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TITRE PRÉLIMINAIRE. 

DU DROIT ET DES LOIS EN GENERAL. 


CHAPITRE PREMIER. 

PD DROIT EH t.miUL. 

4. Que l'homme soit ne pour vivre isolé, 
n'ayant à suivre d'autres lois que sa volonté, ou 
qu'il soit appelé par la nature à vivre en société 
arec scs semblables, c'est une question purement 
spéculative , propre tout au plus à fournir à une 
imagination brillante et féconde le sujet d'argu- 
mentations plus ou moins solides , une thèse 
fertile en aperçus plus ou muins ingénieux, mais 
une question dont la solution sera toujours vaine 
et sans objet , parce que le fait est là pour ré- 
pondre à toutes les théories , quels que soient le 
génie qui les conçoive et la plume qui les orne 
du prestige d'un talent séducteur. 

Mais ce qui n'est l'objet d'aucun doute , c'est 
que si les hommes n'écoutaient toujours que ce 
sentiment intime qui leur commande tans cesse 
d être justes , afin même d'èlrc heureux , ils n'au- 
raient besoin que de bien peu de lois pour se 
diriger. Quelques règles simples suffiraient à 
l'organisation sociale de chaque peuple. La trans- 
mission du patrimoine des pères aux enfants, 
l'observation fidèle des engagements , les droits 
de la propriété; tout ce qui, enfin, est l'objet 
de nos nombreuses lois, ne serait, en effet, que 
fâ' matière de quelques préceptes, qu'il ne serait 

tuât i. 


même pas besoin d'écrire , parce que la raison 
naturelle, qui les aurait dictés, saurait aussi les 
conserver cl les transmettre. Les plus sages 
d'entre eux, vénérés par leur expérience et leur 
âge , termineraient, par le seul ascendant de leur 
vertu , les difficultés qui pourraient momentané- 
ment les diviser. 

Dans cet état , et riche des bienfaits que la 
Providence répand sur lui avec une libéralité trop 
souvent méconnue, l'homme verrait tranquille- 
ment son existence, prolongée par la frugalité 
et rendue heureuse par le témoignage d'une con- 
science pure , s'échanger pour une vie qui ne doit 
plus finir; mais il n'en est pas ainsi, et jamais 
peut-être les hommes n'ont connu cet état d'in- 
nocence et de bonheur. 

Dès le berceau du monde , l'envie et la violence 
ont exercé leur cruel empire : le plus faible est 
devenu la victime du plus fort. Toutefois , elles 
lui ont insensiblement appris que n'ayant d'antre 
appui que lui-mèmc, d'autre force que sa force 
individuelle, il était de son intérêt de recourir 
à des alliances qui, formées de la réunion de 
forces isolées comme la sienne , cl assujetties aux 
mêmes maux , pourraient lui fournir les moyens 
de résister à l'oppression. Il a senti qu'il devait 
préférer au bonheur que lui promettait une indé- 
pendance absolue et si chèrement achetée, un étal 
propre àle protéger cordre les .iliaques de ceux qui 
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voudraient le dépouiller du fruit de Bot travaux, 
et il a mieux aimé sacrifier une partie de* droits 
qu'il tenait de la nature, pour jouir des autres avec 
plus de sécurité. Telle estépeu près l’origine que 
la plupart des publicistes assignent à la formation 
des sociétés humaines , et telle est probablement 
aussi la cause des lois qu'elles se sont imposées. 

2. Le plus sage fut le législateur : Bacchus sur 
les bords du Gange, Saturne dans le Latium, Mer- 
cure Triamégisle en Égypte, et Minos dans la 
Crète, créèrent des institutions appropriées aux 
mœurs, aux caractères, et même, pour pouvoir 
les faire mieux goûter, aux vices des peuples qui 
le* avaient choisis pour guides, et qui les hono- 
rèrent ensuite comme des dieux (i). 

Sans doute ce système de gouvernement , qui 
d'abord a dû laisser à l'homme la plus grande 
somme de liberté possible, et ne lui imposer le 
sacrifice que de ce qui était indispensable pour 
conserver plus sûrement le surplus, a dd recevoir 
bien des modifications par l’agrandissement des 
sociétés primitives , par les moyens d'existence 
fournis par lcsol sur lequel elles s’étaient établies, 
cl le genre d’industrie de leurs membres ; il a dû 
surtout en éprouver de nombreuses par la forma- 
tion d'autres sociétés voisines, indépendantes les 
unes de* autres, vivant commodes hommes épars 
dans le pur état de nature, et acquérant plus ou 
moins de force par le caractère, les mœurs et les 
besoins des peuples qui les composaient ; et , en 
effet, ces circonstances, et une infinité d'autres, 
ont fait fléchir, sous une fouledcrapporls, les prin- 
cipes qui avaient servidc base à la première orga- 
nisation sociale. La civilisation surtout, marchant, 
quoiquelcntement, avec le temps et amenant avec 
elle, comme son inévitable cortège, des besoins 
nouveaux, a demandé une législation nouvelle. 

3. Celle que Lycurgue donna à Lacédémone, 
et plus lard celle que Solon traça aux Athéniens, 
atteignirent ce but autant qu'il était possible de 
l'atteindre. Belles de simplicité et de vigueur, 

(I) On doit ocnllr aisément pourquoi oot» ne comprenons 
pan d*n» ccttc nuincncblurr le Ié 0 t*latenr «la |«itplc Iwbmi. La 
Lyuhluro de Moite, en effet, ayant une source diviuc, ne Murait 
être assimilée aux lé(p«taliou» profane* dont non* citons les 
auteur*, et Boite ne fnt point honoré comme un diea, nais 
révéré comme tlépoollairt de la parole de Dieu. 

Ç2) f r hytbns f c| sts’ÿssfMnu expctcssdam ThlcmM ijnîtm 


appropriées aux besoins des temps et des lieux , 
et adoptées même par les Romains dans l'adoles- 
cence de leur étal social, elles ont en partio 
franchi lct âges, et sont encore l’objet de l’admi- 
ration des moralistes et des philosophes, et le 
sujet des méditations de l'homme d'Élat. 

La justice cul alors un culte quelque part; sur 
quelques points de la terre , du moins , la vertu 
fut honorée et récompensée, les vices furent 
flétris et punis ; cl , comme dit Cicéron (t) , 
l'on comprit enfin qu'il était utile d'étre juste. 

4. Mais quelque bonne que fût pour les temps 
et les lieux, l’œuvre de ces législateurs, elle 
devait bientôt devenir insuffisante pour le peuple 
qui l'avait solennellement prise pour base de sa 
propre législation, et qui, agrandi successivement 
par le bonheur de ses armes, ne s'était rien moins 
proposé que la conquête de l'univers. 

3. Aussi ces lois simples et «laires furent 
presque aussitôt commentées et étendues avec 
excès par leurs interprètes. Les magistrats eux- 
mémes, chargés d’en faire l'application, de- 
vinrent à leur tour législateurs, en négligeant 
seulement d'en prendre le nom; et la législation 
de ce peuple s'augmentant successivement des 
lois nouvelles et d'une foule d'usages fondés sur 
des besoins que faisaient naître les progrès tou- 
jours croissant* delà civilisation , s'accrut enfin à 
un tel point , qu'elle devint la plus compliquée do 
toutes les sciences , et que son interprétation fut 
considérée comme un art dont les secrets n'étaient 
révélés qu’à un petit nombre d'adeptes. 

6. Tel était l'état de la législation romaine 
lorsque l'empereur Justinien entreprit de la ré- 
gulariser et de la simplifier, en extirpant ce qui 
lui parut imparfait, surabondant ou tombé eu 
désuétude, et en cherchant àraettrede l’harmonie 
dans ce qui était discordant. 

Ce législateur a-t-il complètement réussi dans 
cette immense entreprise ? C'est un point qui ne 

rtrwi , fuit ut alque honeslut h.Lor htncmlntt , prirmiii al que 
ipUntiort decorntur, vilia «ulcnt hominum atque fraudes d/im- 
nit t ignomintïi , rinrutis, rerùeriOus, exiliis, morte muletantur ; 
et docemur no*i infinilis commentai ionxmque plœit disputatio- 
nibus, tel auetonlate metuque légua i domtlas haltère lt bidimet, 
Coercere omîtes cupidi taies , nottra tueri, ah aluni* moule* f 
onlos, marna abstinere, Pt Onr., lîli I, «p.-fS. 
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UUrait être décidé par l'unanimité de» Milfragoi. 
D’ailleurs, le fardeau était peut-être au-dessus de» 
force! humaines. 

7. Malt quoique le* Codes soient pour ainsi 
dire hérissés de deuils incompatibles avec l'objet 
des lois, qui doit être simple, grand et d'un 
intérêt général, et malgré une foule de disposi- 
tions subtiles qu'on lui reproche, cette législation, 
empreinte d'un grand esprit de sagesse dans son 
ensemble, et création du génie, est devenue le 
principe et la source de celles de presque tous 
les peuples civilisés, particulièrement de la nétre; 
et c'est k elle que nous aurons souvent recours , 
comme à un commentaire ordinairement silr , 
pour l'interprétation de celles de nos lois qui se- 
raient obscures ou incomplètes. 

En esquissant rapidement ces notions générales 
sur l’origine des lois, il n'est point entré dans 
notre pensée d'en expliquer les causes diverses , 
ni de développer l'esprit qui les a dictées. Cet 
objet sur lequel il reste peu de choses è dire après 
les grands écrivains (t) qui en ont fait le sujet de 
leurs méditations , exigerait des développements 
qui appartiennent plutôt à un traité de droit 
public , et qui nous arrêteraient trop longtemps 
au commencement de la longue carrière que nous 
nous proposons de parcourir. C'est aussi par ces 
motifs que nous nous dispenserons de retracer , 
après tant d'autres, YUitloire de la légiilalioa 
française . quelle que fût la concision qui préside- 
rait à un tel travail , pour être bien lait il exigerait 
des développements nombreux , dans lesquels il 
nous serait cependantimpossibled'entrer; cl privé 
de tout esprit d'observation et de critique, ce tra- 
vail dégénérerait sûrement en une sèche et froide 
nomenclature, dépoui I lée d’intérêt et d’agrément. 

Nous commencerons donc par l’explication des 
lois elles-mêmes , dont l'ensemble (orme généra- 
lement ce qu'on nomme le droit , pris dans l’une 
de ses diverses acceptions. 

(1) On peut voir à cct égard MoTmçeuc, Esprit Jri Lois , ci 
Dosât, dans 1 g Irailé qu'il â placé au commencement de son ou- 
trage, et qoi s |>our litre: Les Loti cieiles dam leur ordre naturel. 

fi) Dans une accrption plus restreinte, lu mot drutt exprime 
la collection des lois d'un Certain genre : l'on dit, le droit eri- 
miotl, le droit commerçai, pour designer les lois criminelles, 
la lois commerciale-». 

(3) Suivant la loi première, ff. de juttitid et jure, le moi 
fm, inrit, rient de jslMù, jutta | fut oatm i /«MU 
offtluum en. 
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8. Ceit ainsi que les tnis française* forment lu 
droit français; et la connaissance de res lois 
constitue la science du droit qui nous régit (t). 

Le droit peut être, en outre, considéré son* 
deux principaux rapports : tantôt il est cause, 
tantôt il est effet , selon que nous l'envisageons 
comme une règle à laquelle nous devons confor- 
mer nos actions , ou comme ce qui est attribué 
et garanti par cette règle. 

Sous le premier rapport, le droit, c’est la toi 
elle-même , qui établit telle chose; par exemple, 
la loi qui établit la puissance paternelle , qui règle 
l'acquisition et la transmission des biens , etc. 

Sous le second rapport, le droit est le résultat 
des dispositions de la loi elle-même, appliquée, 
soit aux personnes, soit aux choses : comme 
Fexertice de ta puissance paternelle, le droit 
attaché â la propriété , etc. 

9. De b science du droit dérive la jurispru- 
dence, du moins dans son acception primitive (t). 

En général , on entend par science une réunion 
de vérités fondées sur des principes reconnus ou 
démontrés par le raisonnement : l'enchaînement 
de ces vérités , l’ordre méthodique dans lequel 
elles sont exposées , forment une science. 

L'art cousistei faire l'application deces vérités. 

Celles qui constituent la science du droit de- 
mandent fréquemment è être appliquées. Il faut, 
pour le faire avec succès , de la prudence , du 
discernement et de l'habileté ; et c’est cette ap 
pticalion des vérités de la science du droit qui 
forme ce qu'on appelle la jurisprudence (s), 
c’est-à-dirc, suivant Hcineccius ( l'Irmrnta jurit , 
n“ 26) , l'habitude pratique de bien interpréter 
les luis et de les appliquer aux differents cas qui 
se présentent. 

40. Mais il u'est pas aisé de définir la loi 
avec exactitude et précision : des publicistes , des 
jurisconsultes, auxquels l'opinion publique as- 

Et grammaticalement et moralement, tirs mol» jmt, jnris, 
tit-rive jurisprttdenha. 

(4) Dan» une acception pin» moderne, on entend moi par 
jurisprudence » le» déeinor» de* tribunaux rendues pin» r>« 
moin» uniformément dan» le même «en» »ur an point de droit, 
»ur an ca» qui s'est présenté. Ansi, l'on dit : La loi est dan» un 
tel sen» , mais la jurisprudence «t contraire ; pour exprimer que 
1« tribunaux ne jageot pM le CM tloal il •'•fit dâD| le Ktl 
prétendu de la loi. 
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signe le premier ring , paraissent l'avoir tenté 
sans réussir complètement, <lu moins si l'on en 
juge par les critiques plus ou moins (ondées dont 
leurs définitions ont été l'objet (i). Nous ne pou- 
vons raisonnablement espérer d ètre plus heureux. 

Philosophiquement parlant , tout dans la nature 
a ses lois : les corps célestes, la terre et les dif- 
férents éléments de l'univers , obéissent à des 
règles immuables tracées par la main du Créa- 
teur. La gravitation , le mouvement et la vie ont 
aussi leurs lois ; mais ces lois forment le domaine 
de plusieurs sciences qui n'ont que peu ou point 
de rapport avec celle du droit. 

Nous dirons donc simplement , avec d'autres , 
et sans prétendre donner une définition parfaite- 
ment exacte des lois établies par un peuple pour 
se gouverner , que la loi c.t une règle établie par 
une autorité à laquelle on est tenu d'obéir. Nous 
en développerons les caractères et les effets au cha- 
pitre suivant , où nous traiterons de la loi spécia- 
lement , comme principal élément de notre droit. 

U . On peut envisager le droit sous trois prin- 
cipaux rapports : sou but général , son origine , 
et sou objet ou sa matière. 

12. Son but général , c'est la justice. la>slois 
doivent constamment tendre vers ce but. Elles 

(1) Mais touhnl définir Ici loi» dam leur arrrption la plu# 
étendue, Montesquieu ne f«t pu mépris, comme on l*a plu» 
d'une foi# prétendu, quand il a dit que le» loi» «ont les rapport» 
néccaaaire» qui dément de la nature de» dicte». C’r*t eu cflcl 
d'apres une loi que l'honuuc fai Idc et unt appui est v>iiinis à 
l'homme puissant et fort, que le pauvre rut «mt b di : peii<l*nce 
du riche, que l'idiot C»l dirigé jiar l'être intelligent : cette loi, 
c*e»t celle de la force, de b puissance, de* richesse:», de l iiitdli- 
(jnirr ; et jHiinquc b métallique a tn loi», on lie jmiiI nier que b 
forre n'ait le» sienne*. San» doute le» loi» humaine# ont été géné- 
ralement portés» pour effarer on pour atténuer du moiu» 1a 
funeste inflnenre de» lois aveugles du tuirl ; mai» celles-ci n'eu 
•ont pa» moins de» lois dan» le «en» de b définition philoso- 
pliiqne «le Montesquieu ; ee «ont dn rapport» nécessaires qui 
existent entre de* dicte* dont l’une est «ou» la dépendance de 
l'antre par b nature ou le lta«aid. Cette intliu'iiee sera nioindrc 
par l'effet de bonne» lui» civiles, mai* elle ne sera jamai» en- 
tièrement détruite: elle Mibmkra tant qu’il y aura de» vices, 
cV||«à-tlirt tant qu’il y aura de* hommes , et clic sera toujours 
un rapport nécessaire qui dérive de la nature de» rlmscs. 
v (2) Jus est art boni et trqssi : eu jus mérita qui» moi sacer- 
dotes npprllet : jushtiam onni'jite roi i ni us , et boni et rrrjui 
notitiam profitemur : trqnum ab iniquo séparant et, lintnm ab 
iUicito disccrnciites ; bon ot non st/lutn rnclir pir Hamas , rerum 
étions prit MtoniM qiioqne c.rliorlntwne rfjiccreeiipicntct : rrrans 
(nui fait or) philosophions , non ismulntaos nfjrchttles . !.. I. 
ff. de jmtilia et jure. 

(3} Justifia ci t crm s tans rt perpétua roi» nias ;«» muni 


doivent chercher sons cesse à rendre l'homme 
meilleur, ù effacer ses mauvais penchants, à lui en 
inspirer de raisonnables. Elles doivent être dic- 
tées par la raison et l'éqnité ; et si des circon- 
stances particulières forcent le législateur ù 
s'écarter un moment de ce but , si une loi est 
injuste envers une classe de citoyens spécialement 
soumise ù son application, c'est un mal, mais 
un mal qui doit trouver son excuse dans le bien 
général. Si la loi est injuste sans cette compensa- 
tion , clic a manqué à sa vocation ; c'est plutôt 
une anomalie qu'une loi. Il n'en faudra pas moins, 
sans doute, la respecter tant qu'elle subsistera , 
puisqu'elle a en sa faveur la présomption de jus- 
tice, niais ce sera généralement un devoir d'en 
signaler avec lwnnc foi et modération les abus , 
pour la faire rapporter ou modifier. 

13. Les jurisconsultes romains disaient que le 
droit , dans son but et sa lin , est d'apprendre 
aux hommes la justice , pour la leur faire prati- 
quer ; et ils définissaient le droit , art bonietaqui, 
parce que c'est par la connaissance des lois que l'on 
apprend à discerner ce qui est |<ermis de ce qui est 
défendu, ce qui est juste de ce qui ne l'est pas (t). 

Pour eux , la justice , c'est la volonté constante 
et perpétuelle de rendre à chacun ce qui lui 
appartient (s). 

ensquc tribuendi, Princip. In si . de Just. et Jstr. Selon b doc- 
trine des stoïcien», toute vertu consiste dan» b constance et dan* 
une résolution ferme et invariable d'étre juste. 

En envisageant l'cicrricc de b justice »ou« divers aspect», le» 
moraliste» cl le» jnriveonsutte» en ont donné plusieurs définition» 
plu* ou moins obscure». Ce» définitions, purement scolastique», 
n'out pa* aidé beaucoup A b science, et on pourrait sans incon- 
vénient le» passerions tilcuee; nous les rappt -lierons cependant 
succinctement, parce que, *c trouvant dans b plupart de» livre» 
de jurisprudence, cl étant encor.- quelquefois l’objet de questions 
adressée» au» étudiant» dan* leur» examen», il ne leur est pas 
tout à fait inutile de connaître les différents système» que l’on a 
faits A ec sujet. 

Suivant le» un», b justice se divise en unim-teÜr et partira- 
Hère. Cette division c*t empruntée de l'Éthique d'Aristote. 
It’après ce philosophe, b justice universelle est b pratique de 
toute» les vertu». Ainsi riiommc sage, modéré, hmiiain , tcui|>é- 
rant, est jatte, si l’on considère »ca actions quant A b justice 
universelle. I*c magistrat qui lu* favorise pas b mauvaise cause, 
qui fait rendre à chacun ce qui lui appartient , exerce en cela b 
justice particulière. 

(i ne a ntre division de b justice, et que l’on a fait aitMÎ dériver 
des traité» de monde du père de b vieille philosophie, concilie à 
reconnaître une justice comutnfaf ire cl une justice distrsbotice. 
I.a première s’exercerait d'après un principe d’égalité absolue, 
parce que l'égalité, c’est la justice pour les philosophes. la* 
seconde «'exercerait d'après un principe d'égalité pro|*nrtion- 
iu'IIc, parce qu’auwi celle égalité constitue la justice: car le 
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14. Ainsi, vivre honnêtement, n'offviiscr per- 
sonne , rendre à chacun ce qui lui est du , c'est 
vivre selon la justice. Celui qui accomplira ccs 
préceptes ne se bornera pas simplement h con- 
former scs actions extérieures au prescrit des 
lois civiles ; il songera que si les lois humaines 
n'ont pu étendre leur empire sur la conscience 
et la pensée , ni régler toutes nos actions sans 
entraver l’eicrcicc de notre liberté, rien n’est 
caché du moins aux veux du Créateur, souverain 
dispensateur des récompenses et des châtiments. 

15. Parmi ces jurisconsultes, les uns (i) attri- 
buaient une triple origine à leur droit privé, en 
le faisant dériver de trois causes diverses : des 
principes du droit naturel , du droit des gens , et 
dtt droit civil. D'antres (5) , dont le sentiment h 
cet égard était suivi par les philosophes , ne con- 
naissaient que deux espèces de droit : l'un com- 
mun à tous les hommes , l'autre particulier A un 
peuple ; l'un uniquement fondé sur la raison na- 
turelle, l'autre positif cl résultant des lois de 

nombre deux renfermant deux imité*. il doit valoir h lui sral en 
qnc valent Ica deux imité* réunies, et le double de ce que vaut 
rlunirx* d'elle* iwlciuail. Ainsi, d.int le payement de la solde 
fait aux soldais d'un régiment, on suit la justice commutative, 
jarre que ce que saut un soldat est censé être ce que vaut son 
camarade. Sais dans le prêt fait aux officiers de ce régiment, et 
comparé à celui qui s été fait aux soldats, on suit la justice 
distributive. Iri c'est l'égalité géométrique, la seule juste, la 
setile praticable entre les hommes, et surtout entre les liommes 
vivant en société. La justice distributive est donc celle d'aprü 
1 j <| (telle sont répartis les récompenses et 1rs bonne» rs, en raison 
du mérite et des services rendus, et toujours en comparant le 
mérite et les i.riicn des personnes. C’est encore d'après un 
principe de justice distributive que le législateur décerne les 
| cines contre les délinquants : par exemple, le crime de faux 
commis par l'officicr public est puni d’une peine plus grave 
qnc celui commis par une personne [irisée. La qualité de la 
personne aggrave le délit, et fait qu’il y a toujours égalité dans 
la distribution des peines, mais cette égalité rationnelle, la seule 
équitable, et qu'il ne faut pas confondre avec les privilèges per- 
sonnels, toujours plus ou moins injustes, et surtout toujours 
pins ou moins odieux à ceux qui n’ci» sont pas l'objet. 

Giom* [Je Jure MÜ et pacis , lib. I, cap. I, $ U) critique 
ers deux divisions de la justice, cl en donne une autre, suivie par 
llcmecvios ( Elément a jurit civilis t n® 23 J. Ce publiciste dit 
que la justice est cxplétxte et Attrffiitirr. Il parait qu’il fait 
dériver celle division de la loi 17, <j 3, fl. romutodnti tel contra , 
où le jurisconsulte Paul dit que certains devoirs paraissent ap- 
partenir plutôt à la voloutéel aux Iwm offices, qui la nécessité : 
d’où Grotius conclut que les uns sont des devoirs parfaits, et les 
Bulrcs des devoirs imparfaits. Cclni donc qui s'acquitte d’un 
devoir parfait, exerce la justice cxpb'lîve; et celui qui rend un 
bon office, exerce la justice attributive : le premier accomplit le 
précepte: il# fait injure à personne , rends à chacun ee qui lui 
appartient ; le second rit honnêtement. Nous l’avouerons, cette 
dernière division est an moins auwi obscure que Ica précédente?. 


ce peuple. Mais la divergence des système* était 
moins dans la chose que dans la manière de la 
traiter. 

C’est la division de ccs derniers que nous 
adoptons , en divisant toutefois le droit naturel 
en droit naturel pur et en droit des gens : celui-ci 
n'est en effet qu'une partie de celui-là. Mais nous 
ne pouvons traiter que très-succinctement celle 
matière , qui a cependant enfanté des volumes. 
Nous nous bornerons à retracer quelques règles 
générales , les moins sujettes à controverse. 

10. Le droit naturel est cette loi pour ainsi 
dire promulguée par Dieu même , que l’homme 
peut connaître par les seules lumières de sa rai- 
son, en suivant le sentiment intime qui sc déve- 
loppe avec son intelligence (i). 

Les principes de cette loi sont de conduire 
l'homme au bonheur par la pratique de la vertu ; 
et le système ou l'ordre dans lequel ils sont classés 
par la réflexion et l'analyse , forme ce qu'on 
appelle le droit naturel (*). 

par rr qu'on ne (bilingue pas toujours clairement on devoir 
imparfait d'un devoir parfait, et, en outre, parce que le» tri mca 
ne font pas suffisamment rcsaortir Ici différence*, s’il eu cxivtc. 

fl) Clpicn, lib. 1,1)3, fT. i/e juif, et jure, dont Justinien» 
•uivi la division dam te» butilotcs. 

fij Gaïus, lib. 1\. ff.roilrm tit. : Omîtes populi qui leqibxts et 
moribas reguntur, pas tim suo proprio partim commuai omnium 
ftaminum jure utantur i Ifam qvod quisrjue populus ipse tibi juM 
conslilmt , id ipsius proprium rieitatis est : toen turque J ut 
civile, quasi Jus proprium ipsius civitatis. Qtiod vero naluralit 
ratio inter omîtes hommes constituât , id apud omnes pcrirqni 
custoditur, rocatnrque jus gentium , quasi quo jure omnes Ren- 
tes utuntur. 

(3) En définissant ainsi, quoique imparfaitement peut-être, Id 
droit naturel pur, nom ne dirons pas avec L'Ipien : Jus noterait 
est rpiod naturel omnia animalia doceit. Ifam jet isted non 
humant generis proprium rst : sed omnium ammalium , qum in 
carlo, quat in lerrû , qe<e in mari nascuntur. Il inc descendit 
maris nique ftrminte eonjuntlio , quant nos matrimonium appel- 
la uih s Mine liberorum prorreatia , hinc t due a lia. ItdemuS 
enim ctrlera anima ha iitsm jnru prritia censeri. « Car, de ca 
que les animaux ont des appétits et des besoin* comme l'homme, 
et qu'ils sont doués d'instinct pour les satisfaire, il n'en faut jnm 
ennrl urc qu'l U sont capable» des effet» du droit. Dans les acte* 
que l'animal a matériellement de commun avec l'Iiomme, il ne 
suit qu'un peuchaul aveugle, une impulsion involontaire, et 
pour ainsi dire machinale. L'Iiomme, au contraire, y est conduit 
par la volonté- et l'intelligence ; c'est la raison qui le dirige, 
quand le* passion* ne le dominent pas. Lui seul discerne le bien 
du mal, lui seul peut comprendre la justice et en olwcrvcr le* 
préceptes ; lui seul peut établir une société et des loi» ponr la 
régir: loi seul -est donc capable des effets du droit, quclqnd 
extension que l’on veuille donner au sens de ce mot. Propria 
jurit ettpas non est , ni si notera prrrreptis etens gcaerahbus. 
Grotius, i/e Jure belti et pacis , lib. I, cap. i, J 11. 

(ij Opcndjul ce ne serait peut -tire pas tout à fait oui 
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17. Ainsi , avant que l'homme se fût donné des 
lois, et qu'il eût par elles perfectionné son intel- 
ligence , la seule raison naturelle lui avait déjà 
enseigné à craindre Dieu , en lui dévoilant sa 
puissance infinie, comme elle lui avait appris à 
l'aimer, en lui montrant ses bienfaits. 

Le sentiment seul le portait à vénérer les au- 
teurs de ses jours, et l'excitait vivement à chérir 
et protéger ceux qui lui devaient l'existence. Les 
lois humaines n'ont rien ajouté à la force de ce 
sentiment; il n'appartenait qu'à la religion de 
l'épurer. 

Il lui inspirait aussi le besoin de veiller 6 sa 
conservation, de repousser toute agression injuste, 
en se renfermant dans les limites de ce qui était 
strictement nécessaire à la défense de lui -mime, 
sans devenir oppresseur à son tour (i) ; et ce qui 
était juste et raisonnable avant que les hommes 
Se fussent créé des institutions pour se gouverner, 
l’est encore aujourd'hui (voir les articles 322, 328 
et 329 du Code pénal) , parce que les lois mo- 
rales de la nature sont immuables comme celles 
qui établissent l'harmonie que nous voyons régner 
dans les œuvres du Créateur. 

18. Des principes du droit naturel s'est formé 
le droit des gens, que l’on considère commu- 
nément comme étant de deux sortes : le droit 
des gens primitif, elle droit des gens secondaire 
ou positif. 

19. Les éléments du premier sont ces règles 
d'équité ordinairement reconnues et observées 
chez les peuples policés , comme lois naturelles : 
telle est l'obligation d'étre fidèle a ses engage- 
ments. C'est de cette espèce de droit qu'on entend 
parler, quand ou dit que la vente, le louange, 
la société, le prêt, etc., sont des contrats du 
droit des gens , parce que les obligations qui en 
dérivent sont généralement respectées chez toutes 
les nations civilisées , et que ceux au profit des- 
quels elles ont été contractées obtiennent ordi- 

fanon que l’on prétendrait que coque l’on est ron venu d'appeler 
droit naturel ne forme point par lui-même l’objet d'un droit 
i|técij|, cl qu'il n'est pas davantage la mal tire d'une science prin- 
r.palc; qu'ilest seule:» en I rélcuuml primitif de plusieurs science* 
diverses, telles que la tlu’ulogic, h morale, la philosophie cl le 
droit civil liii-im-me, dont on le di lingue communs nient . l.'on 
pourrait , en cllet, soutenir qu’à l'exception des lois arbitraires 
qu’un peuple s'est créée*, comme Ici lois somptuaires, cl quel- 
ques autres encore, celles qui constituent le droit cifil de ce 


nairement des tribunaux étrangers la mémo jus) 
lice que les nationaux. 

20. Le droit des gens positif, appelé par 
plusieurs publicistes droit public, est fondé sur 
ies traités de paix, d'alliance et de commerce, 
par lesquels les nations ont contracté divers 
engagements les unes envers les autres. 11 est 
aussi fondé sur des usages réciproquement ob- 
servés entre les peuples. C'est d'après ces usages 
que la personne des ambassadeurs est inviolable, 
que les sujets d'une nation sont admis en temps 
de paix dans les ports de l’autre ; qu’ils y sont 
reç us à y faire le commerce, sous des restrictions 
plus ou moins étendues, suivant les lieux et les 
circonstances. 

21. En se réunissant en corps de nation , les 
hommes se sont créé des chefs , dont la mission 
était de faire respecter les droits de tous. A cet 
effet , ces chefs ont été investis du pouvoir d'éta- 
blir des règles positives pour l'administration des 
intérêts généraux de l'association , et pour tout 
ce qui concernait l'étendue et l'exercice des droits 
particuliers de chacun de scs membres. Ces règles 
sont les lois ; et la collection de celles qui sont 
propres b chaque peuple forme ce qu'on appelle 
le droit civil , c'est-à-dire , dans le sens que les 
jurisconsultes romains attachaient à ces mots, le 
droit de la cité , jut civitati t , le droit propre à 
chaque peuple. Tel est le droit positif : il a géné- 
ralement pour base le droit naturel lui-méme, 
auquel il donne une sanction nouvelle , mais en 
le modifiant scion le caractère et les mœurs des 
différents peuples. 

22. Le droit positif d'un peuple sc divise en 
droit public et en droit privé. 

23. Le droit public comprend dans son do- 
maine les lois qui règlent l'organisation immé- 
diate du corps politique : telle est, chez nous , la 

peuple ne «ont rirn autre chose que l'application des loi» natu- 
rel lit clics- mêmes à ses besoin», i se* moeurs et au« circonstances 
dan» lesquelle» il w trouve. Mai» le développement qu’exigerait 
la «h-inuiiklration de ti justew de celle pensée nou» conduirait 
trop loin ; nnu» aurions d ailleurs à combattre ure doctrine qui 
a pour elle la prescription, et probablement nous le tenterions 
en vaiu. 

(1) C’est ec que les jurisconsultes romain» rend lient en ccs 
termes : SoJçramcn inculpait* Intel*. L. I, Cod. Vwfa ri. 
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charte constitutionnelle, dans les droits qu’elle 
reconnaît aux Français, considérés collective- 
ment ou individuellement; telles sont aussi les 
lois sur les élections , sur l'organisation des auto- 
rités constituées , et leur démarcation , etc. On 
appelle ordinairement ces lois , lois politiques. 
On lit toutefois en tête de la charte ; Droit 
public des Français. 

Font aussi partie du droit public, les lois qui 
ont pour objet la répression des atteintes por- 
tées aux bonnes mœurs, au bon ordre et à la 
tûreié de l'Etat ou des citoyens ; celles qui règlent 
les conditions du mariage, qui établissent la 
puissance maritale, la puissance paternelle, qui 
déterminent la qualité des personnes , etc. 

2-1. Le droit privé se compose des lois portées 
pour régler les intérêts pécuniaires des citoyens 
entre eux : il s'occupe du lien et du mien ; L. 1 , 
§ 2, II. de Juif, et jure. Telles sont les lois qui 
régissent les contrats , les testaments , les succes- 
sions, les diverses manières d’acquérir la pro- 
priété, etc. 

35. Le but immédiat (i) du droit public est 
l'inlérét général , l'avantage de la masse des ci- 
toyens ; aussi scs dispositions ne sauraient être 
éludées par des conventions particulières, parce 
que nul ne peut vouloir avec effet ce qui est con- 
traire au bien général. 

Au lieu que le but immédiat du droit privé 
est l'intérêt des individus; et ceux-ci peuvent 
renoncer, par des conventions particulières , au 
bénéfice de b loi. 

36. Le droit d'un peuple ne se compose pas 
uniquement de dispositions écrites et promul- 
guées ; il comprend aussi les coutumes , les usages 
qui se sont insensiblement introduits d'après l'as- 
sentiment tacite des citoyens. Qu'importe, en 

(1) Viunius observe, tnr le $ 4, Inst. de Jutt. et Jure , que U 
dénomination de droit pu Mie ne w prend paa Ion jour* dan* U 
nti' me acception, c’cst-i-diro en considérant la matière et le 
lmt de la loi, comme non* le faisons ici; que quelquefois, et» 
envisageant b cause créatrice de la loi, l'autorité d'où cl le émane, 
on dit (du moina en droit romain) que la loi est de droit public, 
quoiqu’elle *oit portée immédiatcnuuent en faveur de* individus, 
cl non du corps politique. C'cat dans ce sens, ajoute- 1- il , que 
l'un dit que la prescription est de droit public, parce qu'elle a 
été établie par l'autorité publique. 

Mats rc*le acception cal alunite, puisqu'il u’j aurait pim 


effet, dit 1a loi 32, § 1 , ff. de legibus , qu'ils 
aient manifesté leur volonté par l'émission do 
leurs suffrages ou par leors actions? De b est 
dérivée une autre division du droit, en droit 
écrit ou promulgué , et en droit non écrit ou 
coutumier. CVst ainsi qu'au titre des Servitudes 
et à celui du Louage , le Code renvoie aux usages 
locaux pour la décision de tel ou tel point. 

37. Enfin, notre droit comprend aussi les 
ordonnances royales rendues pour l'exécution des 
lois, et pour d'autres objets encore , mais qui no 
sont pas ordinairement d'un intérêt général : les 
règlements , les arrêtés portés par les autorité* 
constituées, dans le cercle de leurs attributions. 

38. Le troisième rapport sous lequel on con- 
sidère lë droit, c'est son objet ou sa matière, 
c'est-à-dire les personnes et les biens (»). 

Nous en parlerons avec plus d'étendue au cha- 
pitre suivant, en traitant des lois personnelles et 
des lois réelles. 


DE LS LOI. 

Non* aurons à voir sur la loi : 

4° Ses caractères généraux, et scs diverses 
espèces ; 

2* La formation de b loi en France ; 

3° Sa sanction, sa promulgation et son exécu- 
tion; 

4" Sur quel terni» clic exerce son empire; 

5° Ses effets quant aux personnes et aux biens; 

G° Son application ; 

El 7°, son abrogation, et b renonciation qui 
peut y être faite par les parties. 

tiKiT.fi de distinguer Ire luit qui tonldc droit pvWir, de rrlleè 
qui sont seulement de droit privé ; distinetion cependant infini- 
ment importante, ne fût -ce que pour U juste application de 
Part. 0 de notre Code. 

(7) Just mien fait , dos aetioni créées par les loi* ponr obtenir 
en justice ce qui nous est dû , nu troisième objet dn droit ; mats 
nous ne |toavons la envisager sou* ce rapport , parce qn’en la 
considérant comme des droits, ce tout da ebosa incorporelles, 
qui rentrent dans le second objet ; et si on la considère comme tics 
moyen* tracés par la lois pour agir en justice , c’at simplement 
U nulivrc do nuire Code de procédure, ou Code judiciaire. 


CHAPITRE 11. 
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SECTION FRESDÉRE 

SL» UUCTÙU CKXÉUE1 DI LE tôt. ET DK tU OITtUU KtpiCES 

souusibe. 

29. Définition de la loi. 

50. Set caraelbes généraux. 

51 . Son but est de modifier ou détendre les haltes 

naturelles de l'homme. 

52. Division des lois en impératives , prohibitives et 

facultatives. 

55. La loi a aussi quelquefois pour objet de punir. 
54. Les lois se divisent aussi en personnelles et en 
réelles; mais l'explication de celte division 
est renvoyée plus loin. 

29. Suivant cc que non* avons dit, la loi pont 
être définie une règle établie par une autorité à 
à laquelle on est tenu d'obéir. 

Cette autorité varie en raison de la diversité 
des formes de gouvernement. Nous sortirions des 
limites de notre sujet, si nous entrions dans le 
développement tic l’organisation de ces diverses 
formes : ecci appartient essentiellement au droit 
public. Nous nous bornerons, à cet égard. Il re- 
tracer les règles qui concernent la formation de 
la loi en France. 

50. La loi doit être juste dans son principe, et 
générale dans son objet. 

Pour être juste, elle doit être égale pour tous 
les membres du corps social. Son application doit 
être indépendante des litres des personnes : tous 
les Français sont égaux devant la loi (i). 

Elle doit être générale dans son objet, soit 
qu'elle protège, soit qu'elle punisse ; autrement 
elle dégénérerait en privilège, et nous n’en recon- 
naissons plus dans notre constitution politique. 

C’est une règle uniforme et permanente. Si elle 
considère les actions en elles-mêmes , par abstrac- 
tion elle envisage les citoyens en masse. 

En cela elle diffère du contrat , qui ne tient 
lieu de loi qu'à ceux qui l’ont formé (art . 1 1 34) (*), 
et qui intervient entre deux personnes indépen- 
dantes ; tandis que la lui intervient entre une 
autorité supérieure et ceux qui sont tenus de lui 
obéir. 

31, Son but étant de modifier ou d’étendre 

(1} Art l«» delà charte frAiiçaiic, C Jeta constitution bct-c. 


les facultés naturelles de l’homme , en lui impo- 
sant des devoirs ou en lui attribuant des droits , 
il importe à l’ordre social que nul ne puisse se 
soustraire à son empire. Toutefois rien ne s’op- 
pose à cc qu’un citoyen renonce S un droit intro- 
duit spécialement en sa faveur : de là résulte une 
première distinction des lois, en impératives , 
prohibitives et facultatives. 

32. Si la loi commande une artion , elle est 
impérative : telles sont les lois relatives au paye- 
ment des impêls, au service militaire , etc., etc. 

Si la loi défend une action , elle est prohibitive : 
telles sont les lois qui défendent à l’homme de se 
marier avant dix-huit ans accomplis , à la femme 
mariée de s’obliger sans être autorisée, aux époux 
d’aliéner lesbiens dotaux, etc., etc. 

Si , enfin , la loi , sans ordonner ni défendre , 
$c borne à introduire un droit , une faculté , de 
manière que chacun soit libre d’user ou de ne pas 
user du bénéfice qu'elle accorde , elle est facul- 
tative : telles sont les lois qui autorisent le ma- 
riage, sous les conditions qu’elles prescrivent; 
celles qui autorisent aussi , dans certains cas , la 
séparation de corps, celles qui régissent les con- 
trats, etc., etc. 

33. A ces trois espèces de lois , on pourrait 
peut-être en ajouter une quatrième , les lois qui 
sont destinées à la répression des faits qui trou- 
blent l’ordre social ; et , sous ce rapport , on dirait 
avec la loi 7, If. de legibus: Legis heec virius est 
imper are , velare , permitlere, punire. Mais, au 
lieu de ranger les lois pénales dans une classe 
particulière , il nous parait plus exact de les con- 
sidérer comme la sanction nécessaire des lois 
impératives et prohibitives ; car la loi ne peut 
jamais punir que le fait qu'elle avait défendu, 
ou l'inexécution de celui qu’elle avait ordonné. 
Quelquefois la peine se borne à la nullité du con- 
trat dans lequel on a violé le prescrit de la loi. 
Mais cc n’est point le moment d’expliquer les 
différentes règles qui peuvent servir à distinguer 
les lois impératives des lois facultatives : nous 
dirons seulement, quant à présent, que c’est à 
l'esprit de la loi qu’il faut recourir pour connaître 
dans quelle classe elle doit être rangée. 

(2) Code tic Hollande., art 1374. 
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34. On divise aussi le» lois en perionncllei , 
parce qu’elle» régissent seulement l'état et la qua- 
lité des personnes ; cl en réelles , parce qu'elles 
s’appliquent seulement au» biens. Non» revien- 
drons bientôt sur cette importante distinction. 

SECTION II. 

je ii roiiimt de ii toi en ram* J 

• SOMMAIRE. 

55. Comment s’exerce en France la puissance légis- 
lative. 

30. À qui appartient la proposition de la loi d’après 
la charte de 4 850. 

37. Examen cl discussion du projet de loi. 

5S. La loi doit cire discutée ci votée librement par 
les deux chambres. 

50. Si une proposition de loi a étc rejetée par l’un 
des trois pouvoirs , elle ne peut être représentée 
dans ta meme session. 

40 .La proposition, quoique faite par le roi et adoptée 
par les deux chambres, n’a point encore le 
caractère de loi. 

35. EnFrancc, la puissance législative sViorrc 
collectivement par le roi , la chambre des pairs 
et celle des députés. (Art. 14 delà charte consti- 
tutionnelle de 1830). (i). 

3G. La proposition des lois appartient au roi, à 
la chambre des pairs et à la chambre des députés. 

Néanmoins toute loi (TimpAt doit être d'abord 
votée par la chambre des députés. (Art. 45, 
ibid.) (s). 

(1} Le pouvoir légistatif s'exerce collectivement par le roi , ta 
clumhrc de* représentant* et le ►‘rut. Constitution belge, 
art -2G. 

(2) L'initiative appartient à chacune des trois branches dn 
pouvoir légistatif. — Néanmoins tonte loi relative aux recette» 
ou aux dê|icn*e* de l'État, ou au cnutingoit de l'armée, doit 
d'ibnrd ftre votée par la chambre do* rcprlvcnlaufs. ibid. , 
art. 37. 

(3) Ui propositions de lois adressées j la chambre jur le roi 
et par le sénat , après que ta lecture en a été faite dans ta 
chambre, sont imprimera, distribuées ri transmise», soit aux 
■relions, soit à une commission , pour y être discutées snivant ta 
fo» me établie an chapitre v. 1 j discussion oc pourra cuturnrnrrr 
dans les sections qu'au moins trois jours après ta distribution, 
sauf 1rs ras d'urgence dont la chambre déride. Règlement de ht 
ehnmtbre des représentants Je itrtyi<jtie, art. ‘.13. — L'assemblée 
(la chambre des représentant» j «e parlajrpar ta voie du vort en 
six sections. — Claque section nomme, à ta majorité absolue 
de* votants, un président, une «koprôiilcut et uu serré taire. 


37. Le projet de loi est renvoyé dans le» 
bureaux : une commission est nommée pour en 
faire l'examen. Un rapporteur, choisi par elle, 
et pris dans son sein , fait son rapport , au jour 
indiqué par la chambre, et en séance publique. 
Au jour fixé de même par la chambre , t’ouvre la „ 
discussion. (Réglement des chambres. ) (s). 

38. La loi doit être discutée et votée librement 
par la majorité des deux chambres. (Art. lG.iiid.) 

Si la proposition est adoptée, son adoption 
est transmise au gouvernement, qui, s'il le juge 
à propos , l’adresse à l’autre chambre , laquelle 
procède comme la première pour la discussion et 
la délibération du projet de loi. 

29. Si une proposition de loi est rejetée , elle 
ne peut être représentée dans la meme session. 
(Art. 17, ibid. ) 

40. La proposition de loi , quoique faite par 
le roi et adoptée par l’une et l’autre chambre, n’a 
point encore le caractère de loi ; pour l’obtenir, 
elle a besoin de la sanction du roi ; et pour être 
obligatoire envers les citoyens , il faut qu’elle soit 
promulguée. (Art. 18, ibid., cl 1 er du Code civil.) 

SECTION ra. 

OI LA SASCTIOX, OB LA f&OlU LO tTIOX ET DE l'eXICPTIOS 03 LA LOI. 

SOMUAIDK. 

41. Le mot sanction a aujourd’hui deux significa- 
tions. Il se prend quelquefois pour la peine 
portée contre celui qui viole la loi. 

— Le renouvellement de* section* a lira claqnc moi» par ta 
voie da voit. — Claqnc section examine Ira proposition» cl le* 
amendements qui loi vont renvoyé», suivant l'ordre indiqué par 
ta rlumbrc. Après leur examen, elle nomme nu rapporteur a ta 
majorité ainohie de» suffrage*. — lorsque Ira deux lier» des 
■relions auront terminé l'examen, les rapporteurs qu'ci le» a liront 
nommés en donneront avis an président de la chambre, qui Ira 
renaît, sous sa présidence, en section centrale, après avoir pré- 
venu Ira sort unit qui seraient encore ai retard. — la section 
centrale nomme à ta majorité a bvd ne, un de se» membre* pour 
faire rapport à rassemblée. — Ce rapport contient, outre l'ana- 
lise «le* d liK ralii'itx de* sériions et de la section centrale, de* 
muclusiouv motivée*. Il sera imprimé cl distribué au mciin* 
deux jours avant ta disctnaioti en assemblée générale, sauf Ira 
cas où la citant bre en décide autrement. /iii/.,cliap. », art. 19- 
î»5. — la: règlement du sénat de Belgique contient île* disposi- 
tion* analogue*, «an T que la division en section» u'étant pa* 
admise. Ira projet* de Ici sont toujours renvoyé» a l'ciamcu d'tmo 
commis ùon nomuiéc jar rassemblée 
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42. La tanction des bis naturelles réside dans la 

conscience et dans la religion. 

43. Vans une acception moderne, la tanelion s’en- 

tend de l'approbation donnée par le souverain 
à l'acte législatif pour le faire mettre à exécu- 
tion. 

44. La sanction n’est pat la promulgation. 

43. La loi, quoique revêtue de la sanction du roi, 
n'est exécutoire que par la promulgation : 
conséquences. 

4G. Mode de promulgation des lois et des ordon- 
nances. 

4 i . Le mot sanction , appliqué aux lois, a deux 
signifies lions. 

L'une , très-ancienne , et qui subsiste encore, 
exprime cette partie de la loi où est établie la 
peine contre l'infracteur. Ainsi, la sanction de 
la loi qui défend i l'homme de contracter ma- 
riage avant d'avoir accompli sa dix-huitième 
année, se trouve dans la disposition de l'ar- 
ticle 484 (i) du Code, qui permet, dans ce cas, 
d'attaquer le mariage et d’en faire prononcer la 
nullité. 

42. La sanction de la loi naturelle réside dans 
la conscience et dans la religion , qui nous en- 
seigne que l'âme est immortelle , qu'il existe une 
autre vie et un Dieu rémunérateur de la vertu et 
vengeur du crime. 

43. L’autre espèce de sanction, toute moderne, 
eiprime uniquement l'approbation royale donnée 
à la loi pour la rendre exécutoire. 

Cette approbation ce manifeste par ta signa- 
ture du roi au bas de la loi , cl par l'apposition 
du sceau royal (t). 

44. Mais la sanction de la loi n'en est pas 
la promulgation , comme quelques personnes 
l'avaient pensé avant les ordonnances des 29 mai, 
11 juin et 27 novembre 1810 (a). 

La sanction la précède nécessairement : l'une 

(1) Code dcllullamle, art . 141, 144 et 143. 

(2) Leroi sanctionne cl promulgue les lois. Contt hclgt, art. G9. 

(3) D'autre» avaient déduit b promulgation seulement de 
l'insertion des luis au Bulletin, cl de l'arrivée du Bulletin au 
clwf-licu du département de la résidt-ucc royale : c’ctt cette 
interprétation qu'avaient suivie les * rdoiimntcs sic» ‘29 mai 
et 11 juin précitées, ainsi que ledit Ic&tucUcnicul le préambule 
tic celle du 27 novembre. 


est l'approbation royale donnée i la loi , comme 
on vient de le dire ; l'autre est le mode d'après 
lequel la loi sera connue des citoyens et deviendra 
obligatoire pour eux : car on ne peut conformer 
ses actions à une règle que l'on ne connaît pas. 

45. Jusqae-Ui, l'acte législatif, quoique revêtu 
de toute la force dont il est susceptible par l'effet 
de la sanction , n'est cependant pas encore loi 
pour les peuples. D’après l'article I er du Code, 1a 
loi est seulement exécutoire du moment où la 
promulgation en peut être comme : d'où nous 
tirons la conséquence que ce n’est que la pro- 
mulgation qui pourrait en empêcher la révocation 
de propre mouvement. 

Nous en tirons aussi cette autre conséquence, 
que, puisque la loi n'est point exécutoire tant 
qu'elle n'est pas réputée connue , les particuliers 
qui auraient connaissance de la sanction qui lui 
a été donnée ne pourraient cependant profiter de 
ses dispositions avant sa promulgation, et que 
les actes faits avant cette époque devraient être 
revêtus des formalités exigées par la loi encore 
en vigueur (s). Ainsi, une loi nouvelle apporte 
des changements aux formes prescrites pour la 
validité des hypothèques conventionnelles : deux 
individus qui ont connaissance de la loi , dont la 
discussion a été rendue publique par la voie des 
journaux, et qui ont, de plus, par leurs relations 
avec les agents du gouvernement , connaissance 
qu’elle a reçu la sanction royale , font une con- 
vention d'hypothèque avant la promulgation de 
cette loi : la nullité de la convention ponrra être 
demandée par les tiers intéressés. En vain dirait- 
on que la promulgation n'a pour objet que de 
faire connaître la loi aux citoyens, et que, dn 
moment qu'ils ont celte connaissance par une 
autre voie, le but de la loi est atteint; car ce 
n'est pas seulement pour rendre la loi obliijaloin 
pour eux que la promulgation en est faite, c'est 
aussi pour la rendre exécutoire (s), c’est à-dire 
pour qu'elle produise son effet à leur égard. Il ne 

(4) Aucune lui, aucun arrêté ou règlement d'administration 
générait., provinciale ou communale, u'cvl obligatoire qu'tprcs 
«voir été public dam la forum délcruiiuéc par la loi. Cnulit. 
Lebjf, art. 129. 

t'etjcz Code «le Hollande, art. l*r. 

(5) L’art. 1er du Code »c sert de celle cxprca*io«,<loat le KM 
al bicu plus étendu que celui de la première. 
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serait pu conforme aux principe» qu’on pût pro- 
fiter de ton bénéfice dan» un moment où l'on ne 
serait point encore soumis à tes dispositions. Nous 
«lisons qu’on ne serait point encore soumis à scs 
dispositions, puisque, s’il s’agissait d’une loi 
pénale, on ne pourrait assurément infliger la 
peine à un citoyen pour avoir commis le fait ré- 
primé par celte loi, en prouvant qu’il avait con- 
naissance de la sanction : ce serait violer l'ar- 
ticle 4 du Code pénal et l’article 3 du Code civil. 

46. Quant au mode de promulgation, voici ce 
que porte l’ordonnance du 27 novembre 1816, 
rappelée ci-dessus : 

« Art. l ,r . A l'avenir, la promulgation des 

< lois et de nos ordonnances résultera de leur 
« insertion au Bulletin officiel. 

« Art. 2. Elle sera réputée connue , confor- 
« mément à l’article 1" du Code civil, un jour 

< après que le Bulletin des lois aura été reçu de 
« l'imprimerie royale par notre chancelier ministre 
« de la justice , lequel constatera sur un registre 

< l’époque de la réception. 

« Art. 3. Les lois et les ordonnance» seront 

< exécutoires dan» chacun des autres départc- 
« ment» du royaume, après l’expiration du même 
« délai, augmenté d’autant de jours qu’il y aura 

< de fois dix (i) myriamélrcs (environ vingt lieues 

< anciennes ) entre la ville où la promulgation en 
« aura été faite et le chef-lieu de chaque dépar- 
« tement , suivant le tableau annexé à l’arrêté 

< du 25 thermidor an il (ou 13 juillet 1803). 

« Art. 4. Néanmoins, dans les cas et les lieux 
« où nous jugerons convenable de hâter l’exécu- 

■ lion, les lois et ordonnances seront censées 
« publiées et seront exécutoires du jour qu’elles 
« seront parvenues au préfet, qui en constatera la 

■ réception sur un registre. > 

Mais le mode prescrit par cet article pour 

(1) D’où 11 font nfcMMircmtnt C occlure qoe 1*11 n'j • que 
neuf mtrbaKlret, le délai n’c.t ja» augmente; que a'il r eu a 
dii-ncuf. il n’cal au-mentô que ti'uu jour, altcoUu que le caa 
preru ne a’ert |uarvatiaû pour qu'il le wildcdcut joura. 

(X) Celte matière cat régie, eu Belgique, parla loi du 10 arp- 
trtul>rc1831 aioü conçue : — . Art. 1er. ta aanetien el la pro- 
mulgation dea lob ae fou Idc la manière tintante: « Uopold,cte. 
(taie de la loi ) mandone et ordonnons, etc. a — u Art. 2. les 
toia aèrent internet au BulUlim officiel , a uni lit iprèi leur 
promulgation, arec une traduction flamande on allemande, 
pour ici commune où l'on parle cca lungnea, le telle fiançait 
demeurant iKaumuine tcul officiel. — Ce bulletin porieradorû- 


hàter la publication a été jugé avec raison comme 
insuffisant, puisque les citoyens ne pouvaient 
connaître la loi aussitêt qu'elle était parvenue 
aux préfets, et par conséquent qu'il était injuste 
de les punir pour ne l’avoir pas observée. Aussi, 
suivant uncautre ordonnance, en date du 18 jan- 
vier 1817, cette irrégularité a été rectifiée en ces 
termes : « Le préfet rendra de suite un arrêté , par 

< lequel il ordonnera que la loi, ou l'ordonnance, 
• sera inipriméect affichée partout oùbesoin sera. 

< Et lcsdtles lois ou ordonnances seront exé- 

< culées du jour de 1a publication faite dans 
« la forme prescrite par les dispositions ci- 
« dessus (s), i 


SECTIOIt IV. 

«ci pu tut, u toi nuci toc ueu. 

SOMMA IBS. 

47. La loi tu ditpote que pour l'avenir : elle n’a pas 

d'effet rétroactif. 

48. Les lois interprétatives ns font mime pas excep- 

tion au principe. A qui appartient l'interpré- 
tation de la loi. 

49. Le principe est simple en apparence; ton appü - 

ration est difficile dans beaucoup de cas. 

50. Le principe considéré sous le rapport de U 

capacité des personnes : la loi nouvelle saisit 
l'homme dans l'étal où elle le trouve, et le rend 
incapable, de capable qu'il était relativement 
à tel acte; vel vice versé. 

51. Lee actes révocables ne produisent que les effets 

que leur attribuait la loi du jour où ils ont clé 
passés, encore que leur auteur nuuredansun 
temps où sa capacité s'est agrandie .-exemple. 

52. Les actes dont l'effet est irrévocable se régissent, 

quant à la capacité de leur auteur, par la loi 
du jour où ils ont été passés. 

nantit le titre de Bullelim offuiel dtt toit et arrfUi royaux Je 
la Belgique . % — « Art. 3. Les lois seront obligatoires, dent tout le 
royaume, le oniiètne joor après celui de leur promulgation , k 
moins que la loi n'en ait autrement disposé. » — La loi fonda* 
mentale du royaume des Pajt-Bas portai — « Art. 130. La loi 
règle le mode de promulgation et le terme après lequel les lots 
deviennent obligatoires. ■ L'art. 3 de la loi contcnaul les d»po~ ' 
(liions générales de la législation hollandaise statue que, quand 
la loi n'a point fisc on autre terme, la promulgation est censés - 
être connue dans tout le wjiumo le «injticme jour après celui 
de 1a date do journal officiel dans lequel U toi M Uouro 
iskirée. 
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53. La femme mariée avant le Code, qui ne pouvait, 

dans certains lieux, tester qu'avec l’autori- 
sation de son mari, n’a plus eu besoin, depuis 
le Code, de celle autorisation. 

54. Celle qui ne pouvait cautionner, même avec l’au- 

torisation maritale, a pu le faire depuis le 
Code, dûment autorisée. 

53. La jouissance legale attribuée aux père et mère 
par le Code , est un droit attaché à la per- 
sonne ; il se règle par la loi nouvelle pour le 
temps écoulé sous son empire, encore que cette 
jouissance ail commencé sous une loi dont les 
effets étaient différents. 

56. Le principe considéré sous le rapport de la quo- 

tité de biens dont un individu peut disposer: 
pour les actes dont l’effet est irrévocable, 
c’est la loi du jour du contrat qu’il faut ap- 
pliquer : telles sont les donations entre-vifs . 

57. Et telles sont aussi les donations de biens à 

venir : elles sont également irrévocables. 

58. Pour la réduction des disjmsilions testamen- 

taires , c’est la loi du décès. 

59. Appliqué aux droits attribués par une loi ou 

un statut local , le principe veut que les droits 
attachés à un acte comme conséquence, soient 
régis par la loi du jour de l’acte. 

CO. Si le bénéfice de la loi n’était qu’une simple 
expectative, comme le douaire accordé par 
certaines coutumes aux enfants, son effet 
serait régi par la loi du jour de l’ouverture 
de la succession : exemple. 

Ci. L'effet des actes entre-vifs se règle d’après In 
loi du jour du contrai , lors même qu’il serait 
suspendu par une condition accomplie seule- 
ment sous la loi nouvelle. 

G2. Pour /'effet des testaments , il faut , quant à la 
capacité du testateur, consklcrer la loi du 
jour où le testament a été fait et celle du décès. 
L’incapacité intermédiaire n’est pas comptée . 
G3. C’est seulement la loi du décès qui règle, en gé- 
néral, la capacité du légataire. 

61. Le mode d'exécution d’un contrat se règle par 
la loi du jour de l’exccution. Application de 
ce principe aux rentes constituées avant le 

(I) Code de Hollande, art. 1. 

(3) I.j loi française du 30 juillet 1020, tvr V interprétation 
det lot*, loisqu’il y a lieu d’y recourir, e»l ainsi courue: — 

« Arl. l*r. l-nnqu'aprà cassation d’un premier arrêt ou juge- 
ment en dernier ressort, le di inième arrêt ou jugement rendu 
dans la même affaire, entre les même* parties, est attaqué par 
les mêmes moyens que le premier, la cour «le cassation pro- 
nonce, toutes les chambres rénnie». — Art. 2. Lorsque la cour 
de cassation a annulé «Ion arrêts ou jugements cm dernier 
ressort, rend us dans b même affaire, Mitre les mêmes pailles, et 


Code, et dont le terriee n’a pas été fait pen- 
dant deux ans sous le Code. 

65. El aux interets judiciaires «Tune dette commer- 

ciale contractée avant la loi du ô septem- 
bre 1.807. 

66. La preuve des obligations est régie par la loi du 

jour où elles ont été contractées. 

67. Le principe appliqué à la forme des actes de- 

mande, sans nul doute, que, pour les actes 
entre-vifs , l’on ne considère que la loi du jour 
du contrai. 

68. Mais en est-il de même pour les testaments? ne 

doit-on pas aussi considérer la loi du décès? 

69. Quant à la prescription , c'est la loi du jour où 

elle a commencé qui la régit , encore qu'il te 
fut écoulé sous la loi nouvelle un temps suffi- 
sant pour l'acquisition de la prescription d'a- 
près les principes de celte dernière loL 

70. Confirmation de la règle par de nombreux arrêts 

rendus relativement à des fermages, arrérages 
et billets à ordre, qui ne se prescrivaient , 
d’après les anciennes lois, que par trente ans. 

71. Modifications que souffre la règle. 

72. La forme de procéder se détermine par la loi 

nouvelle. 

75. Relativement à ('application des peines, le prin- 
cipe que la loi n'a pas d'effet rétroactif s’ap- 
plique dans toute sa force. 

71. Cependant, si, depuis le crime , mais avant le 
jugement, une loi nouvelle établit une peine 
moins grave, c'est celle-là qui doit être appli- 
quée. 

73. Observations générales. 

47. Puisque la loi est une règle à laquelle on 
doit obéir, il esl de toute raison qu'elle ne régisse 
que l’avenir, sans jamais rélroagir sur le passé. 

L'article 2 (i) du Code consacre ce principe 
couscrvalcnr de la fortune , de l'bonitcur et do 
la vie des citovent : < La loi ne dispense que pour 
« l’avenir ; elle n’a point d'cfl’et rétroactif, i 

48. Les luis interprétatives (a) , c'est-à-dire 

attaqués par les mêmes moyens, le jugement de V.tfT tire rit, 
dan» tou» l« cas, renvoyé à une cour royale. La cour royale 
saisie par l'arrêt «le cassation prononce toutes les chambres 
aucuiMéct. — - S'il s'agit d'un arrêt rendu par une cliainhrc 
d'accusation, la rouf royale n'csl saisie «pic de la question jugée 
par cet arrêt. Lu cas «le mise en accusation, ou de renvoi en 
police correctionnelle ou de simple police, le procès sera jugé 
par la cour d'assises ou par l’un des tribunaux du déjurtement 
où l'instruction aura clé commencée. Lorsque le renvoi est 
ordonne sur une question de compétence ou de procédure cry 
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celle* qui cxpüqnent une loi dont le sens est dou- 
teux , ne font même pas exception à cette règle, car 
elles s’identifient arec la loi interprétée, et sont 
censées avoir la même date qu'elle. Elles res- 
pectent, du reste, les jugements rendus dans 
un sens opposé à l'interprétation , lors de leur 
promulgation : on en voit un exemple dans 
celle du 4 septembre 1807, interprétative de 
l'une des dispositions de l'article 21 18 du Code 
civil (i). 

40. Ce principe tutélaire , que la loi r.'a pas 
d'clfet rélruartil, s'applique donc à toutes nos 
lois : aucun n'est plus simple en apparence, et 
cependant il est bien difficile d’en mesurer avec 
exactitude toute l'étendue. 

Nous aurons à le considérer: 

Sous le rapport de la capacité des personne* ; 

Sms celui de la quotité des biens dont un 
individu a pu disposer ; 

Sous le rapport des droits attribués pair une 
loi ou un statut local ; 

Quant à l'effet des actes ; 

A leur mode d'exécution ; 

A leurs preuves ; 

A la forme des actes ; 

A la prescription ; 

A la manière de procéder ; 

Et à l'application des peines. 

50. 1° Sous le rapport de la capantc det per- 
sonnes, il est de principe que chaque individu est 
saisi par la disposition de la loi au moment où 
elle est promulguée : en cela elle n'a aucun efièl 
rétroactif, parce que l'étal civil des personnes 
étant subordonné ù l'intérêt général , il est au 
pouvoir du législateur de le changer ou de le 
modifier, selon les besoins de la société. Ainsi, 

matière criminelle, il ne saisit b cour royale que du jugement 
ilr celte question. I.'ar tel qu'elle rend ne peut cire attaque Kir 
le même point et par le» racine» moment j.ji la voie du recoart 
en rfuaaliun : toutefois il en c*l référé au roi, pour cire ullé- 
ricaremriit prootli- par m» ordre» à l'interprétation de la loi. 
— En matière criminelle, correctionnelle ou de police, la rôtir 
mv tlc à laquelle aura été rcmojre l'aflairc |wr le deuxième 
anvt de la cour de cassation, ne |>ourra appliquer une peine plu» 
gra»c querelle qui résulterait de riiitcrprélalion la plu» favo- 
rable àl'acea*». — Art. U. Dans la smimi legislative qui suit le 
l vivre , «ne lui interprétative est proposée au» rliainbrc*. — 
Ait. -1. La loi du IC septembre 1007, relative ii i interprétât ion 
Jet loi*, ol alinijit. • 

(I) l/tuliT|»rvtati*JU lia !«•* par voie d'ai 'orilé n'apparti ni 


la personne a pu , de capable qu'elle était relati- 
vement à tel ou tel acte, devenir incapable, 
d'incapable devenir capable , ou rester dans le 
même état. Il a été une époque où l'homme pou- 
vait se marier à quatorze ans, et ensuite à quinze : 
celui que le Code a trouvé ayant quinze ans, n’a 
pu, depuis sa promulgation, sc marier avant 
Tige de dix-huit ans révolus. Mais, le Code n'a 
porté aucune atteinte au mariage déjà contracté 
par l'individu âgé de moins de dix-huit aus : 
c’était un acte accompli , parfait. 

51. Mais si l'acte était suhordonné à la con- 
dition du décès de son auteur , il ne pourrait pro- 
duire des effets que lui refusait fa loi existante à 
l'époque où il a été passé. Par exemple , un mi- 
neur parvenu à l'Age de seize ans, qui ne peut 
disposer que de la moitié de ce dont un majeur 
peut disposer , institue un légataire universel , et 
il meurt en majorité : le légataire ne pourra tou- 
jours réclamer que la quotité disponible d'après 
l'art. 904, attendu que, dans les testaments. 
Tou doit considérer la capacité du testateur aussi 
bien à l'époque de la confection du testament, 
qu'à celle du décès du disposant; L. 8, § 1; 
L. 19, if. Qui ta t. fac. pou. C'est là une ques- 
tion de capacité personnelle , plus que de dispo- 
nibilité réelle. Ces principes ont été consacrés 
par arrêt de la courdccassaliondu 50 août 1820. 
(Sirey, 20, 1, 442.) 

52. Au contraire, la loi qui interdit l'aliénation 
des biens dotaux n'a |as pour objet de régler la 
capacité de la personne; elle a principalement 
pour objet les biens : en conséquence, la femme 
mariée sous le régime dotal, mais sous l'empire 
d'une coutume qui lui permettait d'hy|>ol!iéquer 
et d'aliéner sa dot , n a pas perdu celle faculté 

qu'au pouvoir législatif. Consr. irhjr , arl. 20. — Ec mode 
d'exécution de cri article «le la ronslitiilion belge a clé réglé 
par le» article* suivants de la loi «lu 4 août 1032 . « Arl. 23. lzirs- 
qu'apiè» nue cassation, le second arrêt ou jugement est attaqué 
par les mètnet nwivrnt que le |irriiiif r, la rinic ait jsortée devant 
les rlianibrcs réunie* qui jugent en nombre impair. — Si la 
cour annule le second arrêt ou jugement, il y a lieu à interpréta- 
tion. — Arl. 21 , Ec procureur général transmet le jugement et 
Vrél au gouvernement qui provoque une loi interprétative. — * 
Art. 24 . Jusqu'à ce que celle lui ait élé rendue, il c»t sursis au 
jugcmcnl de la (arm- par lj cour ou par le tribunal auquel elle 
est reiivojéc. — le» cran cl tribunaux sont tenu» de *« con- 
former à la loi ni ter prêtai ne, dan» toute* le* affaire» non 
définit ivcuicnl jugées. » 
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par l'effet de la publication de l'art. 1334 du 
Code (i). 

Dam certaine* coutume*, notamment 
dans celle do Bourgogne, la femme mariée ne 
pouvait faire son testament sans l'autorisation de 
•on mari, et cependant la femme mariée qui, 
depuis les lois nouvelles, atesté sans cette autori- 
sation, l’a fait valablement, parce qu'elle a acquis 
par elles une capacité qu'elle n'avait pas d'abord. 

34. Pareillement, la femme qui ne pouvait 
s'obliger, même avec l'autorisation de sou mari , 
ù l'époque et dans le pays où son contrat de ma- 
riage a été passé, a pu , depuis le Code, s'obliger 
valablement, en se conformant aux dispositions 
de la loi nouvelle , sans préjudice de la nullité des 
engagements contractés sont l’empire de la loi 
ancienne. C’est ce qu'a jugé, par de nombreux 
arrêts, la cour de cassation, notamment par 
celui du 13 juin 1813, et par celui du 37 août 
1810, lequel a décidé que la femme mariée avant 
le Code, dans un pays régi par lesénatus-consulte 
Velléicn , qui lui défendait de cautionner son mari 
ou tout autre, a pu, depuis le Code, donner un 
cautionnement valable avec l'autorisation du mari, 

BS. De môme, l’art. 384 (s) du Code, qui 
régie la durée de l'usufruit légal des père et 
mère sur les biens de leurs enfants, a dû être 
appliqué même au cas de jouissance consommée 
sous l’empire d'une loi dont les dispositions , rela- 
tivement à la durée de l'usufruit, différaient de 
celles du Code ; non pas en ce sens que ce qui 
était écliu et acquis , quant aux biens , avant le 
Code, ail clé rétracté par l'effet de sa publication, 
mais en ce sens que, pour l'avenir, la loi per- 
sonnelle a étendu secondairement ton effet sur les 
biens. C'est la décision expresse de deux arrêts 
de la cour de cassation, l'un du 13 mars 1813; 
l'autre du II mai 1810. Sirey, 1810, I, 433; 
et 1819, I, 440. 

5G. S 11 Sous le rapport de la quotité de biem 
dont un individu a pu disposer, on doit distin- 

(!) l'arrfit *lc rooation du 3 «ept. 1011. (Sirey, 101!, 
I, 310.) Il en eaute plusieurs autres dans le même sens. 

(2) (Unie de Hollande, art. 300. 

(3) Mais en rflard k la *a1e«T «tel ldcn» ri au tviobre ci à la 
fj'ialitc'lcs ItcrH'crsà rvamcan jour du dêer», 


guer entra les scie* dont l'effet est Irrévocable, 
et ceux dont l'effet , au contraire, est subordonné 
U la volonté persévérante do l'auteur de la dis- 
position. 

Les premiers sont régis par la toi du jour do 
contrat (>) ; tout étant parfait , irrévocable dés eu 
jour, la loi nouvelle n'y saurait porter atteints 
sans avoir un effet rétroactif (»). Les donations 
entre-vifs de biens présents seront régies par ce 
principe ; et celles qui seraient faites depuis la loi 
nouvelle seront fictivement réunies aux anciennes, 
pour être, s'il y avait lieu, réduites à la quotité 
disponible fixée par cette loi. 

37. Les donations de biens ù venir sont égale- 
ment irrévocables de leur nature (art. 1083) (s) i 
la quotité disponible Sera donc aussi, à leur égard, 
réglée par la loi du jour du contrat ; mais le pa- 
trimoine, pour ces donations comme pour celles 
entre-vifs, de biens présents, ne s'en estime pas 
moins au jour du décès. 

38. Les actes révocables, c'est-à-dire les tes- 
taments, n'ont d'effet qu'au jour du décès : jus- 
que-là ils sont révocables à volonté. C'est donc 
la loi du jour du décès du disposant qu'il faut con- 
sidérer pour estimer la quotité disponible (a). 

39. 3° Quant aux droite attribua par une loi 
ou un statut local , il faut aussi distinguer entre 
ceux qui résultaient de U loi , mais au moyen d'un 
acte auquel ils étaient attachés comme consé- 
quence, et ceux qui n'étaient qu'un bénéfice pur 
de la loi. Ainsi, une femme mariée avant la loi 
du 17 nivésc an u, a pu réclamer sur la succes- 
sion de son mari décédé sous l'empire de celte 
loi, ou même du Code civil, le douaire que le 
statut local lui donnait à l'époque où elle s'est 
mariée : car, encore bien que le Code ne recon- 
naisse pas ce douaire , on ne pourrait contester 
celui de la femme dont il est question , sans donner 
ù la loi de nivôse cl au Code un effet rclmaetif, 
sans les faire agir sur un droit irrévocablement 
acquis au jour du mariage , parce que ce droit 
doit être considéré comme une convention ma- 

(4) Voir notamment l'arrêt «le casulioa du 29 janvier 1814. 

(9) Code de Hollande, art. 233. 

(9) Tout cela, au «tirpltu, aéra expli<|u4 avec plu d'ttcadug 
ou litre rfci Donation i cl des Tcitamentt, 
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trimonialc tacite , dont lo principal caractère est 
l'immutabilité. Peu importe qu'il fût subordonné 
& la condition de survie de la femme , un droit 
conditionnel n’est pas moins un droit, et la con- 
dition accomplie a nn effet rétroactif. (Art. 1 179.) 

CO. Mais le douaire que certaines coutumes, 
telles que celles de Paris et de Normandie, accor- 
daient aux enfants , a été aboli par la loi du 1 7 ni- 
vése , et il n’a pu être réclamé sur les successions 
ouvertes depuis la publication de cette loi , mémo 
par les enfants nés de mariages contractés anté- 
rieurement, parce qu'il ne constituait point un 
droit plein , parfait , mais une simple éventua- 
lité (i). 

61 . 4* L'effet des aetes se règle par la loi du 
jour du contrat , toutefois avec une distinction. 
Le principe s’applique aux actes entre-vifs, lors 
même que l’effet en serait suspendu par une con- 
dition dont l'accomplissement n'aurait lieu que 
tous l'empire de la loi nouvelle ; car l'effet de la 
condition accomplie rétroagit au jour du con- 
trat. (Art. 1179.) (t). 

62. Mais cette règle ne s'applique pas aux 
testaments : pour eux , il faut considérer la loi du 
jour où ils ont été faits , et en même temps celle 
du décès du testateur, quant à sa capacité; mais 
l'incapacité intermédiaire n'est pas comptée (s). 

63. Relativement à la capacité du légataire , 
c'est seulement la loi du décès du testateur que 
l’on considère (art. 906 ( »-»). 11 en est de meme, 
ainsi que nous l’avons dit, en ce qui touche la 
quotité disponible donnée par acte révocable. 

64. 5* Le mode S exécution d'un contrat ancien 

(1) La coor suprême l\> sinsi décidé pir trois arrêts «le cas- 
sation, de* 29 mt-Mul., 4t!tcrmid. et 2 Cruel id. an itt, rapportés 
dan* les (lunliou Je Droit tic 31. Merlin, v® Tiers coutumiers. 

(2) Code do Hollande, art. 1297. 

(3) Ain»? que l'a juge U cour de cassation, par application de 
b loi 1, $8, (T. Je Bonor. pones. secunJ. Uibnl. l/ari et c*t 
du 20 mai 11)12. (Sirey, 1012, 1, 337.) 

(4) Toutefois, quand le legs cal conditionne), on ae contente 
de b capueité dn légataire an moment de l'accomplissement de 
b condition, arrivée depuis la mort do testateur, ainsi que noua 
l« démont reront au (itredet Donations et Testa ment t, en traitant 
de» lej* conditionnel*. 

(Jj Code d>: Hollande , art . 940. 


peut, sans effet rétroactif, être régi par la loi 
nouvelle ; dn moins , telle est b jurisprudence 
relativement aux rentes constituées avant le Code , 
et dont le débiteur n’a pas fait le service pendant 
deux ans depuis le Code (s). Le défaut de paye* 
ment des arrérages n'est , dit-on , qu'un fait passé 
sous l'empire de la loi nouvelle , et dont les effets 
peuvent être régis par elle sans qu'il y ait rétro- 
activité. 

63. Cela est moins douteux relativement aux 
intérêts judiciaires d’une obligation commerciale 
contractée avant le Code de commerce ; car, bien 
qu'alors l’intérét légal ne fût que de cinq pour 
cent, comme en matière civile, nul doute que 
ces intérêts ne dussent courir sur le pied de six, 
tels qu'ils sont fixés parla loi du 5 septembre 1 807. 

66. 6° Pour la preuve des obligations, c’est la 
loi du jour du contrat qu'il faut appliquer. Ainsi , 
quoique le Code autorise la preuve par té- 
moins pour établir une dette qui n'excède pas 
430 francs, on ne pourrait faire admettre cctto 
preuve à raison d'une obligation antérieure au 
Code, et qui excéderait la sommede 100 francs (i). 

Le même principe s'appliquerait en sens in- 
verse, c’est-à-dirc que si telle preuve admise 
aujourd'hui cessait de l’élrc par l'effet d’une loi 
nouvelle , ou ne l’était qu’avec certaines restric- 
tions, ce serait toujours la loi du contrat que 
l’on devrait appliquer, parce que c’est celle que 
les parties ont eu en vue en contractant. 

67. 7° Quant à la forme des actes , nul donte 
que, pour les actes cnlrc-vifs , l'on ne doive s’at- 
tacher qu'i la loi du jour où ils ont été passés , 
parce que leur effet est acquis irrévocablement à 
celte époque. 

(G) Il ouste à ce sujet un arrêt de h cour d'Orléans, du 
13 mars 1810 (Journal Je juritpruJ. Ju CoJe civil, t. XV, 
p. 14. ) (.a même cour l'a également jugé le 23 juillet 1817; et 
sur le pourvoi formé contre ce dernier arrêt, il en est intervenu 
on de rejet, du 10 novembre 1818. (Sirey, 19, 1, 273.) Ces arrêta 
ne sont pa» le* seuls rendu* dans 1c même sens : en sorte que l'on 
peut désormais regarder la jurisprudence comme filée ur ce 
point délicat et important tout i la fois, néanmoins il nous reste 
quelque scrupule à cet égard. Flou* noos en expliquons, au 
surplus, au titre Ja Prêt, où nous parlons des rentes consti- 
tuées. 

(7) foyes le* arrêts de rejet du22 mars 1010, et du Omit 1811. 

(Sire*, 1010, !, 302; et 101 1, 1, IM ) 
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6$. Pour les testaments, dont L'effet n'a lieu 
qu'au décès , la question a cté fort controversée. 
Mais Furgole, MM. Grenier cl .Merlin , décident 
néanmoins que l'on ne doit aussi s'attacher qu'à 
la loi du jour où l'acte a clé fait. Cette doctrine a 
été implicitement confirmée par l'article 80 de 
l'ordonnance de 1733, et par un arrêt de rejet 
du l* r brumaire an xut. 

09. 8° Relativement à la prescription , c'est 
uniquement la loi du jour où elle commence qui 
doit la régler. L'article 2281 (t), appliquant le 
principe que la loi n'a pas d'ciTct rétroactif, porte 

< que les prescriptions commencées à l'époque 
( de la promulgation du présent titre seront ré- 

< glées conformément aux lois anciennes. > En 
conséquence , quand bien même une loi nouvelle 
établirait une prescription d'une plus courte 
durée , et qu'il s'écoulerait sous son empire le 
temps déterminé par elle sans que le droit eût été 
exercé , la prescription ne serait pas acquise pour 
cela : les parties sont censées avoir traité en con- 
sidération des chances d'extinction de la créance 
ou du droit. 

70. Ces principes, contestés par plusieurs 
jurisconsultes , ont été consacrés par la jurispru- 
dence : 1° en matière de fermages échus avant 
le Code, lesquels anciennement ne se prescrivaient 
que par trente ans, et ne sont point devenus pres- 
criptibles par cinq aus écoulés sans poursuites 
depuis le Code (s) , quoique les fermages sc 
prescrivent aujourd'hui par ce laps de temps 
(art. 2277 (s)); 2“ en matière d’arrérages de 
rentes foncières , également échus avant le Code, 
et non demandés dans les cinq ans qui ont suivi 
la publication de la loi de la prescription (t) ; et 
5° relativement aux billets à ordre souscrits sous 
l’ordonnance de 1673 , qui ne soumettait à la 
prescription de cinq ans que les lettres de change. 
Le défaut de poursuites pendant ce temps écoulé 
depuis la publication du Code de commerce n'a 
pas rendu le porteur de ces eflcts passible de la 
prescription quinquennale (s). 

(I) Code de Hollande, arl.2030, 

(-] Arrêt» de rawilioij des *il tlmw1>ri! 1*312, cl 20 décent- 
Lre 1013. (Sirey, 13, 1, 102$ cl 14, I, 32 j 

(3j (imlctlc Hollande, arl. 2012. 

(4l t'uye: l'an 01 de b cour de l'an», du *23 juin 1010. (Sire*, 
19, 11,203.) 


71. La règle est toutefois susceptible de deux 
modifications: l'une est établie par l'art. C91 (o), 
qui n’admet plus la prescription des servitudes 
discontinues, apparentes ou non apparentes, ni 
celle des servitudes continues non apparentes, 
encore qu’elle eût commencé avant le Code. 
L'autre résulte de l'article 2281 , qui réduit à 
trente années , à partir de la publication du Code, 
les prescriptions alors commencées, et pour les- 
quelles il aurait fallu , d'après les lois anciennes , 
plus de trente ans. 

72. 9° La forme de procéder. Tous les procès 
intentés , tous les actes d'exécution faits depuis 
la mise en activité du Code de procédure civile , 
doivent être faits ou instruits suivant les règles 
tracées par ce Code , sans distinguer si les actes 
faits, ou les contrats auxquels ils se rattachent , 
sont antérieurs ou postérieurs à sa publication. 
(Arl. 10-11 du Code de procédure.) 

73. 10° Enfin, relativement à l'application des 
peines, l'article -i du Code pénal porte que < Nulle 
i contravention, nul délit, nul crime, ne peuvent 

< être punis de peines qui n'étaient pas pronon- 

< cées parla loi au moment où ils ont été commis. • 

71. Si, depuis le crime, mais avant le juge- 
ment, une loi nouvelle établissait pour le fait dont 
il s'agit une peine plus forte que celle portée par 
la loi ancienne , ce serait celte dernière qui serait 
infligée ; mais si , au contraire, la nouvelle peine 
était moins forte, ce serait celle-ci que l'on 
devrait appliquer. Il y aurait, en effet, de la 
rigueur à infliger une peine que le législateur 
a lui-même reconnue trop sévère. Le droit est 
conforme à celte décision. 

73. Telles sont les règles à l'aide desquelles 
on peut résoudre la plupart des difficultés qui sc 
présentent journellement touchant l'application 
du principe fondamental de toute bonne législa- 
tion , (pie les lois ne disposent que pour l’avenir, 
qu'elles n'ont pas d'effet rétroactif. 

(3) Arrêt» »lc b cour dcPari», «lu 0 mai 101 3 (Sirey, If», II. (TT); 
cl «le b rour de Ilium, «lu 13 juin Ifllil. (Sirey, 11119, 11,293.) Il 
cil irai que la cour «le Rouen a jugé le contraire, le 13 «Irceui- 
lire 1UI3; et b cuur «le l'an», le 2 nui lülü. (Sirey, 14, H, loi* 
cl 17, 11,93.) 

(G) Code tic Hollande art. 740. 
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SECTION V. 

Cl t'cirtî Cl LA LOI V* AIT AUI IIIMmu IT Atl iii» 

SOMUAIBB. 

7G. Division des lois en personnelles et en réelles . 

77. Des lois de police et de sûreté. Ce que l’on entend 

par ces lois. Elles obligent tous ceux qui habi- 
tent le territoire français, ou même qui s’y 
trouvent passagèrement. 

78. Les crimes commis par des Français , m pays 

étranger , envers la France ou envers un Fran- 
çais sont punis par les lois françaises , d’après 
les distinctions établies au Code d’instruction 
criminelle. 

79. Les lois qui régissent l’état et la capacité des 

personnes suivent partout l’individu. On ap- 
pelle cet ordre de lois , statuts personnels , ou 
lois personnelles. 

80. Celles qui régissent principalement les biens se 

nomment lois réelles ou statuts réels ; ces lois 
s’appliquent aux immeubles situés en France, 
nu' me possédés par des étrangers. 

81 . Anciennement la distinction entre le statut per- 

sonnel et le statut réel donnait lieu à de nom- 
breuses difficultés. 

82. Cette distinction doit encore être observée. Ainsi , 

l’expropriation et J * hypothèque des immeu- 
bles sont des statuts réels. 

83. Il en est de même de l’inaliénabilité des biens 
. dotaux. 

81. Suivant Al. d’Aguesseau, la loi qui établit une 
réserve au profil des enfants est un statut réel. 
8*î. La défense de donner les biens à venir autre- 
ment que par contrat de mariage est aussi un 
statut réel. 

88. L’article 7-47 est-il un statut réel? 

S7. La loi qui défend à l’enfant naturel reconnu de 
recueillir au delà d’une certaine portion des 
biens de ses père et mère est-elle aussi un sta- 
tut réel? 

88. L'incapacité du mort civilement est fondée sur 

un statut personnel. 

89. La loi réelle doit être observée même par les étran- 

gers à l’égard des immeubles situés en France. 
!)0. Les meubles sont censés n’avoir pas de situation. 
La disposition qui en serait faite serait régie 
par la loi du domicile du disposant. Mais la 
saisie de meubles possédés par un étranger en 
France serait faite suivant les formes pres- 
crites par la loi française. 

(1) Code de Hollande, art. G, 7 cl 0. 

( 2 ) la lui Icl^e du 30 dcrcmbrc IB30 nt linû «un^uc : — 
TOUR I. 


17 

91. La forme des actes te détermine généralement 

par la loi du pays où ils ton! repu. 

92. Pour leur exécution forcée, Von suit la loi du 

pays où elle a lieu. 

95. La capacité du contractant t te règle par la toi 
personnelle de chacun d'eux , si le contrat est 
synallagmatique. S'il esl unilatéral, on con- 
sidère seulement la foi personnelle de celui qui 
esl obligé. 

7G. Nous avons dit que les objets principaux 
du droit ou des lois sont les personnes et les 
biens : de là on a fait une division des lois en lois 
personnelles et en lois réelles. 

77. Il en existe une troisième classe, celles 
qui ont pour objet de protéger la sûreté de l'État 
en général , et des citoyens en particulier. On les 
appelle .dans un sens très -étendu , lois de police 
et de sûreté. (Art. 5 du Code civil) (i). 

Elles obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire français. ( Ibid. ) 

Ceux qui ne sont que passagèrement en France 
sont également soumis à l'empire de cet lois. Il 
est juste , en effet , que l'étranger qui reçoit chez 
nous l'hospitalité n'abuse pas impunément du 
bienfait en troublant l’ordre social. 

Sous la dénomination générique de lois de 
police et de sûreté, on comprend non-seulement 
celles qui punissent les crimes, les délits, les 
contraventions, tels qu'ils sont définis par le 
Code pénal et par d’antres lois; mais on com- 
prend aussi les ordonnances et les arrêtés rendus 
ou pris par l’autorité compétente, dans les cas 
autorisés par la loi. 

78. Quant aux crimes commis par des Fran- 
çais en pays étranger, contre la sûreté de la 
France, leurs auteurs peuvent être ponrsuivis, 
jugés et punis en France, d'après la disposition 
des lois françaises. ( Art. 5 du Code d'inttruct. 
criminelle.) 

Et tout Français qui se rend coupable , hors 
du territoire du royaume , d'un crime contre un 
Français , peut , à son retour en France , y être 
poursuivi et jugé, s'il n’a pas été poursuivi et 
jugé en pays étranger, et si le Français offense 
rend plainte contre lui. ( Art. 7 , ibid.) (s). 

« Art. I«r. L’art. 7 Ho Code d'instruction criminelle «I abrogt 
cl remplace par les dispositions mirantes: — Tout Bclftt qui w 
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79. Lca lois qui règlent l'état cl la capacité 
des personnes sont celles qui établissent les droits 
des Français et des étrangers, qui distinguent 
les majeurs des mineurs , qui consacrent la puis- 
sance paternelle cl maritale , qui firent fige 
requis pour le mariage, etc., etc. Leur objet 
direct, immédiat, ce sont les personnes; si elles 
eierccnt quelquefois leur eflet sur les biens , ce 
n'est qu’indireclcment et par conséquence. 

Le Français est soumis à ces lois même en pats 
étranger (art. 5 du Code civil) : elles le suivent 
partout. Nulle part il ne peut se. soustraire à son 
empire , tant qu'il demeure Français. 

Ainsi , il ne pourra se marier avant l ige de 
dix-huit ans , dans un pays où l'homme pourrait 
cependant se marier avant cet âge (t). 

Il aurait besoin du consentement de ses ascen- 
dants jusqu'il fige de vingt-cinq ans pour pouvoir 
contracter mariage , lors même que les lois du 
pays étranger nel'exigeraientpoint jusqu acct âge. 

Cet ordre de lois s'appelle , dans te langage des 
jurisconsultes , statut pertonnel. 

80. Celles qui établissent la distinction des 
biens, qui règlent le mode de les saisir et faire 
vendre judiciairement, de les hypothéquer, etc., 
sont des lois réelles, des lois qui régissent directe- 
ment les biens, sans s'occuper de l'état et de la 
capacité de leurs possesseurs. Elles forment un 
statut réel. 

Ainsi , les immeubles , même ceux possédés 
par des étrangers, sont régis par la loi fran- 
çaise. (Art. 3.) 

81. Lorsque la France était régie par une 
multitude de coutumes et d'usages locaux , il 

sera rendu coupable, bon du territoire du royaume, d'on crime 
ou d'an délit contré un Belge, pourra, s’il rat trouvé en Belgi- 
que, y être poursuivi, et il y sera jugé et puni conformément am 
lois en vigueor dan» le royaume. — Art. 2. Tout Belge qui *e 
■en rendu cou|iable, hors du territoire du royaume, contre un 
étranger, d'un crime ou d'un délit prévu par Part. l«r tic la lui 
du 1er octobre 1833 ; Bulletin officiel , n° 1 19Ü ) pourra, a'il sc 
trouve en Belgique, y être poursuivi, et il y sera jugé et puni con- 
formément aux lois en vigueur dans le royaume, ai l'étranger 
offensé on sa famille rend plainte, ou s'il y a un avis officiel 
donné aux autorité* belge» par les autorité» du territoire où lr 
crime ou le délit a été commis. — Art. 3. I<r* dispositions ei- 
dcMut ne sont pas applicable, lorsque le Belge a été poursuivi 
et jugé en pays étranger, A moins qu'il ne soit intervenu une 
condamnation par contumace, ou par défaut, auquel cas il pourra 
rire poursuivi et jugé par les tribunaux belges. » 


arrivait fréquemment que le* tribunaux avaient 
à décider si tell»4lisposilion était un statut réel 
ou un statut personnel, parce que si elle était 
réelle, son cfTct se bornait au territoire de la 
coutume , et ne régissait point les biens qui n'y 
étaient pas situés. On trouvait l’exemple d'un 
pareil statut en Normandie. 

Aujourd'hui que la loi est uniforme en France, 
l'application des principes qui régissent le statut 
réel et le statut personnel sera sans doute beau- 
coup plus rare. Néanmoins elle pourra encore 
avoir lieu dans plusieurs cas. 

En voici quelques exemples : 

82. 1° L'étranger serait exproprié de ses im- 
meubles situés en France, conformément à la 
loi française. 

2" Il ne pourrait les hypothéquer convention- 
nellement , même en pays étranger, qu'en obser- 
vant les dispositions des articles 2127, 2128 et 
2129 du Code civil (i). 

83. 3" Une femme étrangère mariée sous le ré- 
gime dotal proprement dit, ne pourrait aliéner scs 
immeubles dotaux situés en France , si ce n'est 
dans les cas où la loi française le permet par une 
disposition exceptionnelle , et en se conformant 
d'ailleurs aux régies tracées par ellcàccl égard (a). 

84. 4° La loi qui établit une réserve au 
profit de certaines personnes a eu en vue la con- 
servation des biens dans les familles (<), comme 
celle qui défend d'aliéner les biens dotaux. Elle 
est plutôt un statut réel qu'un statut personnel. 
S'il en est ainsi, l'étranger ne pourrait priver scs 
enfants français (s) de la quotité d'immeubles 

(1) Mau il pourrait valablement épouser une femme qui aurait 
moin» de quinte an» révolu» (Age requis par le Code) , té cette 
femme avait l'Age fixe par les lois de son paya. 

(2} Code de Hollande, art. 1217, 1210, 1*210. 

(3) La cour «le cassation a en effet jugé plusieurs foi», ainsi que 
noos l'avons dit au no 32, qvr la loi qui interdit l'aliénation des 
biens dotaux a plutôt pour objet 1rs biens que la personne ; quo 
c'est plutôt un statut réel qu'un statut personnel. C'est en con- 
séquence de rr principe, qu'elle a décidé que le droit d'aliéucr 
les immeubles dotaux , attribué aux éqioux par le statut local sous 
lequel avait été contracté le mariage, ne leur a point été enlevé 
par le Code, qui proscrit cependant l'aliénation de cet biens. 

(4) Tel est le sentiment de M.d’ Aguesseau ; suitedu cinquante- 
qu.it m ule plaidoyer. 

(3) Peut-être que depuis La loi du 14 juillet 1810, qui accorde 
aux étranger» lr droit de succéder eu France comme les nationaux, 
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ailués en France que la loi assure aux enfants 
sur la succession de leur père. 

85. 5° La défense de donner les biens à venir 
autrement que par contrat de mariage peut dire 
aussi considérée comme un statut réel. La cour 
de cassation l'a ainsi jugé par arrêt de rejet, le 
3 mai 1815. Sirey, 1815,1, 312. 

86. 6° Le droit de succession établi par l'ar- 
ticle 747, au profit de l'ascendant donateur, est-il 
aussi une loi réelle? On peut en douter. Mais , de- 
puis la loi du 11 juillet 1819, la question a perdu 
une. grande partie de son importance, puisque 
l'ascendant étranger pourrait , en vertu de celle 
loi , invoquer le bénéfice de cet article 747 (t). 

87. 7° La loi qui défend ù l'enfant naturel 
reconnu de recueillir au delà d'une certaine quo- 
tité des biens de ses père et mère, pourrait être 
considérée comme formant un statut réel. On a 
eu évidemment en vue de conserver les biens 
dans la famille. On rentre dès lors dans le motif 
sur lequel est fondée la décision de M. d’Agues- 
seau pour le cas où le but de la loi, en établissant 
la prohibition , est plutôt de conserver les biens 
dans les familles, que d'établir une incapacité 
dans telle ou telle personne. Cette incapacité a 
été si éloignée de ta pensée du législateur, que 
l'enfant naturel recueille tous les biens, de pré- 
férence à l'État et au conjoint, lorsqu'il n'existe 
pas de parents au degré successible. 

88. 8° Au contraire, l'incapacité du mort civi- 
lement est fondée sur un statut personnel, puisque 
personne ne peut lui donner, même ceux qui 
n’ont aucuns parents. (Art. 25) (s). 

89. La loi réelle doit donc être observée, même 

U décision devrait être b même, «oit que U* en faut» fussent 
étranger* ou Français. 

La loi belge du 30 mai 1837 est ainsi courue : n Art. 1«. L’é- 
tranger est admis à succéder aux biens que son jurrnt , étranger 
nu Belge, [tOMcdr dans le territoire du rojiuue, dans Ira cas 
cl de la manière dont un Belge succède à son parent possédant 
de* biens dans le pays de cel étranger. — Les même» règles sont 
observée» pour b capacité de disposer ou de recevoir par donation 
entre-vif» on par testament. — Art. 3. Cette réciprocité sera 
constatée soit par les traité» conclu» entre le» deux pays, soit par 
b production de» loi» ou actes propre» à en établir l’existence. — 
Art. 3. Toutes dispositions contraire» à la présente loi sont ahro- 


par le» étranger», relativement aux immeubles 
situé» en France. Tel est le sens de la disposition 
de l'article 3 : * Les immeubles situé» en France, 
i même ceux possédé» par de» étranger» , sont 
« régi» par la loi française. » 

90. Pour le» meubles , il n’en e*l pat ainsi : ce* 
hiens sont censé» n'avoir point de situation-parti- 
culière; ils sont ambulatoire» comme la personne, 
et par conséquent ils doivent être régis, quant à 
la disposition qui en serait faite , ou quant à leur 
dévolution légale , par la loi du domicile. Aussi 
l'art. 3 borne-t-il sa disposition aux immeubles. 

Mais pour la saisie des meubles possédés par un 
étranger en France, elle aurait lieu d’après les 
formes prescrites par la loi française , les formes 
étrangères ne pouvant être observées chex nous. 

91 . La distinction entre les lois réelles et les 
lois personnelles est encore importante sous quel- 
ques autres rapports. 

D’abord , s’il s'agit de la forme d'un acte , on 
doit généralement observer la loi du pays où il 
est passé, suivant cette règle si connue : Loeui 
régit actum , règle consacrée par plusieurs articles 
du Code civil. (Art. 47, 170, 999) (a). 

92. Lorsqu'il s'agit de l'exécution des acte» ou 
jugements, on suit la loi du pays où cette exécu- 
tion a lieu. (Art. 516, Code de procéd. ; 2123 
et 2128, Code civ. ) 

93. Enfin, comme nous l'avons dit, la capacité 
des contractants se règle par la loi personnelle de 
chacun d’eux; en sorte que s’ils sont soumis ù 
des lois diverses, et que la convention soit syn- 
allagmatique , l’observation de l'une et l'autre 
loi est de rigueur. Mais si l'obligation n’est qu'uni- 
latérale , il sullit que la loi qui régit la partie 
obligée soit observée (»). 

gw*. — Art. 4. La présente lui sera obligatoire le lendemain de 
sa promulgation. ■ 

(1} Le droit de retoar o'etl pas établi par le Code de Hollande; 
mais il est facultatif au donateur de le stipuler. 

(3) 'Nous verront, eu parlant de b mort civilr, s'il est vrai 
que le mort civilement Français ne peut jouir d'aucun» droit» en 
pas s étranger». — La mort civile est abolie; elle ne peut être 
rétablie. Constit. helye, art. 13. — A l'avenir aucune peine 
n'emportera la mort civile. Code de Hollande, art. 4. 

(3) Code de Hollande, art. 10. 

(4) Sup|>uton» qu'en Allemagne l'obligation contractée au 
prolît d'un interdit pour démence soit nulle comme relie cou- 

9. 
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SECTION VI. 
os l'tmianoi ds la loi. 

60UVA11E. 

yl. Le juge qui réfuté de juger tout le prétexte 
du tilence, de l'obscurité ou de l’insuffisance 
de la loi, se rend coupable de déni de jus- 
tice. 

95. Il a deux voies à prendre : il peut se déterminer 

par des inductions tirées de lois rendues sur 
des cas analogues, ou par le secourt de sa 
raison naturelle. 

96. Il ne peut juger d’après celle dernière voie lors- 

que te cas est décidé par une loi positive. 

97. S'il n’y a pas de loi, et que le juge ait à choisir 

entre la première voie et la seconde, il doit 
suivre le parti le moins rigoureux. 

98. Ixs tribunaux ne peuvent juger par voie de dis- 

position générale et réglementaire. Inconvé- 
nients qui résulteraient de ce mode. 

99. Mais la voie de doctrine diffère essentiellement de 

la voie générale et réglementaire : non-seule- 
ment elle est permise, mais encore elle est 
recommandée dans le cas où la loi est insuffi- 
sante. 

i 00. La meilleure manière d'interpréter une loi obs- 
cure , c'est de le faire tuirant l'usage généra- 
lement adopté. 

101. La violation d'un usage confirmé par le Code 
est une violation de la loi elle-même. 

102. Jurisprudence de la cour de cassation relati- 
vement aux usages confirmés par le Code. 

9 t. Il ne suffit pat à la société que la loi toit 
obligatoire pour tout set membres ; il faut encore 
que les magistrats chargés d'en appliquer les dis- 
positions aux divers cas qui se pressentent , ne 
puissent jamais se soustraire à l'accomplissement 
du mandat qui leur est confié. C'est ce qui pour- 
rait cependant arriver fréquemment , si , dans 

tracté* par loi ; supposons anssi qu'au Allemand Interdit ail sti- 
pulé d'un Français capable : nous ne croyons pas que ce dernier 
pAt, en invoquant la loi allemande , se dispenser d'esécuter son 
obligation; la loi qo’il devrait observer, c'est l'article 1123 do 
Code civil, qui porte que les personnes capables de s’engager ne 
peuvent se prévaloir de Pincapacité de ceux avec lesquels elles ont 
contracté. Ce principe, juste entre les nationaux, l'est égale- 
ment entre le Français et l'étranger; le premier ne doit point 
invoquer la loi étrangère. 

Mais, dans notre hypothèse, si c'était l'Allemand qui se fAt 
obligé, nul doute, lors même qu’il résiderait en France, qu’il 
nepAt, d'après sa loi personnelle, demander la nullité de son 

r 


les circonstances embarrassâmes, il leur était 
permis de refuser une décision, sous prétexte du 
silence, de l'obscurité ou de l'insuffisance de la 
loi. 

Institués par le souverain pour rendre la justice 
aux citoyens , et revêtus d’un pouvoir indépen- 
dant, puisqu'il est irrévocable (i), les juges 
transgresseraient donc leur mandat s'ils se refu- 
saient à juger les causes qui leur sont soumises 
dans les limites de leurs attributions. (Art. 4) (s). 

Ils se rendraient ainsi coupables de déni de 
justice. (Ibid.) (s). 

95. Si véritablement la loi est muette ou in- 
suffisante, le juge a deux partis à prendre pour 
fixer sa détermination. 

D'abord il peut le faire par des inductions tirées 
de lois rendues sur des objets différents, mais 
qui cependant présentent quelque analogie avec 
celui soumis à sa décision , à moins toutefois que 
le législateur n'ait expressément limité sa dispo- 
sition au cas pour lequel elle est intervenue ( 4 ) : 
c'est ce qu'on appelle juger par voie de doctrine ; 
nous allons en parler tout i l'heure avec plus 
d’étendue. 

En second lieu , il peut se déterminer par le 
secours de la raison et de l'équité naturelle. 

96. Mais il ne peut juger d'après cette dernière 
voie qu 'autant qu'il n'y a pas de loi sur la question 
qui lui est soumise. Car, si les grands principes 
de la raison naturelle parlent le môme langage 
à tous les hommes que le crime n'a point per- 
vertis , ou dont l'intelligence n'est point altérée , 
il n'en est pas moins vrai que les règles d'un ordre 
secondaire ne s'entendent pas de la même manière 
par tous indistinctement. Tel , en effet, voit une 
chose juste dans une prétention oh tel autre ne 
voit qu'une demande peu raisonnable. C’est donc 
la raison générale qu'a «lit consulter le législateur, 

engagement; car b loi personnelle tait toujours l'individu, 
l'Allemand comme le Français. On verra même plus loin que 
ce principe s'applique à l'étranger admit par le gouvernement, 
en vertu de l'article 13, A établir son domicile en France. 

(1) Art. 40 de la charte constitutionnelle de 1030, 100 de b 
constitution belge, 1 OU de b loi fondamentale des Pays-Bas. 

• (2) Code de llolbndc, art. 11. 

(3) Code de Hollande, art. 13. — Foyer, quant A la manière 
de constater le déui de justice, les articles 500 et 507 du Codcde 
prorédare civile; et rebtivement A b peine, l'article 185 du 
Code pénal. 

(4) Foyer b loi 12, (T êt Leyxbu». 
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et non ta raison particulière de lel homme , de 
quelque probité et de quelques lumières que cet 
nomme soit doué. La conséquence de ces prin- 
cipes , c'est que le magistrat doit juger suivant 
la loi , fût-elle injuste dans son application à la 
cause qui lui est soumise. Par exemple, le moyen 
de prescription , invoqué pour se libérer de l'obli- 
gation d'acquitter une dette qui n'a réellement 
pas été soldée, est généralement un moyen qui 
blesse les principes de l'équité naturelle ; mais 
les lois l’ont consacré, parce que, pour quelques 
fois que l'on en abusera , il procurera dans mille 
autres cas d'heureux effets : il est le fondement 
de la tranquillité des familles et de la société. 
Il ne doit sans doute pas être suppléé d’ofTicc par 
le juge (art. 2223) ; mais s'il est opposé par la 
partie , il doit être accueilli , encore que le 
magistrat eût la conviction que la dette n'a 
point été acquittée. 11 vaut mieux que la mau- 
vaise foi triomphe dans un cas, que si une loi 
utile à la masse pouvait être impunément élu- 
dée ; bientôt on la verrait tomber en désuétude , 
par les atteintes qui lui seraient journellement 
portées. 

97. Il n’y a pas de difficulté sur ce point : il 
peut y en avoir seulement dans le cas où le juge 
aurait à choisir entre la première et la deuxième 
voie qu'il a à suivre dans le silence de la loi , cl 
lorsque scs lumières, sa raison naturelle, répu- 
gneraient à ce qu'il appliquât à l'espèce, et par 
argument, une autre loi qui lui paraîtrait rigou- 
reuse dans ses effets. 

On peut dire, à cet égard, que les disposi- 
tions rigoureuses doivent être restreintes aux cas 
pour lesquelles elles ont été portées, et que celles 
qui sont favorables doivent facilement être éten- 
dues à des cas analogues : Odia tun( rcslringemla , 
favoret ampliandi. Les lois 17, 18 et 19, ff. de 
Legibue, consacrent ce principe , et notre légis- 
lation ne l'a point répudié. C'est |iour cela qu'en 
matière criminelle tout est positif, et qu'il est 
interdit aux tribunaux d'appliquer des peines par 
analogie. (Art. 4 du Code pénal.) 

(1} Code de Hollande, art. 12. 

(2) lét parlement», jadis, jn|jraicnt qaflqnrfnii par voie de 
disposition générale H réglementaire, en rendant, sons le bon 
plaisir du roi, et jusqu'à ce qu’il eu fût autrement ordonné par Sa 
Majesté, des arrêts qui faisaient, pour l’avenir, loi dans tout le 
ressort, tant qu’ils n’él aient |>as cassés par le roi en son conseil. 


98. D'après nos institutions politiques , le pou- 
voir législatif étant essentiellement distinct du 
pouvoir judiciaire, les juges ne doivent point 
juger par voie de disposition générale et régle- 
mentaire (art. S) (t). Ils s'attribueraient ainsi une 
portion de la puissance législative. En effet, juger 
par voie de disposition générale et réglementaire, 
c'est dire qu'à l'avenir tel cas sera jugé de telle 
manière; c’est en quelque sorte faire une loi 
comme en faisaient les prêteurs à Rome (s). 

Indépendamment de la confusion que ce mode 
introduirait dans la division des pouvoirs , il don- 
nerait naissance à un autre inconvénient qui n’a 
point échappé à la pénétration du législateur : il 
nous rejetterait infailliblement, et en peu de 
temps , dans cette diversité de coutumes, de 
statuts locaux et d'usages qui régissaientautrefois 
le territoire français ; il nous priverait ainsi de 
l'inappréciable bienfait d'une lui générale et 
uniforme. Cela se fera sentir par un exemple : 
La cour de Paris rendrait un arrêt de réglement 
en tel sens , sur lel point obscur de la loi ; la cour 
de Bordeaux en rendrait un sur le même point , 
mais dans un sens tout opposé ; et cette suppo- 
sition n’a rien d'extraordinaire, si l'on considère 
combien la jurisprudence des cours est peu uni- 
forme , même sur des cas qui paraissent formel- 
lement décidés par le Code. De là résulterait une 
espèce de droit local , semblable, tous beaucoup 
de rapports , au droit coutumier de la plupart des 
anciennes provinces du royaume. Enfin , en 
jugeant par voie de disposition générale et régle- 
mentaire les cas douteux , en se bornant même 
à régler ceux de cette nature , afin d'éviter la 
censure de la cour suprême , les autres cours et 
tribunaux s'arrogeraient le droit d'interprétation, 
lequel ne peut appartenir qu'au législateur seu- 
lement (a). 

99. On ne doit donc pas confondre avec 
cette manière de rendre la justice celle qui 
consiste simplement à juger par voie de doctrine, 
par voie d'argument. Cette dernière est non- 
seulement autorisée, mais, de plut, elle est 

Ce» arrêta étaient rendu» en audience solennelle. 

Ils avaient l'avantage d'éviter au» parties le» frais inutiles de 
Tappel; mais ils seraient aujourd'hui incompatibles avec la 
division des pouvoirs, telle que la charte constitutionnelle l'a 
établie. 

(3) r u>jr; la note placée sous le n® 40. 
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recommandée par l'art 4 do Code , qui prescrit 
au* tribunaux de juger , même dans les cas 
d'obscurité ou d'insuffisance du la loi. 

Elle est également recommandée par le droit 
romain , et d'une manière bien plus expresse 
encore : Aon pos/tunl omnei arliculi lingillalim 
nul legibtu nul scnalus-cunsullis comprehendi : 
sed cum in aligna causa stntcnlia corum mani- 
festa est , is , qui juridictioni praesl, ad similia 
proccderc, atque ila fus diccrc débet. L. 13, (T. 
de Legibus. 

100. La meilleure manière d'interpréter les 
lois , c'est de se conformer à l’usage suivant lequel 
elles ont toujours étéentendues et appliquées (s). 

I.c Code, aux titres des .SerrOudeseldu Louage, 
renvoie même plusieurs fois aux usages locaux , 
sur des points qui ne sont pas réglés par lui , mais 
qui sont prévus. 

101. Ces usages étant consacrés par une loi 
formelle, sont par cela même élevés à la hauteur 
et à la dignité de la loi : leur violation manifeste 
devrait être réprimée par la cour suprême , si 
elle lui était dénoncée, la* système contraire 
tendrait à créer dans la législation une lacune que 
le législateur n'y a point laissée , puisqu'il a for- 
mellement décidé , dans ces cas , que les usages 
locaux feraient loi entre les parties. Ainsi , la 
violation de l'usage ou du règlement est une vio- 
lation de la loi qui lui prêle sa force : même 
dans ce cas , c'est dans la loi qu'est le principe 
de la cassation. 

103. Quant aux anciens usages qui n'ont 
point été expressément confirmés par une loi for- 
melle , la violation de ces usages ne saurait con- 
stituer une ouverture à cassation (s). La cour 
régulatrice , en effet , a maintenu des arrêts qui 

(1) Si de interprétation* legit quvrntur , imjinimi inspi- 
rtenelum rit tjtto jure eivilai rétro tu ejmt modi catibu» ut a 
fuis* et ; oplima enim rit tejtun inlerpret comnet udo . 

Sam imperaUrr natter Seecrut reteriptit, in ambiyuitatibmi , 
■fuir ex leyibut proftcitcunlttr, conjuetudinem, aut rerum per- 
petao nmilitrr judicatarum auctoritatem , rim legit obtinere. 
IX. 38 et 30, (T. de Lcgibut. 

(2) Code «le Hollande, art. 3. 

(3) « Attendu, «lit l'arrêt du 14 août 1817, que la violation 
d'un «impie usage qui h' est pat consacre par unr loi , ne peut 
donner onvrrture à cassation. » Sirey, 19, I, 29. 

La même coor a, dr plus, jugé par arrêt de cassation, le 


violaient un usage reçu, constant, ou un règle- 
ment, parce que ces arrêts n'étaient point oppo- 
sés à la loi actuelle (••). 

Mais quelquefois aussi elle en a maintenu de 
contraires à la loi , parce qu'ils étaient fondés sur 
un usage universel en France, ou dans une pro- 
vince. 


SECTIO.t VII. 

DR l'milt.«TMI DR IA LUI , RT DR LA Rt SOSCIATI0S yCi AI» rsnTII « 

rttvritT pairr au aRatricR de ses Disrusinoas. 

SOMMAI HE. 

i 03. En principe , la puissance qui a créé la loi peut 
la détruire. 

101. Il y a deux tories d’abrogations : l’abrogation 
expresse et l’abrogation tacite. De l’abroga- 
tion expresse. 

i 05. L’abrogation tacite est elle-même de deux sortes: 
la première résulte de l’incompatibilité de la 
loi nouvelle avec la loi ancienne. 

106. Il n’y a d’ abrogé que celles des dispositions de 

la loi ancienne qui sont incompatibles avec la 
nouvelle. 

107. La seconde abrogation tacite résulte de la 

désuétude dans laquelle la loi est tombée. 

108 II faut pour cela que la loi soit tombée en 
désuétude dans tout l’État pour lequel elle a 
été faite. 

1 09. Les jxtrties ne peuvent déroger aux lois impé- 

ratives ou prohibitives , ni à ce qui intéresse 
l’ordre public et les bonnes mœurs. 

1 10. Mais elles peuvent renoncer aux lois qui n’ont 
été portées que dans leur intérêt. 

103. La puissance qui a créé la loi peut la 
détruire ; sans ce droit , elle ne serait qu'une puis- 
sance imparfaite , ou plutôt elle ne serait réel- 
lement pas une puissance. L'idée de dépendance 

21 airil 1813, quf Ira usage» ruraux non maintenus, soit par 
la loi «le 1791, iurla police rurale, *oit par le Code civil, sont 
abolît et abrogés, notamment relui qui autorisait un proprié- 
taire de tourbières b étendre, au besoin, sa tourbe sur le fonds 
voisin, moyennant nnc indemnité. Sirey, IRIS, 1, 44. 

Enfin, on lit dans celui du 23 janvier 1010: « Attendu 
qu'aux terme» de la loi du mois «le décembre 1700, la cour ne 
peut casser que pour contravention expresse aux lois, et que, 
quelque respectable que soit un «irrrt de règlement , il n i cepen- 
dant pas 1c caractère de loi, puisque la puissance législative ne 
résidait pas dans les parlements, etc..., rejette. • Sirey, 1810, 
1,10». 
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et île soumission e*l incompatible avec celle de 
souverain , créateur de la loi. 

Sans doute , tant qu'une loi n'est pas réguliè- 
rement abrogée , le souverain lui-même doit l'ob- 
server ; il doit respecter son ouvrage. Rendue 
dans l'intérêt de tout le corps social, dont il est 
le chef , la loi appartient à tous , et n’appartient 
1 personne en particulier. Mais comme souverain, 
comme chargé de veiller sans cesse aux besoins 
variables des peuples, il peut , par une nouvelle 
manileslation de sa volonté , et en se conformant 
aux règles établies , abroger une loi pour lui en 
substituer une autre , ou la modifier, selon que le 
demandent les circonstances. La présomption de 
justice et d'utilité générale s'attachera à la nou- 
velle disposition comme elle était attachée à l'an- 
cienne, et le principe qui donnait de la force h 
la première vivifiera aussi la seconde (i). 

104. Une loi peut être abrogée de deux ma- 
nières : expressément ou tacitement (i). 

Il y a abrogation expresse , lorsque la lui nou- 
velle porte textuellement que l'ancienne est 
rapportée, abolie, abrogée, ou qu'elle se sert 
d'expressions équivalentes. C’est ainsi que , par 
l'article 7 de la loi du 30 vcntêsc an xn , sur ia 
réunion des lois civiles en un seul Code, sous le 
titre de Code civil des Français, il est dit que, 

< à compter du jour où ces lois sont exécutoires , 
« les lois romaines, les ordonnances , les cou- 

< tûmes générales ou locales, les statuts, les 
• règlements , cessent d'avoir force de loi dans 

< les matières qui sont l’objet des lois composant 

< le présent Code (s). > 

103. L'abrogation tacite est de deux sortes : 

La première , lorsque la loi nouvelle , sans 
porter ouvertement atteinte aux anciennes , con- 
tient néanmoins des dispositions incompatibles 
avec celles de ces dernières («). 

106. Mais , dans ce cas , il n'y a d'abrogé dans 

(I) Cette doctrine est applicable sous toutes les forme* de 
gouvernement. A cet égard , il est indifférent que U souverai- 
neté réside dans le peuple, dan» un sénat, uu dans la personne 
d'un monarque; b place qu'elle occupe ne change rien à sa 
natare : elle peut être plu» ou moins entravée dans son exercice, 
environnée de plus cm moins de formes, mais voilà tout. 

(I) Code de Hollande, art. 5. 

(J) D'après l'article C de b même loi, chacune de relie» 
qui compoacnt le Code civil a ru son exécution du jour où 


l'ancienne loi que les dispositions qui ne peuvent 
s'accorder avec celles de la nouvelle , ou qui sont 
remplacées par d'autres renfermées dans celle -ci. 
S'il y a possibilité de les concilier, le législateur 
n’est pas censé avoir voulu empêcher la fusion 
des deux législations (s) ; car l'abrogation des lois 
ne se présume pas : Posteriores leget ad prioret 
pertinent , msi contraria sint : idque mollis argu- 
ments probatur. L. 28, f T. de Lcgibus. Il est 
mémo d'usage d'insérer dans la nouvelle loi la dis- 
position expresse que les précédentes continue- 
ront d’étre en vigueur dans tout ce qui n'est pas 
contraire ï la présente ; et lors même que cette 
disposition n'existerait pas, elle serait sous- 
cu tendue. 

107. La seconde espèce d'abrogation tariio 
résulte de la désuétude dans laquelle la loi est 
tombée. 

• Toutes les lois sont sujettes h tomber en 

• désuétude, dit M. d'Aguesseau (c); cl il est 

< bien certain que, quand cela est arrivé , ou ne 
i peut plus tirer un moyen de cassation d'une 

< loi qui a été abrogée tacitement par un usage 

< contraire. Il ne faut pas oublier cette règle du 
t droit romain : lui. crata consuctudo pro legs 

• non immerilo custoditur ( 7 ). t 

Il ne faut pas non plus oublier celle ci , plus 
directement applicable , et qui est puisée dans la 
même loi : Rectissime etiam illad receptum est, 
ut leget non solum su/fragio legiilatoris , ted 
etiam tacito consensu omnium per desueludinem 
abrogentur. 

108. La cour de cassation a consacré plu- 
sieurs fois ce principe (s), mais en décidant tou- 
tefois que , pour qu'une loi générale puisse être 
considérée comme abrogée et tombée en désué- 
tude par le non-usage, il est nécessaire d'établir 
le non-usage dans la généralité de l'Etat pour 
lequel la loi a été faite : en sorte qu'un tribunal 
ne peut , sans exposer son jugement à la censure, 

elle a dû l'avoir en vertu «le ta promulgation particulière. 

(4) Voir l'arrêt de ca station du 20 octobre IDIH. Sirey, 1010, 

1 , 305. 

(3} Ainsi jugé par arrêt de carnation , le 20 mars 1812. Sirey, 
12,1,282. 

(6) Tome IX, page 440 ; lettre du 29 octobre 1738. 

(7) b-llrr 31 J I, ff. de Ln/ibus 

{8} Voyez h- Répertoire de jurisprudence de M. Merlin, au 
mot -fp/irZ, aecl. I, §3. 
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TITRE PRELIMINAIRE. 


appliquer , au lieu de la loi , un usage local et 
particulier à son ressort. 

L'article 9 de la loi du 25 ventôse an xi , sur 
U notarial, porte que les actes seront reçus par 
deux notaires, ou par un notaire et deux témoins, 
citoyens français , sachant signer , et domicilies 
dans l'arrondissement communal où l'acte est 
passé ; et néanmoins , si l'on excepte les testa- 
ments par acte public , il n'est guère d'usage , 
lorsque l'acte est reçu par deux notaires , que le 
second notaire soit réellement présent à la récep- 


tion : il suffit que la minute soit aussi signée par 
lui. C'est une disposition qui est tombée en 
désuétude dans les premiers temps de la loi, ou , 
mieux encore, elle n'a pour anisi dire pas été 
appliquée comme règle positive (t). 

109. Nous avons dit que , relativement au 
but qu'elles se proposent, les lois sont impéra- 
tives , prohibitives , ou facultatives : par cousé- 

(1) Payes et que nou* (liions à ce sujet au tome VU tic cet 
ouvrage , n®»29 et suivant. 

CONCORDANCE ENTRE LE CODE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


DEt’*- 

SICILES. 


CODE DE LA LOl'lSIANE. 


CODE SARDE. 


TITRE 


raiLisnuist. 

ft i sresncsTtov, ni» irrir* 
IT OR L'iPRUanOJ 
ion u uum. 


I . I.o lois sont exéraloi- 
> dan» (ont le territoire 
français, en vertu de la 
promulgation qui en est 
faite par le roi. 


Elles seront exécutées] 
dans chaque partie du 
royaume, du moment où la 
prnmulg.tlioii eu pourra 
être connue. 


La prom ul gation faite] 
jsar le roi ht a réputée con- 
nue «bu» le département de] 
la résidence royale, un jour 
après erlui de la promulga- 
tion; et dans chacun tirs 1 
autre» départements, j|>rn 
respiration du même delai, 
auf'inciilé d'autant de p>ur» 
qu'il y aura de foi» dix my- 
r.aïuttrcs ( environ vingt 
heurs aurienues ) entre Ta 
villruù la promulgation en 
aura été faite, et le rhef- 
liru de ch que départe- 
ment. 


2. La loi ne dispose que' 
pour l'avenir ; elle 
point d VITet rétroactif. 


TITRE 


rsiusisms. 

oi u nui 
cxtios , oi» | 
mm sr oc 
l' ifruarioi 
PIS LOU K: 
«mui. 


I À 4. r*m- 
I à 4, C.F. 


S. Les lois 
obligent tou 
i qui liabi 
lent le terri- 
toire du royau- 
me qu iUwiicol 
citoyens, él rail' 
géra domicilies 
ou passagers. 

&l,c.r.) 


fi. Connue 3, 

S 3, C. V. 


7, Comme 6, 

C F 


8. Lesloisqni 
restreignent le] 
libre exercice 
des droits du 
citoyen et q 
forment excep- 
tion aux règle 
| généra Icael aux 


TITRE PRELIMINAIRE. 


ois otnsiTiost ciitiuu pu oaoir, bt d« la 
raoPLUistioR du umb. 

CHAPITRE l". 

De U lai et des coutumes. 

1 . La loi r*t une déclaration solennelle dc| 
la volonté législative. 

2. La loi ordonne, elle permet, elle défend, 
«■lie annonce drt récompense* et des peine*. 
Elle dispose en général , non sur des ra» 
rare* ou singulier», mai* sur ce qui se passe' 
laus le cours ordinaire des chose». 

3. I~i routnmr résuit r d'une longue suite 
d'acte* constamment répétés, qui, jur celte 
répétition et une soumission non intermm- 
pm-, ont acquis la force d’un consentement 
tante et commun. 

CHAPITRE II. 

De la promulgation des lois. 

4. les lois ne ponvant obliger uns être 
connues ; elles seront promulguées |«ar le 
gouverneur de cet État. 

Les lois seront adressées aux autorité) 
chargées de 1rs exécuter ou de les faire ap- 
pliquer, et à telles autres personne* que la! 
loi désigne, dans la forme prescrite pour 
assurer aux lois la plus grande publicité 

possible. 

Le* greffiers de* ronrs de justirr inséreront 
dans un registre tenu à cet effrt le titre de 
toute» les lois qui leur auront été adressées, 
avec la date du jour où ils le* auront reçues. 

3. la?» lois seront exécutées dan» tontes] 
le* partit» de l'Étal, du moment de leur 
promulgation. 


TITRE PRÉLIMINAIRE. 


. La religion catholique, apostolique et romaine, 
est b seule religion de l'Élat. 

2. Le roi s'honored'étre le protecteur de l'Église 
jet d'en faire observer le* loi*, dans toutes le» 
matières qu'il appartient à l'Église de régler. 

3. Les autre* cultes qui existent dans l'Etat, ne 
sont que tolérés, conformément aux usages et 
aux réglementa spéciaux qui les ronreroeut. 

4. Le roi seul ale pouvoir de faire les loisdel'État . 

5. Les lois se font parties édits oo pur des lettre» 
patentes, lesquels sont signés |iar le roi, contre- 
signé* par le chef du dé|>artcniciit qui 1rs jKirtc à 
la signature, munis du grand sceau de l'Étal, et 
revêtus des visa des deux ebrf» «le département et 
du contrôleur général, conformément aux régle- 
menta sur b matière. 

6. Le grand chancelier, ou relui qui en fait les 
fonrlions, 1rs autre* chefs de* départements et le| 
contrôleur général, avant d'ap|ioscr respective- 
ment le grand sceau et le visa, examineront atten- 
tivement le» édita et le» lettre» patente» : s'il» 
croient y apercevoir quelque inconvénient , ils en 
référeront au roi. 

7. Le* édits et les lettres patentes devront, avant 
leur publication, être entériné» ou enregistrés par 
le» sénats cl |>ar la chambre royale «1rs comptes, 
selon la nature de* disposition» qui y sont conte- 
nues, et suivant ce qui leur sera prescrit. Lorsque 
ces cours suprêmes y remarqueront quelque cIkmc 
qui ne leur paraîtra pas conforme au service du 
roi, au bien public ou aux règle* «le la justice, 
elles en suspendront IVnlénucmcnl ou l’enregistre- 
ment, cl feruut les remontrances convenable». 

Les lois seront exécutoires dans chaque ville] 
et commune de l'État, le jour «jui suivra iramé-\ 
dialcmcnl celui où elles y auront été publiées 
moins qu'elles ne contiennent A cet égard uncdi»po-| 
vilion contraire. 
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(jiicnt, le» citoyen* ne peuvent, pnrdcs conven- 
tion» particulières, déroger à celle» de» deux 
premières classe»; ce* lois intéressant l'ordre 
public , il y a toujours obligation pour eux d'en 
observer le» précepte*. 

Tout ce qui blesserait les bonnes mœurs est , 
par la même raison , sévèrement proscrit. (Art. b, 
et LL. 45 , (T. de Reg. jur., et 38 , (T. de Partie.) 

110. Quant à ce qui n'est point l'objet d'une 
loi impérative ou prohibitive , qui n'est pas con- 

ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 


traire à l'ordre public et aux bonnes mœurs , qui 
n'intéresse, en un mot, que les contractants, 
ceux-ci peuvent en faire la matière d’une conven- 
tion particulière , et déroger à la loi qui règle cet 
objet : Eu régula jurie antiqui omnet licenliam 
habere, hit qua pro te inlroducta tunl, renunciare. 
L. 29, Cod. de Partit. 

Mais ce ne sera que par le développement suc- 
cessif de la matière , que cette règle, susceptible 
de beaucoup de restrictions, pourra être saine- 
ment entendue. 



TITRE DISPOSITIONS INTRODUCTION. 


INTRODUCTION. 


LETTRE PATENTE 


it rcruaTioi, du imn « n du loi*, di mi irrtTin ronmrtiuuTiON ktodi uiiuiis. 


1. Comme 2, 

C. F. 


2. Comme 3,' 

C. F. 


3- Il r»t dcfrn 
4u ans juges de 
riter, rnmmr mo- 
lif de leur juge- 
inc-nt , une loi 
<>u une autorité 
< l rangé re (mur 
'tpliquer le p rê- 
vent Code , ou 
[mur y suppléer. 


4. Comme G . 

C. F. 


I . Nulle loi ne] 

devient obligatoire CI1APITKE I tr . 

qu’apre* avoir été 

,.romu|. , u , oj MfMln 

^ utC ' qu’après sa promulgation. 


2. Comme l.C. F. | 


3. L’uu(p> n 'éta- 
blit de droit nue' 
dan* le cas seule-; 
meut où la loi y ren- 


7. L'ignorance de la loi ne 
peut profiler que «lana dm cas 
sjséeilié*. ou quand il y a eu im- 
possibilité de la connaître. 


8. La loi ne dispose qnr pour! 
l'avenir, à moins qu'il ne i'j({iiio 
dr Im* interprétatives ou de ca»; 
spét laleuienl réservés. (2, c r 
I l«r arn/ 1837.) 


3. La loi ne peut 
être abrogée eu tout 
Joli en partie, que pai 
une loi |*>»tcricure. 


ft-7-8. Comme 3, 

C. F. 


8. Le droit civil 
du rovaume s’appli- 
<|ne iiidivliurtrnient 
aux indigène* et aux 
étranger», tant que 
la loi u'a |u»rxprm- 
séun-ul établi le con- 
traire. 


9. Il y a trois espèce» d'inter- 
prétation» ; l'opinion de* juris- 
cnmullrs, la jurisprudence, et 
une loi interprétative. Ce der- 
nier motle ne peut avoir lieuqu'i 
defaut de» autres. 


10. L'interprétation doc tri - 
ualcv'appuie sur le sens de la loi, 
sur l'analogie, rnliu sur la limi- 
laliou do disposition» à certain» 


10. La forme de 
tou» le» acte» est ré- 


I 12. Une loi ne peut être abo- 
llie en tout ou eu partir que par 
! une disposition expresse ou tacite 
jdu législateur. Le* statuts, le» 


| 1. Le droit civil ni 

l'ensemble des loi* sur Im! 
droit» et le» devoir» privé* 
dca utwycu». 


[ 2 i 4. I/» loi* «ont 

obligatoire» dé* leur pu- 
blication; on rie peut alors 
«•n prétexter ignorance. 
Ellcsobligcnt lcsritovrn* 
4 l’étranger pour leur ca- 
pacité, et régissent leur* 
acte* dan» l'exécution 
qu'ils reçoivent à l'inté- 
rieur. (l et 3, c. r.J 


5 et 0. Elle» n'ont pas 
d'effet rétroactif. Leur aj>- 
pliration t'opère en sui- 
vant l'esprit quia dirigé 
le l(-j,ùblnir et le tons 
qui rmv.rt rlairriiirut de- 
là bigiiilicatiun pru|»rc 
île» mot» pris dan» leur 
ensemble. 


7. Si la loi n'est |>a* ap- 
plicable. entièrement, à 
uii fait, le ju 0 c prend en 
considération les analo- 
gie», le* motifs, et i leur 
défaut le* priueipr* dui 
droit naturel, et le» cir- 
couslanccs. 


8. Les juges ne peu- 
icnt jamais décider par. 


I la? Code actuel est destiné à rempla- 
cer le droit romain, le droit germaniqur 
commun cl le» droit* étrangers en tant 
qu'ils régissaient la Prusse comme droit 
ndiû/mirt. 

2. Il remplace encore le» édits du 
| royaume ainsi que les ordonnance» donnée» 
(mur une ou plusieurs province», à moins 
qu'il ne s'y référé. 

3. Le» statuts provinciaux «ont mainte- 
nus et ont force île loi. 

4. Li coutumes et les statut» serout ré- 
digé* officiellement. 

INTRODUCTION. 

Ià4. Le* lois parlienlières, coutumes 
des province», etc., ne sont point aUilir» 
par suite de la publication du C»lr, mai» 
elle» devront être confirmée» par le roi. A 
défaut de cctle confirmation elle» lie seront 
applicables que dan* les disposition» qui 
ne sont pa* contraires an Code. 

3. I^v dispositions législative* qui sont 
relative» à dcscastpéciaiix ne pourront être 
appliquée* par le juge il d'autre* matière*. 

0. Idjiijpi ne pourront alléguer l'opi- 
nion de» jurisconsultes ou l'autorité d'ar- 
rêts antérieurs. 

7 à IU. Toutes le» lots relative» A de» 
matières de droit civil seront soumise» 
avant leur publication à la commission de 
législation, qui sera tenue do donner un 
avis motivé. 

II à 13. Le* lois ne sont exécutoires 

J u'aprè* avoir été affichées et imprimera 
ans la feuille officielle de chaque pro- 
vince, et après un certain délai Personne 
ne peut prendre (unir excuse l'ignoraucc de 
la loi, 4 moins qu'il ne s'agisse d'acte* jus- 
qu'alors permis; dan» ce cas, c'eut au juge' 
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CODE FRANÇAIS. 



CODF. DE LA LOUISIANE. 



1 3. Les loi» de police et de 
«Arête obligent Ions cou* 
qui habitent le territoire. 


I.es immeubles, m<'me 
I ceux possédés par de* étran- 
ger», sont régis par la lui 
française. 


I Les lois concernant l'état 
et la capacité des personne» 
régissent les Français , 
même résidant en pays 
étranger. 


antres lois, ne 6. La promulgation faite par le gonver- 
s'élrndenl pa» neur un réputée connue dans la paroisse 
au delà du ra» où siégera le gouvernement, trois jour» après 
ou du tenqM relui de la promulgation, et dan» rharunr 
fwiir lesquel» d.-s autre» |>arois*e», après respiration du 
rllcsdisposrut. même délai augmenté d un jour par chaque 
quatre lieues, entre le lieu où la promulga- 
tion aura été faite et le lieu de» séances de 
la cour de claque paroisse. 

7. Après la {iromulgation de la loi , per- 
*ounc ne |K>nrra ai prélciter (ignorance. 


1 4. Le jnge qui refusera 
de juger, sou* préleslc du 
silence, de l'obscurité, on 
de rin*u(lisance de la loi . 
pourra être poursuivi com- 
me coupable de déni de 
justice. 


5. Il est défendu aus ju- 
ges de prononcer par voir 
de di*|MMiliou générale et 
réglementaire »nr 1rs causes 
qui leur sont soumises. 


<î. On ne pent déroger, 
par de* convention» jwrti- 
culiéres, aux lois qui inté- 
ressent l’ordre public et 
les bonne» mœurs. 


CHAPITRE III. 

Det effets Je la toi. 


0. Comme 2, C. F. H ni ajouté : Elle ne 
lient altérer les obligations contenues dans 
les contrats. 

0. Comme 3, C. F. 

10. La forme et IVflTrt des art» publie» 
et privés *e règlent par les loi» ci le» usage» 
du pays dan» lequel res actes sont fait» ou 
|Kuaés. 

Cejwndant IVITct des actes passé» pour être 
exécutés dans un autre pas* »c ri g le par le» 
lois du paj» où ils col leur exécution. 

1 1 . Comme 0, C. F. 


9, Les lois seront publiées par exemplaires affiché» 
à la diligence des intendant» de rhaqoe province. 

Les certificat» de publication seront immédia- 
tement transmis par les intendants aux avocat» 
généraux et au procureur général, qui le» dépose- 
ront anx archives des sénats et de la chambre de» 
compte». 

10. Les manifestes et les règlements qui éma- 
neront des cour» suprêmes ou des fouet lonnaire» 
publics supérieurs, agissant dan» l'ordre de leur» 
attributions et en exécution des lois, ou en vertu 
de détermination» royales non comprises dans 
l'art. 4, seront également publiés par affiches. 

11-12 Comme 2 et 3, C. F. 

13. Comme 6, C. F. 

14. Il n'est pas permis, en appliquant la loi, de 
lui attribuer un autre sens que celui qui résulte 
de la signilicalioii propre det termes, de leur com- 
binaison et de l'intention du législateur. 

15. Si une question ne peut être résolue ni par 
le lextr, ni |ur l'esprit de la loi, ou aura égard 
aux cas semblable que les loi» auraient spéciale- 
ment prévus, et aux principes qui servent de fon- 
dement à des lois analogues ; si néanmoins la 
question est encore douteuse, on aura recours aux 
principes généraux du droit en prenant en consi- 
dération toutes les circonstances do fait. 


12. ta loi prohibitive» emportent peine ,0 - ^ •ouverain seul peut interpréter b loi 
de nullité, quoique celle peine n'y soit pa» ,, ‘ onc "uuière généralement obligatoire. Quand 
iorincllemcnt exprimée. les cour» suprêmes croiront que celle interpréta- 

lion est nécessaire, elle» pourront adresser au roi 


13 à 23. Contiennent sur l'application , les remontrance* qui leur paraîtront convenable». I 
l'interprétation et l' abrogation des lois, des 

principes généraux çu'il a fallu exposer à 17. ta arrêts ou jugements n'auront jamaiJ 


i peuple neuf en législation. 


I 

I 

i’ 
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CANTON 
DE VALD. 


CODE 

HOLLANDAIS. 


[fiée d'après le» loi*| 
du niyi ou du lieu 
il» ont été faits ou 
passés. 


1 1. Le juge doit 
ronorwT d'aprrtlj 
r>i; il ne peal, dans| 
aucun cas, juger du 
oérile intrinsèque 1 
ou de l'équité de U 
loi. 


12 . 

C. F. 


*J 


13. Comme 4, 
C. F. 


14. Comme 

C. F. 


CODE BAVAROIS. 


privilèges et les coutumes, nc| 
•ont abolis que par des luit pos- 
lérirurcs et expresses. 


0, 10, 11 . Les lois romaine» cl 

féodales de la Lombardie seront 
appliquées ta tubtidium. Lc*l»i»| 
du saint empire recevront leur 
exécution tant qn'clles ncserontl 
pas contraires aux lois et statuU| 
do pays. 


CODE AUTRICHIEN. 


voie réglementaire. (4. 

|c. r.) 


10 et 1 1 . Les routâmes 1 
ne peuvent être appli- 
quées nue jMiur Icscasoù 
la loi s'y réfère, ou lors- 
lu'cllcs sont confirmée» 
lans une proviuce par lej 
| souverain. 


CHAPITRE 11 


13. Les slat ut» particulier* dé- 
rogent, futur 1rs cas qu’il» pré- 
voient, aux statut» généraux; 
nuis tou» les statut» doivent être 
approuvé» par lr législateur ; 
e est à celui qui s'eu prévaut ij 
rn prouver l'existence. 


14. Les arrêta de b cour su- 
prême peuvent servir h l’inlcr- 
pré tabou des statuts. { 5, c. r.. 
■'# ) 


18. Lorsque les lois d'un État 
n'aceordent pas aux étraugrrsl 
1rs mêmes droits qu'à set sujets, 
b réciprocité sera observée en- 
vers les sujets de rrt Etat, nni»| 
après en avoiraverl i le souverain . 
1(11, c. r^l. 1 4 juillet 1837.) 


CODE PRUSSIEN. 


|à admettre l’excuso d’ignorance s'il n’y a 
pas ru d'ailleurs négligence de b fart do 
contre venant. 

14 à 21. Le* lois interprétatives doivent 
être appliquées dans les contestât ion» pen- 
dantes. 

Si b forme d'un acte est changée par une 1 
loi nouvelle, il faut accorder un délai suf- 
lisant pour en revêtir les actes suscepti- 
bles de recevoir ce changement. 

La peine adonrie par une loi est tou- 
jours celle qui doit être appliquée, sauf 
les droits des tiers. 

Les coutumes doivent être observées, i 
moins qu'une loi ne les abroge expressé- 
ment car elles prévalent sur la loi, comme 
un statut prévaut sur une coutume et un 
droit acquis sur un statut. 

22. Le» lois de l'État obligent tous scs 
membres. 

23 à 27. L'état et la capacité des person- 
nes sont régis par les loi» de l’arrondi »«•- 
ment de leur domicile réel. 

28 à 31 . Les meubles sont régis par le* 
lois dn domicile du pro|Mriétaire ou par 
celles du lieu où se trouvent tes meu- 
bles, si le proprietaire a plusieurs doini 
ci les. 

40 et 4! . Les lois reçoivent leur appli 
ration pour les obligations qu'elles impo- 
sent, comme pour les avantages qu'elles 
garantissent , tant envers le regnicole 
qu'cuvera l'étranger qui habile le terri- 
toire. 

42 et 43. Mais si un autre gouvernement 
rend de» lois onéreuses pour les étrangers 
en général ou pour les sujets prussiens en 
particulier, le droit de représailles aura 

40. Le juge pouvait autre fait consul- 
ter la roinmiiii»» Je législation : au jour- 
jd'Awi, d’aprit l’article 2 Jet additions uu 
Code, il est obligé de jager. 
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LIVRE PREMIER. 


DES PERSONNES. 


TITRE PREMIER. 

DE LA JOUISSANCE ET DE LA PRIVATION DES 
DROITS CIVILS. 


OBSERVATIONS PRELIMINAIRES 


SOMMAIRE. 

111. Les loit sont faites pour les personnes. 

1 12. Ce qu’on entend par une personne. 

415. Chez les peuples qui n’admettent pas l'escla- 
vage, on ne peut plus avec raison séparer la 
personne de l’individu, même à l’égard des 
étrangers. 

414. Quoi qu’on en ait dit, les jurisconsultes ro- 
mains avaient suffisamment caractérisé l’état 
des personnes. 

4 15. L’état des personnes se modifie à raison de 
l’âge, du se. rc et d’autres circonstances. 

416. Il se modifie aussi par la seule volonté de la 
loi. 

1 1 7. Division principale de la matière. 

444. IvCS lois sont faites pour les personnes : 
clics sont une règle de leurs actions. Les per- 
sonnes peuvent seules avoir des droits et les 
exercer (i). 11 était donc naturel de parler d'abord 
des personnes, cl c’est l'ordre qu'ont suivi les 
rédacteurs du Code civil : ils ont en cela imité 
ceux des Institutes de Justinien. 

412 . Par le mot personne (s) , on entend un 
homme considéré suivant l'état qu'il occupe, 
soit dans la société où il a reçu le jour, soit chez 
un peuple étranger. Nous l'avouerons, nous 

(1) Om ne jus pmonarum causa conUilutum est. L. 2, IT. de 
Sial u h omnium. 

(2) L'origine de ce mol a . I le verhe pertonare , pertoual, 
parce qu'au lliéjlrc, le* acteurs étaient couverts d'un masque, 
à (ravrrt lequel passait )r son de la voix : c'clail ainsi remplir 


étendons beaucoup la définition que donne, de 
ce mot, Hcineccius (Elemenla Juris, n° 77) 
d'après Théophile et Ulpien ; définition qui pou- 
vait être exacte selon les principes du droit ro- 
main , auxquels ces jurisconsultes l'appliquaient, 
mais qui, restreinte à fêlai civil de l'individu, 
serait , selon nous , incomplète , depuis que les 
étrangers sont aussi considérés comme des per- 
sonnes, pouvant, à cctitre.conlractermariagcavec 
les nationaux, et jouir de plusieurs autres droits 
qui ne pouvaient appartenir qu’à une pertonne , 
dans les principes de la législation romaine. 

113. Il y avait d'ailleurs plus que de la méta- 
physique dans la signification que l'on attachait à 
ce mot , surtout dans la sé|>aralion que l'on fai- 
sait, et que l'on a tenté de reproduire il y a quel- 
ques années, entre la personne et l'individu. Nous 
concevons très-bien que tel homme puisse jouir 
et jouisse en effet de droits qui seront refusés à 
tel autre; mais quand le nombre des restrictions 
augmenterait encore, témoins favorisé aura tou- 
jours la jouissance de certains droits, l'exercice de 
certaines facultés : en sorte que , même dans le 
système de la distinction, il sera, quant aux droits 
qui lui sont conservés , celui de contracter ma- 
riage, de vcndre.de louer, etc., une personne, 
qui s'identifiera avec l'individu; il y aura seule- 
ment différence du plus au moins avec un autre, 
mais une différence accidentelle et ne tenant nul- 
lement à l'essence des choses. Cette distinction 
ne pouvait être exacte dans les principes du droit 
romain , à cause de l'esclavage .inconnu chez les 
peuples modernes éclairés des lumières du chris- 
tianisme (s). 

114. On a reproché aux jurisconsultes romains 

un emploi dan* la pièce, y jouer on rôle. Cn citoyen romain 
était donc une personne dan* l'État, et l'esclave n 'était qu'une 
chose. 

(3) On sent que nous «'entendons point parler de l\jeb- 
des noir» aux rolonics. 
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de n'avoir pas défini ce que nous Dominons état 
des personnes ; mais ils ont donné la chose, s'ils 
ont négligé de la définir par les termes. Ils ont 
suffisamment développé dans le titre de Statu ho- 
minui», au Digesle, et dans d'autres litres, la 
condition du citoyen romain , celle des étrangers 
et celle des esclaves. Nous dirons comme eux : Il 
y a l'étal des nationaux, en vertu duquel ils jouis- 
sent des droits attribués par les lois de la cité ; et 
il y a l'état des étrangers , d'après lequel ils 
jouissent seulement de certains droits. 

115. L'état des Français se modifie lui-méme 
en raison des âges, des sexes et autres circon- 
stances , ainsi que nous le développerons dans 
le cours de la-matière. Sous ce rapport, il est vrai 
de dire que l'état d'une personne exprime sa con- 
dition , la qualité il raison de laquelle clic a des 
droits à exercer, des devoirs à remplir. Mais si , 
considéré sous ce point de vue , l'état a un sens 
restreint aux droits et aux devoirs résultant du 
contrat civil, généralement aussi il exprime la qua- 
lité des individus qui appartiennent à une autre 
cité : voilà pourquoi , au livre l" du Code, qui 
traite det Personnes , nous voyons figurer à coté 
du Français l'étranger proprement dit, toutefois 
avec des droits moins étendus. Ainsi, même par 
rapport à nous , il est vrai de dire que l'étranger 
a un état quelconque , et qu'il est une personne. 

I IG. Aux qualités que les hommes tiennent de 
la nature, les lois particulières de chaque peuple 
ajoutent des différences et des distinctions plus 
ou moins marquées , mais ordinairement fondées 
sur les besoins , les penchants et les mœurs de 
ceux qui le composent , et quelquefois aussi sur 
la seule volonté du législateur. C'est ce que Mon- 
tesquieu a si bien développé dans son traité de 
l'Esprit det loit , que vouloir entreprendre de le 
faire après lui serait une tâche inutile. Nous nous 
bornerons donc à parler ici des personnes relati- 
vement à la jouissance et à la privation des droits 
civils. Nous le ferons en considérant principale- 
ment la matière sous le rapport de cet droits ; et 
s'il se présente quelquefois des observations qui 
tiennent plus spécialement au système des lois 
politiques , nous les présenterons succinctement, 
comme ne faisant qu'accidcnlcllcmcnl partie de 
notre sujet. 


1 1 7 . Nous di viserons ce titre en trois chapi très : 

Le premier traitera de la distinction des per- 
sonnes en Français et étrangers, et de la jouis- 
sance des droits civils ; 

Le second , de la privation des droits civils par 
suite de la perte de la qualité de Français , des 
manières de recouvrer cette qualité , et des effets 
qui en résultent ; 

Le troisième , de la privation des droits civils 
par suite de condamnations judiciaires , et de la 
mort civile. 


CHAPITRE PREMIER. 

DE L* DISTIXCTIOX DES PERSONNES EX FRAXÇVIS ET 

Etraxgers, et de la joiissnxce des droits 

CIVILS. 

SOUUAIUE. 

118. Division des personnes en François et étran- 

gers. 

118. Puisque les lois qui constituent le droit 
civil d'un peuple imposent des devoirs et attribuent 
des droits à ceux qui en font partie, il est néces- 
saire , par cela même , de connaître quels sont 
ses membres ; car, en principe , eux seuls jouis- 
sent des droits conférés par les lois de ce peuple : 
de là découle une première division des personnes 
en Français et en étrangers. 

L'on verra bientôt quels sont les droits attri- 
bués aux uns et aux autres. 

SECTIOX PtlEVllÉltE. 

Dis 

SOBB AIBB. 

1 19. On est Français par trois causes. 

120. Des Français par droit de naissance. 

Ml. Les enfants de l'étranger simplement admis par 
le roi à établir son domicile en France, ne 
sont pas Français pour cela , fussent-ils nés 
en France. 

122. L'enfant naturel d'une femme française qui 

n’a point perdu sa qualité de Française, est 
Fiançais. 

123. L'enfant naturel né en France d'une mère 

étrangère et d’un père inconnu, peut devenir 
Français en vertu de l’art. 9. 


v 
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12 i. L'enfant naturel d'une Française, reconnu par 
un étranger, ne suit-il pas plutôt la condi- 
tion de sa mère? 

123. Si l'enfant naturel d'une étrangère, reconnu 
par un Français , est nécessairement Fran- 
çais jusqu'à la contestation de la paternité? 
12G. Les Français ne pourront, fit argumentant 
des lois du pays de la mère, prétendre que 
cet enfant suit nécessairement la condition 
de celle-ci . 

127. Par le bienfait de la loi, P enfant d’un Fran- 

çais qui a perdu cette qualité peut toujours 
devenir Français. 

128. Mais l'enfant qui naît dans les trois cents jours 

depuis que son père a perdu la qualité de 
Français, est Français par droit de nais- 
sance. 

129. Peut aussi devenir Français l'enfant né en 

France d'un étranger. 

1 50. L’enfant ne rn pays étranger , d’un étranger , 
ne pourrait invoquer la règle infans con- 
ceptus, etc., pour pouvoir devenir Fran- 
çais en vertu de l'art. 9. 

(1) Code de Tlolhndc, arl. S. 

(2; La loi helgcdu 27 septembre 1833, aar la naturalisation, 
est ainsi conçue : — • Arl. l*r. La naturalisation ordinaire con- 
fère i l'étranger tous les droits civils et politiques attaché* à la 
qualité de Bel {je, à l'exception des droits politiques pour l'exer- 
cice desquels la constitution ou les lois exigent la grande natu- 
ralisation. — Art. 2. La grande naturalisation ne peut être 
accordée que pour services éminents rendus à l'État. — Le Belge 
qui aura perdu sa qualité de Belge, aux termes de l'article 21 du 
Code civil, est recevable à demander la grande naturalisation sans 
qu'il soit besoin de justifier qu'il ait rendu des services éminents 
i l'État. — Il en sera de même des individus habitant le royaume, 
nés en Belgique de parents y domiciliés, qui auraient négligé de 
faire la déclaration prescrite [»ar l'art. 9 du code civil. — Sont 
exceptés du bénéfice des dispositions qui prérèdent, ceux qui 
sont restés, après le l*r mars 1831 , au service militaire d'une 
puissance en guerre avec la Belgique. — Art. 3. La grande 
naturalisation sera toujours l'objet d'une disposition spéciale, 
bnr* le ras préva par l'article 4. — L'admission de plusieurs 
étrangers i la naturalisation ordinaire pourra être prononcée 
par une seule disposition. — Art. 4. La naturalisation du père 
assure i ses enfants mineurs la faculté de jouir du même avan- 
tage, pourvu qu'ils déclarent, dans l'année de leur majorité, 
devant l'autorité communale du lieu où ils ont leur domicile on 
résidence, conformément à l'article 10, que leur intention est 
de jouir du Iténéfiee de la pré-seule disposition. — Si les enfants 
et descendants sont majeurs, ils pourrout, dans le cas où le 
jére obtiendrait la grande naturalisation, obtenir 1a même 
faveur , pour services éminents rendus à l'Etat par leur père. — 
Art. 3. La naturalisation ordinaire, hors le cas prévu par l'ar- 
ticle précédent , ne sera accordée qu’à ceux qui auront accompli 
leur v ingl et unième année et qui auront résidé pendant cinq ans 
en Belgique. — Art. 6. Nul ne sera admis à la naturalisation 
qu'antanl qu'il en ail formé la demande par écrit. — La demande 
devra être signée par la personne qui la forme, ou par son fondé 
de procuration spéeialc et authentique. Dans ce dernier cas, la 
procuration sera jointe à la demande. — Art ".Toute demande 


151. Une femme étrangère qui époute un Français 
devient Française. 

132. On devient aussi Français en vertu de lettres 
de naturalisation. 

135. Et par la réunion d'un territoire à la France. 

119. On est Français par trois causes : 

t° Par droit de naissance ; 

2° Par le bienfait de la loi ; 

3" Par la réunion d'un territoire à la France. 

C'est ce qui sera développé dans les trois para- 
graphes suivants. 

S I". 

Des Français par droit de naissance. 

1 20. Sont Français par droit de naissance ceux 
qui sont nés en France , ou chez l’étranger, d’un 
Français qui n'a point perdu cette qualité. 
(Art. 10) (,). 

On considère comme Français l’étranger natu- 
ralisé (i). Ses enfants nés depuis sa naturalisation 
sont Français. 

en naturalisation, ainsique toute proposition du gouvernement 
ayant le même objet, sera renvoyée par chaque chambre à une 
commission, qui présentera l'analyse de la demande et des pièce* 
y annexées. — Sur le rapport de celle commission la chambre 
décidera, sans discussion cl au scrutin secret, s'il y a lieu de 
prendre en considération la demande ou la proposition. — 
Art. 8. Il est donné avis à l'autre chambre de cette décision. 

La demande ou la proposition, avec les pièces jointes, lui est 
transmise pour y subir la mêmeéprenve. — Il u'est donné aurutio 
suite à la demande ou à la proposition , qu'autant qu'elle aura été 
prise en considération dans les deux chambres. — Art. 9. Dans 
les huit jours qui suivront la sanction royale de la disposition 
mentionnée à l'article 3, le ministre de la justice délivrera A 
l'impétrant une expédition certifiée de l'acte de naturalisation. — 
Art. 10. L'impétrant, muni de celle expédition, se présentera 
devant le bourgmestre du lieu de son domicile ou de sa résidence, 
et déclarera qu'il accepte la naturalisation qui lui est conférée. — 

Il sera immédiatement dressé procès-verbal de cette déclaration 
dans on registre à ce destiné. — Art. 11. La déclaration pres- 
crite par l'article précédent sera faite, sous peine de décliéance, 
dans les deux mois à compter de la date de la sanction royale. — » 

« Art. 12. L'autorité municipale enverra, dans les huit jours, an 
ministre de la justice une expédition dûment certifiée de l'acte 
d'acceptation. — Art. 13. L'acte de naturalisation ne sera inséré 
au Bulletin officiel que sur le vu de cette expédition, dont la date 
sera également insérée au Bulletin. — Disposition! transitoire! . 

— Art. 14. Seront réputés Belges les individus qui , à l'épo- 
que du 30 novembre 181$, étaient domiciliés, depuis dix ans 
accomplis, dans les communes détachées de la France et réunies * 
an royaume des Pays-Bas en conséquence du traité de jsaix do 
Paris dudit jour, 30 novembre 1819, autres que celles ayant fait 
|artie des neuf départements réunis; à charge par eux de faire, 
dans le délai d'un an, la déclaration mentionnée à l'article IO, 
et pourvu qu'ils aient continué de résider en Belgique. — 
Arl. 13. Les etrangers qui ont obtenu riuJigénal ou la natu- 
ralisation sous le gouvernement des Pays-Bas, ne jouiront en 
Belgique de» droits que ce» actes leur ont conférés, qu'antanl 
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Les antres ne le sont pas , à moins qu'ils ne 
soient compris dans les lettres de naturalisation , 
et à l'égard des mineurs on le supposera facile- 
ment. 

4SI. Quant aux enfants de l'étranger simple- 
ment admis par le roi à établir son domicile en 
France, et nés depuis , nous ne croyons pas qu’ils 
soient Français par droit de naissance. Leur père 
■ est encore étranger ; il est encore soumis , en ce 
qui concerne sa capacité personnelle , aux lois de 
son pays , ainsi que l'a jugé la cour de Paris le 
15 juin 1814 (Sirey, 1815, part. Il , pag. 07). 
Nous accordons que ces enfants pourront devenir 
Français en vertu de l'article 9 ; qu'ils jouiront , 
ainsi que leur père , des droits attribués à celui-ci 
par l'article 13, tant qu'ils continueront de résider 
en France , mais voilà tout. 

132. Nous disons que l'enfant d'un Français 
est Français ; mais si cct enfant est naturel, est-il 
Français dans tous les cas J 

D’abord , s'il a été reconnu par sa mère , 
Française, sans l'avoir été par son père, il 
est incontestablement Français; en sorte que, 
s'il naît en pays étranger d'une Française qui n'a 
point perdu cette qualité, il est Français en 
vertu de la première disposition de l'article 1 0. 

123. S'il naît d'une étrangère , mais en 
France , et toujours d'un père inconnu , il 
pourra devenir Français , en invoquant le béné- 
fice de l'article 9 ; car, dans l'esprit de cet arti- 
cle, il est indifférent que l'enfant naisse d’une 
mère étrangère ou d'un père étranger : les seules 
conditions exigées sont qu’il naisse en France et 
qu'il réclame la qualité de Français dans l'année 
de sa majorité. 

Voilà pour le cas où l'enfant naturel n'a été 
reconnu que par sa mère. 

124. Mais que doit-on décider à l'égard de 
l’enfant naturel reconnu aussi par le père? 

Deux hypothèses peuvent se présenter : 

!• L'enfant est né d'une Française , en France 

qn'iH y rliirnt domiciliés au IsrdcCfmbrf 1030, et qu'il» y ont, 
•Il pui» lors, conservé leur domicile. — Art. IG. Ixs étrangers 
qui, tliai le cas prévu par l'article 133 de la constitution, n'ont 
|<a» lait la déclaration prescrite par cri article, pourront nlHrnir 
•lu pouvoir lé*;nlal if b grande naturalisation, en justifiant que. 


ou en pays étranger, n'importe (I), et d'un 
étranger qui l'a reconnu ; 

2° 11 est né d’une étrangère, en France on en 
pays étranger, et il a été également reconnu , 
mais par un Français. 

Doit-on , dan* l’un et l'autre cas , et nonob- 
stant la reconnaissance , appliquer l'ancienne 
règle : Filiut n aluralis venlrem sequilur, si l'en- 
fant y trouve son avantage? 

D'abord , quant au premier cas , il nous semble 
qu'aucune disposition dn Code n'autorise à déci- 
der que l'enfant doit être forcé de suivre la con- 
dition de l'étranger qui l'a reconnu , plutôt que 
celle de sa mère Française , jusqu'à ce qu’il ail 
contesté avec succès la reconnaissance de pater- 
nité. Ce n'est pas , en effet , l'article 9 , puisqu'il 
statue, au contraire, dans la supposition que 
l'enfant né en France d'un etranger est étranger, 
et qu’il lui ouvre la voie pour devenir Français. 
Ce n'est pas non plus l'article 10 , car il parle 
d'un enfant ne d un Français, et nous raisonnons 
dans l'hypothèse d'un enfant nç d'une Française, 
et reconnu par un étranger. Cet article pourrait 
tout au plus fournir un argument , si l'on devait 
décider que l'enfant né hors mariage, d'une 
mère étrangère , mais reconnu par un Français , 
suit la condition de ce dernier, jusqu'à la con- 
testation de la reconnaissance de paternité : alors 
on pourrait dire, jusqu'à un certain point , que, 
puisque l'état de l'enfant se détermine , dans ce 
cas , par celui du père , il en doit cire de mémo 
dans le premier cas , et pareillement jusqu'à la 
contestation de paternité. Mais d'abord on peut 
fort bien nier, ce nous semble , que tel soit l'es- 
prit de l’article 10; et en second lieu, quand 
bien même on devrait l'entendre ainsi , il n'y 
aurait pas à en conclure qu'il établit en règle 
générale que l'enfant né hors mariage , anssi bien 
que celui qni est né en mariage, suit toujours la 
condition du père , puisqu'il ne statue qne sur 
l'enfant né d'un Français. A l'égard de celui qui 
a été reconnu par un étranger, la question reste 
donc entière : or rien n'indique que , par rap- 
port à lui du moins , on ait voulu s'écarter de 
l'ancienne règle : Parlas rentrent sequitur. Doit-il 

par de* circonstance* indéjtemlantes de leur volonté, ils ont éL* 
etopéclica de faire cette déclara lion dans le terme prescrit.* 

(I) Car si l'on doit décider qu’il est Français par droit du 
sang, il importe peu en effet qu'il aoit né en paysélrangrr on en 
France. 
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dépendre, en effet, d’un étranger, d'enlever à 
l'enfant d'une femme française sa qualité de 
Français? et n'csl-ce pas cependant ce qui pour- 
rait arriver sans obstacle sérieux, si, pour dé- 
truire l'effet de la reconnaissance de paternité , 
l’enfant était réduit à prouver que l'étranger qui 
l'a reconnu n'csl point son père? Quels moyens, 
en effet, a-t-il pour triompher dans une telle 
contestation? Quelle preuve pourrait-il adminis- 
trer, si ce n’est l'impossibilité physique de coha- 
bitation entre sa mcrc et celui qui l'a reconnu , 
durant le temps qui s'est écoulé depuis le trois 
centième jusqu'au cent quatre-vingtième jour 
avant la naissance? Mais on sent combien cette 
preuve serait difficile et même impossible dans la 
plupart des cas. 

123. Dans la seconde hypothèse , celle oh 
l'enfant est né d'une éirangère et qu'il a été 
reconnu par un jière français , le texte de la loi 
parait moins favoriser l'application de la maxime : 
Parlas rentrent sequitur; car l'article 10 dit 
indistinctement que l'enfant né d’un Français en 
pays étranger est Français; il dit même tout en- 
tant : il parait donc que c'est à la qualité du 
père qu'on s'est attaché dans tous les cas , lorsque 
ce père est Français. 

Mais d'abord l’enfant d’une femme française né 
en pays étranger serait également Français, quand 
bien même il aurait été reconnu par un étranger, 
s'il y allait de son intérêt : nous venons de le dé- 
montrer; ce qui fait voir que l'expression d’un 
Français , employée dans cet article, est une 
expression générique et nationale , plutôt qu'un 
terme employé pour faire dépendre , dans tous 
les cas , b condition de J'enfaol de celle du 
père. 

En second lieu , si l'enfant prétend être étran- 
ger, comme étant né d'une mère étrangère , et 
comme étant autorisé à le prétendre par les lois 
du pays de celle-ci , que pourraient nos propres 
lois entendues dans un sens opposé? Et cet en- 
fant ne peut appartenir à deux pays à la fois; les 
principes qui régissent l'état des personnes ne le 
permettraient pas. On pourrait donc appliquer, 
même à ce cas , la règle du Droit romain , obser- 
vée dans l'ancienne jurisprudence française : 
Palrem stqui non po test, qui nullum habere 
inlelligitur : cum is dun taxai paler sit jure ritili 


quem justee nuptia demonstrant. LL. 19 et 24, 
ff. de Statu bominum. 

Et que l'on remarque bien que le Droit romain 
ne le décide pas seulement ainsi à l'égard des 
enfants qui n'ont point de père connu , et qu'on 
appelait pour cela spurii (sine pâtre); mais qu'il 
le décide aussi par rapport aux enfants nés d'une 
femme ou concubine que le citoyen romain tenait 
dans sa maison , enfants qui par cela même n'é- 
taient pas sans père connu (i). 

Nous conviendrons toutefois que la question, 
sur ce second cas , présente plus de difficulté que 
sur le premier, surtout quand l'enfant né de 
l'étrangère a reçu le jour en France, et qu'il a 
été reconnu par le Français peu de temps après 
sa naissance. Quoique ce soit une question de 
principe , nous pensons cependant que sa solu- 
tion pourrait dépendre des circonstances du fait. 

126. Au surplus si l'enfant opte pour la qua- 
lité de Français , d'autres Français, intéressés à 
la lui contester, n'auçpnt pas le droit de le faire 
en invoquant les lois du pays de sa mère, d'après 
lesquelles il suivrait la condition de celle-ci ; mais 
nous pensons aussi que , si l'enfant repoussait la 
qualité de Français , pour s'en tenir à celle de 
sa mère, les parents de cette dernière ne pour- 
raient, pour l'exclure de l'exercice des droits 
que les lois du pays de sa mère lui attribueraient 
sur ses biens , se prévaloir de la reconnaissance 
faite par le Français. 

Il y a sans doute peu d'harmonie entre ces 
deux décisions ; mais nous sommes porlé à les 
émettre par la considération que la législation des 
différents peuples peut n'êlrc pas la même sur 
ce point. 

S 11. 

Dos Français |>ar le bienfait de la loi. 

127. En disant que l’enfant né en France ou 
en pays étranger, d'un Français qui n’a point 
perdu celle qualité, est Français, nous avons 
dit par cela même que si le Français avait cessé 
de l'être, l’enfant serait étranger ; tel est le 
principe. 

Mais, sans la faute de son père, cet enfant 

(1) Fûypi Vinnint sur le lilrc de f/eyenvii, Tnslii. 
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eût été Fronçai» ; il eut puni , avant de naître , 
d'un tort qui n'esl pas le sien. L’ordre ordinaire 
suivi dans la transmission de l'existence civile et 
politique se trouve interverti sans sa participation 
et à son préjudice. Si cet enfant reporte sa pen- 
sée seulement jusqu'à son aïeul , il se dit qu’il est 
Français , et que son père a violé à son égard 
un dépôt. 

Tant de litres favorables ne pouvaient être vus 
avec indifférence par la loi ; ils ne l'ont , en effet, 
point été : car l'enfant peut toujours recouvrer la 
qualité de Français , soit qu'il soit né en France, 
soit qu'il soit né en pays étranger, bien que l'ar- 
ticle 10, qui régit ce cas , s'explique seulement 
sur la dernière hypothèse : il n’est point rédigé 
dans un sens restrictif, et il n'y avait pas de raison 
pour qu'il le fût. 11 sadil que l'enfant remplisse 
les formalités prescrites par l’art. 9 ; mais il doit 
les remplir. 

Nous avons même entendu soutenir que l’en- 
fant né en France, d'un Français qui a perdu 
cette qualité, est Français de plein droit; qu'il 
n'a pas besoin , par conséquent , de remplir les 
formalités prescrites par l'article 10 à l'enfant 
né en paye étranger d'un Français qui a cessé 
d'étre tel : mais celte opinion a plutôt pour motif 
la bienveillance dont cet enfant est digne , que 
le véritable esprit de la loi. Le Français qui a 
cessé de l'être n'a pu donner, ni en France ni 
en pays étranger, le jour à un Français : l'enfant 
né de scs oeuvres peut seulement invoquer la 
disposition favorable de l'article précité, et 
devenir Français. En vain se fondait-on sur ce 
que ce même article ne parle, pour imposer 

(1) Code de Hollande, art. 12. 

(2) lkid. f art. SOS. 

(2) L'art. 133 de la constitution belge eat ainsi conçu : • Les 
étrangers, cl a bits en Belgique, avant le l*r janvier 181 4, et qui 
ont continué d'y être domiciliés, sont considérés eomuie Belges 
de naissance, à la condition de déclarer que leur intention est de 
jouir du bénéfice de la présente disposition. — La déclaration 
devra être faite dans les six mois, k compter du jour où la pré- 
sente constitution sera obligatoire, s'ils sont majeurs, et dans 
l'année qoi suivra leur majorité, s'ils sont mineurs. n — L'étran- 
ger établi en Belgique avant le l*r janvier IBM, et qui, apres 
avoir conservé sa résidence, y a obtenu des lettres de naturali- 
sation ordinaire du gouvernement des Pays-Bas, peut invoquer 
le bénéfice de l'art. 133, bien qu’il eût cessé d'y résider pendant 
plusieurs années, alors qu'aucun acte exclusif de l'esprit de 
retour ne lui a fait perdre son domicile ai Belgique. ( Cour de 
cassation de Belgique, 8 août 1839, Jurisprudence de Behjvjmr, 
1839, I, p. 804.) — La loi fondamentale a conféré, au moment 
de sa promulgation, l'tndigéuat k tout habitant de la Belgique oc 
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la nécessité d'observer les formalités prescrites 
par l'article 9 , que de l'enfant né en paye étran- 
ger; en vain a-l-on voulu en conclure , d'après 
la règle des inclusions , ordinairement si fautive, 
que l’enfant né en France est Français de plein 
droit , par le seul fait de sa naissance : il serait 
contre tous les principes de la matière, quelque 
digne de faveur que soit cet enfant , de le mettre 
sur la même ligne que celui d'un Français qui 
n'a point perdu celte qualité. 

128. Si , à l’époque où le père a cessé d'étre 
Français , l'enfant était déjà conçu , il serait 
Français de plein droit , et n'aurait point à crain- 
dre l'effet de la disposition de l’article 20 (<). 
Nam infans conceptus, quotics de ejut commodo 
agilur, pro nato habclur. L'époque présumée de 
la conception s'estimerait par son rapprochement 
avec celle de la naissance. En supposant, pour 
consacrer la légitimité d'un enfant , que la ges- 
tation peut durer trois cents jours, l'art. 312 (t) 
nous fournit une règle d'appréciation qui serait 
également applicable pour établir la qualité de 
l'enfant. 

129. Peul aussi devenir Français , par le bien- 
fait de la loi , l'enfant né en France d'un étranger, 
pourvu que , dans l'année qui suivra sa majorité, 
il déclare, s'il réside en France, que son inten- 
tion est d'y fixer son domicile , et que , dans le 
cas où il résiderait en pays étranger, il fasse 
sa soumission de fixer son domicile en France , 
et qu'il l'y fixe dans l'année de sa soumission. 
(An. 9) (s). 

dans m pays de parents étrangers y domicilié*. — Le» indi- 
vidu» de ortie catégorie ont eu conséquence été dispensés de la 
déclaration voulue par le Code civil pour acquérir b qualité de 
Belge, l-i constitution de 1831 , en abolissant b lui fondamen- 
tale, ne leur a pas enlevé les droits dont celle-ci les avait investis. 
(Cour de cassation de Belgique, IG juin 183G, Jurispr. de Bri- 
giqme , 1037, 1, p. 24; cour d'appel de Bruxelles, 7 févr. 1838, 
Jurispr. de Belyifue, 1838, 11, p. 87.) — La loi belge du 
4 juin 1839, rebtive aux Lim bourgeois et aux Luxembourgeois, 
est ainsi conçue : — • Art. 1". Toute personne jouissant de b 
qualité de Belge, qui perdrait cette qualité par aoitedes traités 
du 19 avril 1839, peut b conserver k b condition de déclarer 
que soo intention est de jouir de b présente disposition, et de 
produire en même temps un certificat de l'administration d'une 
commune située dans le territoire qui constitue définitivement le 
royaume de Belgique, qu'elle a transféré son domicilcdan» cette 
commune. Cette déclaration devra être faite dans le» quatre ans, 
4 compter du jour de l'échange des ratifications des traités pré- 
mentionné» (f) juin 1839), si le déebrant est majeur, ou s'il le 
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Nous pensons que cet article entend parler de 
la majorité déterminée par la loi française, c'est-à- 
dire de lige de vingt et un ans accomplis. Il 
est vrai que les lois qui fixent la majorité sont 
des lois personnelles, qui suivent , par consé- 
quent , l'individu partout où il porte scs pas ; 
mais il est invraisemblable que le législateur ait 
songé à une majorité étrangère , variable suivant 
les temps et les lieux , pour conférer la qualité 
de Français. la constitution de l'an tiii fixait 
l'âge de vingt et un ans , qui était alors comme 
aujourd'hui la majorité française , pour pouvoir 
faire la déclaration de volonté de devenir Fran- 
çais ; et tout porte à penser que c'est cette même 
majorité que les rédacteurs du Code ont eue en 
vue : cela est d'autant plus probable , que dans 
l'article 7 on se référaità cette même constitution 
pour Yacquitilùm cl la conservation de la qualité 
de citoyen. 

130. Si l'enfant d'un étranger était né en pays 
étranger, mais qu'il prétendit avoir été conçu en 
France, pourrait-il invoquer la règle : Infant 
conceplut pro nalo habelur 1 En d'autres termes, 
îles étrangers qui auront été transitoirement en 
France, à une époque quelconque du temps qui 
s'est écoulé depuis le trois centième jusqu'au cent 
quatre-vingtième jour avant la naissance de l'en- 
lant, auront-ils donné le jourâ un individu capable 
de devenir Français conformément à l'article 9? 

Nous ne croyons pas que telle ait été l'inten- 
tion du législateur. Le fait de la naissance est 

devient atattl If rom mener mm t de la quatrième année . S'il ne 
ilnii.nl majeur qu'a près cette époque, il aura la faculté de faire 
la déclaration dam l'année qui suivra sa majorité. — La décla- 
ration et la production du certificat auront lieu devant le gou- 
verneur de b province i laquelle ressortit le lieu où ila transféré 
«on domicile, ou celui qui le remplace, assisté du greffier provin . 
rial. — La déclaration acra faite en personne ou par un mandataire 
porteur d'une procuration apécialert authentique. — Art. 2. Le» 
per vomir* assimilée* par la loi aux Belge» de naissance, ou ayant 
oldetiu la naturalisation, qui ont lotir domicile dan* le* partie» 
cédée», conserveront leur qualité, en se conformant, dan» le 
même délai, aux disposition» de l'art. 1er. — Art. 3. Sont déchue» 
du K-nélicc des article» ]»récédenU, le» personne» qui poseront 
un des faits emportant perte de la qualité de Belge aux termes 
de* article* 17 et 21 du Code civil. — Toutefois le roi pourra 1rs 
relever de la déchéance., aux termes des art. IB, 20 et 21 du même 
Code. — Art. 4. Le» fonctionnaires de l'ordre judiciaire et 
administratif, de résidence dans les parties du Limlmurg et du 
Liixciuliourgdétaciiécs delà Belgique, jouiront de leur traitement 
adut-l la première année, et, le» année» suivantes, de» deux 
lias du même traitement aussi longtemps qu'il» n'aurout pas été 
ap|M.-lé» à un autre emploi et à rltargc d’avoir leur domicile et 


certain ; celui de la conception est couvert d'un 
voile impénétrable. En admettant la légitimité 
d'un enfant conçu â l'époque où son père a perdu 
la qualité de Français, et en le considérant, par 
conséquent , comme Français lui-méme , nous 
n'avons fait qu'appliquer les principes les plus 
incontestables du droit ; mais dans le cas pré- 
sent, rien ne démontre que l'enfant ait été conçu 
en France; et comme l'impossibilité physique de 
la conception en pays étranger n'est guère de 
nature à être établie d’une manière certaine , il 
est vraisemblable que le législateur n'a pas eu 
égard à la conception , mais bien â la nais- 
sance ; aussi l'article 9 dit-il ; < L'enfant ne’ en 
France, etc. > 

131. Une troisième manière d’acquérir la qua- 
lité de Français résulte du mariage d'une femme 
étrangère avec un Français. Celle femme devient 
Française par le bienfait de la loi, par le seul 
fait de son mariage ; elle suit la condition de son 
mari. (Ast. 12) (t). 

132. Enfin l'étranger qui obtient du roi des 
lettres de naturalisation devient aussi Français, 
cl c'est par le bienfait de nos institutions («). 

La demande en naturalisation et les pièces à 
l'appui sont transmises par le maire du domicile 
du pétitionnaire au préfet, qui les adresse , avec 
son avis, au ministre de la justice, sur le rapport 
duquel le roi statue (s). 

Quand on a rempli ces formalités, non-seule- 

leur résidence eu Belgique. — Ceux de ces fonctionnaire» qui 
seraient dans l'un des cas indiqués dans le» art. 1 et 2, ne seront 
admit au Iténélice de la disposition précédente qu'autant qu'il» 
auront fait b déclaration prescrite par l'art, |vr, dan* le» six 
mots à compter du jour de l'échange des ratification» dos traite» 
(0 juin IU3U). — Les fonctionnaire» qui ne seraient pas ilam un 
de ce» ras ne seront admis au bénéfice de la même disposition, 
qu'en déclarant, dan» les six mois, que leur intention est de rester 
au sert ire de b Belgique. ■ 

la cour de cassation de Belgique, par arrêt» rendus en juillet 
et août 1040, a décidé que les personne» nées dam les partir» 
cédées du l.imltourg ri du Luxemliour^ ont perdu b qualité de 
Belge par b ratification de» traité» du 10 avril UP0, et qu'il» 
duiuml être considéré» comme étranger», tant qu'il» ne »e sont 
pas conformé» aux disposition» de b lui du 4 juin IU30. 

(1) Code de Hollande, art. G. 

(2) I j naturalisai ksi est accordée par le pouvoir législatif. — 
lu grande naturalisation seule assimile l’étranger au Belge, jmur 
l'exercice île» droit» |iolitiqiics. Constitution Lctjr , art. 5. — 
Voir la loi Mge du 27 septembre 1833, sur b naturalisation, 
niée en note au n« 1 20 ci-dessus. 

(3) Oénctdu 17 mars IüU9. (Bulletin il» 4103.) 
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ment on est Français, mats, de |>!us, on est 
citoyen français; par conséquent, on peut exercer 
le droit de suffrage dans les collèges électoraux 
et remplir des emplois en France. 

Mais pour pouvoir siéger & la chambre des 
pairs ou des députés , il faut que les lettres de 
naturalisation soient vérifiées par les deux cham- 
bres (t). 

S III. 

De l’acqultUIon de la qualité de Françal» par la reunion 
d'un territoire A la France. 

453. Cette réunion peut avoir lieu par le fait 
de la conquête consommée (<), ou par l'effet de 
la cession d'un territoire. 

Dans l'un et l'autre cas, la naturalisation 
s’opère par le seul fait de la réunion. Les naturels 
du pays deviennent Français h l'instant où elle a 
lieu, et ils jouissent de tous les droits civils et 
politiques attachés à celte qualité. 

Mais ordinairement des lois sont portées pour 
régler l'état des habitants du pays réuni. Ce point 
n'est donc susceptible d'aucune observation pré- 
cise. 

I/CS manières dont a'acqufcrt la qualité de 
Français étant expliquées, nous allons parler des 
droits attachés à cette qualité. 


sectios tt. 

•K» D I4M ni 1UOLTIÜT DE LA QUALITE DE lUKIU. 

SOMMAIRE. 

434. Tout François Jouit des droits civils. 

433. Lu jouissance des droits civils est indépen- 
dante de ta qualité de citoyen : Hic ne sup- 
pose même pas nécessairement f exercice de 
ees droits. 

4 36. Comment le Français acquérait la qualité de 
citoyen d’après la constitution de l'an vm. 

437. La charte a-t-elle implicitement abrogé la dis- 
position de celle constitution, qui refusait 
la qualité de citoyen aux faillis non réhabi- 
lités, et aux domestiques ? 

(I) Ordonnance du roi du 4 juin 1014. {Bulletin u# 134.) 

(3) I j simple invasion ne I'ojWtc jvm : ce qui c»l acquis aitjour- 

•I liai |«ou» jut êlrc l'cnln deiiuin, lYlat üo ne saurait 

•L |<iuli c des ctiiicmniti «le b puer rc, si variable» par leur lui lire. 


436. Comment l’étranger devenait citoyen français 
d'après la constitution de l’an vin. 

439. Modification qui fut apportée sur ce point d 
la constitution par le séaalus-consulte du 
Î6 vendémiaire an xi. 

434. Les lois d'un penple sont généralement 
faites pour lui ; le bienfait des lois françaises est 
donc principalement attribué aux Français. C'est 
en conformité de ce principe que l'article 8 (s) 
déclare que la qualité de Français emporte avec 
elle la jouissance des droits civils : i Tout Fran- 
• çais, dit-il, jouira des droits civils. ■ 

4 33. Mais la jouissance et même l'exercice des 
droits civils sont indépendants de la qualité de 
citoyen (art. 7 )(s), laquelle, avant la charte, ne 
s'acquérait que conformément à la constitution 
de l'an vin, ou aux sénatus-consultcs des 26 ven- 
démiaire an xi , et 4 9 février 4 808 , dont nous 
parlerons tout à l'heure. Depuis la charte , celte 
qualité, pour les étrangers, s'aequiert, ainsi qu'on 
vient de le dire, par des lettres de naturalisation 
conférées par le roi. 

L'on peut donc distinguer trois classes de 
Français. 

Les uns jouissent simplement des droits civils 
sans les exercer : tels sont les interdits , les mi- 
neurs, et généralement les femmes mariées. 

D'autres exercent les droits civils , cl par con- 
séquent en jouissent , sans exercer les droits de 
citoyens : tels sont les individus en état de domes- 
ticité, les faillis non réhabilités (s). 

Enfin , la troisième classe se compose des 
citoyens proprement dits , qui ont , à ce titre , 
le droit de suffrage dans les assemblées délibé- 
rantes, sous les conditions exprimées par les 
lois politiques; qui peuvent exercer les emplois 
publics cl remplir les fonctions de jurés ; ils ont 
par conséquent et la jouissance et l’exercice des 
droits civils. 

436. D'après la constitution de l'an vin , il 
suffisait au Français, pour être citoyen , d'avoir, 
à l'âge de vingt et un ans , fait sa déclaration sur 
le registre de sa commune , et d'avoir résidé en 

(3) Code de Hollande, arl . 3. 

(4) /tu/., art. I. 

(3) CoralitfllMM) île l'an un. 
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France pondant un an depui» cotte déclaration ; 
on aorte qu'au moyen de ce* formalité* 1 on était 
citoyen à l’âge de vingt-deux an* accompli». 

137. Ni la charte de 1814 , ni celle de 1 830 
ne parlent de ce* condition* et formalité*. Nou* 
ne pensons toutefois pa» qu’elle», ont implicite- 
ment aboli la disposition de la constitution préci- 
tée , d'après laquelle le* domestiques et le* failli» 
non réhabilité» «ont suspendus de l cxercice des 
droits de citoyen , et ne peuvent , en conséquence, 
exercer les fonction* publiques et les droit» |M)ü- 
liques. 

138. Quant à l’étranger, il ne pouvait, d'après 
celte constitution, devenir citoyen français qu’en 
déclarant, à l'âge de vingt et un ans accomplis , 
sur le registre d’une commune, qu’il entendait 
se fixer en France, cl en y résidant pendant dix 
années consécutive* depui* celte déclaration. 

1 30. Celte disposition était peu propre à attirer 
les étrangers parmi nous ; aussi y fut-il apporté 
quelque» modifications. Une première fut intro- 
duite par le sénatus-consulte du 2C vendémiaire 
an xi (i), dont nous avons parlé plu* haut. Ce 
sénalus- consulte autorisait le gouvernement â 
conférer la qualité et le* droits de citoyen français 
aux étranger» qui avaient rendu de* services à 
l’Etat, ou qui avaient apporté dans son sein des 
talents , des invention* oir une industrie utile , 
ou qui y avaient formé de grand» établissements. 
Ces individu* étaient seulement assujetti* à un an 
de domicile. 

Il importe maintenant de voir quels sont les 
droits attribués aux étranger» non devenus Fran- 
çais. 


section ut. 

dm d*oi rs imiiiib u n étHMiii nos parut* 

SOMMA: R B. 

1 40. L'étranger admit par le roi à établir ton domi- 
cile en France, y jouit des droits civils tant 
qu'il continue d'y résider. 

(I) (ttullcliii n« 2041.) tt en eri«lc un Jnlrc l»r le même 
sujet, en ilalcilu to ferrin 1BU# (Bulletin !>• 304 ) 


141. Mais U n'est pas Français pour cela, et encore 

moins citoyen français; il reste soumis aux 
lois de ton pays en ce qui concerne sa capar 
cité personnelle. 

142. Pour devenir citoyen français, l’étranger a 

dit être autorisé à établir son domicile en 
France. 

143. Dans ce cas il devient citoyen au bout de 

dix ans. 

144. Tant que l'étranger admis par le gouverne- 

ment à établir ton domicile en France n'rst 
pas devenu citoyen, l'autorisation peut lui 
être retirée. 

143. Dés qu’il cesse, même volontairement , de ré- 
sider en France, il cesse de jouir de nos 
droits civils. 

14G. L'étranger qui n'a point été admis d établir 
ton domicile rn France, y jouit des droits 
qui sont attribués aux Français dans le pays 
de cet étranger par les traités faits avec la 
nation à laquelle il appartient. 

147. La loi du 14 juillet 1819, en abrogeant les 

articles 726 et 912 du Code, permet oui 
étrangers de succéder, recueillir et disposer 
en France comme les Français. 

148. Ce qu'm entendait par droit d'aubaine , abrogé 

par celle loi. 

149. L'assemblée tonsliluante l’avait aboli ; tnais le 

Code l’avait rétabli avec plus de rigueur 
encore qu'il ne s'exerçait anciennement. 

130. L’étranger, même non résidant en France, 
peut être cite devant les tribunaux / rançais 
pour l'exécution des obligations par lui con- 
tractées envers un Français. 

151. Le Français peut être cité par l'étranger devant 

les tribunaux français. 

152. L'étranger qui a contracté en France avec un 

autre étranger, pour cause de commerce, 
peut citer son débiteur devant Us tribunaux 
français. 

153. L’étranger qui a commis en France un délit 

envers un autre étranger, peut aussi être 
traduit devant les tribunaux de France. 

154. En matière purement civile fl mobilière, l’é- 

tranger cité devant nos tribunaux par un 
autre étranger, peut décliner leur juridic- 
tion. 

155. Lcsjugcmcnle rendus en pays étranger ne sont 

susceptibles d’exécution en France qu’opres 
avoir été rendus exécutoires par un tribunal 
fi ançais : application de ce principe de droit 
public. 

150. Exception que souffre le principe. 
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157. L'étranger non naturalité n 'exerce aucuns 

droits politiques. 

158. Il ne peut invoquer le bénéfice de cession. 

159. Peut-il prescrire contre un Français? 

160. L'étranger demandeur principal ou interve- 

nant doit caution au Français pour sûreté 
des frais et dommages-intérêts. 

ICI. Il la doit aussi lorsqu'il se porte partie civile 
dans une affaire crimisielle. 

165. Diverses exceptions au principe que l'étranger 
demandeur doit caution. 

163. Dans les cas oü la caution est due, elle doit 

être demandée avant toute exception. 

164. L’étranger porteur d'un titre paré ne doit pas 

caution pour le mettre à exécution. 

165. En principe, l'étranger doit Us caution lors 

meme qu'il aurait une résidence fixe en 
France. 

166. L'étranger défendeur peut-il l'exiger de l’é- 

tranger demandeur? 

167. Loi du 10 septembre 1807. 

168. Décret du 7 février 1809. 

140. L'on ne tarda pas b s'apercevoir que la 
constitution de Tan vtn , même avec les modifica- 
tions que le sénatus-consulte du 26 vendémiaire 
an xi y avait apportées, n’encourageait pas encore 
assez les étrangers à venir s ç fixer parmi nous , 
puisqu'ils étaient privés de la jouissance des droits 
civils pendant le temps du stage auquel Us étaient 
soumis. Il fut remédié à cet inconvénient par 
l'art 13 (t) du Code civil, ainsi conçu : « L’é- 

< tranger qui aura été admis, par l'autorisation 
i du roi, 5 établir son domicile en France, y 

< jouira de tous les droits civils tant qu'il conti- 
« nucra d’y résider. > 

141 . Les droits conférés pr cet article ne sont 
que les droits civils , la jouissance de ces droits , 
cl non la qualité de Français; ils renferment 
encore moins celle de citoyen français. 

En an mot , l’individu reste toujours étranger ; 
comme tel , il est encore soumis aux lois de son 
pays en tout ce qui concerne sa capacité per- 
sonnelle. C'est d'après ces lois seulement qu'il 
pourra valablement contracter en France, s'y 
marier, etc. Par son admission 5 fixer son domi- 
cile en France, il reçoit un bienfait, celui de 

fl) Code de Hollande, art. U. 

(3) Sirey, ICI 5, part. Il, p.G7. Paye: «mû celai de cassation 
«In l« février 1013 (Sirey, 13, I, 113), quia joflv, en fp-ncral, 


jouir de nos droits civils ; mais ce bienfait ne sau- 
rait être tourné contre lui , en lui faisant perdre 
l'appui des lois personnelles de son pays. Ces 
principes, que nous croyons certains, ont été 
reconnus par arrêt de la cour de Paris , le 
13 juin 1814 (s). 

Cet étranger n'csl astreint à aucun stage, tandis 
que dans les cas réglés par les sénatus-consulte 
il en était exigé un d'une année. 

Il n'est , non plus , soumis à aucune condition , 
si ce n’est celle d’obtenir l'autorisation du roi ; car, 
même pour devenir citoyen français, l'étranger 
n'est aujourd'hui soumis à aucune autre condition 
que l'obtention des lettres de grande naturalisa- 
tion , du moins telle est notre opinion , sauf la vé- 
rification par les chambres pour pouvoir y siéger. 

142. C'est une question de droit public assez 
délicate , que celle de savoir si l'étranger peut 
devenir citoyen français en remplissant seulement 
les conditions prescrites par l'art. 3 de la con- 
stitution de Tan vin, sans avoir obtenu du roi 
l'autorisation de fixer son domicile en France. 

Assurément cette constitution n'a point été 
jusqu'à ce moment considérée comme entière- 
ment abrogée par la charte : témoin l'article 73 
de cet acte , qui reçoit tous les jours son appli- 
cation ; mais le principe qui donnait k l'étranger 
la faculté de devenir citoyen français sans l'ap- 
probation du gouvernement, était un principe 
nouveau , inconnu dans l'esprit des monarchies, 
même tempérées , telles que celle sous laquelle 
nous vivons ; inconnu même dans les républiques 
anciennes et modernes , à peu d’exceptions près. 
Nous serions porté à penser, d'après cela, que 
c'est une disposition implicitement abrogée par 
la charte , comme incompatible avec l'esprit des 
institutions qu'elle présuppose ou qu'elle con- 
sacre. Nous appuyons cette opinion d’un avis du 
conseil d'État , approuvé le 20 prairial an xu , 
suivant lequel l'autorisation du gouvernement 
est devenue nécessaire non-seulement à l'étran- 
ger mentionné à l'art. 1 3 du Code civil , mais 
encore à l'étranger dont parie l'article 3 de la 
constitution de Tan vin , pour pouvoir établir un 
véritable domicile en France ; en sorte que, sans 

qn'un étranger rc*tc «ou mi» enter» le t'rsnçai» ans loi» qui 
régœcm «a capacité personnelle. 
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celle uutorisaliou , il n'y a point de domicile, 
mais bien nue «impie résidence de fait. 

143. Nous pensons, au reste, qu'avec l'auto- 
risation du roi de fixer le domicile en K rance , et 
l'accomplissement des conditions prescrites par 
la constitution, c'est-à-dire le stage de dix ans , 
l'étranger devient Français , et même citoyen 
français. 

144. Mais celte autorisation est précaire de sa 
nature : le gouvernement peut la retirer quand 
bon lui semble, tant que l'étranger n'est pas 
devenu citoyen français par l'expiration des dix 
années ; il le doit mémo , si celui qui a été l'objet 
du bienfait s’en rend indigne, s'il viole la condi- 
tion sous-entendue dans cet acte de tolérance. 
Alors, l'individu cesse de jouir des droits civils 
en France. C’est une notable différence entre lui 
cl le Français, et même entre lui et l'étranger 
devenu Français. 

143. En cessant volontairement de résider 
en France, il cesse aussi de jouir de nos droits 
civils; tandis que le Français, ou celui qui 
l’est devenu , ne perd cette qualité, et par suite 
les droits qui y sont attachés, que de l'une des 
manières qui seront ultérieurement expliquées. 

(I) La loi belge du 22 septembre 1835, relative ans tHrjngm, 
prorogée jusqu'à n 1 er janvier 1812, |sar la lui ilu 22 tuant 1838, 
ul aiiiai conçue: — ■ Art. I«». L'étranger résidant en Delgii|iie 
qui, par sa conduite, compromet U tranquillité publique, on 
qui a été poursuivi ou condamné à l'etranger pour 1rs crimes 
ou délits qui donnent lieu à l'extradition, conformément i la loi 
du l*r octobre 1033, ]>cat être contraint par le gouvernement 
«le s'éloigner de certain lien, d'habiter dans an lieu déterminé, 
ou même de sortir du royaume. — Art. 2. Les dispositions de 
l’article précédent ne pourront être appliquées aux étrangers 
qui sc trouvent dans un des cas suivants, pourvu que la nation i 
laquelle ils appartiennent soit en |iaix avec la Belgique : 1° i 
l'étranger autorisé i établir son domicile dans le royaume; 2o A 
l'étranger marié avec une femme lielgc, dont il a des enfants 
né* en Belgique pendant sa résidence dans le pays; 3<> i l'étran- 
ger décoré de la croix de fer. — Art. 3. L'arrêté royal porté 
en vertu de l'art. l«r, sera signifié par huissier à l'étranger 
qu'il concerne. — Il sera accordé à l'étranger un délai qui 
devra être d’on jour franc au moins. — Art. 4. L'étranger qui 
aura reçu l'injonction de sortir do royaume sera tenu de dé- 
signer la frontière par laquelle il sortira: il recevra un feuille 
de roule réglant l'itinéraire de son voyage et la durée tic sou 
séjour dans chaque lien où il doit passer. En cas de contravention 
à l'une ou l'autre de ces disposil ions, il sera conduit hors du 
royaume |tar la force publique. — Art. S. Le gouvernement 
| »onna enjoindre de surtir du territoire du royaume à l’étranger 
qui quittera la résidence qui lui aura été désignée. — Ait. G. Si 


146. Quant à l’étranger qni n'a point obtenu 
du roi l'autorisation d'établir son domicile en 
France, il jouit, d'après l'article 11 , des mêmes 
droits civils que ceux qui sont on seront accordés 
aux Français par les traités faits avec la nation 
à laquelle appartient cet étranger (i). 

Mais les lois politiques et particulières de 
celle nation , en attribuant des droits aux Fran- 
çais, ne nous obligeraient point à la réciprocité. 

Le traité est l'ouvrage de deux peuples : c'est 
un contrat synallagmatique , qui lie par consé- 
quent l'un et l'autre, et qui est sous la garantie 
du droit des gens. 

Une loi politique n'est, au contraire, l'ou- 
vrage que du seul peuple qui l'a rendue : elle 
n'est donc obligatoire que pour lui. Les sujets 
de cette nation ne peuvent pas plus invoquer 
chez nous leurs propres lois , que nous ne pour- 
rions nuus prévaloir chez eux de celles que nous 
avons rendues (i). 

147. Les principaux effets résultant de la 
différence entre les Français et les étrangers , 
ont été anéantis par la loi du 14 juillet 1819. 
Celte loi a aboli le droit d'aubaine et celui de 
détractiun , en abrogeant l'article 720 du Code. 
Elle a fait plus encore , elle a pareillement abrogé 
l'art. 912 (a). En un mut, elle permet aux étran- 

l'élrangrr auquel U aura été enjoint de aortir du royaume 
rentre tur le territoire, il pourra être poursuivi et il sera fon- 
da mué pour ce fait i un emprisonnement de qninxc jours i aix 
moi»; et, à l'expiration de la jteinr, il aéra conduit A la fron- 
tière. — La présente loi ne iaera obligatoire que pendant trois 
an» à moins qu'elle ne soit renouvelée. • 

(3) Nous feront observer que Ica art. 2133 ci 2128, après 
avoir déclaré, en principe, que l'Iiypollièque ne peut résulter 
des jugements ni des actes rendus ou passés en pays étranger, 
ajoutent : « Sans préjudice des dispositions contraires qui peuvent 
être dans les /ou politiques ou dan» les traites. » L'art. 540 dis 
Code de procédure, relatif i l'exécution des jugements rendus 
en paya étranger, contient la même modification, puisqu'il 
renvoie aux deux articles précités. On pourrait doue penser, 
d'après cela, que les lois poli tique», comme les traité», peuvent 
autoriser la constitution d'bypollièque en vertu de jugement» 
ou d'actes rendus ou passés en pays étranger; ce qui srrjit 
contraire aux prinrqics. 

Nais la réponse est facile : les lois politiques dont il est parlé 
dans ces articles ne sont pas celles qui émaneraient d'un gou- 
vernement étranger, nuis celles, au contraire, qui émaneraient 
du gouvernement français. Or il est |to8»ibIc, en ctfct , qu'il recon- 
naisse Futilité de cou tir mer la constitution d'hypothèque résul- 
tant de jugement» ou d’actes rendus ou panés en pays étranger. 

(3) la.’ droit d'aubaine u'vlail, en effet, relatif qu'aux succes- 
sion». L'interdiction du droit de iliiqtoscr et de recevoir était 
fondée sur d'autres principes. 
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gcrs proprement dit* de succéder, disposer et 
recevoir en France, de U même manière que les 
Français ( 1 ). 

Ce n’est point encore le moment d'expliquer 
les dispositions de celte loi : nous en parlerons 
en traitant des succtuiotu et des donations. Mais 
nous devons rappeler ici en peu de mois ce que 
Ton entendait par droit d’aubaine. 

1 48. L'auAafn , c'est l’individu né ailleurs (t), 
c'est-à-dire l’étranger, à la différence du regnicole, 
du national. 

Par le droit d'aubaine, la succession de l'étran- 
ger mort en France appartenait à l'Etat, ou, dans 
certains pays , au seigneur haut justicier, quant 
aux biens situés en France , à l'exclusion de scs 
parcius, autres que ses enfauts nés en France 
ou naturalisés (a). 

149. Montesquieu a dénoncé à tous les peu- 
ples ce prétendu droit comme un droit insensé , 
et l'assemblée constituante , accomplissant le 
vœu de l'illustre auteur de i£tpril det l ait , l'avait 
solennellement aboli , dans l’espoir que les peu- 
ples, mieux éclairés sur leurs véritables intérêts , 
et guidés par un sentiment plus juste, nous imi- 
teraient en l'abolissant à leur tour. Mais cette 
attente a été trompée ; et les rédacteurs du Code , 
consultant plutôt les principe* de la justice com- 
mutative , de la réciprocité exacte , qu'une géné- 
rosité sans aucun fruit pour nous, crurent devoir 
rétablir le droit d'aubaine. Sa rigueur fut même 
augmentée par le Code, en deux points : 1” an- 
ciennement , l'enfant de l'étranger, né en France 
ou naturalisé , lui succédait , sans qu’il eût besoin 
de remplir les conditions prescrites par l'art. 9 
du Code , conditions qui ne peuvent être accom- 
plies que par un individu ayant au moins vingt et 
un ans révolus; en sorte qu'un enfant mort en 
minorité sous l’empire de l'art. 736 n'eût point 
recueilli la succession de son père étranger, 
tandis qu'il l'eût recueillie dans l'ancienne juris- 

(1) Voir b loi belge do 20 mai 1337, citée en noie an no 04 
d-dOMM. 

(2) Alibi natus. 

(3) f oyr: de Laeombc, au mot Ambain, *cct. 4. 

(4) La cour de IVartta jugé, le 20 février 1014, querelle 
ditjxnilion , qui permet an Français de ciler l'étranger devant 
nos tribunaux , pour l'exécution de» obligation» contrariés 1 2 3 4 » | ,ir 
cclui-ri en pays étranger, n'c»t poiul applicable an rat ni» le 


prudence ; bien plu* , d’après l’opinion de plu- 
sieurs auteurs , et que nous avons nous-méme 
embrassée , si la succession s'était ouverte avant 
que l'enfant eût accompli les formalités de l'ar- 
ticle 9 , il n'aurait pu , même après leur accom- 
plissement , réclamer l'hérédité : on lui aurait 
opposé le principe consacré par l'art. 30 , quand 
bien même il n'y est pas dénommé. 3° Ancienne- 
ment, aussi, l'enfant étranger pouvait venir, 
conjointement avec son frère, né en France ou 
naturalisé , à la succession du père commun : 
le Code civil ne lui accordait certainement pas ce 
droit. 11 n'a eu en vue que le principe d'une rigou- 
reuse réciprocité, pensant que c’était le meilleur 
moyen d'exciter les étrangers, par le sentiment 
de leur propre intérêt , à abolir le droit d'aubaiuc. 
Ce nouvel espoir, au surplus , n'a jus été mieux 
justifié que celui de l'assemblée constituante. 

150. C'est dans le même but qu'a été conçue 
la disposition de l’art. 1 1 , dont nous avons parlé : 

« L'étranger jouira en France des mêmes droits 

■ civils que ceux qui sont ou seront accordés par 
i les traités faits avec la nation à laquelle cet 

■ étranger appartiendra. > 

Ainsi , pour les droits ouverts en France avant 
la promulgation de la loi du 14 juillet 1819 , ils 
sont réglés en conformité des dispositions conte- 
nues dans les traités , s'il en existait , sinon l'é- 
tranger ne les a pas recueillis. 

151. C'est encore en vue d'une réciprocité 
parfaite, qu'ont été portées les dispositions des 
art. 14 et 13 : < L'étranger, même non résidant 

< en France , pourra être cité devant les tribu- 

< naux français pour l’exécution des obligations 

< par lui contractées en France avec un Fran- 

< çais ; il pourra être traduit devant les tribu- 

< naux de France pour les obligations par lui 

■ contractées en pays étrangers envers des Fran- 
« çais(«). 

i Un Français pourra être traduit devant un 

Français a non domicile établi en pay* étranger Ton de 
giulmii. (Sircr, 1014, II, 302.) 

Mai» l'art. 1 1 ne fait pas celle diitinction, cl il ne devait pas 
b faire. S» Tclrangrr aligne en France, c*e»l probablement 
parce qu'il soppotc ? trouver plut de moyen» d'élre payé : or, 
c'est dan» cct esprit qu'ont et é rédigée» le» disposition» tirs 
art. 1 1 et 13. La réciprocité qu'ils ont vuulu établir nous {cirait 
blessée par celle dtVitiun. 
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« tribunal de France , pour le* obligations par 
< lui contractées cil pays étranger , même avec 
« un étranger. « 

Le commerce, source de prospérité pour les 
nations en général , est même devenu pour cer- 
tains peuples une condition d'existence et une cause 
unique de grandeur ; il a donc dû être encou- 
ragé et protégé par des lois qui assurent à ses 
transactions un appui contre la mauvaise foi. 

Tels sont les véritables motifs qui on fait re- 
connaître et consacrer en celle matière une réci- 
procité que l’article 11 n'a pas voulu établir 
comme droit commun, mais comme pouvant seu- 
lement être l'ouvrage des traités. 

432. Mais l'étranger qui a contracté en France 
avec un autre étranger , peut-il demauder aux 
tribunaux français l'exécution de son contrat? 

Nous le croyons , s’il s'agit d'un acte de com- 
merce passé en France, et c’est l'opinion géné- 
ralement adoptée (i). 

133. De même, l’étranger lésé dans sa per- 
sonne ou dans ses biens par un délit commis en 
France, ne réclamerait pas vainement justice 
de nos tribunaux. Ce serait d'ailleurs plutôt 
à nous-mêmes qu'elle serait rendue , puisque 
l'ordre public , eu général , aurait été blessé 
comme si l'action eût été commise envers uu 
Français. 

131. Mais lorsqu'il s'agit d'obligations pure- 
ment civiles contractées entre des étrangers, 
même en France, nous ne croyons pas que nos 
tribunaux doivent en connaître (s) , surtout si le 
défendeur décline leur juridiction (a). Si nous 
avons décidé le contraire dans les deux cas pré- 

fl) 1-3 a talion donnée à on etranger qui n'a ni domicile ni 
résidence connus en France, doit être donnée au domicile du 
procureur du roi prf* le tribunal où la demande est portée. 
(Art. 09, n° 9. Code de procétl. f'eye: aussi l'arrêt rendu par 
b cour de cassation le S août 1007. Sirey, 1007, 1, 124. ) — 
L'étranger qui a un domicile do fait en Belgique peut être cite 
par un autre étranger devant le tribunal de cc domicile, «lu 
chef d'obligations par lui contractées en pays etranger. Cour 
«l'appel de Bruxelles, 5 juillet 1U37. Juritprud. de Belgique , 
1030, 11, p. 5507. 

(2) SH. Odvincourt est de cct avis, mais c'est pour le cas où 
l'obligation n’a point été contractée cii France, cl que le débi- 
teur surtout n’y a pas son domicile, avec ou sans autori- 
sation. 

Cc jurisconsulte pense aussi que s'il s'agit de matière iintno- 


cédents , nous l'avons fait par des motifs dont 
l'application ne se fait pas sentir ici. Cette opi- 
nion , au surplus , se trouve confirmée par plu- 
sieurs arrêts , notamment par un de la cour de cas- 
sation ; section des requêtes , du 33 janvier 1 80C. 
(Sirey, 4806, I, 363.) 

Il en serait autrement si l'étranger demandeur 
jouissait des droits civils en France , conformé- 
ment à l'article 1 3. 

453. A l'égard des jugements rendus en pays 
étranger, l'article 546 du Code de procédure 
porte qu’ils ne seront susceptibles d'exécution en 
France que de la manière et dans les cas prévus par 
les articles 3133 (a) et 2138 (s) du Code civil, 
c'est-à-dire lorsqu'ils auront été rendus exécu- 
toires par un tribunal français, sans préjudice des 
dispositions contraires qui peuvent être dans les 
lois politiques ou dans les traités. 

L'exécution d'un jugement est , en effet , un 
acte de souveraineté : c’est un ordre donné par 
le souverain d’un Étal aux officiers préposés par 
lui , de faire exécuter les décisions de la justice. 
Cet ordre ne peut avoir de force que dans les 
limites de la puissance qui le donne ; partout 
ailleurs il est dépouillé de sa vertu essentielle. 

Mais si l'on n'a jamais élevé de doute sur la 
sagesse de ce principe, qui est de droit public 
plutôt que de droit civil , on est loin d’ilre 
d'accord sur le sens des articles 546 du Code de 
procédure, et 3123 du Code civil, qui défen- 
dent de mettre à exécution les jugements rendus 
en pays étrangers avant qu'ils aient été rendus 
exécutoires par un tribunal francaû. 

S’agit-il, en effet, d'une simple ordonnance 
d'exequatur, délivrée par le président du tribu- 
nal, comme en matière de décision arbitrale, 

bi Isère, comme Fart. 3 porte que le» immeuble* situés en France, 
même ceux possédés par de» étrangers, sont régi» par la loi 
française. Fût ranger pourra être cité Octant DOS tribunaux par 
mi autre étranger. On peut invoquer à l'appui Oc cette opinion 
b déposition de Fart. 559 du Code de procédure, qui attribue 
indistinctement , en matii-re réelle, b juridiction au tribunal 
de b situation de l'objet litigieux. 

(3) Les tribunaux belges ne sont pas tenus de juger les con- 
testations civiles entre Anglai» relatives à des obligations eoir- 
tnctées entre eux en Angleterre, et à l'égard desquelles le 
détendeur, qui n'a |»a« son domiriU légal en Belgique, décline 
leur juridiction. Cour d'ap|»cl de Bruxelles, 10 janvier 1839. 
JunitpntdeNce de Bebjiq ne, 1839, II, p. MO. 

(4) l)i»|»u\ilioii supprimée dans le Code de Uollamlc. 

(5) Cudc «le Hollandr, art. 1218. 
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ou «'agit-il , au contraire , d’une exécution ordon- 
née par le tribunal lui- même, après examen, 
discussion, nouveaux débats, si la partie con- 
damnée le demande? 

Trois cas peuvent se présenter; la jurispru- 
dence offre des exemples de chacun d’eux : 

Celui où le jugement rendu en pays étranger 
a été rendu contre un Français au profit d'un 
autre Français, ou d’un étranger, peu importe; 

Celui où il a été rendu contre un étranger au 
profit d'un Français ; 

Et enfin celui où il a été rendu entre deux 
étrangers. 

Dans le premier cas, on est généralement 
d'accord que le Français peut débattre de nou- 
veau ses droits devant le tribunal français auquel 
l'exécution est demandée. L'article 121 de l'or- 
donnance de 1629, vulgairement appelée le Code 
Michaud (t), en contenait la disposition formelle; 
et ce point n'a jamais fait de doute sérieux (t). 

Mais dans le second cas, on prétend que la 
loi étant en faveur du Français, et l'étranger 
ayant été jugé d'après les lois de son pays, il n'a 
pas le droit de demander aux tribunaux français 
d'examiner, d'apprécier et de juger de nouveau 
le fond de l'alfaire. On peut ajouter que, s'il 
faut nécessairement un nouveau jugement, par 
conséquent une nouvelle assignation, de nou- 
veaux débats, l’article 2123, qui suppose que 
les jugements étrangers produiront effet en France 
après avoir été rendus exécutoires, n'aura aucun 
sens en ce point, puisque ce sera seulement celui 
du tribunal français qui produira réellementeffet; 
l'autre ne serait tout au plus qu'un acte dans 
lequel ce tribunal pourrait, jusqu'à un certain 
point, puiser les éléments de sa décision, comme 
il les puiserait, sans nul doute, dans un contrat 
passé en pays étranger. 

Cependant la cour de Paris a jugé (s) que les 
jugements obtenus aux États-Unis par Holker, 
naturalisé Français, contre Parker, Américain, 
ne pouvaient être mis à exécution en France sur 
une simple ordonnance d ’ exequatur ; qu’il y avait 
lieu , au contraire , à débattre de nouveau le fond, 
sur la demande qu'en avait faite Parker. 

Pourvoi contre cet arrêt. 11 fut d’abord accueilli 

(I) Du duncflirr Michel de Marillac. 

(Il f'oyr: un »rrfl de la cour de Toulouse rendu en CC ton*, 
U 27 décembre 181». (Sirey, 20, D, 312 ) 


par la section des requêtes, attendu la gravité 
de la difficulté ; mais l'affaire, renvoyée à la sec- 
tion civile, y fut jugée (s) dans le sens de l’arrêt 
de la cour de Paris. Nous rapporterons quelques- 
uns des considérants de celui de la cour de cas- 
sation , puisque la question est encore vivement 
controversée. 

< Sur la contravention aux articles 2123 

< cl 2128 du Code civil, et 516 du Code de 

• procédure, attendu que ces articles n'autorisent 

< pas les tribunaux à déclarer les jugements 
t rendus en pays étrangers exécutoires en F rance 

< sans examen ; qu'une semblable autorisation 

< serait aussi contraire à l’institution des tribu- 

< uaux , que l'aurait été celle d'en accorder ou 

< d'en refuser l’exécution arbitrairement et à 

• volonté ; que celte autorisation, qui, d'ailleurs, 

< porterait atteinte au droit de souveraineté du 
« gouvernement français, a été si peu dans l'in 

< lenlion du législateur, que, lorsqu'il a dù per- 
« mettre l'exécution sur simple pareatis des juge- 

< ments rendus par des arbitres revêtus du 

< caractère de juges , il a eu le soin de ne confier 

< la faculté de délivrer l'ordonnance d 'exequatur 
i qu'au président , et non pas au tribunal, parce 

< qu'un tribunal ne peut prononcer qu'après 
t délibération , et ne doit accorder, même par 
i défaut, les demandes formées devant lui, que 

• si elles se trouvent justes et bien vérifiées. 

< Attendu , enfin , que le Code civil et le Codo 
« de procédure ne font aucune distinction entre 

< les divers jugements rendus en pays étrangers, 
i et permettent aux juges de les déclarer tous 

■ exécutoires; qu'ainsi les jugements, lorsqu'ils 

< sont rendus contre des Français, étant incon- 

< teslablement sujets à examen sous l'empire 

■ du Code civil , comme ils l'ont toujours été, 

• on ne pourrait pat décider que tout let autres 
i doivent être rendus exécutoires autrement 

< qu’en connaissance de cause , sans ajouter à 

< la loi et sans y introduire une distinction arlii- 
I traire aussi peu fondée en raison qu'en prin- 

• cipe , etc. » 

Le troisième cas, celui où le jugement a été 
rendu entre deux étrangers , se trouve par con- 
séquent décidé de la même manière. 

(3) Le 27 août 1810. (Sirey, 10, II, 309.) 

<«) Le 19 ..ni 1019. (Sirey, 19, I, 387.) 
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1 56. Au sut plug , lo principe toulTrc exception 
lorsqu'il existe, dans les lois politiques ou dans 
les traités, des dispositions qui autorisent, sur 
simple ordonnance d'exequatur, l’exécution des 
jugements rendus en pays étrangers. (Art. 340 
du Code de proccd., rapproché des articles 2123 
et 2128 du Code civil.) 

157. Quoique la loi du 14 juillet 1819 ait 
aboli le droit d’aubaine, et détruit ainsi la prin- 
cipale différence entre l'étranger et le Français, 
quant à la jouissance des droits civils en France , 
il en existe néanmoins encore plusieurs autres 
très-notables, que nous ne devons pas passer 
sous silence. 

Ainsi l'étranger non naturalisé ne peut être 
admis 4 aucune fonction publique (t). 

Il ne peut siéger dans les collèges électoraux , 
lors même qu'il aurait été admis par le gouverne- 
ment à établir son domicile en France; car il 
n'en est pas moins étranger. 

158. Il ne peut invoquer le bénéfice de ces- 
sion (art. 905 du Code de procéd. ) ; c’est une 
institution civile. Mais par cela même il en jouit 
s'il a été autorisé par le roi 4 établir son domicile 
en France. 

159. La question de savoir si l'étranger non 
admis à jouir des droits civils en France peut 
prescrire contre le Français a été controversée, 
et l'est encore. Pour la négative, on a dit 
que la prescription est une institution du droit 
civil , dont , par conséquent , l'étranger ne peut 
jouir, 4 moins qu'il n'y ait dans les lois poli- 
tiques ou dans les traités des dispositions con- 
traires. 

Il est vrai que l’usucapion des Romains était 
une institution particulière de leur droit civil (s); 
mais plusieurs bons interprètes de cette législa- 
tion ont pensé que , depuis que l'usucapion avait 

(1) Voyes de Laeotnbe, au mol Aubain , «ecl. u. 

(2) La loi dat douze Tablca |>ortait : Advenus koitrm trterna 
auctoritas esto. 

(3) Foyes le» pndeaaeura de Louvain : Récitât ie»es ad F att- 
eler tas, lit. de Usurpât, et usueap., n° 7. 

(4) Non pour le principal de b demande ; car, »i elle al mal 
(ondée, il n'y aura rien à recevoir; el ti elle ai bien fondée, 
c'est le Français défendeur qui en devra payer le montant. 

(5) Le» Bel jj e» domicilié» i l'étranger, ri qui n'onl poinl 
prrdu leur qualité, ne sont poiut tenu» de fournir la caution 


clé transformée par Justinien en prcscri; lion île 
long lempi, la prescription était plutôt du droit 
des gens quo du droit civil (s). D’ailleurs , au 
temps même de Cicéron , elle était appelée la 
patronne du genre humain. 

Nous ncdoutons pas, au surplus, que l'étranger 
ne puisse invoquer celle 4 l'effet de se libérer. 
Elle doit être considérée comme les autres moyens 
d'après lesquels s'éteignent les obligations, par 
conséquent, comme étant du droit des gens, 
puisque les contrats sont du domaine de ce droit. 
Cela doit être surtout regardé comme certain 
dans les transactions commerciales. 

160. En toutes matières autres que celles de 
commerce, l'étranger demandeur principal ou 
intervenant est tenu, si le Français l'exige, de 
donner caution pour le payement des frais et dom- 
mages-intérêts (s) résultant du procès. (Art. 16, 
Cod. civ.; et 167, Cod. de procéd. ) (s). 

Mais l'étranger défendeur principal ou interve- 
nant ne doit pas la caution (s) : la défense est de 
droit naturel. Si l'on a craint que l'étranger ne 
vex4t un Français, en le traduisant en justice 
sans motif, et ne vint ensuite 4 disparaître sans 
payer las dépens et les dommages-intérêts dus 
au Français, cette raison ne s'applique plus 
lorsque c'est le Français qui est l'agresseur. 

ICI. La caution est due par l'étranger lors- 
qu’il se porte partie civile contre un Français en 
matière criminelle. L'article 16 dit, en effet: 
En toute i malièree, autre « que cellei de com- 
merce ( 7 ). 

162. Indépendamment du cas où la matière 
est commerciale, le principe reçoit exception, 
1“ lorsque l'étranger possède en France des im- 
meubles suffisants pour assurer le payement des 
frais et des dommages-intérêts auxquels le tri- 
bunal estimerait que pourrait s'élever la condaui- 

jndieatum sol ri. L’art. 10 do Cotte civil ne s'applique qu'à 
l’etranger proprement dit. Cour de cassation de Belgique, 
13 novembre 1837. Juritpr. de Belgique , 1838, I, p. 325. 

(6) L’étranger, originairement défendeur, qui demande la 
cassation d'un arrêt rendu contre lui eu matière civile, est tenu tic 
donner caution pour le payement de» frais et ilttnimagM-itilri.'is 
auxquels il pourrait être condamné. Tour de t-iMlinn «le M- . 
gique, 13 août 1830. Jurispr. de Belgique . 1837, 1, p. 330. 

(7) / oyez l’arrêt tic cassai iou du 3 février 1814. (Sirey, 1 (, 

I, 118 ) 
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nation («) ; 2* lorsqu'il consigne somme suffisante 
et arbitrée par le tribunal ; 5° lorsqu'il y a , dans 
le" traités, des dispositions qui le dispensent de 
fournir la caution (t) ; 4° enfi", lorsque l'étranger 
a clé admis par le gouvernement à jouir des 
droits civils en France. (Art. il , 13, 16, Cod. 
civ., et 167, Cod. de proccd. ) 

163. Dans les cas où la caution est duc , elle 
doit être demandée avant toute autre exception 
( art. 166, Cod. de procéd.) (s). Nous en excep- 
tons cependant le déclinatoire pour cause d'in- 
compétence à raison de la personne , lequel doit 
être proposé avant tout. (Art. 169, ibid.) 

1 64. L'étranger porteur d'un titre paré ne doit 
pas de caution pour le faire exécuter : il ne de- 
mande rien aux tribunaux; c'est le souverain 
qui ordonne directement aux officiers par lui 
pré [Misés de prêter leur ministère pour l'exécu- 
tion du dire , lorsqu'ils en seront légalement 
requis. Les difficultés qui pourraient s'élever sur 
cette exécution seraient la matière d'une ordon- 
nance de référé, mais uon l'objet d'une demande 
et d'une condamnation judiciaires, du moins ordi- 
nairement (t). 

165. Mais, en matière judiciaire , l'étranger 
demandeur doit en principe la caution , encore 
qu'il eût une résidence fixe, s'il n'a point obtenu 
l'autorisation du roi ; car il n'a réellement pas 
de domicile en France, d'après ce qui a été dit 
suprà, n° 142. 

166. L'étranger défendeur peut-il l’exiger de 
l'étranger demandeur, dans le cas où celui-ci b 
devrait à un Français? 

(1} Lr defendrar peut demander acte «a tribunal tir h dé- 
datation que l'étranger fait de te» immeuble*. Peut-il autti 
demander qurcelui-ei Ica soumette à l'hypothèque jusqu'à eoncur- 
reneede la somme filée par le tribunal ?et si l'étranger n’y donne 
pat ton contentement, le Françait a-t-il droit, en rrrln de 
F ne te judiciaire , de prendre inscription conformé meut à l'ar- 
ticle 2133, jntqu'è concurrence de 1a tomme qu'il aura fait 
déterminer par le tribunal? La disposition de Part. IC «I de 
droit rirrptionnrl , par conséquent elle n'est pat tutreplible 
d'ritrmion. La qualité de propriétaire d'immeuble* dan* b 
personne de l'étranger a pu raisonnablement sembler an légis- 
lateur une garantie suffisante, lorsque Ira biens, du reste, ne 
tout pat fic»n d b> pothèquet , ou, l’Ili le tout, lorsqu'ils 
présentent encore une suffisante garantie. 

(î; Li cour de cassation a, en effet, jugé, le 9 avril 19(17. 


4 .*» 

L'obligation de fournir cette caution est une 
institution de notre droit civil : dès lors le Fran- 
çais seulement peut en invoquer b disposition. 
La loi du 10 septembre 1807, dont nous allons 
parler tout à l’heure, établit, en effet, pour les 
objets qu'elle règle, une distinction formelle entre 
l’étranger et le Français; et celle distinction est 
fondée sur les vrais principes. Au reste, dan* les 
matières purement civiles personnelles, le défen- 
deur puuvant décliner le tribunal français, ainsi 
que nous l'avons dit au n° 154, où nous rappor- 
tons un arrêt de b cour de cassation rendu en 
ce sens , il est ebir que b question perd dans ce 
cas presque tout son intérêt. 

167. Suivant b loi du 10 septembre 1807, 
tout jugement de condamnation au profit d'un 
Français contre un étranger non domicilié en 
France, emporte b contrainte par corps. 

Et même avant 1a condamnation , mais après 
l'échéance ou l'exigibilité de b dette , le prési- 
dent du tribunal de première instance , dans 
l'arrondissement duquel se trouve l’étranger non 
domicilié, peut, sur b requête du créancier 
français , et s'il y a des motifs suffisants , or- 
donner son arrestation provisoire , laquelle doit 
avoir lieu suivant les formes prescrites par le 
Code de procédure. 

Néanmoins cette dernière disposition cesse 
d’être applicable , si l’étranger justifie qu’il pos- 
sède en France un établissement de commerce, 
ou des immeubles , le tout suffisant pour assurer 
le payement de b dette , ou s'il fournit une 
caution bonne et solvable , domiciliée en France. 

108. Enfin les jugements rendus au profit 
d'étrangers qui auraient obtenu des adjudications 

qu'aut terme* dp» rapilulation» , et pur réciprocité , lesSniote* 
ne ton! pat assujettit à fournir cette caution. 

(3) la caution jmdicatmm ro/ri ne peut être réclamée pour 
la première foi* en cause d'appel. Cour d'appel de Liège, 
29 mai 1937, Jiritpr. de Belgique ,11, p. 459 — la wur de 
Liège trait jugé le contraire par ton arrêt du 29 novembre 1028 
( Jmritpr.de Belgique, 1829, p. 224 . Sa nourelle jurisprudence 
est conforme i ce qu’a toujours jugé la cour de Bruirllc*. 
Voyez Ica arrêt* de cette cour de» 12 juin 1828 et 17 oct. IJ3I. 
Juriipr. de Belgique, 1829, p. 223, et 1031, p. 143. 

(4] L'arrêt du 9 avril I8U7, précité, a décidé dans ce ter» ; 
il a de même jugé que la poursuite d'cspropriatioii, faite en 
trrlu de titre etéciitnire, ne forme pat une drraande judiciaire 
de la nature de relie* prétue» par l'art. 108, Cod. de proeéd. 
et par conséquent que l'étranger ne doit pa» la tau Uon. 
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dans les matières pour lesquelles il y a , d'après 
le décret du 22 juillet 1806 , recours au conseil 
d'Ëlal , ne peuvent être exécutés pendant le délai 
accordé pour le recours qu'aulanl que l’étranger 
aura préalablement fourni en France une caution 
bonne et solvable (t). 

Telles sont les principales différences qui 
existent entre les étrangers non naturalisés et ne 
jouissant pas de nos droits civils, et les Français 
ou ceux qui le sont devenus , ou qui ont simple- 
ment acquis la jouissance de ces droits. 

Mais , quant aux effets des contrats du droit 
des gens, comme la vente, le louage, etc., 
nulle différence entre les étrangers et les natio- 
naux. 


CHAPITRE U. 

ns L* PRIVATION DES DROITS CIVILS. 

SOUBMRB. 

ICO. On perd la jouistanet dti droits civilt par 
deux cause». 

160. La jouissance des droits civils étant 
attachée à la qualité de Français, il est clair 
que lorsque cette qualité a disparu , la jouissance 
des droits civils s’est évanouie avec elle. 

Toutefois , on perd aussi cette jouissance par 
une autre cause, par l’effet de condamnations 
judiciaires. 

Nous parlerons d'abord de la première cause : 
ce sera l'objet de la section suivante. 


SECTION PREMIÈRE. 

pi u ruunoi or.» droit» emu h» MMA sa ta rtara >i 
kA y t» l ni sa ra&açais. 

SOMMAIRE. 

170. La qualité de Français se perd de cinq 

manières. 

171. En principe on ne peut appartenir à 

deux nations à ta fois. 

172. Le droit naturel et le Code civil per - 

(1) Décret do 7 février 1009 j Bull. , n«> 41 W. 


mettent à un individu <f abdiquer son 
pays. 

173. Si le décret du 26 août 1811, qui a 

dérogé à ce principe, est encore en 
vigueur ? 

174. L’autorisation du roi est exigée pour 

se faire naturaliser en pays étran- 
ger. 

173. De l'effet de la naturalisation autorisée , 
d’après le décret. 

176. La qualité de Français n’en est pas 

moins perdue. 

1 77. L’effet de l’autorisation est personnel à 

l’individu. 

178. La naturalisation non autorisée fait 

perdre les droits civils et donne ouver- 
ture à la succession. 

179. Depuis l’abolition de la confiscation, la 

succession ne peut appartenir qu'aux 
héritiers. 

1 80. Le Français , ainsi naturalisé sans au- 

torisation, ne pourrait venir succéder 
en France, en vertu de la loi du 
14 juillet 1819. 

181. Il en serait autrement de ses enfants 

conçus depuis sa naturalisation. 

182. Autres dispositions pénales du décret. 

183. Suivant un avis du conseil d'Etat, il 

n’est point applicable aux femmes. 

184. L’acceptation , non autorisée par le roi , 

de fonctions en pays étranger, fait 
perdre au Français sa qualité, et le 
soumet à l’application du décret du 
6 avril 1819. 

183. L’établissement fait en pays étranger 
sans esprit de retour fait aussi perdre 
la qualité de Français. 

186. Le Français qui a perdu sa qualité pour 

cette cause peut succéder en France, 
en vertu de la loi du H juillet 1819. 

187. La femme française qui épouse un 

étranger suit la condition de son 
mari. 

188. Il en est de même, encore qu'elle fût 

mineure. 

189. En principe, la femme du Français qui 

perd sa qualité ne perd pas pour cela 
la sienne. 

190. Le Français qui, sans l’autorisation 

du roi, prend du service militaire à 
Félranger, ou s'affilie à une corpora- 
tion militaire étrangère , perd la qua- 
lité de Français. 
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191. Disposition du décret de\%\\surcecaa. 

192. Observation. 

170. Puisque la perte des droit» civil» résulte 
de la perte de la qualité de Français, ; l convient 
de voir comment on ccs*c d'élrc Français. 
i La qualité de Français, dit l'art. 17 (i), se 

< perdra , 1° par la naturalisation acquise en 

• pays étranger; 2° par l’acceptation, nonauto- 
« risée par le roi , de fonctions publique» con- 
« férée» par un gouvernement étranger ; 3° par 
i tout établissement fait en pays etranger sans 

< esprit de retour. 

< Les établissements de commerce ne seront 

• jamais censé» faits sans esprit de retour. » 
Suivant l’art. 1 8 (s), une femme française perd 

la qualité de Française par son mariage avec un 
étranger. 

Enfui l’article 21 (s) porte que < le Français qui, 

« sans l'autorisation du roi , prend du service 
« militaire cbei l'étranger, ou s'affilie à une cor- 

• poration militaire étrangère , perd aussi la qua- 
« lilé de Français. 

« Il ne peut rentrer en France qu’avec l’autori- 

< sation du roi , et recouvrer la qualité de Fran- 

< çais qu'aprés avoir rempli les conditions impo- 
« sée» à l'étranger pour devenir citoyen , et sans 
« préjudice des peines établies contre le F rançais 

< qui porterait les armes contre la France, i 
Nous allons reprendre chacune de ces cinq ma- 
nières de perdre la qualité de Français : chacune 
d’elles est susceptible d’observations spéciales. 

S I*'. 

De U naturalisation acquise en pays c tranger. 

171 . Le même homme ne peut appartenir à 
deux nations, parce qu’il ne pourrait remplir ses 
devoir» envers toutes deux (a) ; la mésintelligence 
qui surviendrait entre les deux peuples le mettrait 
dans la nécessité d’opter et de devenir peut-être 
ainsi l’ennemi de ceux qui naguère étaient ses con- 
citoyens. 

(1) Code de Hollande, art. 0. 

(3) Ibid., art. 10, SS. 

£) Ibid., art. ». 

(4) Voqet Ira Antiquités romaines d’IIdiwetiu», li». I, 
til.XVL, $ 10. 

ÇS) f êjtN Pttffcwlorf, Droit de la nnttsre ri des gens, lit. VIII, 
chap. « ; Grotiua, de Jnreballi et pacis , llb. Il, cap. i, $2-1 
(0) Bulletin, n° 7100. 


172. Mais si l’homme ne peut appartenir it 
deux nations ; si ce principe est constant aux yeux 
des publicistes (s) ; s’il est enfin consacré par b» 
Code civil lui-mùmc , du moins il n’a point détruit 
cet autre principe , fondé sur le droit naturel , 
qu’il est permis à un individu de quitter le sol où 
le hasard l’a fait naître , et de se retirer d’une 
société qui ne lui offre pas assez d’avantages . L’ab- 
dication qu’il fait de son pays ne saurait lui être 
imputée à crime ; le Code français ne ta considère 
point non plus comme uo délit , pourvu qu’elle 
ne dégénère point en violation de l’engagement 
qu’il a naturellement contracté en recevant le 
jour, de ne point nuire à ceux au milieu dcsipiels 
il l’a reçu. Il perdra sans doute la jouissance des 
droits que lui attribuaient les lois du pays qn il 
abandonne ; mais il se soumet à ce» conséquence» : 
il les connaît. 

173. Cependant le décret du 26 août I8H (s) a 
apporté de grandes dérogations à ce» principes 
du droit naturel , et plusieurs notables change- 
ments aux dispositions du Code, relativement à 
la naturalisation des Français, et à l’acceptation 
de fonctions chex l’étranger. 

Ce décret est-il encore en vigueur t M'est-il 
point, comme une foule de dispositions d'une 
époque antérieure , il est vrai , mai» analogues 
dans leur bnt, implicitement abrogé par la charte , 
comme incompatible avec son esprit (t)? C’est là 
une question de pur droit politique , qui sort par 
conséquent de notre sujet. Cependant nous devons 
dire qu'aux termes de la charte les loi» antérieures 
continuent d'être exécutées tant qu’il n’y sera 
pas légalement dérogé : or, d’après ht constitu- 
tion de l’an vm , art. 21 , 37 et 44, les décrets 
qui n'ont point été attaqué» pour cause d'incon- 
slitulionnalité dans les dix jours de leur publica- 
tion , ont acquis force de loi ; et telle est la juris- 
prudence constante de ta cour de cassation (s). 

On peut donc croire , d’après cela , que les 
décrets dont il s’agit sont encore en vigueur, et 

(7) M. DU. il, court ne lo regardait pat comme abrogé , non 
plu. que celui do S avril 1809, int'iuimcul plu. rigooreui, 
puiiqu'il prononce, dan* le* ca» qu'il énonce, ta mort cirtlo 
connue peine principale cl uni jugement ; ce juriacmimlle Ira 
rappelle l’on et I luire ilana ton ouvrage, ». Tuullier n'en 
parle pas. 

(0) Fages l'arrêt do cassation du 3 ferrier 1030 (Sirey, 20, 
l. II»); cl celui do 11 mai 1819 (Sirey, 19,1, 347). 
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nous devons dès lors ui rappeler les principales 
dispositions, puisqu'elles modilient (surtout celles 
du décret de i8H) les règles du Code civil, 
relativement h la perte de la qualité de Français 
par l’cITet de la naturalisation ou de l’aecepta- 
tion de services conférés par un gouvernement 
étranger (i). 

Nous parlerons d'abord de ce qui a rapport à 
la naturalisation , et nous ferons connaître la dis- 
position du décret de 1 809 , relatif à l'acceptation 
de service militaire, quand nous traiterons de 
ce cas. 

174. Suivant le Code, l'autorisation du roi 
n'est pas nécessaire au Français pour se faire 
naturaliser en pays étranger : l'art. 17 ne l'exige 
pas ; mais le décret du 30 août 1811 porte , par 
son article l* r , qu'aucun Français ne doit se faire 
naturaliser sans cette autorisation. 

Comme , de fait , elle peut n'avoir été ni ob- 
tenue ni même demandée , et que les effets sont 
très-différents dans les deux cas , il importe de les 
distinguer. 

C»s : relut où la naturalisation a été autorisée. 

175. i L'autorisation à l'eftctdcse faire natu- 
« raliscr en pays étranger est accordée par une 
• ordonnance du roi , visée par le ministre de 

< la justice, insérée au Bulletin des lois, cl 

< enregistrée à la cour royale du domicile de 

< celui qu'elle concerne. (Art. 2.) 

< L'cftcl de la naturalisation ainsi autorisée est 

< de conserver au Français le droit de posséder 

< cl de transmettre des propriétés , ainsi que 

< celui de succéder, quand même les sujets du 

< pays où il est naturalisé ne jouiraient pas de 
« ces droits en France, i (Art. 3) (s). 

17C. Mais la qualité de Français n'est pas 
moins perdue , suivant le principe qu'on ne peut 
appartenir à deux nations à la fois ; car il s'agit 

(1) Non* nom tommes fait une loi do publier intact et uns 
y tain* aurnn retranchement ce Court de droit civil. Nous lais- 
sons donc tubtitler les raisonnements faits par l'auteur dans 
l’hypolhèsr que le décret du 20 août 1011 serait encore en 
«igucur. Mais nous devons taire remarquer qoe ce décret a clé 
porté à une époque où U Franre était et» (pierre en quelque 
aorte permanente arec l'Europe, et qu'alort ce n'etail en géné- 
ral que pour *r déclarer l’ennemi île la France qn'on abdiquait 
b qualité «le Français. Il était dont logique que U loi attacliit 


ici de la naturalisation proprement dite. Il est 
vrai que cet article dit : (Conserver au Fran- 
çais, etc. ; mais on ne pouvait , dans le décret , 
le nommer autrement , puisqu'il n'est point en- 
core devenu étranger ; cl ce qui prouve qu'on le 
regardait comme devant cesser d'être Français, 
c’est qu'on a cru devoir lui conserver d’une ma- 
nière spéciale le droit de succéder et de trans- 
mettre , ce qui eût été inutile à dire s'il lût resté 
Français. II est vrai aussi que , dans l'article 4 du 
décret, on dit que reflet de l'autorisation ne 
s’étend pas aux enfants conçus en pays étranger, 
postérieurement à la naturalisation ; qu'ils soûl 
considérés comme étrangers; d’où l’on pourrait 
conclure que leur père , au contraire , est encore 
Français. Mais nous répondons que , si cela était 
vrai, ces mêmes enfants seraient Français, en 
vertu de l'art. 10 du Code civil. Leur père lui- 
même n'est donc considéré comme Français 
qu'autanl qu'il peut encore transmettre ses biens 
et succéder en France comme le pourrait faire un 
Français : sous d’autre» rapports , il a perdu celle 
qualité. 

177. « L'effet de l'autorisation est personnel 

< à l’individu naturalisé , et ne s’étend pas à ses 

• enfants conçus en pays étranger posiérieure- 

■ ment à la naturalisation : ils sont considérés 
> comme étrangers sous les deux exceptions 

• suivantes ; 

« I* Ils peuvent réclamer la qualité de Fran- 

< çais , en remplissant les formalités prescrites 
t par les art. 9 et 10 du Code civil ; 

t 2° Ils recueillent les successions et exercent 

< les droits qui s’ouvrent à leur profil |iendant 

< leur minorité et pendant les dix ans qui suivent 

■ leur majorité accomplie, i (Art. 4.) 

2° Cas : celui de la naturalisation non autorisée. 

178. < L’effet de ta naturalisation non autorisée 
« est de faire perdre les droits civils en France : 

à ce fait une espère de pénalité. Mais ce décret a eme «Teinter 
avec les circonstance* extraordinaires qui y avaient donné lien. 
Depuis 1013, il n’a etc appliqué par les cours ou tribunaux in 
en Belgique ni en France ; et le gouvernement français, tic 
même que le gouvernement belge, ne délivre pim de lettrr» 
latentes portail t autorisation de se faire naturaliser ni juvt 
étranger. (.V<r*e Jri éditeurs Mjri.) 

(2) Ils rt> jouissent aujourd'hui , en vertu de la loi du 
1 1 juillet IUI9. 
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< cette porte etit constatée par-devant la cour 

< (lu dernier domicile de l'individu, la diligence 

< du procureur général , ou sur la réquisition 

< des parties intéressées, i (Art. 7.) 

Cela est juste : l'individu est maintenant étran- 
ger ; par conséquent il ne doit plus avoir des 
droits que nos lois ont établis pour les Français. 
Si l'cflet des dispositions du décret était borné à 
cela, elles ne seraient l'objet d'aucune critique 
fondée ; mais la suivante n'est |tas aussi conforme 
aux principes du droit naturel, que le Code civil 
avait reconnus et consacrés ; ear, < en consé- 

< quence de ce jugement, la succession du 
• Français ainsi naturalisé ut ouverte au profit 

< de l'État. • (Art. 6.) 

< El les droits de la femme sont réglés comme 
i en ras de viduité. > (Art. 9.) 

Ainsi , c'est tout à la fois la confiscation et la 
mort civile. 

179. La charte ayant formellement aboli la 
confiscation , il est clair que l'article (i du décret 
ne peut s'exécuter maintenant selon sa teneur. 
Mais ce décret subsiste encore, puisqu'il n'a point 
été attaqué pour cause d’inconstitutionnalité, et 
que la charte elle-même maintient les disposi- 
tions qui ont force de loi tant qu'elles ne seront 
pas légalement abrogées. D’après cela, la suc- 
cession de cet individu , ainsi constitué en état 
de mort civile, est ouverte au profit de ses héri- 
tiers, d'autant plus que la femme exerce ses 
droits comme eu cas de viduité; sauf, comme 
nous le dirons plus tard , la restitution des biens, 
si, en conformité de l'art. 13 du même décret, 
l'individu obtient des lettres de relief des peines 
cl déchéances qu’il a encourues. 

180. < Il perd le droit de succéder ; toutes les 

< successions qu'il aurait pu recueillir passent à 
( l'héritier regnicole qui est appelé après lui. > 

( Art. 6.) 

Cette disposition est conforme aux principes 
sur le droit d'aubaine ; mais puisque, dans l'esprit 
du décret , elle est , de plus , une véritable 
peine, une sorte de mort civile, on est forcé 
de décider qu'elle est applicable aussi au cas 
où des traités ont été conclus avec la nation 
chez laquelle le Français a obtenu la naturali- 
sation, et que, même depuis la loi du lijuil- 
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let 1819, ce Français ne pourrait venir succéder 
<*•> France. 

181. Il n'en serait pas ainsi à l'égard de ses 
enianls conçus depuis sa naturalisation acquise : 
ils pourraient succéder en France en vertu de 
cette loi , comme ils l'auraient pu avant sa pro- 
mulgation , s'il y avait eu des traités faits avec la 
nation à laquelle ils appartiennent. Ils sont sim- 
plement étrangers , et peuvent même , comme 
nés d'an Français qui a perdu celte qualité , in- 
voquer le bénéfice des dispositions de l’art. 10 du 
Code civil. 

1 82. • Il est déchu de tous titres institués par 

< les lois et ordonnances du royaume , soit qu'il 

< lésait eus primitivement ou par transmission. > 
(Art. 8.) 

( Ces titres et les biens qui y sont attachés 

< sont dévolus à la personne restée française, qui 
i y est appelée selon les lois. > (Art. 9.) 

i S'il avait reçu des ordres français, il est 

< biffé des registres et étals , et défense lui est 
« faite d’en porter les décorations. > (Art. 10.) 

t S'il est trouvé sur le territoire français , il 

< est, pour la première fois , arrêté et reconduit 
( au delà des frontières. En cas de récidive , il 

< est traduit devant les tribunaux français, et 
■ condamné à être détenu pendant un an au 

< moins et dix ans au plus. ■ (Art. 1 1 .) 

( Néanmoins , le Français qui a encouru les 

< peines et déchéances dont il vient d'être parlé , 
• peut en être relevé par des lettres de relief, 
i accordées par le roi dans la même forme que 
i celles de grâce, i ( Art. 12.) 

Quant aux individus qui se trouvaient natura- 
lisés en pays étrangers , sans autorisation , au 
moment du présent décret , ils ont pu obtenir 
l'autorisation dans le délai d’un an , s'ils étaient 
sur le continent européen , de trois ans , s'ils 
étaient hors de ce continent , et de cinq ans, s'ils 
étaient au delà (lu cap de Bonne-Espérance ou 
aux Indes orientales : ce délai passé (i), ils sont 
devenus passibles des dispositions précédentes 
relatives aux individus naturalisés sans auloriia- 
tion , et n'ont pu être relevés du retard que par 

(I) Il a tir prorogé jntqo'an janvier 1014. far an ar.(n* 
(lccrd du 13 joui 1313. Bulletin, no 9313. 
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tle« lettre* «le relief de déchéance , accordées par 
le roi et délivrées par le ministre de la justice. 
(Art. 15.) 

C'est encore une disposition bien rigoureuse , 
puisqu’elle porte avec elle une sorte d'cITet rétro- 
actif, et qu'elle a dû nécessairement placer le 
Français, qui ne pouvait la prévoir lorsqu'il s’est 
fait naturaliser en pays étranger , dans la plus 
lâcheuse position vis-à-vis de sa nouvelle patrie. 
Et observez qu’il ne commettait alors aucun délit 
d'après les lois existantes ; qu'il ne faisait qu'user 
du droit naturel, que les publicistes ont reconnu 
dans tout homme, de chercher un ciel plus heu- 
reux pour lui , pourvu que ce soit sans manquer 
à la foi , sans désertion. 

On voit, d'après tout ce qui vient d’être dit, que 
le Français qui se fait naturaliser sans l'autorisa- 
tion du roi perd non -seulement la qualité de 
Français , mais encore qu'il est frappé de mort 
civile, puisque sa succession est ouverte, et qu'il 
ne peut désormais ni recueillir ni transmettre. 
Les amis des vrais principes doivent donc faire 
des voeux pour que , dans la révision si souvent 
promise des loi* et décrets antérieursà 1814, on 
abroge, ou modifie ces dispositions, qui pré- 
sentent plus d'une anomalie avec les règles du 
droit naturel, et même avec celles du droit 
civil. 

185. Suivant l'avis du conseil d'Etat , du 
14 janvier 1812 (■), inséré au Bulletin des lois, 
ce décret n'est point applicable aux femmes. 

SU. 

HO raccerusllon. non aulorliSe par le roi , de fonction» 

publique* conftfrûc* par un gouvcrucmcnl étranger. 

184. Ce cas ne rentre pas nécessairement dans 
le précédent : l'acceptation de fonctions en pays 
étranger ne suppose pas rigoureusement la natu- 
ralisation dans ce pays ; autrement il eût été inu- 
tile d'en faire une seconde manièic de perdre la 
qualité de Français. 

Le décret du 8 avril 1809 régit le cas où le 
Français accepte des fonctions d'un gouverne- 
ment étranger sans l’autorisation du roi, et il 
prononce comme peine principale la mort civile 

( lj On IrutiTC cc derret dan* Sirrj, 1013, H, 29f. 


contre le Français. Nous en parlerons au para- 
graphe cinquième. 

S tu. 

De IVtobllucmeat (ait en p>r> étranger tant «prit 4e 
retour. 

185. La question de savoir si le Français a 
abandonné la France pour toujours est une ques- 
tion de fait qui doit être décidée d'après les circon- 
stances. 

Cette question ne doit pas s'élever quand il est 
prouvé que l'établissement a eu lieu pour cause 
de commerce. (Art. 17, Code civil) (s). 

Le Français n’est point présumé abdiquer sa 
patrie : ceux qui voudront l'exclure de la jouis- 
sance on de l'exercice de certains droits devront 
prouver qu'il a quitté la France sans esprit de 
retour. 

la» faits et les circonstances les plus probants 
seraient l'aliénation de tous les bien* , l'émigra- 
tion avec l’épouse et les enfanta, l'interruption 
de toute relation avec la France , etc., etc. 

186. La question présente, au surplus , moins 
d'intérêt depuis la loi du 14 juillet 1819; 
car le Français ne pourrait tout au plus être 
rangé que dans la classe des étrangers , et non 
des morts civilement : or, comme étranger, il 
pourrait, en vertu de celte loi, succéder en 
France comme s’il était Français. 

En effet , il ne doit point être confondu avec 
le Français qui s'est fait naturaliser sans autori- 
sation. Le droit naturel et des gens , nullement 
modifié àson égard par le décret du 26 août 181 1, 
est encore la loi qui le gouverne , en supposant 
qu'il ne s'est point fait naturaliser en pays 
étranger. 

S IV. 

Du martge de la femme françaUc arec un étranger. 

187. En épousant un étranger, la femme fran- 
çaise témoigne la volonté de suivre la condition 
de sou mari , et de devenir étrangère comme lui. 
(Art. 191, Code civil.) 

Si le mariage venait à être annulé , la femme 

{2] Code «If tTollandr, arl. 9. * 
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n’aurait jamais perdu la qualité de Française : 
Nam quod nt ilium est , nullum effectuai produeit. 
Il pourrait seulement y avoir lieu à la question de 
savoirsi elle n'a pas cessé d'élre Française comme 
ayant formé en pays étranger un etablissement 
sans esprit de retour. La solution de cette ques- 
tion dépendrait des circonstances. 

188. Mais faut-il au moins que la femme soit 
majeure lorsqu’elle se marie , pour perdre la qua- 
lité de Française T 

Et si elle est mineure, le consentement des 
personnes sous la puissance desquelles elle se 
trouve relativement au mariage, suffit-il pour 
l'autoriser à abdiquer celte qualité? 

Pourrait-elle au moins , dans le cas où des suc- 
cessions importantes se seraient ouvertes avant la 
loi de 1819, et auraient été recueillies par d'au- 
tres à son défaut, se Caire restituer, contre l'effet 
de son mariage , qui la lèse ainsi ? 

Telles sont les questions qu'on peut se faire 
sur ce cas; nous les résolvons contre la femme, 
quia habités ad nuptias, habilis ad matrimonii 
eonsequenlias. 

Mais, comme étrangère, elle peut invoquer 
la lui de juillet 1819, pour les successions ou- 
vertes depuis sa promulgation. 

189. De ce que la femme française qui épouse 
un etranger suit U condition de son mari , en 
faut-il conclure que la femme du Français qui 
perd cette qualité la perd également? 

La femme, dit l'article 314 (<), est obligée 
d'habiter avec son mari , et de le suivre partout 
où il juge à propos de résider. Dés lors, comment 
la punir de la perle de la qualité de Française 
pour avoir obéi à la loi et à ses devoirs comme 
épouse? Cela est impossible. Il n'y a aucune 
parité entre elle et la femme qui é|>ouse un 
étranger : celle-ci est maîtresse de son sort ; sa 
nouvelle condition est l'effet de sa volonté, 
de son choit ; tandis que létal de la femme déjà 
mariée dépendrait do la volonté d'autrui. Ce 
serait une injustice. 

Au surplus , si le mari a perdu la qualité de 
Français pour avoir quitté la France sans esprit 
de retour, et que sa femme l'ait accompagné en 

(1) C~J- ir MolUmtr. art. ISt, 163. 

TOUS I. 


vue aussi dequitter la Franeeà jamais, tous deux 
auront perdu la qualité de Français, et leurs en- 
fants conçus depuis seront étrangers , et placés 
dans la classe des enfants dont parle l'article 10 
du Code civil. 

Mais le seul fait que la femme aura suivi ton 
mari , sera loin de suffire, selon nous, pour faire 
induire contre elle la conséquence qu'elle a en- 
tendu altdiquer sa qualité. Indépendamment de 
ce que la présomption n'est pas que le Français 
veuille cesser de l'étre , la femme avait des motifs 
puissants pour suivre ton époux : l'accomplisse- 
ment de ses devoirs comme épouse, son obéissance 
à la loi , et son affection pour celui à qui elle a 
uni son sort. 

S V. 

Dn Français qui a pris du service militaire ch « l'étranger, 
ou qui s'est affilié a une corporation militaire étrangère 
sans l'autorisation du roi. 

190. L'article 31 (s) est ainsi conçu : « Le 

• Français qui, sans l'autorisation du roi , preo- 

• droit du service militaire chez l'étranger, ou 

< s'affilierait à une corporation militaire élran- 

• gère, perdra sa qualité de Français. 

< 11 ne |>ourra rentrer en France qu'avec l’au- 

< lorisatiun du roi , et recouvrer la qualité de 
i Français qu'en remplissant les conditions im- 

< posées à l'étranger pour devenir citoyen ; le 
i tout sans préjudice des peines prononcées par 

< la loi criminelle contre les Français qui ont 

• porté ou porteront les armes contre leur patrie. > 
C'est encore le décret de 1 81 1 qui régit ce cas ; 

voici , à cet égard , ses principales dispositions : 

191. « Nul Français ne peut entrer an service 

< d’une puissance étrangère sans l'autorisation 

< spéciale dn roi , sous peine d'être traité comme 

> Français naturalisé sans autorisation. > (Arti- 
cle 35.) ' 

< I. 'autorisation est accordée par ordonnance 
« délivrée dans les formes prescrites pour la na- 
« turalisation. > (Art. 19.) 

i L'autorisation est toujours accordée sous la 

< condition de revenir en France en cas de rappel, 

• soit que ce rappel soit l'effet d'une disposition 

< générale ou d'un ordre direct, i (Art. 17.) 

(3) Code de Hollande, art. 10. 
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El suivant l'article 18 «le ce décret, « le 
. Français , même autorisé , ne peut prêter ter- 
, ment à la puissance cher. laquelle il a pria du 
i service , que sou» la réserve de ne jamais por- 

• 1er les armes contre la France , et de quitter 
« le service, même sans être rappelé, si cette 
« puissance venait 1 être en guerre avec la 
. France , et ce, sous les peines portées par le 
. décret du 6 avril 1809, • qui prononce la 
(Ktine de mort civile, comme peine principale 
contre les Français « qui occuperaient des 

■ emplois ou exerceraient des fuuclions poli- 

< tiques , administratives ou judiciaires à l’élran- 
« ger, à l’époque des hostilités survenues entre 
« la France cl la puissance où ils occuperaient 
« ce» emplois , cl qui n’auraient pas justifié de 

< leur retour en France dan» le delai de trois 

< mois, à compter desdiles premières hostilités. 

■ Il en serait de même quand il n’y aurait pas en 
t d’hostilités , s'ils n’ont pas obéi au décret de. 

■ rappel. » (Art 28 dudit décret.) 

< Il ne peut se montrer en France qu’avec la 
« permission spéciale du roi ; et même avec 

< celte permission , il ne peut se montrer dans 

< les lieux soumis à l'obéissance du roi avec la 
« cocarde ou l’uniforme étranger. • (Art. 22 
de celui du 26 août 1811.) 

c II ne peut jamais être accrédité auprès du 
« roi comme ambassadeur, ministre ou envoyé, 

« ni reçu comme chargé de mission d apparat 
i qui le mettrait dans le cas de paraître avec le 

• costume étranger. » (Art. 24) (t). 

« Il ne peut servir comme ministre plé- 
i nipolcnliaire dans aucun traité où le» inlé- 
i rêls de la France pourraient être débattus. > 
(Art. 20.) 

« Enfin , soit qu’il ail ou non obtenu l’autori- 

• salion du roi pour se faire naturaliser, ou 

• pour |irendre du service militaire chei l’étran- 
t ger, s’il porte les armes contre la F rance, au 
> mépris des dispositions ci-dessus , il devient 

< passible des peines portée» à l’article 75 du 
i Code pénal , > si ce n’est quant à la confisca- 
tion , qui est abolie. 

192. Telle» sont les causes d’après lesquelles 

(1) Cette diapuailion «et évidemment tombée en .k.u.lucie 
St te» eonrcmncCT ne non» interdiraient pa« de citer de, nom, 
propres contemporain* dan» un ouvrage de droit, il non» «Trait 


on perd la qualité de Français , et tel» sont les 
effet» de cette privation. 

Mais , comme une mère , la patrie est indul- 
gente ; elle oublie le» erreurs de scs enfants ; elle 
leur permet do rentrer dans son sein. Toutefois, 
pour être généreux , le pardon ne doit pas être 
aveugle ; il ne doit pas tourner au détriment de la 
société qui l’accorde : aussi n’est-il concédé qu’en 
connaissance de cause. C'est ce que nous allons 
développer dans la section suivante, où nous 
traiterons des eftel* de la qualité de Français ainsi 
recouvrée. 


section n. 

Il Ut UJIUU nu IgCOCVBKS LA Qt ALITÉ riAaÇAIS, *T »u IFTIT» 
BUU1LTAITT DR CITTI ÇC ALITÉ IICOCVMB. 

SOMMAIRE. 

195. Comment le Fi ançait qui a perdu sa 
qualité de Français peut la recouvrer. 

194. Le Français qui a perdu sa qualité pour 

avoir pris du service militaire chez 
l’étranger, ne peut rederenir Fran- 
çais qu 'avec /'autorisation du roi , et 
en remplissant les conditions prescrites 
par la constitution de l’an vm, nu 
par le sénat us - consulte de vendé- 
miaire an xi. 

195. Pendant la durée du stage, il ne pourra 

succéder en France en vertu de la toi 
de juillet 1819 , ni y exercer les autres 
droits civils. 

196. La qualité de Français se recouvre sans 

effet rétroactif. 

197. Le Français qui a obtenu des lettres de 

relief de déchéances , en conformité de 
l'article 12 du décret du 26 août 1811, 
recouvre ses biens. 

198. U recouvre aussi ceux qui ont été re- 

cueillis par d’autres à son défaut. 

199. L’enfant né en France d’un étranger 

peut -il, après avoir rempli les condi- 
tions prescrites par l’article 9 , récla- 
mer les droits ouverts antérieurement 
à cette époque ? 

200. Résumé des diverses classes de per- 

faeile de le prouver par de* eaemple» puiir» dan, la diplomatie 
étrangère accrédité , tant aujourd'hui que août la rwtaoralion, 
auprès du gousernemwit Iran ça». { floU dti éditeur* M jet.) 
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tonnes qui n’ont pas la qualité de 
Français, et qui jouissent plus ou 
moins de nos droits civils. 

193. Suivant l’article 18 du Code, * le 

< Français qui aura perdu sa qualité de Français 

< pourra toujours la recouvrer, en rentrant en 
i France avec l’autorisation du roi , en décla- 

< rant qu'il veut s'y (hcr, et qu'il renonce à 
• toute distinction contraire à la loi française. > 

Cet article ne s'applique qu'aux Français qui 
ont perdu leur qualité de Français par l'une des 
trois causes suivantes : 

1° Au Français naturalisé en pays étranger, 
même sans autorisation. 

Pour celui qui l'avait obtenue, il n'avait pas, 
il est vrai, perdu la jouissance de certains 
droits civils (i), mais il n'avait pas moins cessé 
d’être Français. 

2° Au F rançais qui a accepté, sans l'autorisation 
du roi, des fonctions publiques citez l'étranger. 

3* Au Fiançais qui a formé en. pays étranger 
un établissement sans esprit de retour. 

Quant à la femme française qui avait épousé 
un étranger, et qui avait ainsi perdu sa qualité 
de Française, l'article 19 (a) dit que si elle de- 
vient veuve , elle recouvrera cette qualité , pourvu 
qu’elle réside en France , ou qu’elle y rentre avec 
l'autorisation du roi (a). 

D'après la rédaction de l’article , il semble que 
l'autorisation du roi n'est exigée que pour le 
cas où la femme ne réside pas en France au 
moment où elle devient veuve ; et c'est en effet 
notre opinion. 

194. Pour le Français qui a pris du service 

(1) Article 3 du décret do 26 août 1011. 

(2} Code de Hollande, art. 11. 

(3) Une femme bcljr qui a épotAr, pendant la rénnion de la 
Belgique à la Hollande , on Hollandais d'origine, a perdu u 
qualité de Belge par le fait de la séparation des deux pats. 

( Tribunal de Tournas, 0 août 1036, Juritpr. de Belgique , II, 
P 174.) 

(4) Qui a en lien le 27 ventôse suivant. 

(3) La loi belge dn 22 septembre 1835, eonrernant les mili- 
taires nés Belges, qui ont pris du service à l'étranger, est ainsi 
eonçoe u Art. I er . Seront considérés comme Belges de nais- 
sance, et jouiront de tous les droit* civils et politiqoes attarlasi 
cette qualité : — 1° les iudividus nés Belges, qui , ayant clé, sans 
automation, an service militaire fit ex l’étranger, et étant rentrés 
en Belgique avant le l«r janvier 1 R33, ont eombattn poar la cause 
delà révolution, on ont pris du service dans l'armée nationale, 
ou bien ont été admis i nn emploi civil et ont depuis lors con- 
tinué de résider en Belgiqnc; — 2® les habitants des provinces 


militaire chez l'étranger, ou qui s’csl affilié à une 
corporation militaire étrangère, «ans l'autorisa- 
tion du roi, il lui faut, d’après l'article 2t , pour 
redevenir Français , non-seulement l'autorisation 
royale , mais encore remplir les conditions pres- 
crites à l'étranger pour devenir citoyen français: 
d'où quelques jurisconsultes ont conclu qu'il doit 
nécessairement résider en France pendant dix 
années consécutives depuis sa déclaration inscrite 
sur le registre d'une commune , ainsi que le pres- 
crivait la constitution de l'an vm à l'étranger pour 
devenir citoyen. Mais le sénatus-consnltc du 
26 vendémiaire an xi est antérieur à la promul- 
gation de l'article 21 du Code («) , et il trace 
aussi un mode d’après lequel l’étranger peut 
devenir citoyen français sans être obligé de 
remplir les eondilions prescrites par la constitu- 
tion de l'an vm. Si donc le Français est admis 
par le gouvernement à rentrer en France , en 
conformité dn sénalus-eonsulte , comme étant 
dans un des cas qui y sont prévus, il pourra 
n'élre astreint qu'à un stage d'une année (s). 

195. Mais pendant la durée du stage quel- 
conque auquel il sera soumis, il ne pourrait , s'il 
«'ouvrait une succession à laquelle il serait appelé 
par son degré de parenté, la recueillir en vertu 
de la loi du 14 juillet 1819. Il n'est pas simple- 
ment étranger ; il est dans une catégorie particu- 
lière, et d’après le Code civil, et d'après le decret 
du 26 août 1811 : tellement que le gouverne- 
ment ne pent pas, du moins d’après le Code, 
lui accorder, pendant la durée du stage, la jouis- 
sance des droits civils qu'il accorde à l’étranger 
proprement dit, en vertu de l'art. 13. 

septentrionales de l'ancien royaume des Pays-Bas, qui et icut 
domicilié* ou qui sont venu* demeurer en Belgique, avant Ie7 fé- 
vrier 1831, etqui ont depuis lors continué d’y résider. — Art. 2. 
I<es personnes auxquelles s'applique l'article qui précède devront 
déclarer que leur iulcntiou est de jouir du bénéfice de la présenta 
loi. — ('elle déclaration devra être faite dans le* six mois, à 
compter du jonr de la publication de la présente loi, dans la 
forme et devant l'autorité déterminées par l'art. 133 de la con- 
stitution. — Art. 3. Sont dispensés de cette déclaration les 
individus nés Belges, désignés dans l'art. l*r, qui seraient ren- 
trés en Belgique a ver l'autorisation du roi, et auraient déjà fait 
la déclaration voulue par l'art. 18 du Code civiL — Art. 4. Sont 
exceptés de la disposition de l'art. 1er, les individus né* Belge», 
restés, après le 1" août 1831 , au service «l'uue puissance en 
guerre avec b Belgique, s — Le Belge au service militaire de la 
Hollande, en 1836, est réputé étranger, et sa femme, née Belge, 
suit sa condition. (Cour de cassation de Belgique, 12 août 1836, 
Juritpr. de Belgique, 1837, I, p. 338.} 

4 . 
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S il. 

De* efTcl* de I» qnitiie de rrançaftreeoarrée. 

196. L'article 20 (t) renferme le principe à 
cet égard : < Le» individus, dit-il, qui rccouvrc- 

• rout la qualité de Français dans les cas prévus 

< par les art. 10, 18 et 19, ne pourront s'en 

• prévaloir qu'après avoir rempli les conditions 
t qui leur sont imposées par ces articles , et 

< seulement pour l'exercice des droits ouverts à 
« leur profil depuis cette époque, i 

Toute rétroactivité est dune sévèrement pro- 
scrite. On ne devait pas, eu clfet , comme dans 
l'ancienne jurisprudence, laisser incertain le sort 
des propriétés recueillies, au défaut des Français 
qui avaient perdu cette qualité, par ceux qui 
venaient après eux dans l'ordre de successibilité : 
enlever ces biens à ceux-ci, qui ont dû raisonna- 
blement croire qu'ils leur appartenaient irrévoca- 
blement, et qui ont réglé leurs dépenses en con- 
séquence, c’eût été jeter le trouble et la confusion 
dans les familles. 

Mais cette disposition de l'article 20 est sus- 
ceptible de plusieurs observations. 

197. D'abord, on peut se demander si le 
Français naturalisé en pays étranger sans l'auto- 
risation du roi , et qui a recouvré la qualité de 
Français par le bénéfice de lettres de relief, con- 
formément à l'art. 12 du décret du 26 août 1811, 
recouvre aussi ses biens. 

Pour la négative, on dira peut-être qu'il a en- 
couru la mort civile; que sa succession a été ou- 
verte, et que l'individu qui recouvre la vie civile 
ne la recouvre que pour l'avenir, sans préjudice 
des effets que la mort civile a produits pour le 
passé ( art. 30, Cod. civ. ) : or, d'après le dé- 
cret, la perle des biens s'est opérée ; ces biens , 
depuis l'abolition de la confiscation, ont été dé- 
volus aux héritiers ; c'est donc pour ceux-ci un 
droit acquis, qu'un événement postérieur ne doit 
point leur enlever, suivant l'esprit dans lequel 
ont été conçus les art. 20 et 30 du Code. 

Mais tel n'est pas notre sentiment. Eu établis- 
sant 1a peine de mort civile , sinon dans les 
termes, du moins dans les effets, le décret con- 
tient la réserve expresse que cette peine , ainsi 

(1) Code de Hollande, art. 12. 


que les autres déchéances qu’il prononce, pour- 
ront s'effacer par l’effet de lettres de relief : or 
le caractère de ces lettres est de faire disparaître 
l'incapacité, de faire supposer que le fait d'où 
elle dérivait n'a jamais eu lieu ; en un mol, l'in- 
dividu est censé n'avoir jamais encouru la peine; 
tandis que les lettres de grâce, au contraire, 
supposent nécessairement le fait; elles font sim- 
plement remise de la peine, mais c'est toujours 
sous la réserve des droits acquis à des tiers. 

198. Nous le décidons ainsi , même à l’égard 
des successions recueillies par d'autres au défaut 
de ce Français. L’effet du relief est absolu : il le 
relève, comme dit l'art. 12 du décret, de toutes 
les déchéances par lui encourues. Il en résultera, 
sans doute , un inconvénient que l'esprit général 
du Code a constamment voulu éviter, l'incertitude 
dans le sort des propriétés; mais cet inconvé- 
nient ne doit pas, surtout dans un cas aussi 
rigoureux, faire taire les principes. Les per- 
sonnes qui ont recueilli les biens ont dû savoir 
quelles ne les recueillaient que sous la condition 
résolutoire dont l'effet est réglé par cet art. 12. 
Elles ne doivent donc passe plaindre. Le gouver- 
nement, d'ailleurs, à qui les lettres de relief 
seront demandées, pourra prendre en considéra- 
tion les circonstances, pour accorder ou refuser 
le bienfait. 

199. En indiquant les Français qui ont re- 
couvré leur qualité, mais pour l'avenir seulement, 
l'art. 20 ne parle pas de l'enfant, né en France, 
d'un étranger, et qui a réclamé la qualité de 
Français en vertu de l'article 9 : cet enfant est-il 
appelé à jouir de la qualité de Français sous une 
condition suspensive, de manière que cette con- 
dition une fois accomplie ait un effet rétroactif 
au jour de sa naissance? {An. 1179) (i). 

Nous ne le pensons pas; il y aurait contrariété 
de vues dans la loi , si cet enfant était admis à 
réclamer la qualité de Français avec effet rétroac- 
tif ; car il serait en cela traité bien plus favora- 
blement que l'enfant du Français qui a perdu 
cette qualité, lequel cependant a été jugé plus 
digne d'intérêt , puisqu'il peut toujours devenir 
Français, tandis que l'enfant de l'étranger, né eu 

(3) CuJc de Hollande, »rt. 1297. 
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Franco, ne |>eul le devenir que dan» l'année du sa 
majorité. 

El quant au silence que garde sur ccl enfant 
l’article 20 , il n’en faut rien conclure en sa fa- 
veur; car il n’est pas parle non plus du Français 
qui avait perdu sa qualité pour avoir pris du ser- 
vice militaire chez l’étranger, ctqui l’a recouvrée: 
cependant il est incontestable qu’il l’a recouvrée 
sans effet rétroactif. On a voulu, par cet article, 
déroger à l’ancienne jurisprudence, suivant la- 
quelle les individus qui avaient cessé d’être Fran- 
çais recouvraient le» droits civils avec effet ré- 
troactif : il était donc nécessaire de s’expliquer 
formelle ment à leur égard. Mais cela n'était pas 
egalement nécessaire par rapport à l'enfaut men- 
tionné é l’article 9, puisque si, dans l'ancien droit, 
il succédait à son père etranger, à quelque époque 
que celui-ci mourût , cela ne pouvait plus avoir 
lieu dès que l'on déclarait qu'il ne pouvait de- 
venir Français qu'à sa majorité : jusque-là, 
restant étranger, et l’étranger n’ayant pas les 
droits civils en France, il n'était pas nécessaire 
de le comprendre dans l’article 20. 

Au surplus, depuis la loi du 14 juillet 1819 (i), 
la question a perdu presque toute son importance, 
attendu que cet enfant, quoique étranger, peut 
succéder et recevoir en France comme le F rançais. 

200. Après avoir développe les manières dont 
se perd la qualité de Français , et les effets atta- 
chés à cette perte , il ne sera pas inutile de rap- 
peler succinctement quelles sont les diverses 
classes d’individus qui n’ont pas la qualité de 
F rançais, et qui jouissent cependant plus ou moins 
de nos droits civils. 

En supposant toujours que les decrets des 
0 avril 1809 et 20 août 1811 sont encore en 
vigueur, on peut actuellement distinguer sept 
classes de ces personnes : 

1° Les Français naturalisés avec autorisation : 
ils conservent pendant toute leur vie le droit de 
succéder et de transmettre leur succession en 
France , quand même les sujets du pays où ils 
sont, naturalisés ne jouiraient pas de res droits 
chez nous (s). (Art. 3 du décret du 20 août 1811.) 

2° Les enfants de ces Français, conçus depuis 
que leur père a acquis la naturalisation en pays 

(I) Loi hrtgc du 00 mai 1037, citée en iwte an n" Ci 

{3} lia en jooiueol maintenant d'apri* la lai de t01U précitée. 


étranger : ces enfants conservent les mêmes 
droits que leur père , mais seulement ceux qui 
s’ouvriront jusqu'à ce qu'ils aient complété leur 
trente et unième année. (Art. 4 du décret du 
20 août 1811.) 

3° Les Français naturalisés sans autorisation : 
ils sont rangés sur la même ligne que les morts 
civilement, partes articles 7 cl suivants dudit 
décret, et surtout par celui du G avril 1 809, pour 
les cas qui y sont exprimés. 

4° Les Françaisqui ont perdu celle qualité par 
l'effet de l'acceptation, non autorisée, de services 
militaires ou de fonctions chez l'étranger, ou par 
suite d’un établissement fait en pays étranger sans 
esprit de retour ; et la femme française par son 
mariage avec un étranger. 

L'état de ceux qui sont dans le premier cas de 
cette catégorie est régi par les deux décrets, 
ainsi que par les articles 21 cl 23 (a) (lu (iode civil. 

L'état de ceux qui sont dans le second et le 
troisième cas est régi par ce Code. 

3° Les individus mentionnés aux art. 9 et 10 
du Code civil : ils sont réellement étrangers tant 
qu'ils n'ont pas réclamé le bénéfice de ces articles. 

0° Les étrangers qui ont simplement été admis 
par le roi à établir leur domicile en France , et 
qui , conformément à l'art. 1 3 du Code , jouissent 
des- droits civils tant qu'ils continuent d'y résider. 
Mais ils ne sont pas Français pour cela : ils sont 
encore soumis aux lois de leur pays relativement 
à leur capacité. 

7* Eulin , les étrangers proprement dits : leurs 
droits vis-à-vis des Français, en France, sont 
régis par les dispositions des différents Codes, 
par celles de la loi du 10 septembre 1807, 
et quelques autres analogues, et par celle du 
14 juillet 1819. 

CHAPITRE 111. 

or. i.» rmvATios dis droits civils par sixte de cor- 

DAMVATIORS JUDICIAIRES. 
oiiiiTtnou Miiiaiaiiaii. 

SOMMAIRE. 

201. Obligation pour chaque membre du 
corps social, de respecter les lois de 

(3] Dépositions supprimées dans le Code de MolUnde. 
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l'association , sous peine de perdre tes 
avantages qu’elles procurent. 

202. Dans quelques cas, cette perte est une 

peine directe, prononcée par forme 
de condamnation ; mais généralement 
elle n 'est que ta conséquence cT une au- 
tre peine. 

203. Quelquefois et/e s’étend à tous tes effets 

civils, et d’autres fois à quelques-uns 
seulement. 

201 . Si la loi civile attribue des droit» aux 
citoyens , elle leur impose aussi des devoirs. L'état 
de société est un contrat dans lequel chacun met 
en commun une partie de sa propriété , de son 
industrie , et même de sa liberté , pour s'assurer 
la jouissance paisible du surplus. Chacun des 
membres qui composent l'association doit donc 
observer les lois qui en forment le lien et en assu- 
rent la durée. S'il les viole, s’il ne respecte pas 
les droits de scs coassociés, s’il porte atteinte 
à leur sûreté, à leur propriété , il rompt le con- 
trat , et se met pour ainsi dire de lui-mème hors 
de l'association ; car la violation des devoirs doit 
entraîner la privation des droits. 

202. Cette privation, dans quelques cas, résulte 
d'une condamnation judiciaire : elle est pro- 
noncée comme peine principale ; mais le plus 
souvent clic est la suite, la conséquence légale 
d'une condamnation à une autre peine. 

Quand elle est prononcée comme peine princi- 
pale , elle est ordinairement temporaire’, et ses 
effets ne sont relatifs qu’à la jouissance de certains 
droits civils seulement, parce que la réparation 
est mesurée sur l’offense. 

203. Il y a cependant des cas où celte priva- 
tion , prononcée comme peine principale , est 
non-seulement perpétuelle , mais encore absolue 
dans ses effet» : ce sont ceux prévus et régis par 
le décret du 9 avril 1809, dont nous allons 
retracer les principales dispositions , et par celui 
du 26 août 1811, article 6 , qui a été précédem- 
ment expliqué. 

(I) L'individu qui, condamné à de* peine* correctionnelle» 
pour délit d’eacroquerie,, * obtenu da roi de» l’ap-Bn, à une 
• |»»<)ue où il réunissait tou» les pouvoir», remise pleine et entière 
de la peine, nt néanmoins incapable d'élrc électeur com- 
munal. (Loi du 30 mars IKW. Cour de cassation de Bel- 


Quand cette privaliou est la conséquence légale 
d'une condamnation à une autre peine, clles'élcnd 
quelquefois à tous les droits civils ; d'autres fois 
elle ne s'applique qu'à certains d'entre eux seule- 
ment ; mais elle est perpétuelle quant à ses effets, 
à moins que le condamné n'ait été réhabilité , 
ainsi qu'il est dit au Code d'instruction crimi- 
nelle (i). 

■Nous allons parier d'abord de ta privation des 
droits civils prononcée comme peine principale , 
et ensuite nous traiterons de la mort civile. 


SECTIOÎt PREUIF.HE. 

ni AA MITATIO* TOT Ali OU TAATIILAI OEA OIENT* C1AIAA, TAOIUIEAt 

MktcTiniir iai rom OA rifii. 

SOMMAIS». 

201. Dispositions des articles 22.20, 28 et 29 
du décret du 6 avril 1809 , qui pronon- 
cent comme peine principale la priva- 
tion totale des droits civils et politi- 
ques pour les cas qui y sont énoncés. 
203. Dispositions de l’art. 42 du Code jténat, 
relatives à la privation temporaire da 
certains droits civils et de /’ exercice 
des droits politiques. 

200. Cette privation, pour avoir lieu, doit 
être prononcée par ta loi. 

204. Les dispositions du decret du 6 avril 
1 809 (s) , articles 22 , 26 , 28 et 29 , prononcent 
comme peine principale la privation totale des 
droits civils pour les cas qui y sont énoncés ; et 
l'effet de cette peine s'étend à la privation de tous 
les droits civils quelconques , puisqu'il en résulte 
la mort civile contre le» Français qui occuperaient 
des emplois ou exerceraient des fonctions poli- 
tiques , administratives on judiciaires , en pays 
étranger, à l'époque des hostilités survenues entre 
la Franc* et la puissance chez laquelle ils occu- 
peraient ces emplois , et qui n'auraient pas jus- 
tifié de leur retour en France dans le délai de 
trois mois à compter des premières hostilités. 
(Art. 22.) 

ffique, do 33 jtiillrl 1839. Jurisprudence de Belgique, 1839, II, 
P 303.) 

(2) (Uni If Un, n° 4*290.) La peine portée par ce décret o'ett 
toutefois pas prononcée par une condamnation jodiciairc; mai* 
nous n'avons pas voulu trop multiplia les divisions. 
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Il en serait de même quoiqu'il n'y eût pat eu 
d'hostilités, s'ils [Taraient pas obéi au décret de 
rappel. (Art. 28.) 

L'article 2G prononce la même peine contre 
le Français qui, étant au service militaire d'une 
puissance étrangère , n'a pas obéi au décret de 
rappel, si toutefois b guerre n'a pas éclaté. Si la 
guerre a éclaté , la peine est celle de mort. 

Enfin la mort civile est également prononcée 
contre le Français qui n'a pas pris de service mili- 
taire chez l'étranger, ou qui n'y exerce aucune 
fonction , s’il n’a pas obéi au décret de rappel , 
pourvu qu'il y ait été nominativement compris. 
(Art. 29.) 

Mais il a cinq ans pour purger la contumace 
(art 30). Le même délai est accordé à celui qui 
exerce dans l'étranger des fonctions politiques , 
et qui n’a pas obéi 3u décret de rappel , toutefois 
s'il n'y a pas eu d'hostilités. (Ibid.) 

203. Voilé pour le cas où la privation totale 
des droits civils est prononcée comme peine. Il 
en est d'autres où les droits civils ou politiques 
ne sont enlevés b l'individu, comme peine directe, 
qu'en partie seulement. 

Ainsi , d'après l'article 42 du Code pénal , 

< les tribunaux , jugeant correctionnellement , 

• peuvent , dans certains cas, interdire , en tout 
« ou en partie, l'exercice des droits civiques, 
a civils et de famille suivants : 

a 1° De vole et d'élection ; 

a 2° D'éligibilité ; 

a 3° D'étre appelé ou nommé aux fonctions 
a de juré ou autres fonctions publiques , ou aux 
a emplois de l'administration , ou d'exercer ces 
a fonctions ou emplois ; 

a 4° De port d'armes ; 

a 5“ De vote et de suffrage dans les délibéra- 
a lions de famille ; 

G* D'être tuteur, curateur, si ce n’est de ses 
a enfants , et sur l'avis seulement de la famille ; 

a 7° D'être expert ou employé comme témoin 
a dans les actes ; 

a 8” De témoignage en justice , autrement que 
a pour y faire de simples déclarations. » 

206. Mais les tribunaux ne peuvent prononcer 
l'interdiction mentionnée dans l'article précédent 
que lorsqu'elle aura été autorisée ou ordonnée 
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par une disposition particulière de la loi. (Art. 43, 
Code pénal.) 


SECTIOX n. 

m i* MtmTm* d» caartm nom oma ar aoameaaa, caaaa 
evutatou a'vaa mat. 

somatisa. 

207. Privation de» droits civils comme con- 

séquence de la condamnation à une 
peine. 

208. État des condamnés aux travaux forcés 

à temps, à la réclusion, au bannisse- 
ment, ou à la dégradation civique, 
après avoir subi la peine principale. 

209. Par leur réhabilitation, Us recouvrent 

leur état primitif. 

210. Avant leur réhabilitation , ils ne sont 

toujours privés que de l’exercice des 
droits mentionnés aux art. 28 et 34 
du Code pénal. 

21 1 . Pendant la durée de sa peine , le con- 

damné aux travaux forcés à temps ou à 
la réclusion est privé, non de ta jouis- 
sance, mais de l’exercice des droits 
civils. 

207 . Nous avons dit que la privation des droits 
civils résultant de la condamnation à une peine, 
est quelquefois de certains droits civils seulement, 
et que d'autres fois cette privation est de tous les 
droits civils indistinctement. Dans ce dernier cas, 
elle constitue l'individu en état de mort civile. 

Nous parlerons d'abord du premier cas , pour 
n'avoir plus à nous occuper que de la privation des 
droits civils par l'effet de la mort civile elle-même. 

208. Suivant l'article 28 du Code pénal : 

a Celui qui a été condamné à la peine des 

■ travaux forcés à temps , de la réclusion ou du 
« bannissement , ne peut jamais être juré , ni 

< expert, ni être employé comme témoin dans 

■ les actes , ni déposer en justice, autrement que 

< pour y donner de simples renseignements. 

< Il est incapable de tutelle et de curatelle, si 
« ce n’est de celle de ses enfants, et sur l'avis scu- 

< Icmenl de la famille. (Ibid.) 

• Il est déchu du droit de port d'armes cl du 
i droit de sert ir dans les armées du royaume. 

< La peine de la dégradation civique emporte 
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i la privation «Ica mêmes droit* , et , de plua , 
« l'exclusion et la destitution de Imites fonctions 
c ou emplois publics. (Art. 54 , Code pénal.) 

209. « Tous ces effets cessent lorsque le con- 
« damné a été réhabilité. > (Art. 055 du Code 
d'instruction criminelle.) 

Mais la réhabilitation ne peut avoir lieu qu'après 
que le condamné a subi sa peine. (Art. 619, ibitl.) 

• Et jamais en faveur du condamné pour réci- 
t divc. > (Art. 654 , ibid.) 

210. On voit que te condamné, dans les cas 
ei-desatis , n'est pas absolument privé de la jouis- 
sance des droits civils, mais seulement de ceux 
mentionnés dans les articles précités ; car il peut 
recueillir des successions , des legs cl des dona- 
tions, droits qu'il n'aurait pas s'il était privé de la 
jouissance des droits civils d'une manière absolue. 

211. Pendant la durée de sa peine, le con- 
damné aux travaux forcés à temps ou à la réclu- 
sion est , de plus , en état d'interdiction légale : 
il lui est nommé un curateur pour gérer et admi- 
nistrer ses biens , dans les formes prescrites pour 
la nomination des tuteurs aux interdits. (Art. 29 , 
Code pénal.) 

Durant ce temps il jouit néanmoins des droits 
civils ; seulement il ne les exerce pas. 

SECTION ni. 

01 LA BOIT CIVIL! (I). 

SOMMAIRE. 

212. Division de la matière. 

213. Ce qu'on entend par mort civile. 

214. La condamnation à ta mort naturelle 

emporte ta mort civile. 

215. Est-ce phncipalement pour empêcher 

que le condamne ne puisse faire un 
testament depuis le jugement, que C ar- 
ticle 25 porte que la condamnation a la 
mort naturelle emporte ta morteirile? 
21C. Les autres peines afflictives et perpé- 
tuelles n’enlrainenl la mort civile 

(I) A l'avenir, lacune peine n'emportera la mort civile. La 
jooisAJnrr de tons la droit» civile ne ccaacra que par la mort 
naturelle. (Code de Hollande, art. 4.) — l~i mort civile e*t abolie; 
die ne peut Aire rétablie. (Coiutilnlion belge, art. 13.) — Itèsqne 
la constitution belge ter a obligatoire, et jusqu à la révision du 


qu'autant que ta loi g a attaché eet 
effet. 

217. La condamnation aux travaux forcés 

à perpétuité ou à ta déportation en- 
traine la mort civile. 

218. Peut-elle dérirer d'une condamnation 

pour délit militaire? 

219. E/te ne résulte pas immédiatement du 

jugement, mais de Pexécutinn. 

220. Ce que l’on entend par condamnations 

contradictoires , et comment est con- 
statée leur exécution. 

221 . Im mort civile date du moment de l’exé- 

cution. 

222. L'exécution de ta condamnation aux 

travaux forcés à perpétuité commença 
par l'exposition publique. 

225. Celle de la condamnation à la déporta- 
tion peut être réputée commencée par 
l’apposition de l’affiche. 

224. Condamnations par contumace. 

225. Elles n’emportent ta mort civile qu’après 

les cinq ans qui ont suivi l'exécution 
du jugement par effigie. 

226. Pour bien apprécier tes effets des con- 

damnations par contumace , il faut 
distinguer trois périodes. 

227. Etat du contumace pendant les cinq ans. 

Apposition du séquestre. 

228. Le contumace est privé de l’exercice, 

mais non de la jouissance des droits 
civils. 

229. Le compte du séquestre est rendu aussi- 

tôt, si te contumace se présente ou 
meurt dans les cinq ans; il t'est aussi 
à r expiration de ce délai, dans te cas 
contraire. 

230. tes actes faits par te contumace, dans 

cette première période, sont nuis, en- 
core qu'il comparaisse en justice ou 
meure pendant les cinq ans : contro- 
verse sur ce point. 

231. Le testament fait avant ta contumace 

est valable, si le testateur meurt non 
frappé alors de mort civile. 

232. Le condamné ne pourrait demander ta 

nullité des actes qu’il a faits pendant 
son interdiction légale. 

Mr pénal, article» 28. 29, 30 rl 31 itère Cote •’»|i|iti<|ue. 
ronl au» individu» qui tecoiit cundamDéi » l'une <W peiltr» 
aniqurilr» I» lé^idaliun actuelle attache la tnoel civile (décret 
Un 11 février 18311. 
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255. Les actes faits par un condamné contra- 
dictoirement, depuis sa condamnation, 
mais avant d'avoir encouru ta mort 
civile, sont valables en principe. 

25*. Par ta représentation du condamné 
dans les cinq ans, le jugement tombe 
de plein droit ; et s’il est condamné à la 
même peine , la mort civile ne datera 
que de l’exécution du second jugement. 

255. S'il meurt dans le délai de grâce, il 
meurt integri status. 

250. Deuxième période : Si le condamné répa- 
rait après les cinq ans, et qu’il soit 
absous, ou condamné à une peine 
n'emportant pas mort civile, il rentre 
davis scs droits, mais seulement pour 
Patenir. , 

257. Sa succession a été ouverte au profil de 

ses héritiers , et elle leur reste défi- 
nitivement : contivcerse sur ce point 
important. 

258. Si te condamné meurt après s’étre re- 

présenté , et avant ef être jugé dt nou- 
veau , il meurt avec la jouissance des 
droits civils. 

259. L'individu qui rentre dans la vie civile, 

y rentre avec tous les droits de famille. 

240. Les lettres de grâce accordées au mort 

civilement le font rentrer dans la vie 
civile, mais sans préjudice des droits 
déjà acquis aux tiers. 

241. Le testament fait avant la contumace 

est valable, quoique ta mort civile ait 
été encourue, si te testateur meurt en 
étal do capacité. 

2*2. Après vingt ans depuis la date du juge- 
ment pur contumace , le condamné a 
prescrit ta peine ; mais il ne peut plus 
rentrer dans ta vie civile. 

2*3. Effets généraux de la mort civile. 

2**. La mort civile accompagne partout celui 
qui en est frappé. La condition du mort 
civilement est bien inférieure a celle 
de V étranger proprement dit. 

2*3. Mais nos lois ne peuvent empêcher le 
mort civilement de jouir des droits 
Civils dans le pays étranger qui lui a 
donné asile. 

246. Les sujets de ce pays peuvenl-its , de 
droit commun, se prévaloir de son in- 
capacité pour demander ta nullité de 
ceux de ses actes qui seraient nu/s en 
France ? 


2*7. Parla mort civile, le condamné perd 
la propriété de tous ses biens. Sa suc- 
cession est ouverte ab intestat. Son tes- 
tament est sans effet. 

2*8. Lors même qu’il aurait été fait avant 
la condamnation. 

2*9. Les donations de biens à venir faites par 
le condamné avant d'avoir encouru la 
mort civile, sont valables. 

250. Le mariage du mort civilement est dis- 

sous quant a tous ses effets civils. 

251. Quand ta condamnation est contradic- 

toire, le mariage est dissous au mo- 
ment même de l’exécution , soit réelle , 
soit par effigie : conséquences. 

252. Le mariage ne serait pas réhabilité par 

le seul effet des lettres de grâce. 

235. Si la condamnation a été prononcée par 
contumace , te mariage n'est pas dis- 
sous a l'expiration des cinq ans : il ne 
le sera , d'après l’article 227, qui mo- 
difie en ce point les articles 23 et 27, 
que lorsque la condamnation à la peine 
sera devenue définitive, c’est-à-dire au 
bout de vingt ans depuis l’arrêt . 

25*. Conséquences quant aux enfants qui 
naîtraient après les cinq ans et avant 
tes vingt ans. 

233. La mort civile ne détruit pas les obliga- 
tions naturelles qui existent entre le 
père et les enfants. 

256. Le mort civilement ne peut contracter 

un mariage qui produise des effets 
civils par rapport à lui. 

257. Si te conjoint était de bonne foi, le ma- 

riage produirait tous ses effets civils 
par rapport a lui et par rapport aux 
enfants. 

238. Ceux-ci succéderaient à l’époux de 
bonne foi et à ses parents, mais non 
au mort civilement. 

259. l/s succéderaient aussi aux parents de 

celui-ci, et vice versa. 

260. Si l’autre époux n'était pas de bonne 

foi, le mariage ne produirait aucun 
effet civil. 

261 .Le mort civilement ne peut recueillir 
aucune succession, ni transmettre , 
à ce titre, les biens qu’il a acquis 
depuis ta mort civile encourue. Ces 
biens appartiennent à l'État : objec- 
tion. 

262. H ne peut disposer ni recevoir a titre 
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gratuit : il peut seulement recevoir 
des aliments. 

463. Il peut aussi recevoir des dons ma- 
nuels, i>ar conséquent des choses mobi ■ 
Hères, et recevoir ou faire remise 
<f une dette. 

204. / / ne peut concourir aux opérations rela- 
tives à la tutelle, ni être témoin ni juré. 

265. Il ne peut procéder en justice que par 

te ministère d’un curateur. 

266. Autres effets de la mort civile non rap- 

pelés dans rarticle 25 du Code civil. 

212. Pour traiter cette matière avec ordre, 
noua verrou* : 

4» Ce que c’cat que la mort civile ; 

2° De quelle* peines elle résulte ; 

3° De quand elle est encourue ; 

4* De* condamnation* prononcée* par contu- 
mace 4 de* peine* emportant mort civile, et de 
leur» effet*; 

5" Enfin , de* effet* de la mort civile. 

S 1". 

Qu'ett-cc que ta mort cl elle? 

213. C'c*l l'état d’un individu qui a *ubi 
une condamnation dont l’effet cat de le faire 
répulcr retranché du nombre de* membre» qui 
composent la société , et, par «uito , de lui inter- 
dire toute participation aux droits civils et poli- 
tiques de celle société. 

Si l’individu vit encore comme homme , et 
s'il peut, à ce titre , invoquer encore en sa faveur 
le droit naturel , du moins la personne civile est 
morte , puisqu’elle ne fait plus partie de l'associa- 
tion. 

La mort civile n’est comminée comme peine 
principale que par le» décrets de» 0 avril 1809 
et 26 août 181 1. Suivant l’esprit des autres lois 
pénales, elle n’est jamais que la conséquence 
d’une peine. Ainsi , on ne prononce point , cl 1 
l’exception des décrets , l’on n’a jamais prononcé 
la peine de mort civile, qui n’est , comme nous 
venons de le dire , que l’état où se trouve un con- 
damné après l'exécution, soit réelle, soit par 
effigie , de sa condamnation à telle peine. 

S II. 

De* peine* emportant mort civile. 

214. Aujourd'hui il y en a trois: 


Premièrement la condamnation à la mort natu- 
relle. (Art. 23 du Code civil.) 

Mais , dira-l-on , pourquoi parler, dans ce cas, 
de la mort civile et des effets qu’elle produit ? 
Celui qui subit la peine de mort se trouve dans 
l'impuissance d’invoquer aucun des droits men- 
tionnés à l’article 23 , et qui sont ravis au mort 
civilement : une seule disposition de cet arti- 
cle, celle qui déclare le testament sans effet, 
pourrait recevoir son application dans ce cas. 

On répond d’abonl, que le condamné à la 
mort naturelle peut s'évader, cl prescrire la peine, 
cl 1a mort civile n'en subsiste pas moins après 
l’exécution du jugement par effigie (art. 20 et 32 
analysés et combinés). En second lieu, l’art. 21 
prévoit que d’autres condamnations que celle 4 
la peine de mort pourront dans la suite entraîner 
la mort civile ; cl c'est en effet ce qui a eu lieu 
par le Code pénal de 1810, qui attache, par soa 
article 18, la mort civile 4 la condamnation aux 
travaux forcés à perpétuité , cl à la condamnation 
4 la déportation. 

213. Ce n’est donc pas uniquement, comme 
on l’a dit , pour empêcher que le coudamné ne 
puisse mourir avec un testament valable , et fait 
depuis le jugement , que l’article 23 porte que 
la condamnation à la mort naturelle entraîne la 
mort civile ; car, quoique la mort civile soit une 
suite de la condamnation , il est vrai de dire 
néanmoins qu'elle n’a réellement lieu que par le 
fait de l’exécution ; l’article 20 le dit textuelle- 
ment pour les condamnations contradictoires, et 
cela est tellement certain, que si le condamné 
mourait avant l’exécution , il mourrait mtrjri 
status , nonobstant la condamnation. 

Ce motif a pu être vrai dans la législation ro- 
maine et dans notre ancienne jurisprudence ; mais 
certes , aujourd’hui , il n’est pas le seul , ni même 
un de ceux qui ont le plus influé sur la disposition 
de l’art. 23. La principale raison a été d’inter- 
dire Ions les droits civils quelconques au con- 
damné contradictoirement à la peine de mort , 
qui parviendrait 4 s'évader depuis sa condamna- 
tion , et au condamné par contumace qui ne *c 
représenterait pas dans les cinq ans de l’exécu- 
tion du jugement par effigie : nous convenons, 
au surplus , que le droit de faire un testament 
valable est au nombre de ceux qui lui sout enlevés. 
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240. 1,'arlicle 24 prévoit que dans la suite la 
'mon civile pourra être attachée à d'autres peines 
que celle de mort naturelle ; mais il déclare que 
ces peines devront être afflictives et perpétuelles, 
pour que la mort civile puisse en être la consé- 
quence. En effet , la mort civile est une image de 
la mort naturelle, et pour parler à la raison, 
toute fiction doit s'accorder dans ses éléments 
avec la vérité. . . : or la mort naturelle est afflic- 
tive, et ses effets sont perpétuels. 

217. Celte prévoyance des rédacteurs du Code 
civil n'a pas lardé à se réaliser ; car, sans par- 
ler de la mort civile portée par le décret du 
G avril 1 809 , le Code pénal (art. 1 8) , comme 
nous venons de le dire , a établi deux autres 
genres de peine qui l’entraînent aussi : 

Ce sont les travaux forcés à perpétuité , et la 
déportation. 

Cependant le gouvernement peut accorder au 
déporté, mais dans le lieu de la déportation seu- 
lement , l’exercice de tous on de quelques-uns 
des droits civils. (Ibid.) 

218. Chez les Romains, le soldat condamné 
pour délit militaire pouvait disposer par testa- 
ment de ce qu'il avait acquis dans la profession 
des armes ; L 1 1 , ff .de (et(. milil.; et s'il mou- 
rait sans avoir testé , tout ce qu’il possédait , sans 
distinction , appartenait au lise. Cette législation 
avait partagé les jurisconsultes français : Coquille 
avait embrassé l'opinion qui admettait la mort 
civile dans ce cas ; mais il avoue que le sentiment 
contraire était de son temps plus général. 11 disait 
que lorsqu'un homme embrasse la profession des 
armes , il se soumet b la rigueur des lois parti- 
culières i cette profession. Rasnagc, sur l'arti- 
cle 145 de la Coutume de Normandie était du 
même sentiment. 

Le doute a été levé par l'art. G de l'ordon- 
nance du 17 janvier 1730, qui porte que tout 
déserteur condamné à mort pour crinic de déser- 
tion encourt la mort civile. En effet , l’autorité 
qui le condamne b la peine de mort est la même 


que celle qui agit dans les autres tribunaux, et le 
souverain peut étendre ou resserrer les forma- 
lités; mais, de quelque manière que l’on pro- 
cède à son égard , dès qu'un sujet est condamné 
à mort , il est considéré dès lors comme n'existant 
plus : proscrit de l'État où il est condamné , il 
ne peut en invoquer tes lois dans aucun cas; et 
puisque la vie civile n'est autre chose que le droit 
d'exister suivant ces lois, il faut en conclure qu'il 
est mort civilement. C'est aussi le sentiment de 
M. Merlin. 

> 111 . 

De quand la mort civile eat-elle encourue f 

219. La mort civile, dans les cas de condam- 
nation à mort, aux travaux forcés à perpétuité ou 
à la dé|mrtation , n’étant pas une peine par cllc- 
méme, mais la suite d'une peine, il est clair 
qu'elle n'a pas besoin d'être prononcée, et qu'ellu 
a lieu par le seul effet de la loi, qui la fait dériver 
de la peine comme conséquence immédiate. 

Le jugement de condamnation ne l'opère pas 
de plein droit ; il faut pour cela qu'il soit exécuté, 
puisque la peine elle-même, quoique prononcée 
par le jugement, ne résulte néanmoins que de sou 
exécution. D'ailleurs , pour produire ses effets , 
uu jugement a besoin d'étre notifié à ceux qu'il 
intéresse : or la signification se fait, dans ce cas, 
à la société entière, qui est réellement partie 
intéressée, et elle sc fait par l'exécution... Mau 
il faut, b cet égard, distinguer entre les condam- 
nations contradictoires et les condamnations par 
contumace. 

1" Cas : Du condamnation» contradictoires. 

220. Les condamnations (i) contradictoires 
sont celles qui sont prononcées , l'accusé étant 
présent; et lors même qu'il se renfermei'ail dans 
le silence le plus absolu , la condamnation pro- 
noncée en sa présence n’en serait pas moins répu- 
tée contradictoire. 

Les condamnations contradictoires sont exécu- 
tées réellement ou par effigie. 


(1) La mort civil? ne (seul résulter d'une condamnation régu- 
lière, qu'autant que cette condamnation a été prononcée par un 
tribunal fiançai*. Personne n'a érigé en doute que le juge, ne 
tenant auf* autorité que du aouveraiu, ne peut étendre te* tJmtU 
au deli de* limites du pouvoir de celui au nom duquel il rend la 


justice; d*oû l'on lire la contéqnence qu'nn jugement qui con- 
damne à mort, uu à une autre [seine emportant parmi nous celle 
de mort civile, rendu en paj* étranger cuntrc un Franrait, pour 
un crime cummi* dan* le pajr» où il a été condamné , uc lui AU 
point le droit de citoyeu en France. 


Digitized by Google 



CO 


l.lVIiE r. — DES l'EUSONNES. 


Par effigie, si le condamné s'cst évadé depuis 
la prononciation de »a condamnation (i). 

L'exécution réelle cal constatée par un pro- 
cés-vcrbal, qui doit être, aoua peine de cent 
francs d'amende , dressé par le greffier et trans- 
crit par lui, dana les vingt-quatre lieurea, au pied 
de la minute de l'arrêt; la transcription est signée 
par lui , et il fait mention du tout, sous la même 
peine, en marge du procès-verbal. Cette mention 
est également signée , et la transcription fait 
preuve comme le procès-verbal lui-même. (Ar- 
ticle 378, Cod. d'instr. crirn.) 

221 . Mais de quelle époque précise la mort 
civile est-elle encourue? Est-ce du commence- 
ment ou de la fin du jour de l’exécution , ou du 
moment même de l’exécution , soit réelle , soit 
par effigie? 

La question est importante, puisqu'il peut 
s’ouvrir, le jour même de l’exécution, une suc- 
cession à laquelle serait appelé le condamné , ou 
que tel de ses parents appelé il lui succéder peut 
venir à décéder le même jour. 

Deux individus respectivement appelés & la 
succession l’un de l’autre , par exemple , deux 
cousins germains , et ayant respectivement des 
héritiers divers, [(cuvent aussi être exécutés en 
même temps , par suite de la même conda mnation . 

Trois opinions se sont élevées sur celte ques- 
tion qui nous parait cependant décidée par la rai- 
son, par les principes de la matière et par une loi 
spéciale. 

Selon la première, la mort civile date du com- 
mencement du jour de l’exécution. En faveur de 
celte opinion on argumente de la prescription, 
qui se compte par jour» et non par heures ; ce 
qui n’a aucun rapport à la question. On argu- 
mente aussi de ce que l'article 20 porte que la 
mort civile est encourue à compter du jour de 
l'exécution. Mais c’est eucore un bien faible argu- 
ment, puisqu'on règle générale, dans le style des 
lois, les mots d compter de tel jour, ou ceux-ci , 
du jour, etc., ne comprennent pas le dies à quo. 
C'est un principe consacré en matière de procé- 
dure, par l'art. 1053 du Code qui la régit , et il 
est fondé en raison. 

Suivant la seconde de ces opinions , qui est 

(!) Pour ci? qui concerne le motif rlYircnlion par rffijif, voir 
l'article 473 du Code d'inalruclinu criminelle. 


encore moins soutenable , puisqu’elle tendrait à 
faire supposer vivant, et par conséquent succès- . 
sible , un homme mort depuis douze ou quinze 
heures ; selon la seconde de ces opinions, disons- 
nous , la mort civile n’est encourue que de la fin 
du jour de l’exécution. 

Enfin , la troisième , que nous n’hésitons pas 
ù embrasser, fait partir la mort civile du mo- 
ment précis de f exécution , puisqu’elle n’est que la 
conséquence d’une peine , qui n’est elle-même 
subie que par l'exécution. D’ailleurs , c’est par 
l'exécution que le jugement est signifié à la so- 
ciété, partie intéressée, puisqu’un de ses membres 
est retranché de son sein. 

Nous ajouterons que cette opinion se trouve 
en quelque sorte confirmée par une loi spéciale, 
celle du 20 prairial an tv, ainsi conçue : < Lorsque 
i des ascendants, des descendants cl autres |>or- 

< sonnes qui se succèdent de droit , auront été 

< condamnés au dernier supplice, et que, mis à 
i mort dans une même exécution, il devient 
» impossible de constater leur prédécès, le plus 

< jeune est présumé avoir survécu. > 

Suivant la première cl la seconde opinion , les 

condamnés seraient cependant censés morts civi- 
lement simultanément, et, par conséquent, aucun 
d'eux ne succéderait à l’autre. Les règles concer- 
nant la transmission des biens par voie d’hérédité 
seraient vaines dans ce cas. Et si, pour qu'il n’en 
soit jamais ainsi, le législateur s’est vu dans la 
nécessité de s'abandonner à la fragilité des pré- 
somptions de survie tracées aux art. 720, 721 
et 722, comment ne pas croire qu’il a voulu que 
le principe invariable de la transmission ftU res- 
pecté, lorsqu'on pourrait facilement l’appliquer, 
au moyen de preuves certaines , irrécusables , 
attestant le moment du décès et par cela même la 
mort civile? Car, encore une fois, elle ne peut 
résulter que de l’exécution de la peine, dont elle 
est la conséquence. 

Nous pensons donc que cette loi de prairial , 
quoique antérieure au Code, en est néanmoins 
un bon commentaire sur le point dont il s’agit , 
puisqu'elle est d'ailleurs en parfaite harmonie 
avec les principes du Code lui-même sur un cas 
analogue, celui régi par les articles 720, 721 
et 722 précités. 

222. L'exécution du jugement de comlamna- 
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lion .nu travaux forces à perpétuité commença 
par l'exposition publique, laquelle doit précéder 
la détention du condamné. (Art. 22 du Code 
pcn.) 

225. Ce Code ne s'explique pas sur la manière 
dont commence l'execution de la condamnation à 
ta déportation : il n'y a pas, dans ce cas, d'expo- 
sition publique. On ne doit cependant pas penser 
que l'exécution n'est réputée commencée que par 
l'arrivée du condamné au lieu où il doit rester, 
ou qu'elle ne commence que du moment où 
s'opère sa translation. Comme il n'y a pas, à cet 
égard , d'époque fixée , que le mode d'exécution 
est purement du ressort de l'autorité administra- 
tive, qui depuis longtemps n'en a même pas fait 
usage (I), il serait contre les principes de laisser 
ainsi l'état de l'individu dépendre des circon- 
stances. La mort civile devrait, dans ce cas, 
dater du jour de l'ulCclie prescrite par l'article 50 
du Code pénal : c'est là, en effet, un commence- 
ment d'exécution du jugement, puisque c’est une 
noliticalion qui en est faite à la société. 

î” Cas : Quand la mort civile est-elle encourut à 

l'égard des condamnations prononcées par contu- 
mace? 

224. Les condamnations par contumace sont 
celles qui sont prononcées hors la présence de 
l'accusé. 

Elles le sont sans jurés , mais par la cour 
d'assises, comme les condamnations contradic- 
toires. 

La cause de l'accusé ne peut être défendue. 
(Art. 470 du Code d'instr. crim. ) 

225. Voilà pourquoi elles n'emportent la mort 
civile qu'après lits cinq années qui suivent l'exé- 
cution du jugement par effigie, pendant lesquelles 
le condamné peut se représenter. ( Art 27. ) 

C’est un notable changement apporté par le 
Cndc à l'ancienne jurisprudence .suivant laquelle 
la mort civile datait du jour de l'exécution du 
jugement , si le condamné ne comparaissait pas 
ou ne mourait pas dans les cinq ans, ou si, après 
avoir comparu , il était condamné à une peine 

(1) \ a % condamne* *ont di-trnus dan* une maison de force, 
jusqu'à ce que le goutcrncmcul ail fait eboil d'un lieu pour le* 
y Iransférrr. 


emportant également la mort civile. Celte juris- 
prudence était sans doute conforme aux principes, 
qui veulent que tant qu'un jiigcmanl par défaut 
n'est pas réformé, il produise ses effets. Mais il 
en résultait de graves inconvénients : d'abord , 
incertitude dans les droits éebus à des tiers dans 
l'intervalle, et qui avaient été recueillis par eux 
au défaut du coiituniace : ces droits restaient in 
suspens». En second lieu, ce système n'était pas 
sans danger pour le condamné lui -même, puisque 
ceux qui avaient recueilli ces droits, ainsi que 
ceux qui étaient appelés à sa succession , étaient 
intéressés à ce qu'il ne pùl se justifier. On a donc 
bien fait de faire fléchir des régies de procédure 
devant d'aussi graves considérations. 

S IV. 

De4 condamnation* prononcée* par contumace A uno peine 
emportant mort civile , et de leur» effets. 

22C. Nous avons dit que la condamnation par 
contumace est celle qui est prononcée hors la 
présence de l'accusé ; mais , pour en apprécier 
avec exactitude les effets , il faut distinguer trois 
périodes : 

1-a première est celle de cinq ans écoulés 
depuis l’exécution du jugement par effigie , ou le 
temps écoulé depuis cette exécution jusqu'à la 
représentation , ou la mort du condamné arrivée 
pendant ce délai. 

La seconde est celle qui s'écoule depuis ces 
cinq ans jusqu'à l'époque où la contumace ne 
peut plus être purgée, même pour l'avenir, par 
conséquent , celle qui s’écoule depuis la date du 
jugement ( article C55, Code d'instr. crim.), 
jusqu'à la vingtième année inclusivement, après 
laquelle la peine est prescrite (art. G4I , ibid.), 
sans que, pour cela, le condamné rentre dans 
la vie civile. (Art. 32, Code civil.) 

La troisième est le temps indéfini qui s'écoule 
depuis celle seconde période jusqu'à la mort 
naturelle du condamné. 

Nous allons examiner quel est l'état du con- 
damné pendant chacune de ces périodes, et nous 
expliquerons ensuite les effets de la mort civile. 

I'* Période , ou état des contumaces pendant les 

cinq ans , et avant leur représentation ou arres- 
tation , ou leur décès. 

227. Suivant l'article 28 : i Les condamnés 
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< par contumace seront, pendant les cinq ans. 
, ou jusqu'à ce qu'ils se représentent , ou qu'ils 

• soient arrêtes pendant ce délai, privés de 
« [exercice des droits civils. 

< Leurs biens seront administrés et leurs droits 

• exercés comme ceux des absents. » 

Et l'articlc4C5 du Code d'instruction criminelle 
s'exprime ainsi : 

« Lorsqu'aprés un arrêt de mise en accusa- 

• tion , l'accnsé n'aura pas été saisi , ou ne se 
i présentera pas dans les dix jours de la notifica- 
i tion qui en aura été faite à son domicile ; 

< Ou lorsque , après s'être présenté ou avoir 
i été saisi , il se sera évadé ; 

< Le président de la cour d'assises. ou , en 

< son absence, le président du tribunal de pre- 

< mière instance, cl, au défaut de l'un et de 

< l’autre, le plus ancien juge de ce tribunal, 
■ rendra une ordonnance portant qu'il sera tenu 

< de se représenter dans un nouveau délai de 

< dix jours, sinon qu'il sera déclaré rebelle à la 

• loi; qu'il sera tusperulu de [exercice des droite 
i de citoyen; que set biens seront séquestrés 

• pendant l'instruction de la contumace ; que 

• toute action en justice lui sera interdite pendant 

< le même temps ; qu'il sera procédé contre lui, 

• et que toute personne est tenue d'indiquer le 
« lieu où il se trouve. > 

Enfin l'article 47 1 du même Code porte : 

< Si le contumace est condamné , ses biens 
« seront , à partir de l'arrêt , considérés et régis 
i comme biens d'absent, et le compte du sé- 

< queslre sera rendu à qui il appartiendra , après 

< que la condamnation sera devenue irrévocable 

< par l'expiration du délai pour purger la con- 

< tumace. > 

228. Quelque sévères que soient ces disposi- 
tions, il faut bien remarquer qu'elles ne privent 
pas l'accusé de la jouissance des droits civils; 
qu’elles lui retirent seulement l'exercice de ces 
droits, ainsi que des droits politiques. 

C'est une véritable interdiction , mais voilé 
tout; en sorte que, s'il s'ouvre une succession à 
laquelle il soit appelé , et que son existence ne 

(1) ISou» ijnnltmi eetle condition, à cause de l'article IMdo 
Code civil, mat* «an» entendre toutefois que cela tire à ronié- 
q orner quant à la question de savoir si cel article est rigourense- 
n»cnl applicable au ca» dont il t'agit : c'est on point à décider 
«l'aprc* le* circonstances de la cause, comme on le Terra plus loin. 


«oit pa* méconnue par ceux qui y viendraient 
avec lui ou à son défaut (t), clic sera recueillie 
par le préposé à l’administration de scs biens , 
c'est-à-dire par le directeur de la régie des 
domaines de son domicile. (Art. 4GC et 472 du 
Coded'instr. cri min . ) (s). 

229. Le séquestre apposé en vertu de l’art. 405 
précité est maintenu, d'après l'article 471 , jus- 
qu’à ce que le condamné se représente ou soit 
arrêté , ou qu'il meure dans les cinq ans qui sui- 
vront l'exécution du jugement par effigie ; et nous 
ajouterons , ou jusqu'à ce que la mort civile soit 
encourue par [expiration de ces cinq ans. (Art. 23, 
27, 29 et 51 du Code civil, analysés et com- 
binés. ) 

Il est bien vrai que l'article 471 précité semble, 
en le combinant avec les articles G35 et G4I du 
même Code, prolonger la durée du séquestre 
jusqu'à vingt ans depuis la condamnation , puis- 
qu’il porte que le compte du séquestre sera rendu 
à qui il appartiendra, après que la condamnation 
sera devenue irrévocable par l’expiration du délai 
donné pour purger la contumace , délai qui est 
de vingt ans d'après ces articles : aussi , quel- 
ques personnes en ont-elles inféré que le séques- 
tre devait être maintenu jusqu'à l'expiration des 
TÎngt ans. 

Mais nous croyons qu'elles n'ont pas bien saisi 
le sens de cet article 471. Il faut, en effet, 
remarquer qu'il parle des condamnations par 
contumace eu général , et il en est de deux sortes : 
les unes, à des peines qui n'emportent pas mort 
civile; les antres, à des peines auxquelles cette 
conséquence est attachée. 

En admettant qnc , pour les premières , le sé- 
questre doive être conservé jusqu'à l'expiration 
des vingt années depuis la date de l'arrêt, si le 
condamné n’a pas reparu en justice , ou n'est pas 
mort avant celle époque, cet article recevrait 
son application : seulement , on pourrait y voir, 
par le refus fait aux héritiers ou au conjoint , de 
la possession des biens au bout des cinq ans de- 
puis la disparition sans nouvelles , une modifica- 
tion à l'article 120 du Code civil, mais, au 

(2) Car, qnoit|rtc l'article 23 du Code civil dise qfie les 
bien* du contumace seront administré* comme ceux Aet ob- 
tînt t y cela ne vont pas dire «jn'il* le seront par se* héri- 
tiers présomptifs , comme il arrive ordinairement en cas d'ab- 
sence. 
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(surplus, une modification motivée sur un cas 
particulier. 

Au lieu que, lorsqu'il t'agit d'une condamna- 
tion à une peine emportant mort civile, prolonger 
la durée du séquestre jusqu'à vingt ans , c'est , ce 
nous semble , blesser les dispositions des arti- 
cles 25 , 27 , 30 du Code civil , et 470 du Code 
d'instruction criminelle, puisque , d'après le pre- 
mier de ces articles , la mort civile donne ouver- 
ture à la succession ; d'après le second , la mort 
civile est encourue à l'expiration des cinq ans ; 
et , d'après les deux derniers , lors même que le 
condamné te représenterait après les cinq ans , 
cl qu'il serait absous , le premier jugement n’en 
conserverait pas moins [tour le passé tous les 
effets que la mort civile a produits dans l'inter- 
valle. Or, au nombre de cet effets, se trouve 
positivement l'ouverture de la succession. Ainsi 
le séquestre prolongé au delà des cinq ans 
couvrirait sans motif des biens dévolus aux héri- 
tiers. 

On prétend , il est vrai , que la succession 
n'est point ouverte à l'expiration des cinq ans , 
et l'on nous place ainsi dans une pétition de 
principe*. On le prétend, en se fondant sur l'ar- 
ticle 471 précité, et en invoquant en faveur du 
condamné des considérations d'bumanité, qui ne 
permettent pas de le priver de ton patrimoine , 
lorsqu'il a établi son innocence , quoiqu'il ne 
l'ail fait qu'après les cinq ans depuis l'exécution 
du jugement par effigie. Un autre jurisconsulte 
fait toutefois à cet égard une distinction entre le 
cas où le condamné a été acquitté par le nouveau 
j ugement , et celui où il a été absout. Mais nous 
démontrerons Igcmôl que la succession est ou- 
verte , et qu'elle doit l'étre dans l'un comme dans 
l'autre cas (,!). 

A l'appui de notre sentiment sur la ques- 
tion , nous citerons l’avis du conseil d’Etat , 
du 19 août 1809, approuvé le 20 septembre 
suivant. Cet avis nous semble décisif. Entre au- 
tres points qui y sont discutés cl décidés , il porte 
ce qui suit : 

< Quant aux accusations et condamnations 

(1) X. Touiller décide nui que U succession e*t ouverte au 
bout dn cinq an* : mai* il dit que le /»>*• civil du mariage n'nt 
fut rompu par la mort civile en général , que 1« mariage subsiste 
toujours comme mariage; que, »"il en naît de» enfants, ce» 
infini» seront légitime*, et succéderont, comme tels même au* 


« par contumace emportant mort civile , posté- 

< ricnresà la publication du (ode civil, comme 

< l'article 28 porte que les biens seront admi- 

< nistrés de même que ceux des absents , et 

< que, suivant l'article 120, les héritiers pré- 

< somptifs des absents ont la faculté d'obtenir 
t l'envoi en possession provisoire , à la charge 

< de donner caution , il en résulte que l'admi- 
■ nistralion des domaines est tenue île faire 

< toutes les démarches et actes nécessaires pour 

< meure sous le séquestre les biens et droits des 
i contumax, et quelle doit les gérer et admi- 

< nistrer au profit de l'Etat , jusqu'à i envoi en 

< possession en faveur des héritiers (s). Or, l'en- 

< voi en possession en faveur des héritiers 
i a lieu au bout de cinq aus depuis la dispari- 
t lion, i 

250. Quant aux actes que le condamné a faits 
durant cette première période de cinq ans, il 
importe, suivant l'opinion de plusieurs juriscon- 
sultes , pour juger de leur validité , de distinguer 
cuire le cas où le condamné se représente en 
justice ou meurt dans les cinq ans, et le cas 
contraire. 

Dans le dernier, l'on convient que les actes 
sont nuis , comme faits par on individu à qui 
l'administration de ses biens était interdite. 

Mais , dans la première hypothèse , ces juris- 
consultes décideut que la comparution du con- 
damné ou sa mort faisant tomber de plein droit 
le jugement de condamnation avec tousses effets , 
l'incapacité est censée n'avoir jamais existé ; en 
sorte que les actes, quoique faits pendant les 
cinq ans, soûl valables, s'ils ne sont pas jugés 
frauduleux. 

Pour le décider ainsi , on se fonde sur ce que 
le jugement étant anéanti de plein droit avec 
tous ses effets . personne par conséquent ne peut 
l'invoquer pour prétendre que le contumax a été 
condamné et a été interdit quant à l’exercice de 
ses droits civils : Nam quod nullum est , nullum 
producit effectuas. 

Cette raison aurait sans dontc quelque force (a), 

pirnili du mort civilement. (Tom. f, p. 300 et 360.) Noua 
aurons 4 réfuter cette doctrine. 

(2) Cet avis te trouve dans Sire*, tom. X, part. IL, p. 9. 

(3) Encore ne serait-elle point décisive; car il ne faut pas 
confondre avec la jouissance des droits civils lu simple exercice 


Digitized by Google 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


(U 

si l'étal Je contumace résultait uniquement du 
jugement de condamnation ; mais il résulte, 
d'après l'article 405 du Code d'instruction crimi- 
nelle , de l'ordonnance de se représenter ou de 
prise de corps , à laquelle le condamne a désobéi. 
Ainsi l'interdiction de l'exercice des droits civils 
est legale , elle est une situation de l'individu , un 
fait, en un mot; et comme un jugement de 
mainlevée d’interdiction pour cause de démence 
ne fait pas disparaître , pour le. passé , l'incapa- 
cité résultant de l'interdiction elle-même ; par 
une raison égale , la représentation du condamné , 
ou sa mort avant l'expiration des cinq ans , ne 
doit pas faire disparaître non plus l'incapacité 
dont il s'est trouvé frappé par l'clfet de sa déso- 
béissance à la loi, désobéissance qui doit toujours 
attirer sur lui la condamnation aux frais occa- 
sionnés par la contumace. (Art. 478, ibid.) 

Peu importe que l'article 28 du Code civil dise 
que le condamné par contumace est privé de 
l'exercice des droits civils ; il n'en faut pas con- 
clure que c'est la condamnation qui produit l'état 
d'interdiction , et que lorsqu'elle est tombée de 
plein droit, l'incapacité est censée n'avoir jamais 
existé ; car cet article dit simplement ce qu'il 
devait dire ; il ne porte pas que l'individu n’est 
pas contumax avant sa condamnation ; il serait 
eu opposition manifeste avec le Code criminel de 
l'an iv et l'article 465 précédemment cité : donc, 
si l'interdiction résultedu seul état de contumace, 
même avant la condamnation , l’article 28 a dû 
dire que le condamné par contumace est privé 
de l’exercice des droits civils. 

La première disposition de l’article 476 [Kirte, 
il est vrai, que si l'accusé se constitue prisonnier, 
ou s'il est arrêté avant que la peine soit pres- 
crite , le jugement rendu par contumace et les 
procédures faites contre lui depuis l'ordonnance 
de prise de corps ou de se représenter, seront 
anéantis de plein droit, et qu'il sera procédé A 
son égard dans la forme ordinaire ; mais cette 
disposition n'est point non plus contraire h notre 
opinion, puisqu'elle n'annule que le jugement cl 
les procédures faites depuis l'ordonnance de prise 
de corps ou de se représenter, et qu’elle laisse , 
comme de raison, subsister l'ordonnance elle- 

de en droit». 1 -a joai*une< dépend de f V lut de la peraonne ; celui 
qui meurt lutrin statut, ou qui *’cal rrprvacnlé dan» le délai de 
cinq an», n'a pa« perdu rette joanuncc, fa» plu» qu'un iaterdit 


même. Or, c’est de l'ordonnance à laquelle l’ac- 
cusé a désobéi, que résultait l'état de contumace. 

Enfin les lois romaines statuent dans ce sens 
sur un cas qui a beaucoup d'analogie avec celui 
qui nous occupe : nous voulons parler des actes 
que le Romain faisait pendant qu'il était prison- 
nier chez l'ennemi, par exemple son testament. 
Cet acte était nul , lors même que le Romain 
revenait dans sa patrie , et qu'il recouvrait ainsi 
tous ses droits par le bénéfice du postliminium ; 
tandis que celui qu'il avait fait avant sa captivité 
était valable. La raison de cette différence était 
fondée sur ce que, durant la captivité , il y avait 
incapacité absolue : le potUimtnium restituait 
bien au Romain de retour tons les droits ouverts 
pendant cette incapacité , tout ce qui était con- 
sidéré comme one jouissance des droits civils , 
mais il ne lui restituait pas ce qui tenait à l'exer- 
cice de ces mêmes droits , ce qui était considéré 
comme un fait. Il en doit être de même de la 
représentation ou de la mort du eoutuinax dans 
les cinq ans : clic doit détruire les effets du juge- 
ment rendu contre lui ; mais elle ne peut empê- 
cher qu'il n'ait désobéi A la loi , et que, durant 
cette désobéissance, il n’ait été frappé de l’inca- 
pacité, non pas de jouir des droits civils, mais de 
les exercer. C'est ainsi que nous répondons à 
l'art. 31, suivant lequel le condamné qui meurt 
dans les cinq ans meurt integri statut, car on a 
seulement voulu dire par là qu'il n'a jamais en- 
couru la mort civile; mais l'état et la capacité 
de faire des actes ne sont pas la même chose , 
assurément ; et cette disposition de l'ancienne 
jurisprudence était importante alors, vu que 
le jugement conservait tous se» effets tant qu'il 
n’était pas réformé par une voie légale : d’où il 
était utile de décider que la mort du rondamné 
le faisait également tomber ; autrement celtii-ci 
serait mort en étal de mort civile. Nous avoue- 
rons, au surplus, qnc l'article 27 la rendait super- 
flne ; mais ce n'est pas la seule réminiscence que 
nous offre le Code civil. 

231. Quant an testament fait avant l'état de 
contumace , si le condamne réparait en justice 
dans les cinq ans, ot s'il meurt ensuite en étal do 

pour démence ne l’a pcrdnc; mais, comme celui-ci, le contumax, 
interdit li'-^alemcnt , riait privé de 1‘eacrcice de un droila et de 
la capacité de faire des acte». 
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rapacité, ce testament est valable, ainsi que nous 
l'avons dit «ipra , n° 52 ; Media lempara non 
notent. L. I, § 8, ff. de bnnor. passes t. 

Il en est de même si le testateur , sans avoir 
purgé la contumace , meurt dans les cinq ans ; 
car mourant intégré status , aux termes de l'ar- 
ticle 51 , il se trouve avoir eu la capacité aux 
deux époques. 

252. Le condamné lui-même ne pourrait tou- 
tefois demander la nullité des actes qu'il a faits 
avec des tiers durant la contumace ; il ne peut 
argumenter de sa propre faute , et se faire ainsi 
une arme de sa désobéissance aux décrets de la 
justice. La nullité, en pareil cas, ne doit être que 
relative. 

255. Il faut, en outre, observer que les actes 
faits par un condamné contradictoirement ne sont 
pas nuis, encore qu'ils soient postérieurs au juge- 
ment de condamnation, s'ils sont antérieurs à 
l'exécution réelle ou par elligie. Dans ce cas, le 
condamné n'est point interdit, cl tonte personne 
peut contracter, si elle n'en est empêchée par la 
loi : or l'article 29 décide en principe que l’ac- 
cusé qui est sous la main de la justice a le libre 
exercice de ses droits. Les actes sont donc va- 
lables, sauf, s'il y a lieu, l'application de l'ar- 
ticle HÜ7 pour le cas où ils auraient été faits 
en fraude des droits des créanciers. Si c’est un 
testament , il sera valable aussi , pourvu que le 
condamné meure avant d'avoir encouru la mort 
civile. 

Le droit romain et notre ancienne jurispru- 
dence étaient contrairesà ces décisions. La loi 15, 
au Digeste, de Donationibus , autorisait la resci- 
sion (car elles étaient valables en principe) des 
donations faites postérieurement au crime par 
on individu placé sous une accusation capitale(i). 
Mais nous n'avons aucune disposition législative 

(1) Voir Godefroy en «r» notes sur celle loi, et sur 

la Coutume tic Troyes, art. 12$, glose 2, n° 13. De Lacombr, au 
mot Tntament , sert. 2, nu 7, dit au»i, «l'a prit* la loi 0, § 0, A. 
dt im juste et rapt, (est., que le condamné à mort ne [seul levier ; 
qa'il en est autrement du soldat condamné pour délit militaire ; 
mais wr ce dernier point wyr: nu 218, supra. 

(2) C'est encore une dérogation ans principes de l'ancienne 
jurisprudence : elle est fondée sur les moliis qui ont dicté celle 
que nous avons précédemment signalée. 

(3) Cette disposition avait autrefois son utilité précise, puisque 
la inort civile datait du jour de l'execution du jugement par 

TOME f. 
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qui reproduise cette loi , laquelle n'avait été d’ail- 
leurs portée que pour assurer les effets de la 
confiscation. 

25A. Suivant l’article 29 , le jugement de con- 
damnation tombe , quant à tous ses elTets , par la 
représentation volontaire ou forcée du condamne 
en justice. 

Personne ne peut l'invoquer, même pour les 
condamnations civiles; le condamné n’a paa été 
entendu. 

Il est jugé de nouveau ; et s'il est condamné à 
la même peine, ou à une peine emportant égale- 
ment mort civile, elle ne date que du jour de 
l'exécution du nouveau jugement (i). 

I J succession du condamné est ouverte au 
profit de ses héritiers les plus proches à cette 
époque , et non au profit de ceux qui l'étaient 
au jour du premier arrêt. 

255. Enfin , s'il meurt pendant le délai de grâce 
de cinq ans, il meurt intégré status. (Art. 5l)(s). 

Mais sa mort ne détruit pat l'action civile 
contre ses heritiers , laquelle est ouverte à ceux 
qui ont été lésés par son délit , et ne peut être 
exercée que devant les tribunaux civils seulement. 
(Ibid.) 

Il* Période. telle qui s'écoule depuis les cinq ans 
jusqu'à l'époque où le condamné ne peut plus 
purger la contumace, d l’c/fel de recouvrer la vie 
civile pour t’avenir, c'est-à-dire après vingt ans 
depuis le jugement. 

250. Si le condamné ne se représente pas 
volontairement ou forcément après les cinq ans , 
depuis l'exécution du jugement par elligie jusqu'à 
l'expiration des vingt ans donnés pour purger 
la contumace à l’effet de recouvrer la vie civile , 
et s'il meurt dans ce délai , il meurt en état de 

effigie, s'il n 'était par réformé par une voir légal?, ou ai le con- 
damné ne mourait {ta» «lai» le délai de grâce de» cinq année». 
Mai» aujourd'hui que, d'après l'article 27, la mort civile n'a lien 
qu'à 1'cipirjlinn des cinq ans, il est clair que si le condamné 
meurt pendant ce délai , il meurt imteyri status : par conséquent 
il n'y avait jus nécessité de le décider par une disposition spé- 
ciale, à moins que l'on ne prétende, contrairement à l'opinion 
que noos avons précédemment émise, et contrairement au sens 
dans Irqurl ce» mots ont toujours été entendu» «lans l'ancienne 
jurisprudence, qu'ils signifient aussi bien l'état de l'individu 
quant à l'exercice que quant à la jouissance des droits civil». 
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mort civile , encourue aussitôt après les cinq ans. 
Ainsi , point de difficulté pour ce cas. 

S'il reparaît en justice après les cinq ans et 
avant les vingt ans , cl qu’il soit absous par le 
nouveau jugement, ou condamné à une peine 
n'emportant pas mort civile , il rentre dans la 
vie civile, mais pour l'avenir seulement. (Art 50, 
Code civil, cl 470, Code d’instr. criui.) 

La mort civile a donc produit pour le passé 
tous ses efTets. De là , les droits ouverts pendant 
le temps qu'a duré la mort civile , et que d'autres 
ont recueillis au défaut du contumai , leur sont 
irrévocablement acquis ; cl sans parler des autres 
elfels de la mort civile (i) , que nous expliquerons 
bientôt , la succession est ouverte au prulil des 
héritiers, d'après la combinaison des articles 
25 , 27 et 50, et elle leur reste définitivement. 

257. Celte dernière opinion a ses partisans ; 
mais, comme nous l'avons dit , elle a trouvé des 
contradicteurs. On a fait à cet égard (s) une dis- 
tinction qui ne nous parait pas être entrée dans la 
pensée du législateur, et qui ne nous semble pas 
non plus fundée sur les principes de la matière. 

On a dit, en rapprochant l'article 470 du 
Code d'instruction criminelle de l'article 50 du 
Code civil , que ce dernier ne conserve les effets 
de la mort civile , quand te condamné n'a été 
repris ou ne s’est représenté qu'après les cinq ans, 
que dans le cas d'absolution ou de condamnation 
par le nouveau jugement; mais qu'il ne s’est 
point occupé du cas où il a été prononcé une ordon- 
nance d'acquittement (v) ; que le législateur a 
laissé les choses , sous ce rapport , dans les termes 
du droit commun, et que, de droit commun, l'ac- 
cusé acquitté rentre dans toute la plénitude de ses 
droits , attendu qu'il est innocent , et qu'il serait 
injuste et cruel de frapper de mort civile un in- 
nocent , qui a pu céder à de justes appréhensions 
en ne se représentant pas dans les cinq ans. 

Nous croyons que , dans l'article 50 du Code 
civil , le mot absous est générique ; qu'il signitic 
aussi bien le renvoi de l'accusation , parce que 

(1) Nous verrou* plus loin si le mariage est dissous an InmiI 
des cinq ans. 

(2) M. Carnot, dans son Commentaire sur le Code d'in* 
•trnclioii criminelle, art. -176. 

(3) 11 c*l prononcé un arrêt tl\ibiol»lion, si le jury a déclaré 
que t'accusé est coupable du fait compris dans la pottiliuii de la 
question, mais lorsque ce fait n'r*t pat puui stable d’api c* la lui. 


le délit n’a point été prouvé , que parce qu'au- 
cune loi pénale ne le punit. En droit, celui qui 
est absous est innocent comme celui qui est ac- 
quitté ; pourquoi donc perdrait-il scs biens , 
tandis que l'accusé acquitté recouvrerait les 
siens? Il n'y a aucune raison plausible de celle 
différence entre deux positions qui doivent être 
semblables aux yeux de la loi. Nous ajouterons 
que , dans le système de la distinction que nous 
combattons, une condamnation quelconque s'op- 
poserait à ce que le conlumax rentrât dans scs 
biens , puisqu'il se trouverait placé sous la dis- 
position littérale de l'article 50 ; car il serait 
vrai de dire qu'il a été condamné, qu'il n'a pas 
été absotu ; et cependant une condamnation à 
une peine légère ne devrait pas produire de tels 
effets , si la loi n'avait entendu punir la désobéis- 
sance du contumax , prolongée pendant cinq ans 
et plus. 

D'autres jurisconsultes ne font pas, il est 
vrai, cette distinction; mais, guidés par des 
motifs d'humanité bien louables sans doute, ils 
décident que les biens doivent être rendus au 
condamné rentré dans la vie civile, tout en 
convenant que la mort civile a été encourue 
après les cinq ans depuis l'exécution du juge- 
ment par effigie. Us fondent aussi leur opinion 
sur l'article 47 1 du Code d'instruction criminelle, 
qui dit en effet, d'une manière générale, que le 
compte du séquestré sera rendu à qui de droit, 
après que la condamnation sera devenue irrévo- 
cable par l'expiration du délai donué pour purger 
la contumace : d'où ils concluent que, puisque 
le séquestre est maintenu pendant vingt ans, c'est 
que les biens ne sont pas acquis aux héritiers à 
l'expiration des cinq ans. 

Mais, comme nous l'avons déjà dit, nous 
croyons que celte opinion n'est fondée que sur 
une fausse interprétation de cet article 47 1 , qui 
devait s'exprimer ainsi, puisqu’il parle des con- 
damnations par contumace en général, tandis 
que l'article 476 règle spécialement l'effet de 
celles qui emportent la mort civile. 

parce qu'elle n'a pa» prévu le ra». C'e»l alor» la cour qui pro- 
nonce l'arrêt par l'organe de son président. 

I! ot rendu une arJountinre d'acquittement quand le jury 
déclare que l’accux; u'est |u* coupable du fait compris dans 1j 
position «le la question. Pan» ce cas, le président, cri vertu du 
|K>tivoir qui lui c»t conféré par la lui, ordouuc ta mite en liberté, 
» il u'csl détenu pour autre rauac. 
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Quant aux considération* d'équité et d'huma- 
nité, elles n'ont pu échapper au législateur ; mais 
il ne s'est point laissé dominer par elles : l'in- 
térêt général demandait qu'il y eût un moyeu 
de forcer les prévenus de crimes à obéir aux 
ordres de la justice, et cet intérêt a dicté la loi. 
En un mot, d'après l'article 27 du Code civil , la 
mort civile est encourue J l'expiration des cinq 
ans; suivant l’article 25, la succession est ou- 
verte parla mort civile : la conséquence nécessaire 
est donc que les biens sont irrévocablement acquis 
aux héritiers , puisque , en rentrant dans la vie 
civile, aux termes de l'article 50, confirme par 
l'article 470 précité, le condamné n'y rentre que 
pour l'avenir, sans préjudice des effets que la 
mort civile a produits pour le passé , au nombre 
desquels sc trouve la dévolution des biens aux 
héritiers. 

Aurait-on voulu , d’ailleurs , apporter par cet 
article 471 un changement si notable au Code 
civil , d'une manière si détournée , si indirecte, 
et à propos seulement de la maintenue du sé- 
questre ? Cela est improbable. 

Enfin, l'argument tiré de l’article 471 n’est 
qu'une pétition de principe, puisque nous nions 
que le séquestre soit maintenu pendant vingt 
ans, ainsi qu'on le prétend; et nous avons pré- 
cédemment démontré , en nous appuyant d'un 
avis du conseil d'Etat, qu'en effet il doit cesser, 
sur la demande des héritiers , à l’expiration des 
cinq ans. 

Notre opinion, sans doute, est peu digne de 
faveur, et nous désirons qu'une nouvelle dispo- 
sition législative nous force à l'abandonner ; mais, 
tant que celte disposition n'existera pas , nous 
la croirons fondée sur le texte et l'esprit de la loi. 

(1) Tootefflii, rrtle interprétation de l'article 470 do Code 
d'instruction criminelle a tronvr de* contradicteur». On a dit 
qor la première partie de cet article e»t une disposition relative 
las contumace» en général, et que la seconde est relative aux 
condamné»! une peine emportant mort civile : or, celte seconde 
partie renvoie elle -même ! l'article 30 du Code civil ; elle porte : 

• Si cependant la condamnation par contumace était de nature ! 
■ emporter la mort civile., et si l'accusé n'a été arrêté ou ne s'est 

• représenté qo'apré» les cinq ans qui ont suivi reiéculion do 
m jugement de contumace, ce jugement, conformément « Car- 
m tielr 30 tin Cotir civil, conservera, pour le passé, les effets que 

• la mort civile aurait produits dans l'intervalle croulé depuis 

• l'expiration des cinq ans jusqu'i la comparution de l'accusé en 

• jostice. » Donc, dit-on, le condamné, dan» ce cas, reste 
soumis ! l'application de l'article 30 du Code civil, et cet article 
en rendant au contumace la vie civile pour l'avenir, et à compter 


258. Si le condamné meurt après le délai de 
cinq ans , et après s'étre représenté ou avoir été 
arrêté, mais avant d'avoir été condamné de nou- 
veau il une peine emportant également mort 
civile, en cet état il meurt avec la jouissance des 
droits civils. 

Nous ne le déciderions pas ainsi si nnus no 
consultions que l'article 50 du Code ; car il ne 
rend évidemment la vie civile au condamné qu'au- 
taut qu'il est absous par un nouveau jugement , 
ou condamné à une peine Remportant pas mnrt 
civile. Mais nous le décidons d'après i'artirle 470 
du (aide d'instruction criminelle, qui porte que, 

< si l'accusé sc constitue prisonnier, ou s’il est 
• arrêté avant que la peine soit éteinte par la 

< prescription, le jugement rendu par contumace 
i et les procédures laites contre lui depuis l’or- 
i donnanec de prise de corps on de sc représen- 
i ter, seront anéantis de plein droit, et il sera 

< procédé il son égard dans la forme ordinaire. > 

Ainsi, pour rendre la vie civile il l'accusé, il 

partir de sa comparution en justice après les cinq 
ans, mais avant la prescription de la peine, cet 
article n'exige pas qu'il soit absous par un nou- 
veau jugement, ou condamné il une peine Rem- 
portant pas mort civile ; le fait seul de sa com- 
parution en justice le réintègre dans ses droits 
pour l'avenir. Mourant en cet état, sans avoir été 
condamné de nouveau à une peine emportant 
mort civile, il meurt avec la jouissance des droits 
civils ; mais sans préjudice dos effets que la mort 
civile a produits depuis l'expiration des cinq ans 
qui ont suivi l'exécution du jugement par contu- 
mace, jusqu’au jour de la comparution du con- 
damné, ainsi que le dit la seconde partie de l'ar- 
ticle (t). 

du jour 06 il ■ reparu en justice, oc s'explique ainsi qn'i l'égard 
de celui qui est absous par le nouveau jugeaient , ou condamné 
! une peine n'emportant pas mort civile; par conséquent. pour 
relui qui est mort depuis ta comparution en justice, et avant 
d'avnir été jugé de nouveau, connue on ne peut pat dire qu'il a 
été absous ou condamné ! une peine n'emportant pas mort civile, 
la mort civile n'a pas cerné à son égard depuis qu'elle a été 
enconroe; et, par la même raison, elle n'a pas censé non plus 1 
l'égard de celui qui, par le nouveau jugement, a été condamné 4 
une peine emportant également mort civile. On oedoit pas sur- 
tout considérer ce dernier comme avant encouru deux fois U 
mort civile pour le même crime ; cela aurait quelque chose qui 
choquerait la raison : il est bien plus rationnel de dire qu'il était 
appelé, il est vrai, ! recouvrer la vie civile pour l'avenir, mais 
sous une condition qui a manqué, savoir, sous la condition qu'il 
serait absous ou condamné ! une peine qui n'emporterait point 

fl. 
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259. 1.c condamné qui rentre dans la vie civile 
recouvre tous les droits de famille comme les autres 
droits ; il est replace dans la famille tel qu'il y 
était auparavant. La mort civile a sans doute pro- 
duit scs cITels ; les liens de parente civile ont été 
rompus tant qu'elle subsistait ; mais ces effets ont 
cessé pour l’avenir : tellement que l'individu 
pourra un jour, chose bizarre , mais résultat des 
princi|)C8 de celle matière extraordinaire, devenir 
l'héritier de celui qui a recueilli ses hiens lorsque 
la mort civile a été encourue. La singularité de 
ce résultat possible ne s explique qu'à l’aide des 
fictions qui régissent ce sujet ; c'en est une , no- 
tamment, que l'ouverture de la succession après 
les cinq ans , puisque l'homme est encore vivant , 
et que Huila cil l ivintii heredilai : c'est plutôt 
un envoi en possession des hiens irrévocable. 

la mort civile. Telles sont les objections que l'on a laites contre 
noire dérision. 

Mais nous répondrons que la première partie de l'article 478 
est nue disposition générale, qui anéantit cusai bien les procé- 
dures et le jugement dans le ras de condamnation par contumace 
à une peine emportant mort civile, que dans les autres ras de 
rondamnation rrimiuclle prononcée aussi par contumace : cela 
est incontestable; il n'y a plus de jugement, puisque l'individu 
doit rire jugé de nouveau. Or de quoi résultait la mort civile? 
I)u jugement , ou , mieux encore, delà peine prononcée par 
ce jugement ; et il n'y a plus ni jugement ni [teinr quant à pré- 
sent . Comment d’ailleurs juger un homme en état de mort civile, 
|M>ur un crime commis antérieurement A cet état? !tc doit —il 
pas, quant an jugement de ce même crime, être considéré 
comme an autre citoyen? Il noos semble que oui. Qu’a voulu 
la seconde disposition île notre article 476 ? Elle a voulu évi- 
demment maintenir les cflVts que la mort civile a produits 
depuis respiration de* cinq ans du jugement de contumace, 
jusqu'au jour de la comparution de l'accusé en justice, confor- 
mément à l'article 30 du Code civil , mais rien de plut ; le texte 
même de la disposition ru fait foi : il n'y est point parlé, comme 
dans cet article 30, de la circonstance conditionnelle que l'ac- 
cusé serait absons ou condamné à nnc peine n’emportant point 
mort civile; il y est dit seulement qne le jugement de contu- 
mace, conformément <i l'article 30 du Code civil, conservera , 
pour le passé, les effets que la mort civile aurait produits dans 
l'intervalle écoulé depuis l'expiration dits cinq ans jusqu'à la 
comparution de l'accusé en jnslice ; et |icrsonne ne conteste cela. 
Reste donc la première disposition , qui anéantit la procédure 
faite contre lui depuis l'ordonnance de prise de corps, et le 
jugement lui-même, d’où résultait la mort civile : ce jugement 
est anéanti à partir de la représentation île l'accusé eu justice 
Maintenant celui-ci n'est plus qu’un accusé ordinaire, quoiqu'il 
ail d'ailleurs encouru la mort civile pendant un temps. C'est 
comme si la seconde disposition de l'article avait dit : a Et, de 
plat , si la condamnation par contumace était de nature à em- 
porter mort civile, etc. a Elle ne peut pas avoir eu pour but 
d'établir une règle particulière pour ce cas, en oc qui concerne 
la procédure cl le jugement de contumace : ce jugement est 
anéanti de plein droit dn jour de la comparution de l'accusé en 
justice, comme dans les autres cas de condamnation criminelle 
prononcée par contumace, et, par cela même, l’accusé est réiu- 


2-iO. Lors même que le condamné qui a en- 
couru la mort civile obtiendrait ta grâce, le* 
effets de cette mort ne seraient pas détruits par 
elle , du moins pour le passé ; la grâce ne nuit 
jamais aux droits acquis à des tiers. Cependant 
on a écrit le contraire. 

Nous ne nions pas qu'elle ne puisse empêcher 
qne la mort civile ne soit encourue , puisqu'elle 
empêche l'exécution , dont cette mort n'est que 
la conséquence. Nous ne nions fias non plus que 
le mort civilement ne puisse , par ce bienfait du 
souverain , recouvrer la vie civile pour l’ave- 
nir (i) : mais pour les effets que la mort civile a 
produits, et qui ont conféré des droits à des tiers , 
nous aurions peine à croire qu'il fût dans les 
attributs de la puissance royale de pouvoir les 
leur enlever avec justice (s). Aussi , les lettres 

tégré dans la vie civile, pour qu’on le juge dans M état. Au 
surplus, notre opinion sur le ra* par nous prévu an texte, celui 
ou l'arm**- est mort depuis sa comparution en justice, et avant 
d'avoir été jugé de nouveau, ne prévenir rien d'extraordinaire 
et de contraire aux principes de la matière. Dan* l'autre eas, 
celui où l'individu e»t condamné par le nouveau jugement à une 
|M‘ine emportant également la mort civile, nous avouerons qne 
prclendre qu'il a été réintégré dans la vie civile, pour la lui 
faire perdre derechef par l'effet du nouveau jugement, offre 
quelque chose de singulier, an résultat auquel le législateur n’a 
probablement pas songé ; et rrprndanl rc résultat non* [tarait 
amené par l'ensemble de* dis|Ki*itioii* de la matière. D'ailleurs, 
il n'est [tas im|>ouible qu’un individu encoure plusieurs fois la 
mort civile; on eu a vu des exemples ; et qu'imiiorlc que ce soit 
pour un même rrime ou pour de» crimes différents? Trllc est, 
au surplus, notre opinion : nous ne la ilonnons pas comme une 
décision incontestable, mais comme nôtre. 

(1) I. ‘auteur de l'article JforC civile, au Répertoire de 
M. Merlin, est d’un avis opposé. Il dit que le prince, en lui accor- 
dant une commutation de peine, ne lui rend que les droits de 
la nature ; que celle restitution contre son premier état ne peut 
influer sur de» acte» qui intéressent de» tiers; qu'ainsi il ne 
peut être témoin, soit dans les acte», soit en justice : il ne peut 
contracter un mariage qui produise de» effet» civil»; il ne [tout 
rien transmettre à se» enfants, ni recueillir par succession ou 
donation, etc. 

Nous pensons différemment, du moins en général. Le» lier* 
n’avaient pas de droit* acquis relativement, par exemple, anx 
surcessioiit qui n'étaient point encore ouvertes au moment de 
la grâce on de la commutation de peine. Peu importe que, 
par reflet de la mort civile, tel se trouvât à un degré successible 
plus rapproché qu'il ne le srra maintenant : la naissance d'un 
enfant pouvait produire le même résultat. En un mol, il ne 
faut |»as confondre la |Kt«sibililé d'acquérir des droits , une 
simple éventualité, avec des droits acquis. ( f oyez au n« 233. ) 
Au surplus , les termes dan» lesquel» seraient conçues les 
lettres de grâce drvraimt servir beaucoup à la décision de La 
question , et nous la déciderions dan» le sens que nous avons 
exprimé, si elles portaient remise de la condamnation. 

{2} Ceci nr s'applique pas au cas où l’individu u'a encouru 
la mort civile qu'en vertu du decret du 26 août 1011, et où il 
a obtenu, conformément à l'art. 12 de ce décret, des lettres do 


Digitized by Go 


TITRE I. — JOUISSANCE ET PRIVATION DES DROITS CIVILS. 


C9 


de grâce sont-elles toujours accordées tout la 
réserve des droits acquis aux tiers. 

24 1 . Si le condamné qui a laissé passer les cinq 
ans, mais qui a été absous ou condamné par un nou- 
veau jugement à une peine n'emportant pas mort 
civile, ou qui est mort pendant l'instruction, avait 
failson’.cstamcnlavantla contumace, cetcstament 
serait valable, parce que le testateur aurait été ca- 
pable aux deux époques : à celle de la confection 
«lu testament, et à celle de la mort. L'incapacité 
intermédiaire serait réputée non avenue (t) ; mais 
le testament ne pourrait avoir pour objet que les 
biens acquis depuis la mort civile encourue. 

III* PtaiODE. c'est-à-dire après Us vingt ans depuis 
la condamnation par contumace. 

242. Enfin , si le condamné laisse passer vingt 
ans , à compter de la date de l'arrêt , sans se re- 
présenter, il a prescrit la peine. (Art. 635, Code 
d'instruction criminelle.) Il ne peut plus être pris 
ni jugé. Il ne peut même demander à l'être , à 
l'cflel de pouvoir du moins recouvrer la vie civile 
pour l'avenir (art.64l,t'iid.) : tout est consommé 
à son égard. Il a bien prescrit la peine , puisqu'il 
ne l'a |ias subie ; mais il n'a pas prescrit contre 
la mort civile, puisqu'elle l'a constamment accom- 
pagné. (Art. 32 , Code civil.) 

S'il n'y avait pas eu de jugement de condam- 
nation , l'action publique et l'action civile se 
seraient trouvées prescrites après dix ans révolus 
depuis le crime commis , si dans l'intervalle il 
n'y avait eu aucun acte de procédure ou d'in- 
struction. Dans le cas contraire , le délai de dix 
ans aurait couru du jour du dernier acte , même 
à l'égard des personnes qui n'auraient pas été 
impliquées dans cet acte. (Art. 637 , Code d'in- 
struction criminelle.) 

S V. 

De* effet» île la mort civile. 

243. I.a mort civile ayant pour effet de retrait- 

relief de déchéance». Ce» lettre» font «uppoaer que le fait duquel 
étaient résultée* ce» déchéance» n‘a jamai» eu lieu, tandis que 
le» lettre» de grâce «opposent , au contraire , le fait et la jo»te 
condamnation qui *'en e»t suivie, Voyez, à l'appui de celte 
doctrine, l'arrêt de la coor de cassation, an Hrpertoire de 
M. Mer lin, mot Rrntian de* procès , $ 3, art . 4 , rt re que nous 
avons dit en parlant de» lettre» de relief, nos |*J7, lUfi. 

(1) L. I, $ 8, ff. de tronor. pouet. zeeunsi. tué. C'eut ce que 


cher l’individu qui en est frappé du nombre des 
membres qui composent la société , de lui enle- 
ver sa qualité de personne civile , pour ne lui 
laisser que celle d'homme , il semblerait que les 
seuls droits résultant des lois particulières au 
peuple qui l'a rejeté de son sein devraient lui être 
refusés, et non ceux qui découlent du droit des 
gens : cependant il n'en est pas ainsi , du moins 
d'une manière absolue. 

En effet, si tous les avantages dérivant du 
droit observé chez toutes les nations policées les 
unes à l’égard des autres , comme celui de pou- 
voir valablement former les contrats de vente , 
d'échange, de louage, ne lui sont pas déniés (<), 
parce qu'il est homme, et que les autres hommes 
lui laissant la vie naturelle ne peuvent lui ravir 
les moyens de la soutenir sans le pousser au déses- 
poir et à de nouveaux crimes , du moins il ne 
lui est resté de ces avantages que ce qui est né- 
cessaire , indispensable à la conservation de son 
existence physique. Ainsi , sans être absolument 
rejeté de ta grande société humaine , il est néan- 
moins dans une position infiniment inférieure à 
celle de l'étranger proprement dit : voilà pour- 
quoi, entre autres exemples de cette infériorité 
de condition , il ne peut contracter un mariage 
qui produise aucun effet civil , du moins par rap- 
port à lui , tandis que le mariage formé entre 
Français et étranger, soit en France, soit ail- 
leurs , est valable comme celui contracté par les 
nationaux entre eux , parce que le mariage a sa 
source dans les règles du droit des gens , et non 
dans les institutions d'un peuple en particulier, 
institutions auxquelles il est seulement redevable 
de quelques formes spéciales , qui varient suivant 
les temps et les lieux. 

244. La mort civile est donc un état, une 
qualité personnelle de l'individu, qui l'accom- 
pagne partout où il porte ses pas , et qui est régie 
par conséquent en tout pays par la loi française , 
dans les rapports de l'individu avec les Français ; 

nuta* ttuui déjà «lit »nr le ca» où le condamné qui mil fait tou 
testament avant d'être contumace »’oat représenté ou e*t mort 
dans le delai de grâce de» ciuq année». 

fi) Deportatut tpreiali quidem Jure ciritatù mm fruit ur, 
Jmrt ta me h yenttum utitur. Emit mita et rendit, local , evn- 
dueit . permutât , fer* ut ererrrt , rt ratera tuai lia ; ti paîtra 
quanta piqtuni date point. L. 13, 0. Je tulcrj. et releq. 
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tellement qu’il ne pourrait invoquer les avantages 
attribués chez nous par les traités aux habitants 
des lieux où il s'est retiré : il ne pourrait non plus 
succéder en France en vertu de la loi du 14 juil- 
let 1819 , tandis qu'un étranger proprement dit , 
avec la nation même duquel il n'y aurait aucun 
traité à cet égard , le pourrait. 

245. Mais nos lois ne peuvent s’opposer à ce 
qu'il jouisse en pays étranger des droits civils de 
ce pays: par exemple, s'il s'y était marié, nous 
n'aurions pas le droit de critiquer son mariage , 
si lui , scs enfants ou tout autre , n'en invoquaient 
les effets en France (i). 

246. C'est une question plus délicate, celle 
de savoir si les sujets de la nation qui lui a donné 
asile pourraient se prévaloir du jugement rendu 
en France , pour demander la nullité des actes 
par lui faits dans ce pays. D'une part , on peut 
dire que l'état et la capacité des personnes s’esti- 
ment partout d'après les lois de la nation à laquelle 
elles appartiennent ; c'est un principe que nous 
avons déjà eu occasion de rappeler. Mais , d’autre 
part, le jugement rendu en France, et duquel 
est résultée la mort civile, est, à l’égard des étran- 
gers , rcs inter aliot acta, quœ aliis nec prodest 
nec nocct. La question n'aurait , au surplus , 
aucun intérêt , s'il s'agissait d'actes régis par le 
pur droit des gens. Elle devrait être aussi décidée 
en faveur de l'individu , s’il avait été spécialement 
admis par le souverain étranger à jouir des droits 
civils dans scs États , ce qui s'est vu fréquem- 
ment à l'égard de proscrits [tour délits politiques. 

247. L'article 25 attribue textuellement à la 
mort civile huit principaux effets; mais ce ne 
sont pas les seuls , comme ou le verra bientôt. 
L'observation en fut d’ailleurs faite au conseil 
d’Élat lors de la discussion sur cet article. 

Par la mort civile , le condamné perd : 

1° La propriété de tous les biens qu’il possé- 
dait. Sa succession est ouverte au profil de ses 

(1) La cooxlitution belge de 1830, déclarant la mort mile 
abolie, empêche que te» rffet» de celle encourue en pav» étran- 
ger suivent le condamné sur le territoire belge. (Cour d'ap|iel 
deBru&rlle», 18 juillet 1833, Jmup.dc Bel> 7 ., 183-1, tl,p. 473.) 

(2) Foyrt l'arrêt de la cour de carnation, du 20 tuai 1812, 
qui a appliqué ce principe du droit romain, consacré par les 
L. 8 , J I, et L. 18, (F. qui Ifitrtm. faeere pou. 


héritiers , auxquels ses biens sont dévolus de la 
même manière que s’il était mort naturellement 
et sans testament. 

Ainsi , il peut bien avoir des héritiers ab intes- 
tat , mais il ne peut en avoir de testamentaires. 
La raison de différence résulte de ce que c’est 
la loi qui défère la succession ab intestat . tandis 
que riicrilier testamentaire est du choix de 
l'homme. 

Il 11 'y a pas non plus contrariété de principes 
entre cette disposition et celle de l'article 53 , 
suivant lequel le mort civilement meurt en état 
de déshérence , et ses biens appartiennent à l'État* 
La mort civile est une image de la mort naturelle : 
la succession s'ouvre par la mort naturelle, donc 
elle doit s'ouvrir aussi par la mort civile , lorsque 
celte mort est encourue. Alors l'individu n’existe 
plus aux yeux de la loi : il peut sans doute ac- 
quérir de nouveaux biens , mais ces biens ne 
constitueront pas une nouvelle succession: à son 
décès, ce seront des biens vacants et sans maî- 
tre, qui, à ce titre, appartiendront à l'Étal. 
Nous reviendrons sur ce point. 

218. I>a disposition de l'art. 25 serait appli- 
cable , lors même que le condamné aurait fait son 
testament avant la condamnation , avant même 
d'avoir commis le crime, attendu que, pour tester 
valablement, il ne suffit pas d'avoir la capacité 
nu moment de la confection du testament, il faut 
encore l'avoir au moment de la mort (s) , parce 
qu'il faut , pour la validité de cet acte, persévé- 
rance de volonté jusqu'au dernier soupir dans 
celui qui le fait : or, d'après la fiction de droit , 
momentum morlis momento vitœ adnumeratur , 
imaginée précisément pour empêcher les con- 
damnés de mourir avec un testament valable, 
celui-ci ne pouvait plus avoir de volonté à l'instant 
de sa mort naturelle : il était déjà frappé de mort 
civile du moment où a commencé l'exécution de 
sa condamnation , par conséquent il ne pouvait 
plus persévérer dans sa volonté première jusqu'à 
son dernier soupir (s). 

(3) On objecter» qur le (nüincnt d*un iMinime qui meurt ni 
état de fureur ol cependant valable, «'il a été fait avant la 
fumir ; nui» nous répondrons que ce u'csl |ia» la lui qui cm 
(ifalic le furieux d'avoir une volonté au tn«>uiciil de sa mort ; 
la capacité de droit a dune existé aux «leux éjioquc» , cl l’on <h* 
peut en dire autant «lu mort civilement. 
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219. Mais la donation de biens à venir laite 
par le mort civilement , antérieurement à la mort 
civile encourue, produit scs dicta , nonobstant 
les rapports qu'elle a avec les donations testamen- 
taires ; car elle en diffère en un point essentiel : 
elle est irrévocable (art. 1083) ; elle saisit par 
conséquent du jour où elle est faite , sinon quant 
à la propriété actuelle des biens , du moins quant 
au droit de les obtenir un jour sous les conditions 
exprimées par la loi. 

250. 2" l.c mariage que le mort civilement 
avait précédemment contracté est dissous quant 
à tous ses effets civils. 

Son époux et ses héritiers peuvent exercer 
respectivement les droits et les actions auxquels 
sa mort naturelle donnerait ouverture. (Même 
art. 25.) 

La communauté est donc dissoute (art. 1441), 
cl il y a lieu de la partager entre le conjoint et 
les héritiers du mort civilement. 

Cependant, quant à la dissolution du mariage, 
même pour le lien purement civil , pour les effets 
civils , on doit combiner les articles 25 et 27, 
d'une part , avec les articles 227 du Code civil , 
G33 et G4I du Code d'instruction criminelle, 
d’autre part, et faire une distinction entre les 
condamnations contradictoires et celles qui sont 
prononcées par contumace, alin de connaître 
l’époque à laquelle le mariage sera dissous. 

251 . Tour les premières, le mariage est dis- 
sous quant à tous ses effets civils, par le fait seul 
de la mort civile encourue ; et elle est encourue , 
aux termes de l'art. 2(i , du jour de l'exécution , 
soit réelle, soit par effigie ; en sorte que si l'indi- 

(I) M. Prhincourt prnfrué iniu, tome I, p. 210, la orfme 
doctrine, tout en faisant des stras pour que la législation soit 
améliorée sur ce point: « Les enfant* ne» d'nti mariage contracté 
iTiul la mort citile seront considérés comme des enfants nés 
l*»r» mariage : ils auront sur les biens de l'époux innocent les 
droits d'enfants naturels. » Ce jurisconsulte ne leur eu accorde 
Aucuns sur le» biens que le mort civilement pouriait arquérir 
par la suite; et c'est avec raison, puisqu'ils apparlienuent 4 
l'Etat par droit de déshérence. 

Xjù S. Touiller est d'un avis contraire: il dit, t.l, p 200, 
que par la mort civile le mariage est bien dissous quant i tous 
hs effets civils; « mais qu'il ne l'est pas quant an lien eint, 
par conséquent qu'il subsiste encore comme mariage; que les 
enfants qui naîtront de ce mariage après les trois rruts jours 
depuis respiration des cinq ans seront légitimes ; qu’à la vérité, 
ils ne pourront succéder aux biens qn'avait leur pêrr au moment 
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valu qui s 'est évadé, ou qui a été condamné aux 
travaux forcés à perpétuité ou à la déportation , 
continuait de vivre iiiaritalcmeut avec ta femme, 
les enfants qui naîtraient de ce commerce, après 
le» trois cents jours qui ont suivi le moment où 
la mort civile a été encourue, seraient seulement 
enfants naturels (i). 

A ce titre , ils auraient des droits sur les biens 
de leur mère ; mais ils n’en auraient point sur ceux 
que leur père pourrait avoir à sa mort naturelle. 
Ces biens appartiennent à l'État par droit de dés- 
hérence (art. 53). A plus forte raison , le mort 
civilement n'aurail-i! aucun droit sur les biens 
de os mêmes enfants. 

232. Si , par la démence du chef de l'État , 
le condamné dont il s'agit rentrait dans la vie 
civile, son mariage n'en aurait pas moins été 
dissous de plein droit, d'après les art. 23 et 227 ; 
en conséquence , il devrait être réhabilité , renou- 
velé, pour pouvoir produire deB enfants légitimes, 
capables de succéder, à ce litre , aux parents de 
leurs père et mère, et même à ces derniers. 

253. Mais lorsque la mort civile ne résulte que 
d’une condamnation prononcée par contumace, 
nous ne croyons pas que le mariage soit dissous 
immédiatement à l'expiration des cinq ans qui 
ont suivi l'exécution du jugement par effigie. 11 
est bien vrai qu'alorsla mort civile est encourue, 
aux termes de l'article 27, et qu’en rapprochant 
cet article de l'article 25 , la dissolution du ma- 
riage, quant ù ses effets civils, parait devoir en 
résulter : aussi , s'il n'y avait que ces deux dispo- 
sitions, notre décision serait différente, quoique 
nous ne l'exprimassions qu'à regret. 

où u mort civile a clé encourue, parce qu'il» «'étaient ni né» 
ni conçu» à celle époque, uuii qu'il» pourront wmxlrr irx 
bien» qw leur pire aurait acquis depuis b mort civile. » Ce 
droit leur cul formellement refuse par l’art. 33. 

Si M .Toullicr s'cipliqno ici »ur le» conséquence» d'une con- 
damnation par contumace, il ne restreint toutefois pa» à ce ras 
ton opinion, que b mort civile ne détruit pa» le lien civil du 
mariage : à la page *260, il dit d'une manière générale, absolue, 
que le mariage subsiste encore comme mariage, quoiqu'il y ait 
mort civile. M. Dclvincourt, loin. I, pag. 38*2, soutient le sen- 
timent opposé, mais en faisaul une distinction entre les con- 
damnations par cnutumaec et celle» qui sont prononcée* contra- 
dictoirement ; nous croyons aussi que l'on doit faire celte 
distinction pour connaître l'epoque à bqucllc le luanage sera 
dissous par l'effet de b mort civile. 
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Mais l'article 227 nous engage à adopter celte 
opinion. Il porte ■ que le mariage se dissout par 
< la condamnation , devenue definitive , de l'un 
i des époux, à une peine emportant mort ci- 
i vile. » Or la condamnation à la peine em|>or- 
tant mort civile ne devient définitive que lorsque 
le condamné ne peut plus être pris ni jugé; et, 
suivant les articles 635 et 641 du Code d'instruc- 
tion criminelle, ce n'est qu'après vingt ans depuis 
la date de l'arrêt que la peine est prescrite, et qu'il 
n'est plus permis au condamné de se présenter en 
justice pour purger la contumace et rentrer dans 
la vie civile. Jusqu'à celte époque , la condam- 
nation à la peine n'est point définitive, puisqu'nux 
termes des articles 476 du même t arde , cl 50 du 
Code civil , le condamné qui est arrêté ou qui se 
représente, doit subir un autre jugement, et peut 
même être absous. Ainsi , puisque l'article 227 
ne fait dériver de la mort civile la dissolution du 
mariage qu'autanl que la condamnation à la peine 
est devenue définitive, il nous semble qu'il modifie 
en ce point les dispositions générales résultant de 
la combinaison des articles 25 et 27 ; et comme 
il est placé au titre du Mariage , c'est lui qui doit 
être appliqué de préférence, suivant la règle 
rpeeialia generalibui derogant , règle dont l’ap- 
plication estai favorable dans cecas. Si nous nous 
trompions dans la manière dont nous l'interpré- 
tons , nous aurions du moins signalé une imper- 
fection dans la loi , et manifesté le désir d'une 
amélioration salutaire , qui mil désormais les fic- 
tions de la mort civile plus en harmonie avec les 
principrsqui régissent, souslesrap|iorls religieux, 
moraux , civils et politiques , le saint nœud du 
mariage. 

254. Si donc des enfants naissent de celte 
union après les trois cents jours depuis l'expiration 
des cinq années, et avant que la condamnation 
soit devenue définitive , ces enfants seront légi- 
times. Ils ne pourront, à la vérité , succéder aux 
biens qu'avait leur père au moment où sa mort 
civile a élu encourue , puisqu'ils n'étaient ni nés 
ni conçus à cette époque ; ils ne pourront non 
plus succéder à ceux qu'il aura acquis par la suite 
parce que ces biens appartiennent à l'État par 
droit de déshérence , et que le mort civilement ne 
peut plus avoir d'héritiers depuis la mort civile en- 
courue ; mais ils succéderont , comme enfants 


légitimes , non-seulement à leur mère cl aux 
parents de celle-ci, mais encore aux parents de 
leur père , attendu que les deux termes habiles à 
la transmission des biens |iar voie de succession, 
capacité de transmettre et capacité de recueillir, 
se rencontrent parfaitement dans l'espèce. 

235. Quoique tons les liens civils du mariage 
soient rompus par l'elTet de la mort civile, les 
liens naturels ne le sont pas : Jure civili jura 
naturnlia perimi nequeunt. I.cs enfants devraient 
donc des aliments h leur père , comme il leur en 
devrait de son eété, s'il était en état de leur en 
fournir au moyen des biens qu'il a pu acquérir 
par la suite. Et s'il rentre dans la vie civile par 
la clémence du roi, tous les liens de famille re- 
prennent leur première force (i), sans préjudice 
des effets que la mort civile a produits tant qu’elle 
a exislé. Les enfants de ce mariage , dans ce cas , 
pourront donc lui succéder, comme il pourra leur 
succéder lui-même. 

236. 3’ Il ne |>eui contracter un mariage qui 
produise des effets civils. 

Quant à lui . cela est vrai sans distinction. Il 
ne peut ignorer sou étal d'incapacité. 

257. Mais |>our l'autre époux , s'il a contracté 
de bonne loi le mariage, ce qui sera rare, mais 
ce qui n'est pas impossible , puisque le mort civi- 
lement a pu changer de nom et se marier dans un 
pays éloigné du lieu où sa condamnation a été 
rendue publique ; si, disons-nous, le conjoint a 
été de bonne foi , le mariage produira tous tut; 
effets civils , tant à son égard qu'à l’égard des cil- 
lants issus de cette union. (Art. 201 et 202.) 

M. Merlin soutient l'opinion contraire dans 
son llépcrloirc, au mots Empêchement! et au mot 
Légitimité. C’est , nous le croyons , une méprise 
de sa part , puisque les articles 201 et 202 sont 
formels, qu'ils ne font aucune exception , et que 
d'ailleurs la question ayant été agitée au conseil 
d'État, elle fut décidée dans ce sens. Voici ce qui 
fut dit à ce sujet à la séance du 5 vendémiaire 
an x. 

M. Tronebct fait observer t qu'un homme 
i mort civilement lie pouvant communiquer les 

(1} / »yez ce (|ui a vie dit au 11 ° 2(0. 
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< droit! tic famille , ni par conséquent tlonner à 
« «es enfant! le droit de succéder à de! collaté- 
« raux , il «st inconiéquent de supposer que 
a «on mariage aura «le» effets vi*-à-vi« de» lier». ■ 

AI. Régnault dit a que ce aérait contredire le 
a principe adopté »ur la mort civile , laquelle 
a retranche tellement un homme de la lociélé , 
a que la lui ne reconnaît pas se» enfant». > 

Mais Al. Réal fait observer t que l'état de» 
a enfant» pourrait cependant être assure par la 
a bonne foi de l'autre époux. > 

Et M. Troncliel répond « que les effets de celle 
a bonne foi sont une exception à la règle géné- 
• raie; qu'au surplus . ils sont bornés à celui 
« des deux époux qui a été trompé, et à ses 

< enfants, i 

Cette observation ne trouva pas de contradic- 
teurs , parce qu'en eflcl elle était juste et cou- 
forme aux principes , lesquels , dans l'ancienne 
jurisprudence , n étaient pas , il est vrai , fixés 
d'une manière ferme et invariable , comme ils le 
sont aujourd'hui par nos articles 201 et 202 ; mais 
ils sont si pleins de raison, que l’on cstélonnéd'ap- 
prendre qu'il ait pu y avoir quelque dissidence Ss 
cet égard. Pourquoi , eu effet , un mariage inces- 
tueux , mais contracté de bonne fui , produirait- 
il les effets civils, tandis que celui dont il s'agit 
ne les produirait pas ? La loi prohibait l'un comine 
l'autre ; tous les deux sont nuis à scs yeux : donc, 
si l'un produit cependant les effets civils , à cause 
de la bonne foi , l'autre doit les produire aussi , 
en restreignant ces effets au conjoint de bonne 
foi et aux enfants : la couséqueucc nous parait 
irrécusable. 

358. l.e* enfants du mort civilement pour- 
ront , d'après cela, succéder à leur mère , comme 
celle-ci |H>urra leur succéder ; mais ils ne pour- 
ront recueillir les biens que leur père laissera au 
jour de son décès : ces biens appartiennent à 
l'Etal par droit de déshérence, sauf la disposi- 
tion que le roi |>cut en faire à leur profit , selon 
que l'humanité le lui suggérera (art. 55). Ce 

(I) La force de la chute jtijt'e peut quelquefois le faire 
fléchir, quanti il y a de» jugement* rôtit rairel sur une question 
d'élal , r ont me on le verra Han* la snitr. 

Çl) /ojfri , à I appui de relie opinion , l'arrêt de cassation 
du 13 janvier ItlIG. (Sires, 1016 , I, 31 .) Il s'agÎMait , il est 
*rai, dan* l'espèce de l'arrêt, d'un cas d'émigration ; mas» il 
■> a fait qu'appliquer le* vrai* principe*. Il a décidé que les 


n'est pas , sans doute , parce que ce» enfants 
sont incapables de succéder à leur père, qu'ils ne 
lui succèdent pas; niais c'est parce que leur père 
est incapable de leur transmettre , et que , pour 
la transmission des biens par voie de succession, 
il faut les deux termes habiles : capacité de trans- 
mettre et capacité de recueillir. Telle est la déci- 
sion dcRichcr, dans son Traité delà Mort civile, 
liv. III, cliap. m, pag. 255, et de Pothier, Contrat 
de mariage, n* -HO. (le dernier s'exprime ainsi : 

< La bonne foi de l'une det parties donne les 
« effets civils à un mariage nul ; comme lors- 

< qu'une femme épouse de bonne foi un homme 
i qui avait perdu l’étal civil par une condamnation 

< dont la connaissance n'avait pu parvenir à cette 

< femme, Icjugemenlayautctérendu dans un pays 

< éloigné, et avant quelle eût connu cet homme: 

< la bonne foi de cette femme donne , dans ce 

■ cas , à ce mariage , les effets civils , à l’effet 
i que les enfants qui en sont nés aient les droits 

< d'enfants légitimes , et puissent succéder à 

< leur mère. 

< Mais les enfants ne peuvent ni succéder aux 

< biens de leur père , qui sont acquis au fisc , ni 

< avoir les droits de famille dans la famille de 

< leur père , puisque leur père les ayant perdus 

< avant qu'ils lussent au monde, il n’a pu les 

■ leur communiquer. > 

359. Celte dernière décision de Pothier est 
peut-être rigoureusement confurme aux prin- 
cipes ; toutefois elle en combat un qui doit aussi 
exercer son empire sur la question : ce principe , 
c'est que la légitimité est indivisible (t) ; et voilà 
jiourquoi le mariage produit tous ses effets à l'é- 
gard des enfants, quoique l'un des époux seule- 
ment ait été de bonne foi en le contractant. Nous 
pensons donc que la décision «le Pothier ne sau- 
rait se soutenir devant les articles 201 et 203. Les 
parents du mort civilement étant habiles à trans- 
mettre , comme l«‘* calants du mariage dont il 
s'agit sont capables de recueillir , toutes les con- 
ditions exigée* par la loi sont accomplies (t) ; et 

enfant* îaMM d'un mariage contracté entre an Franrai* frappé 
de mort civile par *nile d'émigration, et une Allemande, ont 
pu valablement » oc céder ioi parent* de leur père. 

Et , pour cela, l'arrêt a jugé que la femme allemande avait 
pu rainnnnablcnienl ignorer la peut lion de celui qu'elle épousait, 
et l'effet de no* loi» qui la caractémairat 
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le droit Oc succéder «cra réciproque, parce que 
généralement il l'est. Les exceptions au principe 
sont très-rares. 

260. Si l'autre époux n'était pas de bonne 
foi, les enlants issus de ce mariage n'auraient 
à son égard que les droits d'enfants naturels ; par 
conséquent, ils ne pourraient succéder aux pa- 
rents de cet époux. 

261 . 4° Le mort civilement ne peut recueillir 
aucune succession , ni transmettre , à ce titre , les 
biens qu'il a acquis par la suite. (Même art. 25.) 

Ces biens appartiennent 4 l'Etat par droit de 
déshérence, sauf la faculté qu’a le roi d’en dis- 
poser, par motifs d'humanité , au profit des en- 
fants , ou de la veuve ou des parents du condamné. 
(Art. 33.) 

Si le mort civilement ne peut avoir d’héritiers, 
d'où vient donc que sa succession a été recueillie 
suivant l’ordre ordinaire et naturel par les parents 
les plus proches à l'époque de la mort civile en- 
courue ? 

C'est , ainsi que nous l'avons dit , parce que 
la mort civile est une image de la mort naturelle, 
et que, par la mort naturelle, s’ouvre la suc- 
cession : A'am fîctio idem operalur in casu ficto, 
quam veritai in casu vero. Mais il ne faut pas 
conclure de là qu'elle a des elfcts antérieurs à 
ceux qui naissent de la mort naturelle , qu'elle 
produit une incapacité de transmettre que celle- 
ci ne produit pas. 

On ne peut admettre que le concours , et non 
la préexistence d’eflcls... ; par conséquent il n'y 
a pas d'obstacle a ce que la succession soit déférée 
suivant les règles ordinaires : au lieu que pour 
les biens que laisse le mort civilement , lors de 
sa mort naturelle , cela ne constitue pas une suc- 
cession véritable , une succession en droit. 

Il est vrai aussi , quant à la succession elle- 
même, que, d’après la fiction momenlum morlit 
momenlo rita adnumeratur , la mort civile pré- 
cède d'un instant de raison la mort naturelle, et 
nous l'avons nous-même reconnu ; mais ce n'est 
qu'une Gction , imaginée pour faire tomber le 
testament du mort civilement : or toute fiction 
doit être sévèrement circonscrite au cas qui 
l’a fait introduire : Fictio non operatur ultra 
casum fÿrtum. 


262. 5° Il ne peut disposer de ses biens (acquis 
depuis la mort civile, puisque la destination des 
autres a déjà été réglée) en tout ou partie , soit 
par donation entre-vifs, soit par testament, ni re- 
cevoir à ce titre, si ce n'est pour cause d'aliments. 

Lui refuser de recevoir à titre d'aliments, 
c'eût été implicitement lui infliger la peine de 
mort naturelle , quand la mort civile seulemcut 
le frappe. 

Mais il ne peut disposer à titre gratuit , même 
pour cause d'aliments ; le motif qui a fait fléchir 
la règle ne se rencontre pas quand il dispose ; 
c'est seulement quand il reçoit. 

Nous exceptons cependant le cas où il le ferait 
en faveur de son descendant ou de son ascendant , 
de son conjoint , ou de son frère ou de sa sœur : 
Quia jura naluralia jure eivili perimi nequeunt. 
Quoique le Code ne s'explique pas sur cette excep- 
tion , néanmoins elle est si juste et si raisonnable , 
que nous n'hésitons pas à la reconnaître. 

263. Le mort civilement peut-il recevoir des 
dons manuels , par conséquent de l'argent ou 
d'autres choses mobilières? 

Quelle est la puissance qui pourrait s’y opposer? 
et à quoi tendrait une loi dont le prescrit serait 
si facilement éludé , une loi qui serait réellement 
sans aucune sanction? Les donations d'effets 
mobiliers qui se consomment par la tradition , 
et qu'on appelle donations manuelles, sont du 
droit naturel. M. d’Aguesseau, rédacteur de l’or- 
donnance de 4731, sur le» Donation», l’a dit 
positivement; et c'est pour cela que le Code, 
qui a reproduit l'ordonnance , ne dit pas que 
toute donation sera faite par acte en la forme 
authentique , mais simplement que tout acte por- 
tant donation sera fait en celte forme , ce qui est 
bien différent. Nous croyons donc que le mort 
civilement peut faire et recevoir de pareilles do- 
nations (î), mais non des douations d'immeubles , 
lesquelles doivent être rédigées par écrit. Celles-ci 
ont reçu leurs formes du droit civil , qui fixe les 
conditions sous lesquelles elles sont valables; cl 
quoiqu'elles aient leur principe dans le droit na- 
turel, elles sont néanmoins devenues des matières 
du droit civil. 

D'après ces principes , nous décidons que le 

(I) OU* opinion a ses partisans; niait die a trou té des 
adversaires. 
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mort civilement peut recevoir la rcmiie d'une 
dette : ce n'est là , en effet , qu'un mode d’exé- 
cution et d'extinction de* obligation!, mode qui 
rentre par conséquent dans le domaine du droit 
de* gens, dont n'est pas exclu le mort civilement, 
du moins en général. C’est sans doute une libé- 
ralité, une donation quant au fond; mais les 
donations , que l'on a rangées dans le domaine du 
droit civil, quoique réellement elles ne participent 
des principes de ce droit que par leur forme (i), 
et que l’on a , pour cela , interdites activement 
et passivement au mort civilement , ce sont les 
donations susceptibles de produire une action 
civile. Lui contesterait-on d'ailleurs la capacité 
de faire , dans ses transactions commerciales , 
une remise à son débiteur? Il pourrait même y 
être forcé dans un concordat , dans le cas de fail- 
lite de ce dernier. Or, s'il peut faire une remise, 
il peut en recevoir une, parce que, encore une 
fois , ce n'est point là nne donation qualifiée , 
mais bien un mode d'extinction des obligations , 
que le législateur a placé dans une autre partie 
du Code que celle qui traite des donations pro- 
prement dites. 

2(it. 6° Il ne peut être nommé tuteur, ni 
concourir aux opérations relatives à la tutelle. 
(Art. 23.) 

7° Ni être témoin dans un acte solennel ou 
authentique , ni être admis à porter témoignage 
en justice. ( Ibid .) 

Si le président d'une cour d'assises l'appelait 
en vertu de son pouvoir discrétionnaire , ce ne se- 
rait que pour donner de simples renseignements , 
sans qu'il dût prêter le serment exigédes témoins. 

Il ne peut être nommé expert en justice, et en- 
core moins juré. 

(1) An m quùl tnm nnturale eit , quant Lominem homini 
leur f acere? Sénèque, Je B eue fie. 

(2) Mats la irnlc viagère créée sur sa tête, «oit à «on profit, soit 


203.8° Enfin, il ne peut procéder en justice, ni 
en demandant ni en défendant , si ce n'est sous 
le nom et par le ministère d'un curateur qui lui 
est nommé par le tribunal où l'affaire est portée. 
En cela comme en beaucoup d'autres choses , il 
est traité bien moins favorablement que l'étranger 
proprement dit. 

Tels sont , d'après l'article 23, les effets de la 
mort civile. Mais , comme nous l'avons dit précé- 
demment , il en existe encore quelques autres : 
les dispositions de cet article ne sont pas rigou- 
reusement limitatives. 

200. Ainsi l'usufruit , le droit d'usage et d'ha- 
bitation qu'avait le mort civilement sur la pro- 
priété d'autrui , se sont éteints par sa mort civile. 
(Art. 017 el023l (s). 

La société qu’il avait contractée est dissoute. 
(Art. 1803.) 

Le mandat qui lui avait été donné est fini. 
(Art. 2003.) 

Il ne pourrait invoquer le bénéfice tle cession , 
parce que c’est une institution du droit civil , 
tellement que ce bénéfice est refusé à l’étranger 
par l'article 003 du Code de procédure. 

Et quoique le Code civil n'interdise pas au 
mort civilement , par une disposition expresse . 
l'exercice des droits politiques , il ne faut néan- 
moins pas douter que ces droits ne lui soient 
déniés. Pour être citoyen , et exercer en consé- 
quence les droits politiques, la première condi- 
tion, c'est de faire |>artie de la société, et le mort 
civilement en est légalement retranché : qui n'a 
pas le moins ne saurait avoir le plut. C'est ce qui 
explique le silcucc du Code à cet égard. D'ail- 
leurs, ce Code ne statue que sur les droits civils, 
et non sur les droits politiques. 

A celui «Ton tiers, ne prend pas fin par cctlc circoustaucr. 
(Arl. l'JU'J aiuljsé ; 
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b» U JOtlUlSCI tt DI LA niVATlOS DI) i 


CHAPITRE !*r. 

De la jouissance de i droits civils. 

7. L’excTcice de» droit* civils est indéjicn- 
dant de la qualité de rifoynt , laquelle ne 
s'acquiert et ne ae «vmservr que conformé- 
ment i la loi constitution nrllc- 

fl Tout Français jouira des droits civils. 

1». Tout individu né en France d'un étran- 
ger pourra, dans l’année qui suivra l’époque 
de sa majorité, réclamer la qualité de r'ran- 
rais; pourvu que, dam le cas où il résiderait 
en France, il déclare que son intention est 
d’y User son domicile, et que, dans le cas où 
il résiderait en pays étranger, il fasse sa sou- 
mission de fixer en France son domiiile, et 
qu’il l’v établisse dans l'année, i compter de 
I acte rfe soumission. 

10. Tout enfant né d'un Français en pays 
él ranger est Français. 

Tout enfant né, en pav» étranger, d'un 
Français qui aurait perdu fa qualité de Fran- 
çais, |>oiirra toujours recouvrer cette qualité, 
en remplissant les formalités prescrites par 
l art. ‘J. 

1 1. L'étranger jouira en France des mêmes 
«Imita civils que ceux qui sont ou seront 
accordés aux Français par les traités de la 
ttal ion à laquelle ert étranger appartiendra. 

12. L'étrangère qui aura épousé un Fran- 
çais, suivra la condition de son mari. 

13. L'étranger qui aura été admis par 
l'autorisation uu roi à établir son domicile 
en France, y jouira de tous le* droits civils, 
tant qu'il continuera d’y résider. 

14. L’étranger, même non résidant en 
France, pourra être cité devant les tribunaux 
français, pour l’exécution desobligations par 

R lui contractées en France avec uu Français; 

| il pourra être traduit devant les tribunaux 1 


i la DHTiscrios ara r*s- «>* l» jouihasoi kt dx la raivxnov bis osons civil* 


CHAPITRE 1er. 

De ta jouissance 
des droits ci- 
r iU. 

9. L’exercice 
des droits civilset 
(•obliques appar- 
tient aux nalio- 
naux. L’exercice 
des droits civils 
seulement rat at- 
tribué, I» ans 
étrangers, selon 
que la loi de leur 
pays le» accorde 
elle-même aux na- 
tionaux, sauf 1rs 
exceptions com- 
prises dans le» 
Irailés diploma- 
tique* ; 2° atn 
élrangersquisont 
autorité» à résider 
djns le royaume, 
pour tout let«ni|>s 
qu'ils y séjour- 
nent. 


I dr France, pour les obligations par lui con- 
tractée» en ira y* ét ranger en v ers nés Français . 
13. Un Français pourra être traduit «le- 


vant un tribunal de France, pour des obli- 
gations par lui contractuel» paysétranger, 
même avec un étranger. 

10. En toutes inalière», autres que celle» 
de commerce, l'étranger qui sera demandeur, 
sera tenu de donnercauliou pour le payement 
di-s frais et dommag«-*-inléft l l» résultant du 
procès, à moins qu'il ne possède en France 
des immeubles d'une valeur suffisante pour 
assurer ce payement . 

CHAPITRE II. 

De Ut privation des droits civils. 

•bitW* I 1 ». De la privation des drnilt civil» 
par Is perle de U qualité de Français. 

17. La qualité de Français se (K-rdra : 


10. L’église, les 
communes , 1rs! 
ror|«orationt , cl 
toutes les s«K-iétés 
autorisée» par le 
gouvernement , 
sont considérée* 
moralement com- 
me |KT*oiines ci- 
viles, conformé- 
ment aux lois en 


1 1 . Comme S 

C. F. 


12 et 13. Com- 
me 10, C.F. 

U à 17. Com- 
me Vlit 10, C.F. 

IR. Toute cm J 
damnation pm- 


24. Le* lois, en raison 
de la différence des sexes, | 
ont établi entre les hom- 
me* et le» femmes dis 
différences «sent iellesrr- 
btivi-ment à leurs droit» 
civils, sociaux et politi- 
ques. 

23. Les hommes sont 
capables de roulracl«-r 
toute sorte d’engage- 
mrnts et d'exercer t-iutr 
aorlede fonctions, à moins 
nu’il» n’aient perdu rr 
«Iroit par des raisons qui 
ne s’appliquent qu’à de 
certain» individu»; le» 
femmes ne peuvent 
entier d«-s emplois pu- 
blic», ni remplir d’autre* 
fonctions civiles qne «‘el- 
les que la loi le* déclare 

I iartirulièremenl capa- 
bles d’exercer. 

20. La naissance sou- 
met I«m enfants an pou- 
voir et à l'autorité de ceux 
de qui ils aont'n< c s; l'é- 
tendue de cette soumis- 
sion d'un côté, et de celte 
autorité de l'autre, *era 
expliquée en sou lieu. 

27. Ici enfants sont 
légitimes ou bâtards. 

Les enfants légitimes 
sont ceux qui sont nés 
d'un mariage légalement 


CHAPITRE l«. 


Et les bilardssonteeux 
qui sont nés d'une union 
illicite. 

20. Les enfants qui 
naissent morts sont con- 
sidérés comme s'ils n'é- 
taient jamais m », ou n'a- 
vaicut jamais été conçus. 

29. Les enfants qui 
sont encore dans le sein 
de leur mère *i»nt consi- 
«lércs, en ce qui les re- 
gjiileeux-mèmes, comme 
s'il» étaient dé jim*; ainsi 
on leur conserve le» suc- 
cessions qui peuvent leur 
survenir avant leur nais- 


De la jouissance des droits cirils. 

18. Tout sujet jouit de» droits civil», i moin 
que par sou fait il h’«t« soit déchu. 

I«e» sujets non ratltoliques en jouissent eoofor 
mémcul aux lois, aux réglementa et aux usagrs qu 
les concernent 

19-20. Comme 10, C- F. 

21. Comme 12, C.F. 

22. L’enfant dont le jrère n'est pas légalemei 
connu, suit la condition de»a mère. 

23. Si la mère elle-même nest pas connue 
l'individu oé dans les États sera pnsumé sujet. 

24. L'enfant né dans 1rs États, «l’un étrangi 
qui y a établi son domicile avec l'iiiUMiuon dr % 
fixer i perpétuelle demeure, est considéré co uin 
sujet 

A défaut de preuves contraires, l 'intention de i 
fix«*r j jirrpctiirllr demeure kts t«iu joun présumé* 
lorsque Tel rangirr aura conservé son «fomiei le «lan 
le* Etats | vendant dix années entières et eonsrrti 

Il VI*. 

£)«r J. Comme «fer J 17, C. F. 

23. L'Église, les commîmes, les établissement 
publies, les sociétés autorisées par le roi, et le 
autres eorjrt moraux sont considrrcs rnmnie autjii 
de personnes qui jouissent des droitxcivils sous le 
modification» portée» par les lois. 

20. L’étranger qui voudra jouir «le tous les droit 
civil* appartciiani su sup-l, devra fixer son domi 
cilc dans 1rs Etats, obtenir le privilège de la natu 
raliaation et prêter serment de litlélilé au roi. 

, 27. Les étrangers «pii ne résident pas dans b 
Etals, et ceux qui y résilient sans avoir obtenu 
privilège de la naturalisation, seront iithabib* 
vuceédi'f aux sujets du roi, soit ah infesta t ,soit • 
vertu des di*|Hisiliuns de dernières volontés, 
moins qne la réciprocité des succession» n'ait é 
établi*- par de» traités entre l'État et la puiumi 
à laquelle ces étranger* appartiennent. 

28. la* étranger* ne pourront , sous peine de I 
nullité du contrat, acquérir, premlrcen anlichrè»« 
oui bail comme fermier ou rommr colon parli.tin 
des bien» immeubles dans les États, àonedistanr 
moimlrc de cinq kilomètres des frontières, la 
immeubles situé-» dans ce rayon ne pourront êtr 
adjugé* k aucun étranger en payement de s* 
créances; ilsdevronl tou jour» être vendu» aux cri 
chère», et l’étranger n'aura que le ’roit «le ne fair 
payer sur le prix en provenant : les dispositions d 
présent artirle ne dérogent point aux (dus ampb 
prohibition» |>orléc* par <h* lois sjiécialo, àl'é 
gard de quelques Étals étranger». 
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CODE DO CANTON DP. VAUD. 


LIVRE I tr . 

DES PERSONNES. 

TITRE I". 

D* U VT PB LA f»IVA- 

TIO* DU D BOITA CIVIL*. 

CHAPITRE 1er. 

De la jouissance des droits eir ils 

3. Comme 10, C. F. 

C. Comme 12, C. F. 


7. Les étrang rr» au canton de 
7aud «jouiront de» droits civil*,' 
d'après les lois qui leur sont 
relatives. 


0. L'étranger su canton, lors| 
même qu’il n'y réside pu, pourra 
•‘‘Ire nu; devant les tribunaux du 
raulou ; 


CODE HOLLANDAIS. 


CODE AUTRICHIEN. 


1° Pour le* sciions civile* ré- 
sultant d'une faute ou d'un délit 
connais dans le canton ; 


2® Pour les art ion* réelle* con- 
cernant des bien» situes dans le| 
canton ; 


3® Pour l'exécution d’une con- 
vention écrite, même en pin 
étranger, dans laquelle il aura 
été stipulé que les différend* anx- 
! quels elle pourra donner lieu^ 
seront japs par les tribunaux du 
canton de Vaud ; 


4® lADrsqnclV'lrangrr, qui aura 
clé domicilié dan* le caoton , 


LIVRE I*r. 

DBS PESSOiY.YES. 

TITRE I". 

I LA JOt IM* SCI BT OR LA PCITB DM 
B BOITA C4TIIS. 


1 . La jouissance de* droit» civilw 
est indé|iciidantc des droit* |*diti- 
unes, qni ne s'acquièrent que con- 
formément i la lui fondamentale 


2. (/esclavage et toute antre ser- 
vitude personnelle, quelle qu'en 
mit la nature ou la dénotnination t 
Mint proscrits dan* le royaume; 
lou* le* lioinm«-« qui a'y trouvent 
«ont libres et capables de jouir des. 
droits civils. 


3. I. 'enfant conçu est capable dr| 
jouir de* mêmes droit»; il e»t con- 
sidéré comme né toutes Ica fois quel 
«on iulérét l'exige. 


I.'enfai.t qui n'est pa» né vivant, 
est renié n'avoir jamais existé. 

4. A l'avenir, aucune peine n'cm- 
porlcra la mort civile. 


La jouissance de tous les droit* 
civil* ne cessera que par la mort 
naturelle. 


TITRE II. 

DBS BATIORACX BT BBS ITB1V6IBS. 

5. Sont Néerlandais : 

I® Le* individus nés dans le 
ovaume, ou dan* ses colonie*, de 
parents qui y sont domiciliés; 


2® L'enfant né en paya étranger | 
de |>arenU néerlandais; 

3® L'individu né dans le rovanme 
même de parent* non domiciliés, 
pourvu qu'il y ait fixé son domi- 
cile ; 


4» L'enfant né i l'étranger, de 
parents étrangers domicilié* dans 


PREMIERE PARTIE. 


CHAPITRE 1er. 


Des droit t qui te rapportent avr 
qualités det personnel. 


IC, L'esclavage et le servage 
sont abolis. 


CODE PRUSSIEN. 


INTRODUCTION. 


(CuHtmuatlOH ) 


73. Tool citoyen est obligé de 
contribuer, selon son rang et sa 
fort nue, an bien-être et à la sûreté 
public*. 


74. Le» droits et avantage* par- 
in.Lnronlnlaliomr.bli.nl -b, mriol r.. .1. l'Kl.1 

I. forluiir pri.rril.i«.a.rr.in «- 
roui jugée* d’iiirn 1rs lois civile* 


loger* iT.ipri'» 
comme rrllr» des autres citoyen 
(G9, S^v C proe. franc., 27, 
1.2, mura 1833. J 


21. Sont spécialement sou» la 
protection des lois : 


1® la* enfanta, jnsqu'à la sep- 
tième aimée accomplie ; 


2® Le* impubères jusqu'à la 
quator<ièn>e ; 


3® Les mineur* jusqu'à 1a vingt- 
quatrième ; 


4® Les perso u nr* en état de fn- 
reur,de «ieniciiceou d' imbécillité; 


3® Le* individus déclarés disai- 
paleurs par jogement ; 


G® Les absenta ; 


7® Le* commune* (conformément 
aux lois administratives) ; 


8® Les enfants au ventre depuis 
leur conception, à moins qu'ils ne 
| naissent morts. 


De la jouissance det droit t civils. 


28. La jouissance pleine de*] 
droits civils ou le droit de cité est 
acquis par le fait de la 


rl devoir» relatifs au bien public, 
lorsqu'il y a entre eux une opposi- 
tion manifeste 


75. Mai* l'État doit nn dédom- 
magement à relui qui sacrifie scs 
droits ou scs avantages. 


G. L'Etat doit protection à la 
(•ersonne et à la fort une de tous les 
tu yen*. 


77 et 78. On ne peut, par l’em- 
ploi de la force, *e faire justice 
soi- même. On n'est excusable que 
dans le ras où l'autorité ne pour- 
rait, par Min intervention, réparer 
le dommage. 


79. Le* tribunaux seul* penvcnl 
décider des contestations et infliger 
des peine* encourues. 


80 le* différend* entre le chef 
de l'Etat et ses sujets, seront jugé 
‘"in inc toute autre cootrstaliun. 


81 . La protection contre les en- 
nemis extérieurs appartient uni- 
quement au chef de 1 État. 


82. Les droits de l'Ivommc dé- 
pendent de sa naissance, de son 
état, et de certains faits ou cir- 
constances auxquels les lois ont 
|atlaclié un effet déterminé. 


I. Les droits généraux de l'hom- 
me consistent dans la faculté que 
cliacun a de se procurer librement 
son bien-être, sans préjudicier aux 
droits des tiers. 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


I l o par la naturel talion acquit* en par* fl 
étranger; 2° par l'acceptation non autorisée é 
par le roi, de fonction* publique» cmifin 1 » | 
parmi gouvernement étranger; 3® enfui par «J 
tout établissement fait en |Up élrang r, |. 
tant esprit de retour. |i 

l.re etablissements de commerce ne pour- I 
ronl jamais être considéré* comme avant été I 
faits uns esprit de retour. t 

13. Le Françaisqni aura perdusa qualitéde (i 
Français, pourra toujours la recouvrer en ren q 
trant en France avec l'autorisation du roi. et * 
en déclarant qn’il vent s’y fixer, et qu'il rc- r 
nonce 4 toute distinction contraire à la loi I 
française. fl 

19. l'ne femme française qui épousera un c 
étranger, suivra la condition de son mari, t 
Si elle devient veuve, elle recouvrera la n 

Î nalitédc Française, pourvu qu'elle réside en r 
rance, on qu’elle y rentre avec l'autorisation fl 
du roi , et en déclarant qu'elle veut s'v fixer. c 
20. \jt% individus qui recouvreront la qua- l 
lité de Français, dans les cas prévus par t 
les art. 10, 13 et 19, ne pourront s'en pré- <i 
valoir qu'a pré* avoir rempli les conditions fl 
qui leur sont imposée* par et* articles, et <1 
Mollement pour l'exercice des droit* ouverts <1 
à leur profit depuis rrtle époque. s 

2 l.Lc Français qui, sans autorisation du roi, f 
prendrait du service militaire clicx l'étranger I 
ou s'affilierait b une corporation militaire s 
étrangère, perdra sa qualité de Français, v 
Il ne pourra rentrer en France qu'avec la jkt- 
rui»»ionduroi,rt recouvrer la qualitéde Fran- 
çais qu'en remplissant les conditions iin|Mv- 
secs» l’étranger |>our devenir citoyen; le tout 
saiispréjudiccdrepriiireproiioncéreparb l»; | 
criminelle contre les Français qui ont porté j 
ou porteront les armes contre leur pairie. 

sictio* II. De la pi ivstion Jet droit* ci* il» par 
•aile de condamnation* judicisii e». 

22. léit eondamnations .i de» peine» dont 
l’efTcl est de priver celui qui eat condamné, 
deluiile participation auidrnitsciviltri après 


noncée contre nn 
étranger, n’ayant 
|ioinlaondoinicile 
dans le royaume, 
pourra «'exécuter 
par voie de con- 
trainte par corps, 
la? président du 
tribunal civil delà 
province dans la- 
quelle l'étranger 
se trouvera, pour- 
ra , même avant 
la condamnation, 
mais après l'é- 
chéance et l'exigi- 
bilité de la dette, 
ordonner son ar- 
restation sur lade 
mande du créan- 
cier, 4 moins que 
l'étranger ne jus 
lifte qn il possède 
dans le royaurac 
un établissement 
de rommeree ou 
des immeubles 
suffisants pour ré- 
pondre de la det- 
te, on qu'il pré- 1 
sente caution sol- 
vable. 


19. Les étran- 
gers sont incapa- 
ble» de jouir des 
liénéfices ecclé- 
siastiques et des 
emplois civils 
dan* le royaume. 


satire, et qui doivent leur 29. Les étrangers pourront être cités devant b'* 
appartenir, et on nomme tribunaux dre Fiais, quoiqu'ils u'y aient |u» roii-l 
de» curateurs pour preii- tracté, lorsqu'il s'agira d'actions réelles, nomes- j 
drrsoindeeetsuccessiou» noires ou hypothécaires, sur des biens situes dausj 
4 leur profit. le territoire. 


exprimé», emporteront la mort civile. 

23. La condamnation à la mort naturelle 
emimrlrre la mort civile. 

24. Les autres peine* afflictives perpé- 
tuelles u'enqMirlerout la mort civile qu'an- 
tant que la loi y aurait attaclvérct effet. 

'JL Par la mort civile, le condamne perd 
la propriété de tou» Ire biens qu'il possé- 
dait : sa succession est ouverte au prolit de 
sc» heritiers, auxquels scs biens sont dévo- 
lus, de la même manière que s'il était mort 
naturellement et sans testament . 

Il ne peut plus ni recueillir aucune sur- 1 
cession , ni transmettre, à ce titre, lesbiens 
qu'il a acquis parla suite. 

Il ne peut ni disposer de scs biens, en tout 
ou en partie, soit pir donation entre-vif», 
toit par testament , ni recevoir 4 ce titre, si 
ce n est pour cause d'aliments. 

Il ne peut être nommé tuteur, ni concourir 
aux opérations relatives à la tutelle. 

Il ne peut être témoin dans un arte solen- 
nel eu authentique, ni être admis à porter 
témoignage eu justice. 

Il ne petit procéder en justice, ni en défen- 
dant, ni en demandant, que tou» le nom et par 


Dr Ut priva tient 
Jet droits eirih. 


De la privation de» 
drnii* civils psr 
la perte de la qua- 
lité de olo;tn. 

20-21 . T omme 

I7ct 18, C. F. 


22. Tomme 19, 

s I, c. F. 


23. Tomme 19, 

§2, C. F 


24-23. Comme j 
20 et 21, C. F. I 


30. Les enfants post- 
humes sont les enfanta 
qui naissent a près b mort 
de leur |»ère. 

31. Les insensés sont 
rrus qui ne jouissent pas 
de l'usage de b raison, 
après l'âge nn ils de- 
vraient Favnlr, soit que 
ce défaut provienne de 1a 
nature ou de quelque ac- 
cident. Ce défaut prive 
les |»cr*omiea qui y sont 
sujettes du droit de con- 
trer 1er aucune espèce 
d’engagement cl d'admi- 
nistrer leurs propres 
biais, qui sont eu consé- 
quence placés sous l'ad- 
ministration d'un cura- 
teur. 


32. Ceux qui, par cause 
d'iulirniité» , sont in- 
capables d'administrer 
leurs propres affaires , 
sont placés, quant à leur 
personne et 4 leur» bien», 
sous la direction de cu- 
rateurs. 

33. Ceux qui sont su- 
jets aut infirmités men- 
tion nées dans 1rs deux 
art ii Ire précédents ne 
|irrdent pas (tour cela Ire 
aiitrrs avantages dont ils 
peuvent jouir d'ailleurs ; 
ils conservent leur» droits 
surin biens, b rapaeité 
de succéder, et Ire effets 
même de b puissance pa- 
ternel le qui peuvent s'ac- 
corder avec leur état. 

34. L’ige forme une 
distinction entre ceux qui 
ont et reux qui n'out 
pas une raison et une ex - 
périenec suffisantes pour 
»c gouverner eux-mêmes, 
et être maîtres de leur 
propre conduite. Mai» 
comme la nature n'ac- 
corde pas toujours b 
même maturité et la 
même force de jugement 
an même 4gc, la loi dé- 
termine le temps où l’on 
ret suffisamment avancé 
dans b vie pour être ca- 
pable de contracter ma- 
riage et de former d'au- 
trr» engagements. 


30. Comme 15, C. F. 

31 . Lr» étrangers qui auront contracté en pays 
étranger avec un sujet |toumuit être cités devant 
Ire tribunaux dre Liai*, «'ils s'y trouvent ; ils 
pourront aussi l’élre, quoiqu’il* ne s’y trouvent 
||ku, si, dan» leur |uy>, on eu use ainsi envers l> » 
étranger». 

32. L'étranger qui se trouvera dans le* Etats, 
pourra, 1 raison dre obligations qu'il y aurait 
contrariées avec un autre rtrangrr, être traduit 
devant le* tribunaux de* Etals. 

33. Comme 10, C F. 

CHAPITRE II. 

De la privât ton Jet Jroita civils. 

34. Le sujet qui obtient dre lettre* de naturali- 
sation en pays étranger, ou c|iii s'y établit sans 
esprit de retour, perd b jouissance dredmit» civil» 
in lièrent» à b qualité de sujet, i moins d'autori- 
sation du roi. 

33. Comme 21, 1«$, C. F. 

33 . 1 jc* ind i v itl us ment ionué» dans les deux art ie le» 
précédents, reux mêmes qui, avec l'autorisai ion 
du roi, anrairnt pris du service dan» les année* 
étrangères, on accepté des fonrlinn* publiques' 
d'un autre gouvernement, devront rentrer dam 1 
Ire États, dans le terme qui leur sera fixé. 

37. Si 1rs sujets rapjiclé» ne rentrent pas dans' 
le terme fixé, il» seront privé* de b jouissance île» 1 
droits civils cl du droit de |»o**édrr et d’acquérir i 
des birns dan» le» Étals: leur succeasiou t'ouvrira' 
ab intetlat , en cas de décèx. 

Leurs biens seront séquestré», cl leur» parent» 
envoyés en jK»sses.»ion provisoire ^49), 4 moins d'un 
empêchement légitime. 

38. La femme qui suivre son mari , Ire enfants 
nés sujets du roi, qui suivront leur père 4 l'étran- 
ger, dans 1rs ras prévus ci-dcmn», conserveront la 
jouissance dre droit» civil» |icndaiit la vie de leur 
mari et père, et même trois ans après son décès, 
ou après leur majorité. 

39-10. Comme 18 19, C. F. 

41. Ceux qui, dans Ire cas prévus par les arti- 
cle* 20 , 39 cl 40, auront acquis ou recouvré Ire 
droits civils inhérents 4 la qualité de sujet, ne 
pourront s'en prévaloir qu’après avoir rempli Ire 
conditions qui leur sont imposée* |>ar ce* articles, 
et seulement pour l’exercice dre droits ouverts j 
I cnr profil depuis celte époque. 

42. 1-e» étranger» qui auront obtenu le bénéfice 
de b naturalisation, en seront déchus, si leur 
absence des Etals se prolonge au delà d'une ann<c 
sans b permission du roi. 
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TITRE I. — JOUISSANCE ET PRIVATION DES DROITS CIVILS. 


7'J 


CODE DU CASTON DE VAUD. 


n’aura pa» de domicile fite et 
rumiu , pourvu que l’action voit 
intenter dan» le* troi» moi* qui 
suivront «on départ du canton. 


0. Comme 13, C. F. 


10. Comme 23, C. F 


11. Comme 24, C. F. 


! 12. Le condamné à la mort 
mile est réputé mort intestat. , 


| lr *rul aile civil dont il *oil 
r j pu Mo, e*t de recevoir de* don* 
à üüre d'aliment*. 


CHAPITRE III. 


Des effet» Je Ut naturalisât i oh 
J u / audoit ru pays étranger. 


13. Le Vaudoi» naturalisé m 
pav* étranger sera traité à l'égal 
de’ l'étranger, tant qu'il n'aura 
|<a* recouvré *a qualité de Va odois. 


14. Le Vaudoi* qui aura été 
mluraiia; en paya étranger , 
pourra toujours recouvrer u qua- 
iné de Vaudoi» ai, daiu le délai 
de ai* moi*, d* . ann retour «lait* 
le canton , il déclare vouloir la 
rej rendre et prèle le acrmeul que 
la loi exige des étranger* admit A 
la naturalité. 


Cet le di*pn«il ion a'appliqnr an* 
descendants du Vaudoi» qui aura 


CODE HOLLANDAIS. 


le royaume on aea colonie*, et 
abaent» momcolaiiéusctil ou pour 
icrrirc public. 


3o Ceux qui ont arqni» la nalu- 
'iliution, ou le droit d'imligéuat. 


6. Comme 12, C. F. 


7. Sont étranger* le» individu» 1 
non comprit dan» le» dru* article* 
irécrdcuU, ou cru* qui ont perdu 
a qualité de Néerlandais. 


0. Le* étranger» *nnt assimilé» 
au* Néerlandais dan» le» deux cas] 
suivant» : 


o Lonqn’en vertu d'une auto- 
risation du rui, iU auront établi 
leur domicile dan* le royaumr, rt 
fait constater relie autoritalion à 
l'adiuiiiiitralion communale; 


2° Lorsqu'à prè» avoir établi leur 
domicile dan* une conmiune du 1 
royaume, cl l'avoir conservé dan*j 
la nu' tue commune, pendant ai*' 
année», il» auront dérlaré A l'ad- 1 
miliistralion communale de ce do-' 
■uicile, l'inlenlion de*e lîxcrdan* 
le royaume. 


CODE AUTRICHIEN. 


aux enfanta des citoyen» sulri-j 
chien». 


29. Le» étranger» acquièrent le] 
droit de cité : 


lo En entrant dans un service 
public ; 


2® En entreprenant une indu»- 
trie qui rende iiérrauiirc une rési- 
lience continue dan» le pays ; 


3® Par un séjour «an* interrup- 
tion dedi* ans, A moins que pen- 
dant ce temps ils ne soicut con-J 
damnés (tour délit» ; 


4® Par nne autorisation spéciale] 
des autorité» politique»; 


33. Le» étrangers jouissent d 
même* droits que le» indigènes 
lorsque la qualité deritoycu n'est 
pas exigée ; mais pour le» cas <lou- 
|tcu*, le droit d'aubaiue est alors 
en vigueur. 


3fl. Le» rouf esta lion» entre un 
étranger et un indigène seront ju- 
gée» d'après le Code. 


CODE PRUSSIEN. 


04. I-r* droit» et le» devoir» par- 
ticulier* de» membre» de l'Etat 
dérivent de la |«osit ion iiuliv idurlle] 
de loul individu envers l'Etat et 
cuver» chacun desr* membre». 


03. Ir» lois seule» déterminent! 
s droit* et le» devoir» qui dérivent 
c* fait» ou de» événement». 


OC. Le» droits que la loi ne pro- 
tège pas «ont imparfaits et 
donucut lieu A aucune action 
-xerptiou. 


07. On appelle rbo»e permise ee^ 
que ni la loi naturelle, ni la lui 
(Mivilive ne défend. 


00. Cliacun est autorisé à jouir 
de» droit» qui lui toril acquis dans 
le* limite* tracées par la bd. 


89. La loi qui accorde un droit, 
accorde n ui 1rs niosm» sans les- 
quels ou ne saurait r exercer. 


90. Celui qui possède un droit 
jouit de tous 1rs avantage» que |>cut 
lui procurer l'exercice légitime de 


91 . Le droit le plu» étendu , soit 
i qualité nu en quantité, donne 
droit à ce qui est inoiudre. 


9. La qualité de Néerlandais se 
perdra : 


1® Par la naturalisation acquise 
en |iay* étranger ; 


2® Par l'are epiitioo non autori- 
sée par le roi, dr fonction» pu- 
blique» conférée* par un gouverne- 
-ment étranger* ou de service mili- 
1 taire dana un LUI étranger ; 


3® Par l'établissement du domi- 
cile en |»ays étranger, sans esprit 
de retour. 


Aucun établiiwemmt de eo«. 


Il en est de même de relies qui 
s'élèvent entre deux étrangers, à 
moins que l'on ne prouve que la 
couvenliou a eu lieu en vue d'une 
antre loi. 


37. 1.cs convention» faite» A l'é- 
tranger seront jugée» en Autriche 
selon le» lo» du pav* où l'aete a 
été contracté, A nmint qu'il ne soit 
évident qu'une autre législation a 
servi de hase A l'obligation. 


De Ut priratiom Jet droits civils. 

32. Le droit d« bourgeoisie «e 
[ht il par l'émigration, ou par suite 
du mariage d une citoyenne avec 
un étranger. 


92. la- droit d'une partie en- 
gendre le devoir d'une autre A rai- 
son de l'ciercircdcce droit. 


93. Quiconque trouble autrui 
dans T exercice de «on droit est 
responsable du dommage qu'il lui 
a occasionné. (1382, c. r.) 


94. Mais celui qui exerce un 
droit, conformément au* lois, ne 
réimnd jw« du douimagc qui ré- 
tulle de cet exercice. 


] 93. Si le droit de l'un s'oppose 

ià Texerciee du droit de l'autre. Ici 
droit moindre d<it rôder au plu» 
fort. j 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


CODE FRANÇAIS. 



DEC X-SIC1 LES . CODE DE LA LOUISIANE. 



le ministère d'un curateur spécial, qui lai «U 
nommé par le tribunal où l'action est portée. 

Il e»l incapable de contracter un mariage 
qui produite aucun effet civil. 


U la* mariage qu'il avait contrarié précédem- 
| ment est «lissons, quant i tou» ses ctlrU civil». 


H* la pritaiioa de» 
droit* civil» par 
»aite de rond j ri. 
nation» jurficMi- 


» respectivement le» droit» et le» action» aux- 
quels «a mort naturelle donnerait ouverture. 


2G. Les condamnation» contradictoire* 
n'emportent la mort civile qu'à rom|rfrr du 
jour de leur exécution, toit réelle, toit jur 
effigie. 

27. Ixs condamnations par cniitumacr 
n'ciii|Mirlcrvt»t b mort civile qu'après lot 
cinq années qui tuivront l'exécution du ju- 
gement par effigie, cl pendant lct<|iirlles le 
condamné peut te représenter. 

20. Les condamnés par contumace seront, 
pendant les cinq ans, ou jusqu'à ce qu'ils te 
représentent ou qu'ils soient arrêtés |M*ndjut 
ce délai, privés de l'exercice des droits civils. 

Leurs Ihciis seront administrés rt leur»' 
droit» exercé* de même que ceti» des a lisent - ! 

21). Lorsque le condamné |>ar contumace! 
se présentera volontairement dans les cinq 
années, à compter du jour de l'exécution, ou 
lorsqu'il aura clé saisi et constitué prisonnier 
dan» ce délai, le jugement sera anéanti de 
plein droit ; l'accusé sera remis en posses- 
sion de ses biens; il sera jugé de nouveau ; 
et si, parce nouveau jugement, il est con- 
damne à b même peine ou à une peine diffé- 
rente, emportant également b mort civile, 
elle n'aura lieu qu'à compter du jour de 
l'exécution du second jugement. 

3U. lorsque le condamné par contumace, 
qui ne sc sera représenté ou qui u'aura été 
constitué prisonnier qu'après le* cinq ans, 
sera absous par le nouveau jugement, ou! 
n'aura été condamné qu'à une peine qui 
Remportera pas 1a mort civile, il rentrera, 
dans b plénitude de ms» droits civils, pour 
l'avenir, et à compter du jour où il aura 
reparu ru justice ; mais le premier jugement 
conservera , pour le |iane, le* elfcls que b 
mort civile avait produit» dan* l'intervalle' 
écoulé depuis l'époque de l'expiration des 
cinq ans jusqu'au jour de sa comparution en 
justice. 

31 . Si le condamné par contumace meurt 
dan» le délai de grâce de» cinq années sjii» 
s'être représenté, ou sans avoir été saisi on 
arreté, il sera réputé mort dan* l'intégrité 
de sc» droits. Le jugement «le coutumier 
sera anéanti de plein droil , sans préjudice 
néanmoins de l'arlion de 1a partie civile, 
laquelle ne pourra être intentée contre le» 
héritier* «lu condamné que par b voie civile. 

32. Eu aucun cas b prescription de b 
peine ne réintégrera le condamné dans scs 
droits civils pour l'avenir. 

33. le» biens arquis par le condamné , 
depuis la mort civile encourue , et «huit il v 
trouvera en possession au jour «le sa mort 
naturelle, a p| or tiendront à l'Etal jur droit 
de désliérciice. 

Néanmoins il est loisible an roi «le faire , 
au profil de 1a veuve, de» enfants ou |iamiU 
du condamné, telle» dispositions que l’Iiu- 
manilé lui suggérera. 


2 G L'exercice 
«le» droits civils se 
perd par l'effet 
«te b condamna - 
I ion à de» iwni*-* 
entra inaut la per- 
te totale ou par- 
tielle dcccadroiU. 


33. L'esclave est relu* 
[qui est sous b puissance 
«l'un mailre et qui lui 
appartient, de sorte que 
le maître peut le vendre et 
dis|Miv*r de sa personne, 
«le aou industrie et de 
son travail, sans qu'il 
puisse rien faire , rien 


43- La perte de» droits civils on de leur jouis- 
sance a également lieu en vertu de condamnation» 
pénales, mai» seulement de b manière et dan» le» 
cas déterminés par b lui. 


44. Le condamné à b peine de mort est privé 
de» droits suivsiil». Le reste comme 23, C. F. 


avoir, ni nen acquérir qui 
ne soit à ton mailre. 


30. Le* affranchis sont | 
ceux qui, avant été escla- 
ve», ont rtc rendu* libre» 
conformément à b loi. 


43. la» autre» peines auxquelles est attaché b 
perte, en tout «vu en partir, «le» droits mentionné* 
en l'arlielc procèdent, sont déterminée* par de» loi» 
pénales. 


27. En matière 
rorreelionnellc , 
b sentence expri- 
me! anommément 
1rs droil» duiitrlle 
entend entraîner 
bprivation.Cette 
privation ne sera 
prononcée que 
dans les cas ex- 
pressément déter- 
minés par b loi. 


37. Le* affiaucbit à 
terme ou slatulibri*, sont 
rrui auxquels <*t acquis 
le droit d être libres dan» 
un temps à venir, ou à 
une condition qui nVsl 


4G. Ici condamnation» contradictoire* empor- 
tent b perte de ce* droits du moment de leur 
notification au rou<laumé, s’il est délmu, et, s'il 
ne l'est pas, du uiommt de b publication di. 
jugement. 


pas encore remplie, ou 
lors d’on événement nui 


47. Dan* le ras d’exrenlion de la peine de mort 
b sncreMÎau du condamné est dévolue aoi héri- 
tiers ap|«elé* par b loi à lui succéder ah istntu 
au moment de l'exéculHm.Son testament est nul 


28. Dans les ma- 
lièrrsrriminellcs, 1 
b cniMlamnatinii 
k une | reine déter>| 
minée entrai lie- 
ra de plein droit 
b privation des: 
droits quels loi y 
a attachée. 


20 à 33. Comme 
20 à 32, C. F. 


loc» d an événement qui 
n'est ps» encore arrivé, 
mais qui, en attendant, 
demeurent dans l’état 
d'esclavage. 

38. Les personnes li- 
bres sont celles qui jouis- 
sent de leur liberté natu- 
relle, c'est-à-dire, du 
«Iroit de faire tout ee qui, 
leur plaît, à b réserve de' 
ee qui est détendu par b 
loi. 

30. L'émancipation et 
le» autres voie» qui met- 
tent le bis nu b tille «le 
famille hors de la puis- 
sance paternelle, ne rc- 

f [ardent que le» effets que 
es lois civil** donnent à 
cette puissance, mai» ne 
cluugrnl rien à ceux qui 
sont de droit naturel. 

40. Ix* garçon* qui 
n'oul pas atteint l'ijc de 
qualorte an* accompli», 
et le» tille» qui n'ont pas 
atteint Tige de doute an* 
accomplis, sont appelé» 
impubères; 1rs garçons 
qui ont atteint fige de 
quatorze ans accomplis, 
cl Ica fi lies celui de douze 
ans accomplis, sont dis- 
tingués par les nom» d'a- 
«luîtes 

| 41. Le» mineurs sont 
le* personnes «Ica deux 


r rfrr J 28, C. F. 


49. Le* héritiers légitime» du condamné, à l’é- 
poque de la notification ou de 1a publication men- 


tionnée ci-dessus pourront, dan» le» cas prévu? 
par l'article précédent, *e faire immédiatement 


envoyer en possession provisoire de s 
les fruits leur appartiendront. 


30. Le conjoint du condamin*, indépendamment 
de b |«art de succession à laquelle il peut avoii 
droit , conformément à ce qui est réglé an tilr< 


droit, conformément à ce qui est réglé an tilr< 
«les succession» ait intestat , |*>urra obtenir b sepa 
ration des droits résultant de se» convention! 
matrimoniales et de ses gains dotaux, et tuéiui 
demander une pension supplémentaire. 


31 . lai succession de» condamnés dont ils'agit cr 
l'art. 48 ne s'ouvrira qu'au moment de leur décès 


52 Comme 27, C. F. 


33. Comme 20. C. F. Il eit ajouté ce § : Sn 
biens seront provisoirement administré* et an 
•Iroits exercé* par le» personne» désignée» dan 
l'art. 49, à la charge loutcfois de restituer les troi 
quart» de» fruit* qu'elle» auront |ierçna v si li 
rnndamoé est arrête, ou s'il meurt dans les cmr 


34. Comme 29, C. F. 


33 à 37. Comme 30 à 32, C. F. 


sexe* qui u'ont pat atteint 
l’âge de vingt et un ans 


38. Le» bien» du condamne par contumace qii 
n’est pas rentre dan* le délai fixé seront soumis . 
l'application de l'art. 37, nonobstant le» «li<q«>M- 
'(ions des art. 48,49 et 33 


accomplis ; ils restent , 
jusqu'à cri âge, sous b 
direction d'un tuteur ou 
d’nn curateur, et lors- 
qu'il* ont atteint ccl âge, 
on dit qu’il* sont en plein 
âge, ou qu'ils sont ma- 
jeur». (4Ü8, c. 9. ) 


59. Le» successions auxquelles sciaient ap|iel.‘* 
en tout ou partie, ceux qui sont exclus du droit d< 
succéder en vertu de» art. 31,33, 37, 43, 4-v et 43 
sont dévolue» à ceux qui juraient ru droit de coo 
courir avec eux, ou qui auraient clé appelé» à L ui 
[défaut, la** descendant* de < cm qm sont exclu» 
seront néanmoins admis à h* représenter dans b*, 
cas et suivant le» règles établies jiour b repréarn 
talion en matière de succession. 
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CODE DU CANTON DE TAU». 

CODE HOLLANDAIS. 

CODE AUTRICHIEN. 

CODE PRUSSIEN. 

Hi naturalisé en paya étranger, 
même lorsqu'ils «rraient nés pov 
téricurrment 1 cette naturalisa- 
tion. 

13 Comme 19, C. F. 

mcrce ne aéra, par lui -même, 
considéré comme ayant été fait 
sans esprit de retour. ( 17, c. r.) 

10. Celui qui aora perdu b qua- 
lité de Néerlandais , par une de* 
causes énoncées dans l'article pré- 
cédent, ne iiourra la recouvrer 
qu’en *c conformant au» dis|xtsi- 
tKms de l'art. 3 du présent litre. 

22. CoJe criminel Pu jour de 
la condamnation, le condamné ne 
|ieut, pendant toute la durée de b 
|«iiw, ni contracter valablement 
entre-vifs, ni faire un testament: 
mais 1rs actes antérieurs émanés de 
lui reçoivent leur eaécalioo. 

90. A défaut de dispositions spé- 
ciale» de la loi, celui qui recherche 
un avantage par l'exercice d'un 
droit, doit passer après celui qui 
se défend d'un préjudice. 

97 En cas de collision de droits 
égaux, de la même nature, chacun 
des ayants droit est tenu de faire 
le» concessions nécrosa irr* pour eu 
rendre l'exercice {toasildc à tous. 


ÜM> femme néerlandaise qui 
épousera un étranger, suivra la 
condition de sou mari. ( 12, c. r.) 


98. Jusqu'à la dérision judiciaire 
d'une contestation, b chose doit 
resler entre le» partir» dans l'état 
où clic a été jusqu'alors. 


1 1 . Après la dissolution du ma- 
riage elle recouvrera la qualité de 
Néerlandaise, pourvu qu'elle réside 
dans le royaume , ou qu'elle y 
rentre , et en déclarant devant 
l'administrateur de b commune 
de son domicile qu'elle veut s'y 
fiacr. (19, e. r.) 


99. la*» droits qui ne sont pas 
exclusivement attachés à b per- 
sonne ou 4 sa qualité peuvent être 
librement tran«|iortés. 

100. Celui qui transporte un 
lirait à un autre est présumé lui 
avoir transporté tous 1rs avantages 
qui y sont attaché». 


12. Comme 20, C. F. 


101 . Personne ne peut transpor- 
ter plus de droit» qu'il n'en a 
1 oi^méme 




102 les «Irait* qui ne sont 
jlt.irl»'» qu'à b personne finissent 
i sa mort 




103. la*» droits qui constituent 
la propriété passent à d’autres à la 
nwni du possesseur, suivant la des- 
tination prescrite par les lois. 




101. la-s droits attachés à un 
état, comme à b noblesse, etr., ne 
vut pas transportables par b vo- 
lonté du po»ac*»rur , et t éteignent 
avec la perte de l'état. jl 


- 


103, 100. la renonciation à un 
droit ne *e présume pas; elle doit 
«Hre ebire et expresse : il en est de 
même de toute cession. 




107. Un droit peut *c perdre 
par le non-usage ou par l'abus, 
conformé meut à b loi. 




100. I.C droit qni ilé|N-ud de 
l'raistcncc d’un autre droit ou 
d’une chose, s'éteint eu même 
temps que ce droit uu que ccttr 
rliOK. 


mur i 
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TITRE 11. 

DrS ACTF.S DK l’ÊTAT CIVIL. 

ORSRSV »TIO CS rtStlNIMAiaCS. 

SOMMAIRE. 

2G7. Importance det formalite'» relative» aux acte» 
de l’état civil. 

2G8. Cet acte» doivent être authentiques. 

209. Outre les acte» de naissance, de mariage et de 
décès , il en existe encore pluticur» autre». 

270. Les actes de l'étal civil de la famille royale 

sont soumit à des formes particulières. 

271 . Système général de la loi sur les actes de l’état 

civil. 

272. Ce qu’on entend par état civil. 

273. Comment les naissances se constataient à 

Rome. 

274. Us actes de l'état civil en France étaient an- 

ciennement reçus par les curés des paroisses. 
273. Division générale de la matière. 

207. La loi sur les acte* de l'état civil est une 
îles plut importantes du Code, puisque toutes 
scs dispositions ont pour objet de User d'une 
manière certaine l'état des personnes , par la 
composition de la famille , et qu’elles sont le com- 
plément de la loi qui régit la jouissance des droits 
civils. 

En effet , ces droits prennent leur source dans 
les trois principaux événements qui signalent le 
passage de l'homme sur la terre , sa naissance , 
son mariage et sa mort. 

Par sa naissance, l’homme prend son rang dans 
la société où il a reçu le jour, et dans la famille 
qui le lui a donné ; cl afin que son état ne soit 
point exposé aux chances du hasard et aux em- 
bûches de la fraude, il importe de constater 
authentiquement le fait de la naissance et la 
filiation ; car l'un attribue 3 l'individu la qualité 
de Français, et l'autre lui assure tous les droits 
de famille. 

En avançant dans la carrière de la vie , il sent 
le besoin de laisser après lui quelqu'un qui le 
remplace et perpétue son nom; il se choisit une 
compagne; mais l'union qu'il va former doit être 
soumise à dis règles fixes, certaines, qui lui 

)1] Cutinlc liull.mlr, art . 4*2. 


impriment un caractère légal pour en assurer les 
effets. 

Enfin , la mort rompt tous les liens qui atta- 
chaient l'homme à ses semblables ; toutefois , en 
cessant de vivre , il transmet des droits à d'autres 
appelés à le remplacer, et par cela même cet 
événement , fondement de ces nouveaux droits , 
veut être aussi solennellement constaté. 

2C8. Les naissances, les mariages et les décès 
doivent donc être attestés par des actes authen- 
tiques , irrécusables , puisque l'étal des personnes 
et des familles est attaché à leur existence et à 
leur conservation. 

Il y a néanmoins des règles applicables indis- 
tinctement à tous ces actes, cl des règles spéciales 
pour chacun d'eux. 

Ceux qui concernent l’état civil des militaires 
en activité de service hors du royaume sont 
traités , dans le Code , suivant les formes géné- 
rales et suivant des formes particulières tout à la 
fois. 

20!). Il existe encore d'autres espèces d'actes 
de l'état civil : ceux des publications de mariage, 
pour lesquels un registre simple est prescrit par 
l'art, (i£ (i) du Code ; la transcription , sur les 
registres , des jugements d'adoption , conformé- 
ment à l'art. 53!) (s) ; enfin les actes portant 
reconnaissance d'enfant naturel, lesquels peu- 
vent être reçus aussi bien par les officiers de 
l'état civil que par les notaires , et doivent être 
transcrits en marge de l'acte de naissance, s’il 
en existe un. (Articles 49, 02 cl 534 combinés.) 

270. A raison de leur haute importance , 
les actes de l'état civil de la famille royale sont 
soumis à des formes particulières ; ces formes ont 
été déterminées par l'ordonnance du roi, en 
date du 25 mars 1810. 

271. Malgré la prévoyance du législateur, il 
peut se glisser des erreurs dans la tenue des 
actes de l’étal civil. La fraude , la négligence , 
des événements de force majeure ont pu les fairo 
disparaître ou altérer leur substance au préjudice 
des personnes qu’ils concernent ; celles-ci ont 

fl’ Celle di*fmMtinn ne *c trouve point dans le Code de 
IIoll.ni. le, le titre de l'adoption y ayant été supprimé. 
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donc te droil d'en demander te rétablissement ou 
la rectification ; pour cela , il était nécessaire de 
déterminer la forme des actions, la compétence 
des tribunaux et les ellcts des jugements : 
tel est l'ensemble de la loi sur les actes de IVlal 
ami. 

272. On peut entendre , par état civil , la qua- 
lité à raison de laquelle les personnes, considé- 
rées par rapport à la société en général , ou par 
rapport à la famille en particulier, jouissent de 
certains droits plus ou moins étendus , et sont 
soumises à des devoirs plus ou moins nombreux. 

Suivant le droit romain , l'état était naturel 
ou civil ; il pouvait aussi se considérer dans ses 
rapports avec la liberté , la cité et la famille (i). 

Cette division est en partie conservée dans 
notre droit, en ce sens que nous reconnaissons 
l’état de la cité et celui de la famille, quoique avec 
des attributs différents de ceux que les lois 
romaines attachaient à l'état de famille. 

Quant à celui «le liberté , il n'a plus de corré- 
latif , puisque l'esclavage ne souille pas les lois 
qui nous régissent. Cet état, considéré sous le 
rapport de la condition des hommes, n’est qu'une 
abstraction dans notre système [mlitique ; il est 
donc inutile d'en parler. Mais on peut dire, avec 
quelque raison, que nous connaissons l’état natu- 
rel , comine étant celui de l’étranger, par oppo- 
sition à celui de cité et à celui de famille , qui 
appartiennent à chacun de nous. 

Considéré dans ses rapports avec la société 
ou la famille , un individu est pi re ou cillant , 
marié, veuf nu célibataire; enfant légitime, na- 
turel ou adoptif; il est mineur ou majeur, inlerdi 1 
ou exerçant ses droits ; parent à tel degré de • Ile 
personne , etc., etc. : voilà son état civil. 

(I) f'oyet la !.. Il, «le Capit. minât. , el Hrinccriti* , Elc- 
meuta jurit , n° 70. 

(3) Il ni vrai que les grandes familles et les gens riches 
étaient ma dans l'usage de (aire inscrire la naissance de leurs 
enfants dans «les registres publies ; et e'est ec qu'indique claire- 
ment re (asugede Juunal, satire IX : 

ToUi s entai, et usais s cto* ta épargné gaudet 
Argumenta vin ; fort bus suspende cor omit : 

Jata pat er et. 

Mai» ers d ,i taratiou* étaient principalement faites par les 
|«er*oiines constituera en dignité, comme le «lit Suétone au sujet 
•le Tibère et de Calignla , dans la Vie du premier, n<> 3, et dans 
colle du second, n® fl. 


273. La manière de constater l'étal de* 
hommes a dtl nécessairement varier en raison 
des temps, des lieux et des moeurs particulière* 
de chaque peuple. 

Chez les Romains, par exemple, pendant 
longtemps il n'y a pas eu de registres de l'étal 
civil (<) : les naissances étaient constatées par 
le père de famille , au moyen d'une inscription 
sur ses registres domestiques ; et l'on pouvait 
prouver sa filiation, sa légitimité, son âge, par de 
tels écrits et par des témoins (s), et même par 
des lettres adressées à la mère par le père (t). Ce 
mode n'était pas sans danger pour l'état des 
enfants; leur âge véritable n'était pat non plus 
fixé d’une manière invariable, el une foule d'abus 
et de fraudes pouvaient résulter de l'absence d'un 
mode plus régulier. 

La seule raison plausible de cette grave omis- 
sion dans la législation rdmainc, c'est que les 
Romains admettaient la preuve par témoins pour 
toute espèce d'actes , tandis que chez nous ce 
genre de preuve, à raison de scs dangers , est vu 
avec une extrême défaveur, et n'est admis que 
dans les cas spécialement déterminés par la loi. 

274. Anciennement, en France, les registres 
de l'état civil étaient confiés aux curés des pa- 
roisses ; et, comme l'a dit l'orateur (s) chargé de 
présenter au Iribunat un rapport sur le projet de 
loi, il était assez naturel que les mêmes ministres 
dont on allait demander les bénédictions et les 
prières aux époques de la naissance, du mariage 
cl du décès, en constatassent les dates et en rédi- 
geassent les procès-verbaux. I.:i sanction de la 
religion ajoutait à la garantie de la lui que les 
registres seraient fidèlement tenus. 

Mais en proclamant la liberté des cultes, l'as- 

Ensuite, Virc-Anlonin dttitlj que rtli serait observé à l'égard 
«le tout let citoyen», ainsi que l'a écrit Julius Capitolinua : 

■ Littérales ita municit , ut primas juberrt apud Pnrfeetum 
trrarii «ilvrui ni uaumquemguc nrtuoi natos liberot profiter* 
intra trigesimum dieux /tontine interposite. Per pmrinciat f 
tabulartorum publirorum usum iastituit , apud quoi idem de 
origtmbus freit , quod Ko mtr apud Pnrfeetum «ram. ■ 

Et le même empereur, ainsi que le dit Scetoltthui la loi OT 
(T. de prokationtbus et pratiumpliombus , a décidé, dam an 
rescril adressé à Claudio» Apollinari», que la filiation ne se 
prouverait point par La seule déclarai hui ou affirmation de 
témoins. 

(3) L. 3, S 3, ff. de car*. Ediet. 

(4) L. TJ, (T. de Probat.f précitée. 

(3) N Simeon. 
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semblée constituante ertil voir dans le mode sim i 
jusqu'alors une sorte «l'opposition aux principes 
qu'elle venait d'établir; et, dans ses appréhen- 
sions que la validité des actes ne fût pas assez 
indépendante des dogmes religieux, elle décida 
qu'il serait créé pour tous les Français, sans dis- 
tinction, un mode de constater les naissances, les 
mariages et les décès : ce mode ne fut néanmoins 
organise que par une loi de la législature sui- 
vante, celle du 20 septembre 1 792. 

275. Dans l'explication de cette matière nous 
suivrons la division générale tracée par le Code. 
Nous remettrons cependant à parler, au titre du 
Mariage, de l'acte qui constate sa célébration , 
parce qu'en effet cet acte, ainsi que les forma- 
lités qui le précèdent , forment une partie inté- 
grante de la loi sur le mariage, et n'en doivent 
pas être séparés. L'observation en a même été 
faite par un des hommes éminents auxquels la 
rédaction du Code a été confiée. 

Ainsi nous traiterons, dans un chapitre pre- 
mier, des dispositions générales sur les actes de 
l’état civil ; 

Dans le deuxième, des actes de naissance; 

Dans le troisième , des actes de décès ; 

Dans le quatrième, des actes de l'état civil 
concernant les militaires hors du territoire du 
royaume ; 

Et dans le cinquième, de la rectification des 
actes de l'état civil. 

CHAPITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES SC II LA TENUE DES RE- 
GISTRES, LA RÉDACTION DES ACTES, ET LA PREUVE 

QU'lLS FONT DE LEUR CONTENU. 

SOMMAIRE. 

27G. Division du chapitre. 

276. De ces dispositions, les unes concernent 
les registres sur lesquels sont inscrits les actes , 
ainsi que les obligations des officiers de l'état 
civil relativement à la tenue de ces registres; 
d'autres sont relatives aux formalités à observer 

(1) Cuite de 11- ILimlv, art. 14. 


ilan» la rédaction des actes en général, à ceux 
reçus en pays étranger, au cas où il n'a pas existé 
de registres , et à celui où ils ont été perdus ; 
enfin , il en est qui ont pour objet d'expliquer la 
force de la preuve que les actes font de leur 
contenu : ce sera la matière des trois sections 
suivantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

OUBIlPOIITIOUCilllUU C9KIIUIÎ LM BIGlilIC» ET LE* OBLI- 
ctTUM des orncict» o> t'tr&T uni imnumr a la tes» 

DE CAS IIGMTIU. 

SOMMAIRE. 

277. Les actes de Létal civil sont inscrits , dans cha- 

que commune , rur un ou plusieurs regis- 
tres tenus doubles. 

278. Comment les registres doivent être tenus et 
* déposés. 

279. Responsabilité des personnes chargées de la 

tenue et de la garde des registres. 

280. Vérification des registres faite par le procu- 

reur du roi. 

281. Tribunaux compétents pour connaître des dé- 

lits et contraventions commis dans la tenue 
des registres. 

277. Les actes de l’état civil doivent être 
inscrits, dans chaque commune, sur un ou plu- 
sieurs registres tenus doubles. ( Art. 40 ) (i). 

Toute inscription d’acte de l’état civil sur une 
feuille volante, et autrement que sur les registres 
à ce destinés, donne lieu, conlre l’officier de l’état 
civil, aux dommages et intérêts des parties, et à 
l'application de la peine d’un emprisonnement 
d'un mois au moins et de trois mois au plus , 
cl d’une amende de seize à deux cents francs. 
(Art. 52 du Code civil (s) et 192 du Code 
pénal.) 

Dans les communes peu populeuses , il n'est 
tenu quelquefois qu'un seul registre pour les 
naissances, les mariages et les décès; mais il est 
toujours tenu double. Dans les autres, il y a 
un registre tenu double pour chaque espèce 
d'actes. 

Dans toutes les communes il doit y en avoir 

(2; Code de Hollande, arl. 27. 
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un pour y inscrire les publierions de mariage ; 
mai* ce registre est tenu simple. ( Art. 03) (■). 

278. Tous les registres sont colis par pre- 
mière et dernière , cl parafés sur chaque feuille 
par le président du tribunal de première instance, 
ou par le juge qui le remplacera. (Art. il) (s). 

Celle mesure a pour objet d’empèchcr la sup- 
pression des actes véritables et l'intercalation 
d’actes frauduleux. 

Ils sont clos et arrêtés par l'officier de l’état 
civil à la fia de chaque année; et, dans le mois, 
l'un des doubles doit être déposé aux archives 
de la commune (s), l'autre au greffe du tribunal 
de première instance (art. 43) («); en sorte que 
si l'un des registres disparaît par fraude, négli- 
gence ou accident, l’état civil des personnes est 
du moins assuré par l'existence de l'autre. 

Les procurations et autres pièces qui doivent 
demeurer annexées aux actes de l'état civil sont 
déposées , après qu'elles ont été parafées -par la 
personne qui les a produites et par l'officier de 
l'état civil , au grefTe du tribunal, avec le double 
drs registres, dont le dépôt doit avoir lieu audit 
grede. (Art. 44) (s). 

Dans tous les cas où la mention d'un acte 
relatif à l'état civil doit avoir lieu en marge d’un 
autre acte déjà inscrit , celte mention doit être 
faite à la requête des parties intéressées , et elle 
doit l'être par l’officier de l’état civil sur les 
registres courants ou sur ceux qui ont été dé- 
posés aux archives de la commune, et par le 
greffier du tribunal de première instance sur les 
registres déposés au greffe ; à l'eOTet de quoi l'of- 
ficier de l'état civil est tenu d'en donner avis dans 
les trois jours au procureur du roi , afin que ce 
magistrat veille à ce que la mention soit faite 
d'une manière uniforme sur les deux registres. 
(Art. 49) (s). 

{1} Code de Hollande, art. 107. 

(2) Ibid., art. 13. 

(3} Le décret do 20 juillet 1807 a ordonné la formation an- 
ooclle de table* alphabétique* de* actes de l'étal civil, par les 
officiers chargés de la tenue des registres, pour être refondues 
tou» les dix ans par les greffier» de» tribunaux et n’rn faire 
qu'une seule. Ces tables sont utiles au gouvernement pour dres- 
ser La statistique de chaque dé|artcmenl et même de toute U 
France; mais on a i regretter que le decret n'ait pas toujours 
été |ionrtuellrinrnt exécuté. 

(4) Code de llnllamle, art. 22. 

(3) Ibid., art. 33. 


279. Tout dépositaire des registres est civile- 
ment rcs|M>tisablc des altérations qui y survien- 
nent, sauf son recours, s’il y a lieu, contre les 
auteurs de ces altérations. (Art. 31 (i).) 

Toute altération , tout faux dans les actes de 
l’état civil, et ainsi qu'il a été dit, toute inscription 
de ccs actes faite sur une feuille volante, et autre- 
ment que sur les registres à ce destinés, donnent 
lieu aux dommages-intérêts des parties , sans 
préjudice des peines portées au ('.udc pénal. 
(Art. 32.) 

280. Et afin que les précautions prises par la 
loi pour garantir l'état des personnes ne soient 
pas éludées, le procureur du roi est spécialement 
chargé de vérifier l'clal des registres lors du dé|x>l 
qui en est lait au greffe. 

Il doit dresser procès-verbal des contraven- 
tions ou délits commis par les officiers de l'étal 
civil, et requérir contre eux la condamnation aux 
amendes. (Art. 33) (s). 

Mais, en principe, il n’a pas qualité pour requé- 
rir d'oflice la rectification des registres (s) , de 
même que les tribunaux n'oul pas le droit de 
l’ordonner. 

281 . La connaissance des délits commis dans 
la tenue des registres appartient aux cours 
royales , et celle des simples contraventions , aux 
tribunaux de première instance , jugeant civile- 
ment , et sauf l'appel , qui est porté aussi à la 
cour royale , chambre civile (to). 

En parlant de la preuve résultant des actes de 
l'état civil , nous exposerons quelques règles (on- 
dées sur la jurisprudence , au moyen desquelles 
on pourra discerner les cas où tes déclarations on 
énonciations mensongères insérées dans ccs actes 
constituent un faux caractérisé , cl ceux où clics 
ue sont qu'un simple mensonge : par là , il sera 

(G) Code de Hollande, art. 2J. 

(7) Ibid , art. 27. 

(8) Ibid., art. 28. 

(0) Sauf rejH-iubni ce qui fiera dit au chapitre detnkr, n«330. 
(10) Avw du conseil d’Élat, approuvé le 4 pluviôse an xii. Cet 
an» a de plu» décide que les officier» de l'état civil peuvent être 
poursuivi» de piano, un* qu'il soit besoin d'obtenir l'autorisa- 
tion préalable du eonseil tl’Klal, nécessaire, d'après l'article 7.5 
de la constitution de l'an vm, pour pouvoir poursuivre les agents 
do gouvernement, car, en ce qui concerne la tenue des registre* 
de l'étal civil, 1rs maire» et adjoints des commune» ne Mmt 
point les agent* «lu gouvernement, mai* les délégués de la loi 
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facile de distinguer le» cas dans lesquels on ne 
l>cut combattre ou repousser ces énonciations que 
par l'inscription de lau\, de ceux où on peut les 
attaquer par d'autres moyens. 


sEcnosi II. 

tu BuniMnun intn«i* tu roiaum* » ouiivib Dtn i» u- 
ptiTw> or» mrs 11 u»ui ; Dca irru ai l'mr a vu Rico* 
es pua triAncii; cr «moi ou il a'» paa uuri dk ikii- 
itia , oc çc'ua ust itt patDva. 

SOMMAIRE. 

282. Formalités à observer dans la rédaction des 

actes, 

283. L’officier de l’étal civil ne doit rien insérer 

dans les actes que ce qui doit être déclaré par 
les comparants. 

284. Il ne doit pas consigner la déclaration que 

l’mfanl qui lui est présenté comme enfant 
naturel, est fils d’un tel, non présent ni re- 
présenté à l’acte. 

285. JVi celle qui tendrait à établir une filiation 

adultérine ou incestueuse : exemples. 

28G. L’officier de l’état civil ne doit rien changer 
aux déclarations autorisées par la loi. 

287. Dans les cas où les parties ne sont point tenues 

de comparaître en personne, elles peuvent te 
faire représenter par un fondé de pouvoir 
spécial et authentique. 

288. Qualités des témoins produits aux actes de 

l’état civil. 

289. Lecture de l’acte donnée aux parties , et signa- 

ture de l’officier de l’état civil, des témoins et 
des comparants. 

290. Sanction de la loi. 

291. Des actes de l’état civil des Français et des 

étrangers en pays étranger. 

292. Des actes de l’étal civil des Français en pays 

étranger. 

293. Cas où il n'a pas existé de registres, ou qu’ils 

ont été perdus. 

29 1. Comment sc prouvent , dans ces cas , les nais- 
sances, décès ci mariages. 

293. La preuve de la filiation peut-elle s’y faire par 
témoins sans commencement de preuve par 
écrit ? 

'290. On peut considérer le cas de destruction d’une 

(I) CskIc de Hnltmulr, arl. 10. 
fi) Ibid-, art. 10. 


ou plusieurs feuillet de» registre! comme la 
perle tics registres eua-mémet. 

297. Allégation de simplet négligences ou omissions 
commises dans la tenue des registres. 

J l«. 

Oc* f>rmaiilé« A observer <l*n« U rédaction des acte» en 
général- 

282. Ces actes doivent être inscrits sur les re- 
gistres, de suite, saus aucun blanc. (Arl. 42) (i). 

Les ratures et 1rs renvois sont approuvés et 
signés de la même manière que le corps de l'acte. 
( Ibid. ) 

Il n'y doit rien être écrit par abréviation , cl 
aucune date ne doit y être mise en ebilTres. 
( Ibid.) 

Ils doivent énoncer l'année , le mois, le jour 
et l'bcurc où ils sont reçus ; les prénoms , noms, 
âge, profession Cl domicile de tous ceux qui y 
sont dénommés. ( Art. 34) (»). 

Ces énonciations peuvent être d'une grande 
importance en cas d'inscription de faux. Elles 
pourront servir, par exemple, à prouver que tel 
individu , désigné dans l'acte comme comparant , 
n'a cependant pu y figurer, attendu l'éloigneuieut 
où il était, lors de l'acte, du lieu où il a été 
rédigé. 

283. Les officiers de l'état civil ne peuvent 
rien insérer dans les actes , soit par note , soit 
par énonciation quelconque , que ce qui doit être 
déclaré par le» comparants. (Art. 33) (s). 

S'ils n'observent pas ce prescrit de la loi , ils 
s'exposent à être |>oursuivis par ceux qui auraient 
à sc plaindre des énonciations ou des notes qui 
ne devaient pas être faites. 

284. Ils ne doivent pas, lorsqu'on leurprésente 
un enfant naturel , consigner la déclaration qu'il 
est né d'un tel , non présent à l'acte, et qui ne s'y 
est pas fait non plus représenter par un fondé de 
pouvoir spécial et authentique pour reconnaître 
l'enfant : ce serait aller coulre le vœu de 
l'art. 340 (t) , qui porte, en principe , qu'en ma- 
tière de filiation naturelle la recherche de la paler- 
nilé est interdite. Il en doit être de même, encore 

(3) CuJecielluIbnilc, arl. 17 

(4) Ibid., art 312. 
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que l'acte n'ait pas pour but direct de constater 
que l'enranl est fils d'un tel : par exemple, s'il 
était dit dans un acte de mariage que l'une des 
parties est fds ou tille naturel de Paul , non pré- 
sent ni représenté à l'acte , il faudrait , pour que 
l'officier de l'état civil pût insérer cette énoncia- 
tion , qu'on lui représentât une expédition de 
l’acte de reconnaissance de l’enfant, ou d'un juge- 
ment qui aurait fixé son état. 

Sans doute la déclaration faite hors ces cas 
n’imprimerait pas à l'individu désigné la qualité 
de père de l'enfant , mais elle aurait des efTets 
moraux qui pourraient être fâcheux pour lui, 
et qui le mettraient en quelque sorte dans la 
nécessité de demander la rectification des re- 
gistres. 

285. L’officier de l'état cifil ne devrait pas non 
plus consigner la déclaration que l'enfant qu’on 
lui présente est fils de Sophie et de Paul marié à 
Elisabeth ; ni , tire terra, qu'il est fils d'Élisa- 
beth mariée à Paul , et d’un autre individu ; car 
la reconnaissance d’un enfant adultérin étant pro- 
hibée , comme la recherche de la paternité ou do 
la maternité à l’egard d'un tel enfant (art. 533 
et 342) (t), toute déclaration qui tendrait b cet 
objet est par cela même interdite. 

280. Au reste , l’officier de l’état civil ne doit 
rien changer ni ajouter aux déclarations des com- 
parants, lorsqu'elles sont du nombre de celles 
qne la loi autorise. Son ministère se borne b les 
recevoir, et il ne s'étend point jusqu'à les com- 
menter , les juger ou les contredire : si elles sont 
fausses ou erronées, ce sera b la justice b pour- 
suivre les faussaires , ou , en cas de réclamation , 
à accorder les rectifications qui lui seront légale- 
ment demandées. 

287. Dans les cas oit les parties ne sont point 
tenues de comparaître en personne , elles peuvent 
se faire représenter par un fondé de procuration 
spéciale et authentique ( art. 36) (»), laquelle, 
ainsi qu'il a été dit, doit demeurer annexée à 
l’acte. 

Le mariage ne parait point être un de ces cas , 

(I) Code Jr HolUmlr, art. 338 et S41 

(3) Ibid., arl. 19. 

(3) lbt.1., art. 131 , 133, 133, 131 et 133 


puisque, suivant l'article 75 (s), l'officierdc l'état 
civil reçoit de chacune des parties , l'une après 
l'autre , la déclaration qu'elles veulent so prendre 
pour mari et femme , et qu'il doit leur donner 
lecture du chapitre vi du litre du Mariage, relatif 
aux droits et aux devoirs des époux; lecture qui 
serait fort insignifiante , si elle était faite b des 
mandataires. 

Mais les père et mère des époux sont |>arties 
intéressées , et ils peuvent donner leur consente- 
ment par le ministère d'un fondé de pouvoir. 

Dans le cas de décès, il n'y a qu'une décla- 
ration de témoins, cl point de parties intéres- 
sées. 

Enfin , la reconnaissance d’un enfant naturel 
peut être faite par le fondé de pouvoir du père ou 
de la mère , dans l'acte de naissance lui-même , 
comme dans un acte postérieur. 

Le père d'un enfant né avant le cent quatre- 
vingtième jour du mariage peut aussi se faire re- 
présenter à l'acte de naissance par un fondé de 
|iouvoir, aux fins d'assurer l étal de l'enfant 
contre l'action en désaveu. (Art. 314) (s). 

288. Les témoins produits aux actes de l'état 
civil ne peuvent être que du sexe masculin , âgés 
de vingt et un aus au moins , parents ou autres ; 
ils sont choisis par les personnes intéressées. 
(Art. 37) (s). 

Leur nombre varie suivant la nature des actes, 
comme on le verra par la suite. 

Il faut observer que la loi ne dit pas que les 
déclarante devront être du sexe masculin ; qu'elle 
n’exige cette qualité que pour les témoins. Aussi 
une femme peuldéclarer la naissance d'un enfant, 
le fait d'un enfant trouvé, elle décès d'une per- 
sonne. ( Art. 56 , 38 et 78) (s). 

Les individus auxquels a été appliqué le n* 7 de 
l'art. 42 du Code pénal , ne peuvent être témoins 
aux actes de l’étal civil pendant le temps déter- 
miné par le jugement. 

Quant b l'étranger admis par l'autorisation du 
roi i résider eu France, il est bien vrai qu'il ne 
peut être témoin instrumenta ircaux aclcsde dona- 
tion ni aux testaments, et pas davantage auxaefes 
notariés en général, puisque, pour les testaments, 

(4) Code do Hollande, arl 30fî 

(5) Ibid., an 20. 

(Il) Ibid , arl. 30 , 33 et 30. 
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l'art. 980 (t) exige que Ica témoin» soient aujela 
du roi (et l'individu eat encore étranger), et que, 
pourleaaulrc8, la loi du 25 ventôse an xi , aurle 
Notariat, veut , par aon article 9 , que lea témoin» 
soient citoyens français, sachant signer, et do- 
miciliés dansl'arrondissemenl communal où l'acte 
est passé. Mais cescondilions ne sont point exigées 
dans les témoins aux actes de l'étal civil : l'ar- 
ticle 37 ne demande rien autre chose, sinon qu'ils 
soient miles et majeurs. Aussi peuvent-ils être 
pris parmi les parents des parties, tandis que cela 
ne peut avoir lieu , dans les actes reçus par les 
notaires , au degré déterminé par les art. 8 et 10 
de la loi précitée. 

Nous pensons même qu'un étranger quelcon- 
que pourrait être témoin dans les actes de l'état 
civil ; la loi ne l'exclut pas. Ce n'est pas , à pro- 
prement parler, l'attribution d'un droit civil , 
c'est plutôt un bon office rendu aux parties ; il 
est d'ailleurs assez naturel qu'un père figure à 
l'acte de naissance ou de mariage de ton enfant. 
Au surplus , dans le cas où un étranger aurait 
signé comme témoin un acte de l'état civil , b 
question de savoir s'il l'a pu valablement présen- 
tera ordinairement peu d'intérêt , car les irrégu- 
larités de cette classe d'actes authentiques ne les 
rendent pas nuis, du moins généralement. S'il y 
a exception à cette règle , ce ne peut être que 
pour les actes de mariage , et encore il sera bien 
rare que le mariage lui-même soit annulé pour 
les vices et les irrégularités qui auraient pu se 
glisser dans la confection de l'acte , quand d’ail- 
leurs les conditions prescrites pour la validité du 
mariage auront été observées. 

389. L'officier de l'état civil doit donner lec- 
ture des actes aux parties comparantes ou à leurs 
fondés de procuration, et aux témoins. (Arti- 
cle 38) (î). 

Il doit y être fait mention de l'accomplissement 
de cette formalité. (Ibid.) 

Ces actes sont signés par l'officier de l'état 
civil , par les comparants et les témoins , ou 
nieution doit être faite de la cause qui em- 
pêche les comparants elles témoins de signer. (Ar- 
ticle 39) (••). 

(I) Code de Hollande, art. 901. 

Ci) Ibid., art. 21. 

13; 1b*d. 


290. Toute contravention aux dis|iosilions pré- 
cédentes de la part des officiers de lelat civil , 
doit être poursuivie devant le tribunal de pre- 
mière instance , à la réquisition du ministère 
public, et punie d'une amende qui ne pourra 
excéder cent francs. ( Articles 30 et 55 com- 
binés) («). 

Pour que les officiers de l'état civil fussent 
moins exposés à commettre des irrégularités 
dans les actes , surtout dans les campagnes , le 
ministre de l'intérieur adressa , le 15 fructidor 
an xu , aux préfets , qui les leur ont trans- 
mises, des formules d'actes pour leur servir 
de guide et même de modèles. Ces formules ont 
prévenu bien des irrégularités , surtout dans les 
campagnes. Les officiers chargés de la tenue des 
registres de l'état civil doivent avoir soin , au- 
tant que possible , de s'y conformer dans 1a ré- 
daction des actes. Du reste , devant les tribunaux, 
comme ce ne sont que de simples décisions minis- 
térielles, l'on sent qu'elles n'ont d’autre force 
que celle d'un simple avis , et qu'on ne pourrait 
en argumenter pour faire annuler un acte, sous 
prétexte que cet acte n'est pas conforme à la for- 
mule. 

Sll. 

De* acte* de l'état civil reçu* en paya etranger. 

291 . Il peut arriver, et il arrive souvent que 
des Français naissent, se marient ou meurent 
en pays étranger, ou qu'un étranger soit réduit 
k prouver en France son état civil. 

Les deux hypothèses sont prévues et réglées 
par l'article 47 (s), ainsi conçu : 

i Tout acte de l’état civil des Français et des 

< étrangers , fait en pays étranger, fera foi , s'il 
i a été rédigé dans les formes usitées dans ledit 

< pays ; > ce qui suppose, par conséquent , qu'il 
a été reçu par les officiers du pays , les nrttres 
n'ayant aucun caractère pour observer d'autres 
lois que les lois françaises. Cet article est l'ap- 
plication de la règle : Locuiregil actum. suivant 
laquelle tout acte public est regardé comme au- 
thentique , s'il est revêtu des formes prescrites 
par les lois du pays où il a été passé ; et cette 

(4) Cmle tlç Hollande. art. 37 et 20. 

(3) dette «li»|*okitiun a été tupprinne tLiui le Code de Hol- 
lande. 
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règle t'applique même aux Ictlamenlt. (Arti- 
cle 900) (i). 

L’article 47, disons-nous, a préru et réglé les 
deux hypothèses. Eu effet, il régit aussi bien le 
cas où il s'agit d’un acte qui intéresse un étranger 
ou plusieurs étrangers, que celui où il t’agit d'un 
acte qui concerne tout à la fois un Français et 
un étranger, c'est-à-dire l’acte de mariage. Sa 
disposition se trouve confirmée formellement par 
celle de l'article 1 70 (s) , suivant laquelle le ma- 
riage contracté en pays étranger, entre Français 
et étranger , est valable s'il a été reçu dans les 
formes usitées dans le pays. Mais , au titre du 
Mariage, nous traiterons la question de savoir 
si le mariage contracté en pays étranger, entre 
Français et étranger, peut être indifféremment 
célébré , soit par les agents français , et suivant 
les lois françaises , soit par les officiers étrangers, 
d’après les formes usitées dans le pays. Cette 
question a été jugée diversement par les cours 
royales et par la cour de cassation. 

392. Pour les actes des Français en pays 
étranger, ils peuvent être reçus par les agents 
français, conformément aux lois françaises. 

< Tout acte de l'état civil des F rançais en paya 
« étranger, porte l'article 48 (s), sera valable, 
i s'il a été reçu conformément aux lois françaises, 
• par les agents diplomatiques ou les consuls. > 

Nous aurons aussi à voir, au titre du Mariage, 
si le mariage entre Français, contracté en pays 
étranger, doit nécessairement être célébré dans 
les formes usitées dans le pays , comme parait le 
vouloir l'article 170, ou s'il peut être valable- 
ment reçu par les agents diplomatiques ou les 
consuls , conformément aux lois françaises, ainsi 
que semble lu dire cet article 48. 

S lit. 

Oit cm où U n'a pas eilalé «le registre», et de celui uù ils ont 
<10 perdu». 

293. Si U loi «'était bornée aux dispositions 
que nous venons de retracer, si elle avait passé 

(1) Code de Hollande, «fl.WJ. 

(2) Celle disposition a été supprimée dan» leCodedc Hollande. 

(3} Code de Ilidlande, art. 21 . 

(4) Elle s’est réalisée en 1814. Le» registre» de la ville de 
Sotssvtn ont etc perdu» par suite des événements de I» guerre. 


sous silence le cas où il n'a pas existé de registres, 
et celui où ils ont été perdus, son système eût 
été incomplet ; mais il n'en est pas ainsi. On a 
prévu, en eflcl. que plusieurs circonstances, 
tcllcsque la guerre, laconlagiun , s'opposeraient 
pendant plus ou moins de temps à ce qu'il fût 
tenu des registres , ou que des événements de 
force majeure pourraient occasionner la perte de 
ceux qui ont existé. Dans cette prévoyance (i) , 
il a été décidé par l'article 40 (s), que < la 

< preuve de ces cas sera reçue tant par titres 

< que par témoins , et que les mariages , nais- 
« sauces et décès pourront être prouvés tant par 
■ les registres et papiers émanés des père et 
• mère , que par témoins, i 

Ainsi , il y a deux preuves à faire : la pre- 
mière , qu'il n'a pas existé de registres , ou 
que ceux qui ont existé out été perdus ; et la 
seconde, le fait de la naissance , du mariage ou 
du décès. 

Incontestablement, la première de ces preuves 
peut se faire par témoins ; mais il est plut régu- 
lier de produire d'abord la déclaration du greffier 
du tribunal et de l'officier de l'état civil , ou uu 
procès-verbal de recherches , constatant qu'on 
ne trouve , ni au greffe ni aux archives de la com- 
mune , les registres d'un tel temps (s). 

294. Quant à la seconde preuve, des personnes 
doutent qu'elle puisse avoir lieu par témoins sans 
être soutenue de registres ou papiers émanés 
des pères et mères. Leurs doutes naissent de ce 
que les orateurs chargés de présenter le projet 
de loi auraient exprimé l'opinion qu'un commen- 
cement de preuve par écrit est nécessaire. 

Il est vrai que celui qui a exposé tel motifs du 
projet de loi au corps législatif laisse entendre 
que telle était sa pensée ; mais il parlait de l'étal 
en général , tandis que nous partons seulement 
en ce moment de la preuve du fait de la nais- 
sance , du mariage cl du décès. L'orateur chargé 
du rapport au tribunal s'exprimait même de ma- 
nière à ne |>as faire croire que l'intention des 
rédacteurs du projet fût que la preuve testiiuo- 

cl lenr recomposition a ru liai en vertu de l'ordonnai» <• do 
G janvier 1815. (Bulletin, n" G3I.) 

(5) Code de Hollande, art. 26. 

(6) y»ir Kodirr, (>Mei»io«i tmr l or Jonnanrr dt 1007, 
|'»gcs 384 cl simauks de t’cdîlioa de 1769. 
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male ne sérail admise qu'aulanl qu'elle serait 
aidée des registres et papiers domestiques ; car 
il a dit simplement t sur le cas qui nous occupe : 
i Alors, les registres et papiers domestiques 

< seront consultés , malgré la juste répugnance 

< des lois pour la preuve testimoniale. > Or on 
ne peut les consulter qu'aulanl qu'il en existe , 
cl certes ce ne sera pas le cas le plus fréquent , 
surtout dans les campagnes. Enfin, dans le dis- 
cours de l’orateur chargé de présenter au corps 
législatif le voeu du tribunal sur la loi, on lit : 

• Il fallait encore prévoir le cas oh , par quelque 

• événement qne ce pdt être, il n’aurait pas 

< existé de registres, et celui où ils seraient 

< perdus. Le projet de loi dit que la preuve en 

• sera reçue tant par titres que par témoins , et 

• que , dans ce cas , les mariages , naissances et 

• décès , pourront être prouvés tant par les 

• registres et papiers émanés des pères et mères 

< décédés , que par témoins. 

€ Ce n'est qu'avec regret, sans doute, que le 

• législateur autorise, dans une matière si impor- 

• tante , la preuve testimoniale ; mais ici elle est 

• nécessaire : elle est le seul moyen que puissent 

• invoquer une foule d'individus qu’il serait aussi 

< trop injuste de priver de leur étal, parce que 

• les registres où il aurait été constaté seraient 

• perdus. > 

Ce passage nous semble clair : il ne permet 
guère de penser que les orateurs du gouverne • 
ment aient voulu subordonner l'admission de la 
preuve testimoniale à l'existence de registres et 
papiers émanés des pères et mères décédés. D’ail- 
leurs, l'art. 46 est formel ; il autorise la preuve 
des naissances , mariages et décès , tant par titres 
que par témoins. 

295. Mais si les naissances , les mariages et les 
décès peuvent se prouver par témoins , il n'est 
pas également certain que ce genre de preuve 
soit admissible sans adminiculc pour établir la 
libation , lorsqu'elle est contestée ; car l'art. 46 
ne parle que de la naissance et non de la filia- 
tion, et l'art. 523 (i) n'admet en principe cette 
preuve, qu'autant qu'elle est soutenue de papiers 
et registres émanés des pères et mères. 

D'abord , nous ferons observer que l'enfant 

(I) Code de Hollande, art. 319. 


pouvant, aux termes de l'art. 520 (t), prouver 
sa filiation légitime par la possession d'étal, il est 
clair que la question perd une grande partie do 
son importance ; car cette possession peut être 
prouvée par témoins sans commencement de 
preuve par écrit , puisque c’est une simple réu- 
nion de faits. Aussi la loi n'cxige-t-elle point, 
dans ce cas , que la preuve testimoniale soit aidée 
des registres et papiers domestiques, comme elle 
l'exige dans ceux régis.par l'article 323. 

Mais comme les faits constitutifs de la posses- 
sion d'état sont plus ou moins nombreux , plus 
ou moins certains , et qu'ils n'ont pas un carac- 
tère aussi prononcé à l'égard d'un enfant qui 
aurait perdu ses père et mère en très-bas âge , 
qu’à l'égard d'un individu qui aurait encore les 
siens, ou qui ne les aurait perdus qu'à une époque 
où il avait déjà reçu d’eux les soins de l’éduca- 
tion , la question de savoir si l'article 46 auto- 
rise , dans les cas qu'il prévoit , l'admission de la 
preuve testimoniale toute seule pour établir la 
filiation , peut encore avoir de l'importance. Il 
nous semble qu'elle doit être décidée en principo 
contre l'enfant, attendu qu'il demande au delà 
de ce qui est accordé |>ar cet article 46 ; sauf 
néanmoins aux tribunaux à prendre en considé- 
ration les circonstances de la cause. 

Quant i cette modification , nous la fondons , 
1° sur ce qu'il s'agit ici d'un cas extraordinaire , 
tandis que l'article 325 consacre un principe 
général ; 2» sur ce que cet article autorise mémo 
les tribunaux à admettre la preuve testimoniale 
sans être étayée d'un commencement de preuve 
par écrit , lorsque les présomptions ou indices 
résultant de faits dès lors constants sont asseï 
graves pour déterminer l'admission : or la non- 
existence ou la perle des registres, fait constant, 
pourrait être regardée comme une présomption 
en faveur de l’enfant ; 3° sur ce que le dernier 
des orateurs que nous venons de citer a dit posi- 
tivement que la preuve testimoniale est néces- 
saire dans le cas dont il s'agit, attendu quelle 
est le seul moyen que puissent invoquer une foule 
d'individus qu'il serait par trop injuste de priver 
de leur état, parce que les registres seraient 
perdus : or l'étal n'est pas le fait de la naissance, 
mais bien de la filiation, 

(1) Code île Hollande , arl. SIC. 
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20G. On |icul, au reste, cunsidércr le cal de 
destruction ou de corruption d'une ou plusieurs 
feuille» de» registres »ur lesquelle» on pré ternirait 
que de* acte» ont existé, comme la perle de» 
registre» eux-mêmes , parce qu’en effet c’est la 
même chose pour la personne dont l'acte a été 
supprimé, chaque partie n'ayant intérêt qu'au 
feuillet où était celui dont elle veut prouver l'exis- 
tence. Mais les juges, dans ce cas, ont un pou- 
voir discrétionnaire d'admettre ou de repousser 
la preuve testimoniale (i). 

297. Nous n'oserions porter la même décision 
pour le cas où l'on prétendrait seulement que de 
simples négligences ou omissions ont été com- 
mises dans la tenue des registres ; ce serait indi- 
rectement admettre la preuve testimoniale en 
matière de filiation ; car celui qui l’invoquerait , 
à défaut d'acte inscrit sur les registres, allégue- 
rait précisément leur mauvaise tenue. Sans doute 
les tribunaux ne se laisseraient pas séduire par 
de telles allégations ; mais quelquefois elles pour- 
raient triompher, au mépris des principes, et 
l'arbitraire se glissant ainsi insensiblement à la 
place de la Iqi , les plus graves inconvénients en 
seraient la conséquence. 

SECTlO.'l tu. 

nt Là rtttnrt itMirur du utn bi l'btst ata 
SOMMAIRE. 

21)8. Les registres de Létal civil sont publics. 

299. Les extraits délivrés conformes aux registres 
font foi jusqu'à inscription de faux. 

500. Ce qu’on entend jutr inscription de faux. 

(1) t’oyez l'irrét de rejet de 1* section civile, en date du 
21 juin 1814. (Sirey, 1814, part. 1, page 201.) 

(2) Code de Hollande, arl. 24. 

(3) Le* dépositaires aunt l'officier de l'état civil et le greffier 
du tribunal au greffe duquel le* double» ont été dépotés : eus 
seul» ont qualité pour délivrer le* extrait*. Un ati* du conseil 
d'Etat, approuvé le 2 juillet 1007 (Bulletin n» 2524) , tout en 
validant le* extrait* délivré* par leu secrétaire» de» mairie*, leur 
fait dé fente d’en délivrer à l'avenir. Les droits 4 percevoir par 
les dépositaires de» registre», pour la délivrance de* extraits, 
sont fixé* par le décret du 12 juillet 1807. (Bulletin, ch 25C7.) 
— L'a r ré té beige-hollandais du 24 mai 1827 est ainsi conçu : 
• Art. I. Il aéra perçu 4 l'avenir, pour la délivrance de chaque 
expédition ou extrait d'acte» de mariage, d'adoptiou cl de 
divorce, quarante etnts t et pour la délivrance de chaque expé- 
dition ou extrait d'acte* de naissance, de décès on de puhlica- 
ratiuo de mariage, i ii*g(-ci«f remis , daus ciiacuu de ces cai. 
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501. Principe» d'après lesquels l'article *5 doit re- 
cevoir son application. 

302. Cas où un faux commis dans un acte de l’état 

civil n’a pu l’être que par l’officier qui a 
reçu l’acte. 

303. A quelles énonciations faites dans un acte de 

naissance l'officier de l’état civil imprime- 
t-il r authenticité? 

304. Distinction entre les énonciations substantielles 

et celles qui ne le sont pas. 

305. L’énonciation qu’un enfant est légitime n’est 

point de la substance de l’acte de naissance; 
cUl ne constitue pas un faux, et elle peut être 
repoussée par simple exception. 

306. L’ énonciation faite dans l'acte de naissance 

d’un enfant naturel, qu’un Ici est «on père, 
est sans effet si elle a eu lieu sans l’aveu de 
celui-ci. 

307. Il en est de même de celle qui désigne une lellc 

comme mère de l’enfant. Dans ce cas l'énon- 
ciation mensongère consiilue-t-clle un faux Y 
Note. 

308. L’acte de naissance d’un enfant légitime fait 

foi jusqu’à inscription de (aux. 

309. U n’y a aucune distinction à faire , 0 cet égard, 

entre le cas où la naissance a été déclarée par 
un accoucheur, etc., et toute autre personne; 

310. Encore que l’acte ne contienne pas la mention 

de la présence du déclarant à l’accouchement. 

298. l-a validité des engagements contractés 
par un individu étant subordonnée à sa capacité, 
chacun peut avoir intérêt à connaître son état et 
sa condition. Il était donc nécessaire que les 
registres qui en sont le dépôt fussent ouverts à 
tous les citoyens ; et telle est, en efiet, la volonté 
de la loi : < Toute personne, dit l'article 45 (s), 
< pourra se faire délivrer, par les dépositaires (s) 

en sus du droit avec les augmentations, relatif an timbre et 4 
l'enregistrement, établis par le» lois. — Art. 2. Il est défeodu 
de rien exiger ou percevoir an dcl4 de ce qui précède , |>ocr la 
délivrance des expéditions on extrait* ci-dc*»n* énoncés, comme 
il est également défendu de porter à charge des parties intéres- 
sées ou de recevoir d'elles la moindre chose pour la confection 
des actes de l'état civil, on pour l'insertion de ce* actes aux 
registres, enfin |iour toute autre besogne que ce puisse être, et 
ce, soit en faveur des villes ou communes, des employé* ou des 
subalternes, soit pour le* établissements des pauvres ondes 
hotpiccs. — Les contrevenants seront punis comme coupables 
de concussion, conformément 4 la loi. — Art. 3. Seront exempts 
d'acquitter les droits établis pour la délivrance d'expéditions on 
extraits des registres de l'clat civil , ceux qui , par un acte déli- 
vré par l'autorité communale, jnsti fieront de leur indigence.— 
Arl. 4. La faculté accordée aux autorités provinciales par nrs 
arreté» do 28 juin 1814 ou 84, cl 24 novembre IUIU n« 2, 
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i des registres de l'état civil , de» extrait* de 
i ce* registre*. > 

299. Mais la loi n’a pas borné à cela «a dispo- 
sition : elle a appliqué aux actes de l’état civil 
le principe général que les acte* authentiques 
font loi jusqu'à inscription de Taux. Ainsi, porte 
le même article, • les extraits délivrés conlormes 

< aux registres et légalisés (i) par le président 

< du tribunal de première installée ou par le 

< juge qui le remplacera, feront foi jusqu'à in- 

< scription de faux. > 

Comme ce n'est qu’autant que les extraits sont 
conformes aux registres , qu’ils font foi jusqu'à 
inscription de faux , il est clair que si la confor- 
mité est contestée , la représentation du registre 
pourra être exigée; de même que lorsque la con- 
formité d’une expédition d’acte notarié n’est pas 
reconnue, on peut exiger la représentation de la 
minute. (Art. 1334) (s). 

Pour connaître quel est le véritable sens de la 
disposition de l’art. 43, il nous parait utile d’entrer 
dans quelques explications sur ce qu’on entend, 
dans le langage des lois, par le faux, et de faire 
connaître d'abord ce qu’est (inscription de 
faux. 

300. L’inscription de faux est une dénoncia- 
tion faite à la justice par une personne qui pré- 
tend qu'un acte a été fabriqué ou falsifié à son 
préjudice, et en demande la suppression ou celle 
des falsifications. 

Le faux en écriture authentique se commet, 
soit par la fabrication d’un acte qui ne devait pas 
avoir lieu, soit dans un acte autorisé, mais lors- 
qu'on y insère autre chose que ce qui a été dé- 
claré, ou que les parties elles-mêmes font de 
fausses déclarations , ou prennent de faux noms 
ou de fausses qualités. 

L’altération ou la falsification a lieu après 

d'augmenter , d'après Ica circonstance* locale». Je tarif établi 
par le décret do 12 juillet 1807, pour les expéditions de» acte* 
de l'état civil , eut révoquée et annulée par la présente disposi- 
tion. a 

(1) Ij légalisation est un certificat donné par l'autorité com- 
pétente an pied de l'extrait on de l'exjiéditinn, constatant que 
la personne qui a délivré cet extrait on cette expédition est réel- 
lement revêtue de la fonction qui lui donnait le droit de le faire. 
D’aprc* la loi do 22 vent foc an xi, sur le Notarial , le* rx (sédi- 
tion» de* acte* reçna par le* notaires n'ont pa» besoin d'être léga- 
lisé» pour faire foi dan» le dé|>artemrnt de la retidciicc du 


coup , lorsque l'acte a élu fait valablement dan3 
le princi|>e , et que l’on y fait des changements 
non autorisés (s). 

Il y a deux sortes d'inscriptions de faux : celle 
de faux principal et celle de faux incident. 

La première est dirigée contre la personne 
que l'on prétend être auteur ou complice du faux 
ou des altérations ; elle est suivie devant 1rs tri- 
bunaux criminels. Elle suppose nécessairement 
que l'auteur ou le complice du faux est vivant, 
et que le crime n'est point éteint par la pres- 
cription. (Art. 239, Code de procéd.) 

La seconde est dirigée contre la pièce incri- 
minée de faux , abstraction faite de la personne 
à qui elle est attribuée ; sauf, s'il y a des indices 
de faux, et que le crime ne soit pas encore éteint, 
l’applicalion'de cet article 239. 

En matière de faux principal , la plainte seule 
ne suffit pas pour arrêter l’exécution de l’acte; il 
faut, de plus , qu’elle soit suivie de la mise en 
accusation de l’auteur du faux. (Art. 1319) (t). 

Mais si l’inscription est formée incidemment, 
les tribunaux peuvent, suivant les circonstances, 
suspendre provisoirement l’exécution de l’acte. 
[Ibid.) 

301 . Pour appliquer sainement la disposition 
de l’article 43, et connaître ainsi les cas où un 
acte de l’étal civil ne peut être combattu que par 
l’inscription de faux, et ceux où il peut l’être par 
d’autresmoyens, il imjiorle de distinguer le cas 
où l’on prétendrait que le fauva été commis par 
l'officier de l’état civil , de celui où de fausses 
déclarations auraient été faites par les parties ou 
les déclarants. 

Il convient aussi de distinguer les déclarations 
qui constitueraient un faux qualifié d’après le 
Code pénal, de celles qui ne seraient qu’un simple 
mensonge ou même une erreur ; car on doit natu- 
rellement penser que la loi n’a pas entendu qu’un 

notaire qui le» a délivrée». On pourrait croire, par analogie, 
qu’il n’rst pa» nérauirr, non plu», que Ira extrait» de» actes 
de l'état civil soient légalisé* ponr faire foi dao» le ressort du 
tribunal ; mai» nous penton» le contraire, le» fonction» de» offi- 
ciers de l'état civil u 'étant point inamovibles, comme le sont 
celle* des notaires, leur signature n'est pas aussi facilement con- 
nue qne celle de ces dernier». D’ailleurs l’article 42 ne fait pas 
la distinction établie par la loi de vcnlAsc précitée. 

(2) Code de Hollande, art. 1022. 

(3) foyn le* art MS, 140 et 147 du Code pénal 

(4) Code de Hollande, art - 1007 et 1000. 
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acte «le l'étal civil ne pourrait être combattu dans 
xes énonciations mensongères que par un moyen 
qu'elle repousserait elle-même. 

En effet, si, d'après la nature de ces énoncia- 
tions, il n’y a pas taux dans le sens de la loi pé- 
nale, l'inscription de faux devra être rejetée ; il 
n'y aura pas lieu à la mise en accusation , et , par 
conséquent , l'exécution de l’acte ne sera point 
suspendue : il est donc nécessaire d’accorder à 
la partie qui se plaint des fausses énonciations le 
droit d'administrer , par d'autres moyens , la 
preuve de leur fausseté ; on verra même bientôt 
qu'elle peut en repousser les effets par voie de 
simple exception. 

503. Cela posé, l’on doit dire que si un offi- 
cier de l'état civil fabrique ou altère un acte de 
mariage , de naissance ou de décès , il est pas- 
sible de la peiuc du faux ; niais l'acte ne fera pas 
moins foi jusqu'à inscription de faux. Ainsi, 
s'agit-il d’un faux acte de mariage revêtu de sa 
signature, il est clair que cet acte étant faux, 
l'officier de l’état civil est auteur du crime ; car 
le fait du mariage se passant nécessairement sous 
ses yeux, il l’atteste à la société en lui imprimant 
le caractère dont il est revêtu. Aussi fait-il foi 
jusqu'à inscription de faux ; et si c'est l'inscrip- 
tion de faux principal qui est formée, l’exécution 
de l'acte ne peut être suspendue que par la mise 
en accusation (art. 1319), ce qui suppose que le 
crime n'est point encore éteint par la mort du 
coupable ou par la prescription. Si l’acte est 
attaqué par l'inscription de faux incident , parce 
qu'il est produit dans une instance , le tribunal 
peut, suivant les circonstances , en suspendre 
provisoirement l’exécution (ibid.), sans préjudice 
de l'application do l'article 339 Cod. de proc. 
précité. 

303. S'il s'agit d'un acte de naissance, l'offi- 
cier de l'état civil atteste seulement proprii» srn- 
«6ur, qu’un enfant de tel sexe lui a été présenté 
tel jour, qu'on lui a donné tels prénoms. Pour 
constater cette présentation , ces prénoms et le 
sexe, il a retu mission spéciale de la loi, et l'acte 
qu’il en dresse fait foi jusqu'à inscription de faux. 
Mais un acte de naissance ne se borne pas à con- 
tl) Code d<* tt'iltanik' , arl. 3t. 


slater le présentation , les prénoms et le sexe de 
l'enfant; ildoilaussi, aux termes de l'art. 57 (i), 
énoncer le jour, le lieu et l’heure de la nais- 
sance, les prénoms, noms, profession et domicile 
des père et mère ; or, si l’officier de l'étal civil 
a caractère pour attester la déclaration qui lui est 
faite à cet egard, l'a-l-il également pour attester 
la véracité de cette déclaration? Le fait de la 
naissance ne se passe pas sous ses yeux , et les 
noms des père et mère ne lui sont connus que par 
la déclaration d'un tiers. Il peut donc avoir été 
induit en erreur sur ces circonstances , et , par 
conséquent , la mention des noms des prétendus 
père et mère de l'enfant ne saurait constituer un 
faux do sa part. Ion même qu'elle ne serait pas 
fondée sur la vérité. 

304. Mais quant aox déclarations faite* à l'offi- 
cier de l'état civil , et consignées dans l'acte de 
naissance, on doit, pour savoir si elles font foi 
jusqu'à inscription de faux, distinguer celles qui, 
en les supposant mensongères, constitueraient 
réellement un faux qualifié d'aprè* le Code pénal, 
de celles qui ne seraient qu'un simple mensonge 
ou le fruit d’une erreur ; car, nous le répétons, U 
loi n’a pas dû vouloir qu'une déclaration qui pré- 
judicierait aux droits d'un citoyen ne pAl être 
attaquée par un moyen qu'elle lui refuserait. 
Dès qu'elle dit que l’exécution d'un acte n'est 
suspendue, par suite de l'inscription de faux 
principal , qo'autan! qu'elle est suivie de la mise 
en accusation de l'auteur du faux (art. 1319) (<), 
elle dit clairement, par cela même, que les 
déclarations contenues en Pacte doivent attirersur 
celui qui les a faites la peine du faux , si elles 
sont jugées fausses, et par conséquent, que si, 
dans celte hypothèse , elles ne sont point de 
nature à attirer sur lui cette peine , ce n’est pas 
par l'inscription de faux (du moins faux prin- 
cipal), mais bien par d'autres voies, quelle* 
doivent être combattues , puisque ce moyen se- 
rait sans succès ; autrement elle livrerait l'état 
et la fortune des citoyens à la discrétion d'un dé- 
clarant trompeur ou trompé. 

Celle doctrine est fondée sur la jurisprudence 
de la cour de cassation en matière de faux. 

Suivant l'esprit général de celle jurisprudence, 

(I) Code «le Uollandc, art. 1007 0 I00O. 
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la déclaration mensongère faite dans un aele ne 
constitue le crime de faux qu'au tant qu'elle blesse 
la substance de l'acte, qu'elle intervertit le but 
principal que la loi s'est proposé en traçant des 
formalités pour sa composition. Dans ce cas, 
l'essence de l'acte étant subvertie , l'énonciation 
mensongère devient un faux , parce quelle a ou 
peut avoir pour efTet de préjudicier à quelqu'un. 
Par exemple, si un notaire a mentionné dans un 
testament la présence de quatre témoins, tandis 
qu'il n'y en avait que trois , comme la mention 
toucliant la présence et le nombre des témoins 
est prescrite par la loi , on doit reconnaître qu'elle 
lient à la substance de l'acte ; conséquemment 
elle ne peut être combattue que par l'inscription 
de faux, puisque le notaire qui l'a faussement 
faite a réellement commis un faux , et que loi 
est due à sa déclaration jusqu'à ce qu'elle soit 
légalement attaquée. Mais s'il a simplement dé- 
claré que le testateur était sain d'esprit, comme 
la loi ne l'a pas rendu juge de ce fait , et ne lui 
commande pas de le constater, son attestation , 
même en la supposant mensongère, ne consti- 
tuant point un faux, elle peut être combattue 
par tout autre moyen que l'inscription de faux. 

Ce que nous disons des actes reçus par les no- 
taires doit , en général , s'appliquer aux déclara- 
tions faites à l'officier de l'état civil. 

305. Ainsi , le but principal que la loi s'est 
proposé en traçant Ica formalités d'un acte de 
naissance, c’est de constater la naisaance, les 
prénoms et le sexe de l'enfant (et sa filiation , 
s'il est légitime, ainsi que nous le dirons bientôt), 
mais non sa légitimité. C’est dans ces énoncia- 
tions que réside la substance de l'acte : tonte 
autre mention peut être plus ou moins utile, 
mais elle n'est point substantielle, puisque la loi, 
en ne la prescrivant point , a témoigné par là 
qu'elle ne l'a pas jugée nécessaire. Si donc un 
individu présente à l’oflicier de l’état civil un en- 
fant comme né de lui et d’Élisabeth , son épouse, 
tandis que celle-ci n'est en réalité que sa concu- 
bine , il n'y a pas, dans cette déclaration , un 
faux qualifié, mais un simple mensonge, attendu 

(1) Code dr Hollande, art. 310. 

(2) Ibid., art. 137. 

(3) 1/arrt l tir carnation est du 18 brumaire an ni. (Sire*, 
îoin. 1\ , |»art. 11 , p. 41. ) I-j même rôtir a jugé «Uns le même 
k-hi, le 20 juillet ll)*fl, en annulant un arrêt de la cour «pc- 


que le but de la loi n'a point été interverti. Elle 
n’exige pas , en effet , que l'acte de naissance 
d'un enfant énonce si ses père et mère sont, ou 
non , unis par les liens du mariage. Il ne peut 
d'ailleurs résulter d'une telle déclaration aucun 
droit d'épouse en faveur de la mère , aucun droit 
d'enfant légitime au profit de l'enfant ; car ce 
n'est pas dans des actes de naissance , mais bien 
dans l'acte de mariage des père et mère , que ces 
droits peuvent avoir leur principe et leur fonde- 
ment. Les tiers , par conséquent , n'ont point à 
redouter les effets de cette prétendue légitimité, 
ainsi faussement atlribnéc à l'enfant. Peu importe 
que, d'après l'article 519 (i), la filiation des en- 
fants légitimes se prouve par leur acte de nais- 
sance , inscrit sur les registres de létal civil : cet 
article suppose nécessairement , pour que la légi- 
timité soit une conséquence de la preuve de la 
filiation , que le mariage des père et mère n'est 
pas contesté , ou , s'il l’est , qu’il est prouvé ; et 
ce n'est que dans le seul cas de l’article 197 (i), 
que l'enfant ( et lui seul ) qui invoque les effets 
du mariage peut être dispensé d'en produire 
l’acte de célébration. Mail , dans ce cas , ce n'est 
pas par un acte de naissance qu'il prouve sa légi- 
timité, c'est par sa possession d'état. Ce que la 
loi exige , c'est qu'on ne lui suppose pas un acte 
de naissance qui contredise cette possession. 

Ces principes sont aussi confirmés par la juris- 
prudence de la cour de cassation , qui a décidé , 
en cassant un jugement du tribunal spécial du 
Pas-de-Calais qu'il n'y avait pas faux, mais 
seulement mensonge, dans la déclaration faite 
par le nommé Gabriel Hurct, dans Pacte de nais- 
sance de sa fille , qu'elle était fille de lui , Hurct, 
et d'Élisabeth Royer, son épouse légitime , tandis 
que celle-ci n'était que sa concubine (s). Ainsi , 
d’après cette jurisprudence , fondée sur les vrais 
principes , il n’y a pas faux qualifié dans une pa- 
reille déclaration ; par conséquent tous ceux à qui 
elle serait opposée pourraient la repousser par 
simple exception ; en un mot , elle ne prouve rien 
en faveur de la prétendue légitimité de l'enfant. 

30G. Quant à celle qui attribuerait à un in- 

riale du département de la Rorr, qui •'était déclarée coiu|«é- 
lente pour connaître du crime de faux imputé à une »ajje- 
fnnme, pour avoir présente à l'ollicicr de l’étaj civil un enfant 
naturel comme ncd'épou* légitime». (Sirey, 1010, I, 210.) 
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diviilu lion |>ré*eul, ni représenté à l'aclc «le 
naissance d'un enfant naturel , la qualité de père 
de cctenlant, il n’en peut résulter non plus au- 
cun droit en faveur de celui-ci , ni aucune obli- 
gation pour celui-là. C'est dans un acte de recon- 
naissance volontaire et authentique que l'enfant 
doit trouver «on titre, et non dan« une énoncia- 
tion qui n'a pu être faite , en l'absence de l'in- 
dividu désigné comme père, que contrairement 
à la disposition de l'article 340 (i), qui interdit 
la recherche de la paternité. L'article 45 (t) ne 
s'applique donc point, non plus, à une telle dé- 
claration. 


507. Rien plus, l'énonciation du nom de la 
mère d'un entant naturel n'est même pas de la 
substance de l'acte de naissance : dés lors, si elle 
a été faite sans l'aveu de la personne désignée 
comme mère, elle est sans effet. Peu importe 
qu'en princi|>e la recherche de la maternité soit 
admise (art. 540) ; car, autre chose est l'acte de 
naissance , dont l'objet est de constater la nais- 
sance , le sexe cl les prénoms d'un enfant naturel, 
autre chose est la filiation de l’enfant. C'est même, 
comme on le verra plus loin , un point susceptible 
de controverse , que b question de savoir si la 
mention du nom de la mère, non présente ni 
représentée à l'acte , doit être insérée ; mais , 
tout en décidant l'affirmative, il n’en demeure 
pas moins certain que cette mention n'est |ioint 
substantielle , et par conséquent que la personne 
désignée comme mère peut en repousser les effets 
par simple exception, parsiinplc désaveu péremp- 
toire. La cour de cassation a même jugé, par 


arrêt de cassation , le 38 mai 1810 (Sirey, 1810, 
1 , 303) , qu'une telle déclaration ne peut même 
servir de commencement de preuve par écrit 
contre la mère, attendu qu'elle lui est absolu- 
ment étrangère (s). 

508. Mais s'il s'agit de la naissance d'un enfant 
légitime, ou du moins présenté comme tel, l'aclc 
qui la constate doit, selon nous, faire foi jusqu'à 
inscription de faux. 

En effet, l'article 57 (t) prescrit d'énoncer dans 
l'acte le nom du père et celui de la mère. Si cette 
disposition ne s'appliquait point à l'enfant légitime, 
elle ne s'appliquerait à personne ; elle ne serait 
qu'une superfétation dans la loi. On doit donc, au 
contraire, la regarder comme étant une formalité 
substantielle de l'acte do naissance d'un enfant 
légitime. 

De plus, d'après l'article 319, la filiation des 
enfants légitimes se prouve par l’acte de naissance 
inscrit sur les registres de l'état civil ; et auannyen 
du mariage des individus désignés dans l'acte 
comme père et mère de l'enfant , celui-ci , par cet 
acte , est reconnu avoir la qualité d'enfant légitime 
de ces individus. Donc l'acte qui lui attribue mal 
à propos cette qualité constitue un faux, cl ne doit 
pouvoir , par conséquent, être combattu que par 
l'inscription de faux. Nous conviendrons toutefois, 
et nous l’avons déjà dit , qu'en principe , il n’y a 
réellement d'authentique dans un acte public que 
ce que l'officier atteste |>our l'avoir vu ou entendu : 
or il n'a pas vu le fait de la naissance ; ce fait 
lui a été simplement déclaré par des tiers. 

Mais si ces principes devaient prévaloir , il 

«ail y avoir lira contre rite qu'l l'application d'une |ieioe fnr- 
rerlionnelle, aui terme» de la loi du 20 aeptetnbre 1792, la 
cour a rendu un arrêt de rejet, attendu yis’if l'ajiiuiit dit 
trime de faux. ( Et il « avait aussi crime de supposition de port. 
Art. 343 du Code penal.) 

La cour de cassation parait avoir aussi reconnu un faut qua- 
lifié dans 1a déclaration faite par un individu marié, qu'un 
enfant par lui préaeuté à l'officier de l'état rivil était né de son 
maria;;t' avec une telle , tandis qu'il était né d'une autre femme. 
C'était 11 aiusi une véritable supposition de part. Hais la cour 
de Lyon avant aura» 1 statuer sur ce faux jusqu'à ce qae lea 
tribunaux civils rossent prononcé sur la question d'état, sa 
décision fut sanctionnée en rca termes: « Considérant que la 

■ cour de justice criminelle du département «lu ItbAne , en sur- 

■ seyant, par son arrêt du 24 germinal dernier, à statuer sur 
• l'action criminelle, a fait une juste application de l'arfirlr 3*27 
t «lu (iode civil, etc., rejette. ■ ( Sirey, loue IV, partie II, 
pap. 281.) 

(4) Code de Holland)-, art. 31. 


(1) (iode de Hollande, art. 342. 

(2) Ibid , art. 24. 

(3) Puisque , d'après 1rs divers arrêts de la cour de cassation 
qne noos venons de rappeler , la déclaration faite dans un aetc 
doit être dommageable de sa nature pour être on faux caracté- 
risé , on pourrait croire que celle qui attribue à une femme un 
enfant naturel qui ne lui appartient pas ne constitue qu'un 
simple mensonge, et non un faux proprement dit; car elle ne 
lui cause légalement aucun préjudice rn ce qui touclie lea obli- 
gations de la maternité. Elle porte sans doute atteinte à son 
honneur ; mais ce n'est U l'objet que d'une action en dom- 
mages-intérêts. 

0|«ndant b cour de justice criminelle de la CAte-d'Or a 
décidé, par un arrêt du 28 pluviôse an a, rapporté dans le 
népertoirc de M. Merlin, an mot Faux , qu'il y avait faux dans 
b «lérlaration faite par une sage-femme qui avait présenté 1 
l’officier de l'état civil un enfant naturel comme né d'une telle, 
tandis qu'il était né d'une autre femme. Sur le ponrvoi en cas- 
sation , j l'appui duquel b déclarante prétendait qu'il ne pou- 
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faudrait reconnaître l'impossibilîtû üc constater 
l'état tle* personnes par des actes publics , car 
celui de naissance ne servirait qu'à prouver le 
scie cl l'àgc de l'cnlanl , objet sans doute 
important, mais qui assurément n'a pu être le 
principal dans la pensée du législateur. A la 
vérité , les enfants dont la naissance n'aurait 
pas etc déclarée par le père , pourraient du 
moins prouver leur filiation par la possession 
d'étal ; mais à combien d'individus celte res- 
source n'échapperait-elle pas ! Aussi la loi n'en 
a-t-elle lait qu'un moyen secondaire , mettant au 
premier rang l'acte de naissance , parce qu'en 
effet c’est le dépôt de la qualité de l'enfant. Dés 
qu'il serait permis d'en méconnaître le caractère, 
l'on verrait les liens de famille se briser avec une 
effrayante facilité, line supposition de part n'est 
sans doute pas impossible ; mais on ne saurait 
mettre à côté de ce danger , contre lequel la loi 
pénale offre d'ailleurs à la société de fortes ga- 
ranties, l'instabilité dont seraient , dans le sys- 
tème contraire , nécessairement frappés létal et 
la qualité des citoyens. 

Il fautdonc reconnaître que , dans l'esprit de la 
loi en matière de filiation légitime , la mention des 
noms des père et mère dans l'acte de naissance 
est une formalité substantielle ; que le déclarant , 
qui présente à l'officier de l'étal civil un enfant 
comme né de doua époux , doit , pour ne point in- 
tervertir le but de la loi , énoncer avec vérité la 
filiation de l’enfant ; qu'il y a , dès lors, présomp- 
tion légale qu'il a fait une déclaration véridique , 
cl que l'effet de cette présomption 11 e peut être 
combattu que par l'inscription de faux. 

509. A cet égard , il n'y a aucune distinction à 
faire entre le cas où la déclaration serait l'ouvrago 
d'un individu qui aurait assisté fortuitement à l'ac- 
couchement , et celui ou elle émanerait d'un chi- 
rurgien ou d'un accoucheur , etc. ; car le premier 
ayant aussi ref u de la loi mission pour faire cette 
déclaration (art. 56)(i), il lui imprime lecarac- 
lère de vérité légale , comme le ferait un accou- 
cheur ou une sagc-femmc. 

510. Nous pensons même que l'acte de nais- 
sance d'un enfant présenté à l'officier de l'étal civil 

(I) Code tir llolhmli-, art. 29 et 20. 


comme né de deux époux doit prouver sa filiation 
jusqu’à inscription de faux, encore que la nais- 
sance ail été déclarée par une personne dont la 
présence à l'accouchement n'a point été men- 
tionnée dans l'acte ; car l'article 57 n'exige pas 
celte mention ; dès lors l'étal de l'enfant ne doit 
pas dépendre de son omission. D'ailleurs, si l'on 
suppose que cet article a voulu conférer aux per- 
sonnes qu'il charge spérialement de faire la décla- 
ration une sorte de ministère à cet effet, il faut par 
cela même supposer. aussi qu'il a entendu les rendre 
juges du fait constitutif de ce ministère, c'est- 
à-dire de leur présence à l'accouchement, puisque 
ce fait ne peut être déclaré que par elles à l'offi- 
cier de l'état civil. Mais cette déclaration émanant 
de personnes privées ne saurait, ce nous semble, 
imprimer plus d'authenticité à l'acte, parce que 
la question revient toujours à ceci : Le déclarant 
était-il présent à l'accouchement? Lui seul l'at- 
teste ; les témoins ne le savent même pas toujours 
d'une manière certaine. Si donc cette déclaration 
]ieut aussi facilement être faite par une personne 
qui n'a |ioinl assisté à l'accouchement, que par un 
individu qui y a assisté et qui peut oublier de la 
faire, on doilconvcnir que la mention decette pré- 
sence n’ajoute guère à l'authenticité de l'acte , et 
c'est probablement pour cela que la loi ne l'a point 
prescrite : d'où il faut conclure qu'elle n'est point 
substantielle. Ainsi nom croyons que, dans l'es- 
prit de la loi, il y a présomption que celui qui a 
fait la déclaration avait qualité pour la faire con- 
formément à l'article 56. 

Nous verrons encore d’autres cas (n°* 322 et 
323), où une énonciation faite dans un acte de 
l’état civil peut être combattue autrement que par 
l'inscription de faux. 

CHAPITRE II. 

M S ACTES UE NAISSANCE. 

SOMHAIM. 

311. Des déclarations de naissance. 

512. Le Code civil n’avait point établi de peine 
pour U défaut de déclaration de naissance. 
Celte lacune a été comblée. 

315. L'acte de naissance d’un enfant qui nu pas 
été présenté daiu le délai, ne doit être inscrit 
sur les registres qu'en vertu d'un jugement 
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514. Énnnriations que doit contenir l’acte de nais- 

sance. 

515. Doit-il contenir celle du nom de la mère d'un 

enfant naturel, lorsqu'elle n'y est pas pré- 
sente ni représentée? 

316. Cas dans lesquels le nom d’un indiridu pré- 
senté comme le pire d'un enfant ne doit pus 
être énoncé dans t’acle de naissance. 

1 517. Présentation d'un enfant trouvé à l'officier de 
l’état civil. 

518. .\aissance d'un enfant pendant un voyage 

sur mer. 

519. Inscription de l’acte de reconnaissance d’un 

enfant. 

311. Les déclarations de naissance doivent 
être faites dans les trois jours de l'aceouehenient, 
à l'officier de l'état civil du lieu, par le père, ou, 
à défaut du père , par les docteurs en médecine 
ou en chirurgie, sages-femmes, officiers de santé 
ou autres personnes qui ont assisté à l'accouche- 
ment ; et lorsque la mère est accouchée hors de 
son domicile , par la personne chez qui clic est 
accouchée. L'enfant doit être présenté à l'officier 
de l'état civil , et l'acte de naissance rédigé de 
suite. (Art. 35 et 5G) (t). 

512. Le Code civil ne frappe d'aucune peine 
l'inobservation de ccs dispositions; en sorte r je 
c’était une toi impérative dépourvue de sanction 
( sans préjudice toutefois du cas où le défaut de 
déclaration dégénérait en suppression d'état). On 
avait craint d'éloigner de la mère les secours de 
l'amitié et de la charité au moment où clic en a le 
plus besoin , et Ton avait mieux aimé avoir une 
déclaration tardive que de n’en avoir pas do tout. 
Mais en voulant éviter un inconvénient , on était 
tombé dans un bien plus grave. Il était arrivé, 
en effet, que, faute d’une disposition qui punit 
l'inobservation de la loi , quelques personnes 
s'étaient abstenues de déclarer la naissance de 
leurs enfants , dans la vue de les soustraire au 
service militaire. Le (iode pénal actuel a comblé 

(Il Cote «te ttolUmtr ... I rua an 

fl Quelle que m»H la généralité de» terme» dan» k-sqiwW 
r#itirle rst conçu, un lie doit pat croire re|scndan| que, dan* 
le rat où la luiiuiict n'aurait point été déclarée, la |kim doute 
être infligée à une personne qui aurait assisté à rarrouciiratent, 
lorsqu'ils*? (routait auuinneou plufienrs antres personne» ayant, 
à raison de leur qualité, uiwion plu» spéciale de faire la décla- 
ration , par exemple, le pire, 1rs chirurgien» ou Myrvfeiwnn-» 
TOME I. 


cette lacune par son arlirlc 546, ainsi conçu : 

< Toute personne qui, ayant assisté à un acroti- 

< chôment , n'aura pas fait la déclaration à elle 
t prescrite par l'article 36 du Code civil , et dans 

< le délai fixé par l'article 55 du même Code, 
« sera punie d'un emprisonnement de six jours 

< à six mois, et d'une amende de 16 francs à 

< 300 francs (s), i 

313. La sanction donnée par le Code pénal 
aux dispositions du Code civil sur ce point est 
d'autant plus importante, qu'il parait certain que 
l'officier de l'état civil ne doit point rédiger ni 
inscrire sur les registres, méntc d'après les décla- 
rations des parties intéressée», l'acte de nais- 
sance d’un enfant qui n'a pas été présenté dans 
les délais prescrits par la loi , et qu’il faut pour 
cela obtenir un jugement. l!n avis du conseil 
d'Etat, du 12 brumaire an xi, qui Ta ainsi dé- 
cidé, rend palpables les dangers de l'insertion 
après coup d'un acte sur les registres. Celte 
négligence compromet donc l’état de l'enfant; 
tout au moins elle oblige les parents à obtenir 
un jugement qui ordonne sou inscription sur les 
registres. 

La cour de Paris a même jugé, le 9 août 1813, 
qu'un acte de naissance ne fait preuve de l’âge 
ou du jour de la naissance, qu'aulanl qu'il est 
dressé dans les délais prescrits par le Code: que 
dans le cas où il ne Ta [>as été dans ces délais, il 
ne prouve la naissance que du jour de sa date. 
(Sirey, 1813, part. Il, pag. 310.) 

314. L’acte de naissance doit énoncer le jour, 
l'heure et le lieu de la naissance île l'enfant , son 
sexe et les prénoms (s) qui lui seront donnés, 
les prénoms , noms , profession et domicile des 
père et mère, et ceux des témoins. (Art. 57.) 

Cet article suppose que l'enfant est légitime , 
et voilà pourquoi l'acte de naissance doit énoncer 
le nom du père. S'il s'agit d'un enfant naturel , 
et que le père ne soit pas présent, ni représenté 

Crtlc personne a tli naturellement penser que 11 déclaration 
•erait faite par reui-o. 

(3) D'après ta lui du 1 1 germinal an xi (Bulletin, no 2014}, il 
c»t interdit de donner aux en but» d'antre» prénom» que cru» 
en usage dans le» différent» calendrier* on tiré» de l'histoire. 

Celle loi trace irai le» formalité» i oboerrer poor obtenir 
l'autorisation de faire de» rluiigcmeul* aux nom* de famille ot* 
aux prénom» 
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à l'acte pour le reconnaître, son nom ne doit pas 
être mentionné. L'enfant sera déclaré né de père 
inconnu. C'est ce que nous avons déjà dit en 
traitant des dispositions générales de la loi , au 
n» 283. 

315. Mais lorsqu'un enfant naturel est pré- 
senté à l'officier de l’état civil par ceux qui ont 
assisté à la naissance , le nom de la mère doit être 
désigné dans l’acte. En principe, la recherche de 
la maternité est permise , tandis que celle de la 
paternité ne l'est pas. Le système contraire aggra- 
verait beaucoup la position déjà si triste des en- 
fants naturels , en les privant de l'avantage de 
connaître leur mère, si celle-ci ne les reconnais- 
sait volontairement dans la suite ; car, en géné- 
ral, il n'est guère possible qu'elle les reconnaisse 
dans l'acte de naissance, qui doit être dressé dans 
les trois jours de l'accouchement. On peut ajou- 
ter, comme considération importante , que si la 
mention du nom de la mère peut, en certains cas, 
avoir des inconvénients, parce qu'elle serait le 
produit de l’erreur ou de la fraude, ces inconvé- 
nients sont bien moins graves que ceux que nous 
venons de signaler, puisque la personne désignée 
comme mère n'est point engagée par cet acte , 
lequel ne fait meme pas un commencement de 
preuve par écrit , en faveur de l'enfant , pour 
rechercher la maternité, ainsi que l'a jugé la 
cour de cassation, par l'arrêt que nous avons cité 
au n» 307. Cette personne ayant d’ailleurs une 
action en dommages-intérêts contre ceux qui lui 
miraient attribué mal à propos la maternité , et 
la loi établissant d'ailleurs des peines sévères 
contre les coupables du crime de supposition de 
part, les inconvénients possibles de cette fausse 
déclaration sont, par cela même, grandement 
affaiblis. Enfin, l’usage est conforme à notre opi- 
nion ; mais , en pareille matière , les officiers de 
l’état civil ne sauraient apporter une trop grande 
circonspection. 

(I) Code de Hollande , art. 330. 

fi) Ibid., art. SOS. 

(3) Dan» U ras dYnfanl trornr , l'officier de l'élat civil ne 
devrait pas consigner dan» le procès-verbal le non» de celle qui 
lai «erait déclarée être la mère de l'enfant; il y aurait à craindre 
que l'incon»éqncoce on la méchanceté ne flétrit la réputation 
d'une fille vertueuse, en la réduisant à faire un éclat fitheux 
pour demander la rectification de» registre». Eu pareil ca», 
l'officier de l'état civil ne «aurait avoir, pour la sincérité de la 


316. Si un enfant est présenté & l'officier do 
l'étal civil comme né d'une femme non mariée et 
d'un homme marié qui veut le reconnaître , le 
nom seul de la mère doit être inscrit dans l'acte, 
puisque la reconnaissance est interdite dans le cas 
d'une filiation adultérine. (Art. 335) (i). 

Il faut dire la même chose du cas où l'individu 
qui se présenterait comme père de l'enfant se dé- 
clarerait parent de la mère au degré prohibé pour 
le mariage ; car il en est de la filiation incestueuse 
comme de la filiation adultérine. 

Si l'enfant est présenté comme né d'Élisabeth 
mariée à Paul, et que Pierre s'en prétende le 
père, l'enfant n’en doit pas moins être inscrit 
sous les noms de sa mère et du mari de celle-ci , 
sauf à ce dernier à le désavouer , s'il y a lieu 
(Art. 312) (s). 

317. L’article 57 trace pour les cas ordinaires 
les formalités que doivent contenir les actes de 
naissance ; mais il peut se présenter d'autres cas. 

L’article 58 prévoit l'un de ces cas ; il porte 
que i toute personne qui aura trouvé un enfant 

• nouveau-né sera tenue de le remettre à l’offi- 

< cier de l'état civil, ainsi que les vêtements et 
« autres effets trouvés avec l'enfant, et de dé- 

< clarer toutes les circonstances du temps et du 

< lieu où il aurait été trouvé. 

< Il en sera dressé procès-verbal détaillé (s) , 

< qui énoncera , en outre , l'àge apparent de 

< l’enfant , son sexe , les noms qui lui seront 

< donnés , l'autorité civile à laquelle il sera 
« remis; ce procés-verlial sera inscrit sur les 

• registres (s). > 

La sanction de cette loi se trouve dans l'art. 517 
du Code pénal , qui porte , pour le cas d'inobser- 
vation de sa disposition , les mêmes peines que 
pour le défaut de déclaration de naissance ; et 
ces peines sont l'emprisonnement de six jours à 
six mois , et une amende de seize francs à trois 
cents francs. 

déclaration qui lui ni faite . le» même* garanties que lorsque 
l'enfant lui e»t présenté par le» personnes qui ont assisté à l'ac- 
couchement . 

(4) Voir ans articles 340 à 333 du Code penal, les peine» 
portées contre cens qui abandonnent de» enfanta avec danger 
pourceus-ci, et le décret do 13 janvier 1811 (Bulletin, n® G47G), 
concernant les enfants trouvé» ou abandonnes, et le» orphelin* 
pauvre». 
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318. S'il naît un enfant pendant un voyage 
sur mer , l'acte de naissance est rédigé suivant les 
formalités tracées par les articles .VJ, 00 cl Cl (i) 
du Code, dont les dispositions n'ont besoin d'au- 
cune explication. 

319. Lorsqu'un enfant est reconnu postérieu- 
rement à sa naissance , l'acte de reconnaissance 
doit être inscrit sur les registres , à sa date : il en 
doit être fait mention en marge de l'acte de nais- 
sance , s'il en existe un. (Art. 02 ) (s). 


CHAPITRE III. 

DES ACTES DE DÉCÈS, 
somutsc. 

320. Division du chapilre. 

320. Communément les décès ont lieu sali- 
vant les lois ordinaires de la nature ; mais quel- 
quefois aussi ils sont causés par de* événements 
de force majeure , ou ils arrivent dans des cir- 
constances particulières. Les règles pour con- 
stater les uns et les autres n'étant pas en tout 
point les mêmes, nous distinguerons les deux 
CM. 


SECTION PEEXIÈKE. 

DIS nuft OU* LC* CAS OIMIlIt».». 

SOS VA IRE. 

52i. Formalités relatives aux actes de décès dans 
tes cas ordinaires. 

322. Y aurait-il nécessité de s’inscrire en faux pour 
combattre l’énonciation de l’âge du décédé? 
525. Y aurait-il aussi nécessité de s’inscrire en faux 

(1) Code <lc IlolUode, art 33, 36 et 37. 

Ci) Ibid., art. 30. 

(3) Ibid., art. W. 

(4) tin décret do 4 tlx cxmidor an mi (Butlrlin, n® 003} a 
appliqué celle disposition, de n'inhmner que sur l'autorisa- 
tion de l'officier de l'état civil, aux ministre* des différents 
cultes. 

Il existe aussi sur la sépulture un règlement du 23 prairial 
an su. (Bulletin, ti® 23 ) 

(3) L’arrêté beige-hollandais du 31 juillet 1823 est aiusi 
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pour combattre l'énonciation du jour et de 
l'heure auxquels a eu lieu le décès? 

321. Suivant l'article 77 (s), aucune inhu- 
mation ne doit être faite sans une autorisation de 
l'ollicicr de l'état civil, qui ne peut la délivrer 
qu'après s cire transporté auprès de la personne 
décédée, pour s'assurer du décès, et nous ajoute- 
rons, pour en connaître les causes. 

Cette autorisation ne doit être délivrée que 
vingt-quatre heures après le décès , hors les cas 
prévus par les règlements de police (<). 

Elle est délivrée sur papier libre, et sans frais. 

( Ibid.) 

Si l'inhumation a eu lieu sans l'autorisation 
préalable de l'officier de l'étal civil , dans le cas 
où elle est prescrite, ceux qui l'ont fait faire sont 
passibles de la peine de six jours à deux mois 
d'emprisonnement , et d'une ameude de seize à 
cinquante francs, sans préjudice de la poursuite 
des crimes dont les auteurs de ce délit pourraient 
être prévenus dans cette circonstance. 

La même peine a lieu contre ceux qui ont con- 
trevenu de quelque manière que ce soit à la loi 
et aux règlements relatifs aux inhumations pré- 
cipitées. ( Art. 338 du Code pénal. ) 

L'acte de décès est dressé par l'officier de l'état 
civil , sur la déclaration de deux («moins (s). Ces 
témoins seront , s'il est possible , les deux plus 
proches parents ou voisins ; ou lorsque la per- 
sonne est décédée hors de son domicile, la per- 
sonne chez laquelle elle sera décédée , et un pa- 
rent ou autre. ( Art. 78 ) («). 

Cet acte, d’après l'article 79 doit contenir 

< les prénoms, nom, âge, profession et domi- 
« cilc de la personne décédée ; les prénoms et 
■ nom de l'autre époux , si la personne décédée 
• était mariée ou veuve; les prénoms, noms, 

< Age, professions et domiciles des déclarants ; 
i cl s'ils sont parents , leur degré de parenté. 

< Le même acte doit contenir de plus, autant 

ronrtl : « Art. I«. La officier* de l'état civil, dan* toute t éten- 
due du royaume, «ont tenu» de donner de ton* décès, *an* eirep- 
lion , an avis par écrit an juge de paix de chaque canton où le 
décédé était domicilié, et ce, dan» le* vingt-quatre heure* de la 
déclaration qui en aura été faite. — Art. 2. S’il est A la con- 
naissance deadila officiera de l'état rivil que le décédé a laissé 
dea héritier* mineur*, on absent», ils en donneront avia en 
même temps qu’il est dit A l’art. l«r. » 

(6) Code de Hollande, art. 30. 

(7) Ibid., ait. 31. 

7. 
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« qu'on pourra le savoir, les prénoms, noms, 

« profession et domicile des père et mère du dc- 
< cédé, et le lieu de sa naissance. > 

522. Néanmoins, et nonobstant la disposition 
de l'article 45, qui porte que les extraits déli- 
vrés conformes aux registres font foi jusqu'à 
inscription de faux , il ne serait pas nécessaire de 
s'inscrire en faux contre l'énonciation de l'àgc du 
décédé. L'acte de déccs n'a pas pour objet prin- 
cipal de le constater. Cette énonciation doit même 
nécessairement être fautive dans beaucoiipde cas, 
surtout lorsque la personne est décédée hors de 
son domicile , et qu'elle ne portail point de passe- 
port ou autres pièces pouvant certifier sou âge. 

325. Cet article 79 ne prescrit pas d'énoncer 
dans l'acte de décès l’heure ni même le jour aux- 
quels il a eu lieu ; cependant cela peut être tacs- 
important à connaître dans le cas où un parent 
du décédé , cl dont celui-ci était héritier pré- 
somptif, serait venu à mourir à la même époque. 
Il peut arriver souvent , en eftet , qu'un individu 
appelé à une succession ouverte aujourd'hui , n'y 
eût point été appelé si cette succession se fût ou- 
verte hier, parce qu'il serait venu à mourir lui- 
métne hier, et avant celui qui a laissé cette héré- 
dité. II est meme à croire que c’est à raison des 
importantes conséquences qu'entraînerait la 
mention du jour et de l'heure du décès , que le 
législateur n'a pas voulu en faire une partie sub- 
stantielle de l'acte : c'eût été laisser aux décla- 
rants une trop grande influence sur les droits des 
parties intéressées. Il est vrai qu'elles auraient 
eu la ressource de l'inscription de faux; mais 
c'est toujours un moyen pénible, et dont le succès 
est douteux. Il était donc plus sage de ne point 
les réduire à l'employer en pareil cas, et d'écarter 
de la substance de l’acte l'énonciation des jour et 
heure du décès, afin que cette mention , qui y 
est du reste ordinairement faite, pût être com- 
battue par d'autres moyens que l'inscription de 
faux. 

Si la loi a voulu que , dans les actes de nais- 
sance, la mention des jour et heure de la nais- 
sance fût de la substance de l’acte, c'est que les 
conséquences de cette mention sont beaucoup 

(1} Code de Hollande, art. 37. 


moins graves qu’en matière de décès, attendu 
que les droits des enfants sont, en général, déter- 
minés, non point par l'époque de leur naissance, 
mais par celle présumée de leur conception. 


SECTION U. 

lum m et» txTiuoftonmid. 

SOMMA IB B. 

524. Cas d’exécution à mort. 

325. Décès dans les prisons. 

326. Cas où il y a des signes ou indices de mort 

violente. 

327. Décès dans les hôpitaux militaires, civils, ou 

autres maisons publiques. 

528. Décès pendant un voyage de mer. 

529. Cas où est présenté à l’officier de l’état civil un 

enfant mort dont la naissance n’a point été 
inscrite. 

330. Décès de ceux qui ont été consumés dans un 
incendie, ou submergés, ou engloutis dans 
une mine ou carrière , et dont on n’a pu re- 
trouver les corps. 

324. Les cas de déccs qui arrivent extraordi- 
nairement sont les sept suivants ; 

4° Celui d'exécution à mort. I^es greffiers cri- 
minels sont tenus d’envoyer, dans les vingt-quatre 
heures de l'exécution , à l’officier de l’état civil 
du lieu où le condamné a été exécuté , tous les 
renseignements énoncés dans l'art. 79, d’après 
lesquels l'acte de décès sera rédige. (Art. 83) (i). 

325. 2° Celui de décès dans les prisons ou 
maisons de réclusion ou de détention. Les con- 
cierges ou gardiens doivent en donner avis sur le 
champ à lofficicr de l’état civil , qui s’y transpor- 
tera et rédigera l'acte de décès. (Art. 84) («). 

32G. 5° Lorsqu'il y a des signes ou indices de 
mort violente , ou d'autres circonstances qui don- 
nent lieu de le soupçonner, l'inhumation ne peut 
être faite qu'a près qu'un officier de police, assisté 
d'un docteur en médecine ou en chirurgie, aura 
dressé un procès-verbal de l'état du cadavre , et 
des circonstances y relatives , ainsi que des ren- 

(3) Code de Uolliiijr, art. 31. 
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scignemcnts qu’il aura pu recueillir aur le* pré- 
noms , nom , âge , profession , lieu de naissance 
et domicile de la personne décédée. (Art. 81) (i). 

L'officier de police est tenu de transmettre de 
suite à l'officier de l'état civil du lieu où la per- 
sonne est décédée , tous les renseignements 
énoncés dans sun procès-verbal , d’après lesquels 
l'acte de décès est rédigé. 

L'officier de l’état civil doit en envoyer une 
expédition à celui du domicile de la personne 
décédée, s'il est connu : cette expédition est 
inscrite sur les registres. (Art. 82) (s). 

Dans les trois cas ci-dessus , il ne doit être fait 
sur les registres aucune mention des circon- 
stances du décès , dont les actes sont simplement 
rédigés dans les formes prescrites par l’art. 79. 
(Art. 85) (s). 

327. 4» Le quatrième cas est le décès dans Le 
hôpitaux militaires, civils, ou autres maisons 
publiques: les supérieurs , directeurs, adminis- 
trateurs et maîtres de ces maisons , sont tenus 
d'en donner avis, dans les vingt-quatre heures, 
â l’officier de l'état civil, qui doit s'y transporter 
pour s'assurer du décès , et en dresser l'acte , 
conformément â l'article 79, sur les déclarations 
qui lui seront faites et sur les renseignements 
qu'il aura pris. (Art. 80) (s). 

328. 5° Le cinquième cas est celui qui a lieu 
pendant un voyage de mer. Les formalités â ob- 
server pour le couslaler sont tracées par les 
articles 80 et 87 (s), et elles sont les mêmes 
que pour les actes de naissance dans le même 
cas (s). 

329. 6° Le sixième cas n’est pas prévu par le 
Code; il est réglé par le décret du 4 juillet 1800 
( Bulletin , n° 1744 ) : c’est celui d’un acte dressé 
â l'occasion d'un enfant présenté mort à l'officier 
de l'état civil , et dont la naissance n'a pas été 
enregistrée. Cet acte doit être inscrit , à sa date, 
sur les registres de décès. 

L’officier de l’état civil ne doit pas y exprimer 

(1) Code de Hollande art. 33. 

(2) Ibid., art. 36. 

(3) Ibid., art. 30. 

(4) Ibid., art 34. 

(3) Ibid-, art. 60. 

(G) Suivant l'initriicti m Ja ministre de U guerre, en date 


qu’un tel enfant est décédé , mais seulement qu’il 
lui a été présenté sans vie, afin de ne point pré- 
juger la question de savoir s'il est né viable ou 
non ( et dés lors , s'il a pu , ou non , succéder). 
L'officier doit, en outre, inscrire la déclaration 
des témoins, touchant les noms, prénoms, qua- 
lité et demeure des père et mère , et la désigna- 
tion des an , jour et heure auxquels l'enfant est 
sorti du sein de sa mère, sans qu'il puisse néan- 
moins résulter, des diverses énonciations qui 
|>ouiTaicnl être faites, aucun préjugé sur la ques- 
tion de savoir si l'enfant a eu vie ou non. 

330. 7° Enfin , ni le Code ni aucune autre 
disposition législative ne s'expliquent sur ceux 
qui ont été consumés dans un incendie , sur les 
noyés , sur ceux qui ont été engloutis dans une 
carrière ou tourbière , dont on n'a pu retrouver 
les corps , et qui n'ont pu , par conséquent , rece- 
voir la sépulture. 

L'article 19 du décret du 3 janvier 1813 (Bul- 
letin, u° 8331 ), contenant des dispositions rela- 
tives à l'exploitation des mines , porte que < s’il 

< y a impossibilité de parvenir jusqu'au lieu où 

< se trouvent les corps des ouvriers qui auront 

• péri dans les travaux et les exploitations , les 

• directeurs et autres ayants cause seront tenus 

• de faire constater cette circonstance par le 
i maire ou autre officier public , qui en dressera 
« procès-verbal , et le transmettra au procureur 
« du roi, â la diligence duquel , et sur l'aulori- 

< sation du tribunal , cel acte sera anntjcê au 
i registre de l'elat civil. » On doit , d'après 
cela, naturellement penser qu'il pourra rempla- 
cer l'acte de décès. 

Mais , en général , dans le cas où le conjoint 
voudrait passer à de secondes noces , l’acte de 
décès ne peut être remplacé par aucun autre (i). 
Si ce principe pouvait recevoir quelque excep- 
tion , ce ne déviait être que dans les cas où l'ac- 
cident est tellement notoire, qu'il ne peut s'élever 
le moindre doute sur la mort de l'individu ; comme 
dans celui d'individus qui ont péri dans une mine 
ou une tourbière. 

«lu 2 J brumaire an xii, Ica dispositions de ers articles «ont appli- 
cables aussi aux militaire* embarqués. • 

(7) fvyrz l'avis «lu conseil d'Etat dit 12 jyerrtuii.il an xili, 
approuvé le 17, qui le décide ainsi â l'égard <1™ militaires sop- 
p- ■**•'■» morts i la guerre, dont les événements rendent la preuve 
des décès souvent impossible. 
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CHAPITRE IV. 

DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL CONCERNANT LES MILI- 
TAIRES HORS DU TERRITOIRE DU II o\ Al ME (l). 

SOMMAIRE. 

53!. Lrs règles générales sont applicables aux mili- 
taires qui sont en France. 

352. Mais les actes de l’état civil du militaire pri- 

sonnier de guerre doivent être faits suivant 
les formalités usitées dans le pays où il se 
trouve . 

353. Dispositions générales relatives aux actes de l’é- 

tat civil fatls hors du territoire du royaume. , 
concernant les militaires ou autres personnes 
employées à la suite des armées. 

331. Déclarations de naissance à l’armée, 

335. Actes de mariage à f armée. 

536. Actes de déecs aux armées. 

53! . Suivant l’avis du conseil d’Etat approuvé 
le quatrième jour complémentaire an xm , les 
règles précédemment expliquées sont applica- 
bles , sans modification , aux militaires qui sont 
en France ; si ce n'est qu’en cas d’invasion ou de 
révolte , les corps qui se trouveraient , quoique 
sur le territoire français , dans l’impuissance de 
recourir aux officiers ordinaires, seraient régis, 
quant aux actes de l’étal civil , par les dispositions 
spéciales du Code civil. 

332. Il faut observer aussi que si le militaire 
sous le drapeau, en pays etranger, est censé en 
France , raison pour laquelle l’article 47 ne lui 
est pas applicable , il n’en est pas ainsi , relati- 
vement à l'observation des articles 89 et suivants, 
du militaire prisonnier de guerre : pour lui, c’est 
la disposition générale de cet article 47, ou , en 
d'autres termes, la règle : Locus regit actum, qui 
est le droit commun. (Art. 2 de l'instruction 
ministérielle énoncée ci-dessus.) 

333. Les actes de l'état civil faits hors du ter- 

(I) Il existe une instruction «tu ministre do la guwrc, rn date 
du 24 brumaire an su, dont noua avons déjà parlé, qui a pour 
objet de tracer au* militaire» le» règle» qu'il» doivent suivre 
dan» lou» le* ca» pour donner aux acte» da l’état civil qu il» 
auront i rédiger ta régularité propre i leur mériter la conliance 
de b justice. Celle instruction nous parait un très-bon com- 
mentaire dn diverse* déposition* qui existent sur cette matière ; 
nui* comme elle est fort détaillée, nous n'avon» pas cru devoir 
la Irauscrirc ici. 


riloire du royaume, concernant Ica militaires on 
autres personnes employées à la suite des armées, 
sont rédigés dans les formes prescrites par les 
dispositions précédentes , sauf les exceptions 
déduites ultérieurement. (Art. 88) (»). 

Les registres , hors celui des publications de 
mariage, doivent donc être tenus doubles. 

I-c quarlier-maltre (s), dans chaque corps d'un 
ou plusieurs bataillons ou escadrons , et le Capi- 
taine commandant , dans les autres corps , rem- 
plissent les fonctions d'officier de l'elat civil. Ces 
mêmes fonctions sont remplies , pour les officiers 
sans troupes et les autres employés de l'armée , 
par l'inspecteur aux revues (*) attaché à l'armée 
ou au corps d’armée. (Art. 89.) 

Il doit être tenu , dans chaque corps de troupes, 
un registre pour les actes de l'état civil relatifs 
aux individus de ce corps , et un autre à l'état- 
major de l'armée , pour les actes relatifs aux offi- 
ciers sans troupe et aux employés (s). 

Ces registres doivent être conservés de la même 
manière que les autres registres des corps et 
étals-majors , et déposés aux archives de la 
guerre , à la rentrée des corps ou armées sur te 
letritoire du royaume. (Art. 90.) 

Les registres sont cotés et parafés , dans 
chaque corps , par l'officicr qui le commande ; 
et à l'état-major, par le chef de l'elat - major 
général. (Art 91.) 

35». l.cs déclarations de naissance à l'armée 
doivent être faites dans les dix jours de l'accou- 
chement. (Art. 92.) 

Le délai est plus long que pour les déclarations 
faites dans les ras ordinaires , à cause des ob- 
stacles que la guerre entraîne après elle. 

Afin de soustraire l'acte de naissance aux acci- 
dents de la guerre , l'officier chargé de la tenue 
des registres de l'état civil doit , dans les dix jours 
qui suivront son inscription au registre , en adres- 
ser un extrait à l'officier de l’état civil du dernier 

(2) Code de Hollande, art. 61. 

(3) Depuis l'institution dn majors , ce «ont eu* qui «ont 
chargea de la tenue de» registre*. (Arrêté du 1er vcudémunc 
au xn.) 

(4) A présent le» intendant* militaire». 

(3) Il parait, d'après l'instruction du ministre de la guerre, 
qn’il n'eat pa» néemaire que le registre concernant le» officier» 
sans Irnupe ci le* employé» toit tenu double. 
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domicile du père de l'enfant, ou de la mère, ai 
le père e»t inconnu. 

L’oOicicr de l'état civil doit l'inscrire de tuile 
sur les registre*. (Art. 93 et 98.) 

335. Lcspuhlicationide mari agodos militaires 
et employés à la suite de* armées doivent être 
faites au lieu de leur dernier domicile (i). 

Elles sont mises , en outre , vingt-cinq jours 
avant la célébration du mariage , à Tordre du jour 
du corps, pour les individus qui tiennent à un 
corps ; et à celui de l’armée ou du corps d'armée, 
pour les officiers sans troupe et pour les employés 
qui en font partie. (Art. 94.) 

Immédiatement après l’inscription, sur le re- 
gistre , de l'acte de célébration du mariage, l’offi- 
cier chargé de la tenue du registre doit en envoyer 
une expédition à l'officier de l'état civil du der- 
nier domicile des époux , qui l’inscrit de suite. 
( Art. 95 et 98.) 

Si les époux avaient des domiciles distincts en 
France , l'expédition devrait être adressée à l’offi- 
cier du domicile de chacun d'eux. 

336. Les actes de décès sont dressés dans 
chaque corps par le quartier-maître, et, pour 
les officiers sans troupe , par l’inspecteur aux re- 
vues. Ils le sont sur l'attestation ue trois témoins ; 
et l'extrait de ces registres est envoyé , dans les 
dix jours , h l'officier de l'état civil du dernier do- 
micile du décédé , qui l'inscrit aussi de suite sur 
les registres ( Art. 96 et 98.) 

Enlin , en cas de décès dans les hèpitaux mili- 
taires ambulants ou sédentaires , l’acte en est 
rédigé par le directeur des hApilaux et envoyé au 
quartier-maître du corps , ou à l'inspecteur aux 
revues de l'armée ou du corps d’armée dont le 
décédé faisait partie. 

Ce* officiers en doivent faire parvenir une expé- 
dition il l'officier de l'état civil du dernier domi- 
cile du décédé , qui l'inscrit de suite sur les regis- 
tres. (Art. 95.) 

L'instruction ministérielle prescrit aux offi- 
ciers chargés de la tenue des registres, d'adresser 
aussi au ministre de la guerre un extrait des actes 
de naissance et de décès qui ont lieu aux années. 

(1) Cela ne peut t'entendre de» enfants de tioupc, lesquel* 
i s'ont d'antre domicile que le dra^au, du moin» ijriténlciuriil. 
il su lit l donc pour eus. de faire les publication» au lieu oit »c 


CHAPITRE V. 

DE LS DRCTIFICETIOX DES SCIES DE l’ÉTST CIVIL. 
soumise. 

337. la irrégularités dont la acta dt l'état civil 

feraient entachés ne la rendent pas nuis; 
clla donnent seulement lieu à une demande 
en rectification. 

338. le ministère publie n'a pas le droit de requérir, 

ni les tribunaux de prononcer d'o/fice, la 
rectification des registres. 

339. modification qué souffre le principe relative- 

ment au ministère public. 

340. la rectification des registres n’al quelquefois 

que la conséquence d'une décision prononcée 
sur me question d'état, ou d'un jugement 
criminel sur une suppression d’état. 

341. Ordinairement elle at l'objet d’une demande 

principale rendue sur simple requête. 

312. Tribunal compétent pour connaître de la 
demande en rectification. 

343. les II ibunaux civils sont seuls compétents pour 

statuer sur une question de filiation. 

344. Formalités à observer pour obtenir ta rectifi- 

cation. 

315. Ix jugement ne peut être opposé aux tiers qui 
n'y ont été ni parties ni appelés. 

540. A moins qu’il n’ait été rendu contre un con- 
tradicteur ayant seul alors qualité pour con- 
tredire. 

3)7. Aucune rectification ne doit tire faite sur 
l'acte; les jugements sont transcrits sur les 
registres. 

318. Difficultés qui s’étaient élevées sur le mode de 
transcription. 

337. Malgré le* mesures prescrites par la loi 
pour imprimer aux actes de l'étal civil une forme 
et une régularité qui les rendent des témoignages 
irrécusables de l'étal des personnes, il peut ar- 
river, et malheureusement il arrive souvent, que 
l'ignorance , l’incurie , la fraude cl des événe- 
ments de force majeure rendent vaines les sages 
précautions qu'elle a prises à cet égard. TantAt 
les prénoms et même les noms sont irrégulière- 
ment énoncés dans les actes, mal orlhogra- 

trouve le corpt auquel il* sont attaché», et de le» mettre à l'or- 
dre du jour, comme il ut dit ensuite, i Instruction du ministre 
de U guerre.) 
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phiés ( 1 ) ; les qualités des partirai y sont dénatu- 
rées. Tantôt le* acte* renferment ce qu'ils ne 
devraient pas contenir, et tantôt ils ne contien- 
nent pas tout ce qu'ils devraient renfermer. Au 
Heu de les inscrire sur les registres , de* officiers 
de l'état civil ont commis parfois la grave préva- 
rication de les inscrire sur de simples feuilles 
volantes, parce que le registre, par l'effet de 
quelque circonstance particulière , n’était pas ù 
leur disposition dans le moment, on par d'autres 
motifs encore. Le crime aussi est venu quelque- 
fois supposer ceux qui ne devaient pas exister, 
et supprimer ou altérer ceux dont l 'existence était 
légale. Mais, quelles que soient les irrégularités 
dont peut être entaché le dépôt de l'état civil des 
citoyens , ces irrégularités ne rendent point les 
actes nuis : elle donnent seulement lieu à une 
demande en rectification des registres (x) ; car , 
ce qu'il importede connaître dans un acte de nais- 
sance ou de décès qui s'applique évidemment à tel 
individu, c'est sa date (a) ; et , d'après les forma- 
lités générales prescrites pour la tenue des regis- 
tres , ils doivent donner cette date avec certitude. 
L’étaldes personnes ne pouvait d'ailleurs dépendre 
de l’ignorance ou de la négligence d'un o&kier 
public , ni de la mauvaise foi ou de l'erreur des 
déclarants et des témoins. La raison commandait, 
au contraire , d'ouvrir aux parties intéressées une 
voie pour obtenir la rectification de* irrégularités 
et le redressement des prévarications ; et c'est ce 
qu'a fait la loi. 

358. Mais, en attribuant aux procureurs du 
roi le droit de constater et de dénoncer les délits 
et les contraventions, et aux tribunaux celui d'en 
prononcer les peines , elle ne leur a pas donné 

(1) Lorsque In jn-rvuine* qui veulent te marier produisent 
de* iclty de l’état civil qui contiennent, toit dr» nom» nul 
orthographiés, «oit l’omistinn ou la ir jiiqiosilion il« quelque* 
prénoms, elle» n'ont pat bnnin, pour célébrer le mariage, 
d'obtenir un jugement de rectification. Suivant on avisdn con- 
seil ifÊlat , «Iti 10 et !KI mars liJOfl, l'attestation de* purent 
mère et autre» ascendant» est militante jmur régulariser le* nom» 
dam Tarte de mariage. 

(2) Sauf toutefois, en ce qui concerne U* mariage, où, dam 
certain» ca«, niai» très-rares, cea irrégularité» dan» la forme d« 
l'acte pourraient porter atteinte aux condition» essentielle» de 
ce contrat, cl en entraîner la nullité;. 

(3) Nous faisons ici abklraetion de la filiation. 

(4) Code de Hollande , art. 71. 

(ï) Art. 73 de la loi du 23 mai* 1817. 

(G) I. arreté bclge-hollandai» du Ü juin 1823, publié le 


pour cela la faculté île requérir ou d'ordonner 
d'office la reclilicalion des registres , lors même 
qu'ils seraient manifestement irréguliers. Le droit 
de demander celle reclilicalion appartient aux 
seules parties intéressées. Le ministère public a 
seulement celui de donner ses conclusions dans 
les causes relatives à l'étal civil des personnes. 
(Art. 99) (s). 

339. Tel est le princqie ; mais , d'après l'ar- 
ticle 1 -- du décret du 18 juin 1811, le procu- 
reur du roi peut poursuivre la reetiliealion d'office 
dans des circonstances qui iuléressent l'ordre 
public. Il peut aussi agir d'office pour faire porter 
sur lis registres les actes qui ont été omis , 
lorsque les parties intéressées sont dans un état 
d'indigence dément constaté ; et, dans ces cas, 
les actes de procédure et les jugements sont 
visés , pour timbre et enregistrement, gratis (s). 

340. La voie qui est ouverte aux parties pour 
obtenir la rectification des registre* n’est pas tou- 
jours simple et facile. Elle n'est pas la même pour 
tous b 1 2 3 4 * cas. 

Ainsi, dans plusieurs, où il s'agit d'obtenir 
l'insertion ou le rétablissement d'un acte qui n'a 
pas été inscrit ou qui a cessé de l'être , ou bien de 
faire ordonner la suppression d'un autre acte qui 
s'y trouve mal à propos , la rectification , en gé- 
néral, exige préalablement la solution d'une ques- 
tion d'état ou d'une procedure criminelle sur une 
suppression d'état ; en sorte quelle n'est que la 
conséquence et l'exécution d'une décision judi- 
ciaire passée en force de chose jugée. Elle s’opère 
alors par la transcription du jugement sur les 
registres. ( Art. 49 et 198 ) (s). 

IX juin, «I ainsi conçu : « Ait. I*r. Toutes le» foi* où, eo exé- 
cution de U lui , il y aura lieu de faire mention , en marge d’un 
acte inscrit aux registre» «le l’ctut civil, d'un autre acte relatif 
A celui déjà inscrit, ou bien de rectification» qui, en suite d’uu 
jugement, devront s'effectuer 4 l'égard d'nn acte |>rétVJriu ai eut 
inscrit , il suffira que Toibrier de l'état civil indique brièvement, 
par forme de note écrite en encre rouge, le registre et le feuillet 
où eet acte postérieur un bien ce jugement K trouve inscrit. — ■ 
Art. 2. le» officiers de l'étal civil observeront néanmoins, avec 
la plus grande attention, les di»|iosili«int prescrites par l'ar- 
ticle 49 du Code civil, en ce qui concerne l'uniformité de» anno- 
talions mentionnées en l'article précédent, tant sur les registre» 
ronrauls que sur ceux déposé» aux archive» de la commune et 
anx greffe* de* tribunaux. — II» veilleront 4 ce qu'A l'avenir >1 
soit laissé une marge suffisante aux actes, à l'effet d*y faire le» 
annulation» dont il s'agit. — Art. 3. Pour autant qu'il u'exi»- 
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541 . Dan» d'autres cas , cl qui sonl heureuse - 
menl les |ilu* Iréqucnts , la rectification présente 
moins tic difficulté. Elle ne suppose pas que létal 
de l'individu qui la demande soit conteste par 
d'autres ; elle suppose au contraire que l’état est 
reconnu : seulement il s'agit de faire purger l'acte 
qui le constate , des erreurs ou des irrégularités 
dont il est entaché. I’ar exemple, au mépris de la 
loi , la naissance d'un enfant a été inscrite sur 
une feuille volante ; les père et mère , instruits de 
celte violation des règles , réclament auprès des 
tribunaux l'inscription sur les registres, de l'acte 
de uaissance de leur enfant : il n'y a , dans ce 
cas, aucun procès ; c'est un jugement rendu sur 
une simple requête , sans contradicteur , mais sur 
les conclusions du ministère publie. Le tribunal, 
en déclarant la naissance et la filiation de l'enfant, 
ordonne seulement la rectification des registres , 
laquelle s'opère par la transcription du jugement. 

Mais si l'on suppose que cet enfant a été aban- 
donné dès sa naissance , qu'il se présente un jour 
à ses parents , qui ne veulent pas le reconnaître , 
et que , muni de cette feuille volante , il se pré- 
leode enfant légitime , sa prétention , si elle n'a 
d'autre appui , sera rejetée , du moins générale- 
ment ; car , si l'acte de naissance prouve la filia- 
tion ( et même la filiation légitime , quand le ma- 
riage des père cl mère n'est pas contesté ) , c’est 
lorsque cet acte est inscrit sur les registres de l'état 
civil (art. 519) (i) : or, celui dont il est question 
ne l'est pas. Il y aura donc à juger préalablement 
la question d’état , et ce sera seulement d'après 
le résultat du jugement que les registres devront 
être ou non rectifiés. 

Ce n'est pas le moment d'expliquer quels 
sonl les genres de preuves autorisés par la loi en 
matière de question d état ; nous en parlerons 

(«rail point sur les registres murants iwi de marge pour y 
enregistrer , soit un acls, soit un jugement <le rectification d'uu 
acte, il devra être tenu nn registre «npplétoirc en double qui, 
en la mime manière que 1rs autre* registres, ncrout cotés cl para- 
fe* par le president du tribunal de première instanre, uu par le 
juge qui le remplacera. — Annotation concernant l'existence 
drtdiu registres supplétoirrs sera faite par le susdit président ou 
jnge, sur le premier feuillet des registres de l'année courante; 
en outre le* registres «uppléloirc* purtrrunl l'intitulé : Supplé- 
ment au.r registre» de l’état eiril de la rill* ou de la commune 
de... pour l'an... — Art- 4. I.r* officiers de l'état ci* il ne pour- 
ront recevoir aueun acte qui le* concerne personne II entent , ou 
qui o incerne leur épiuiie , leurs père et mère, on leurs enfants. 
Dans rr cas, le bourgmestre ou le chef de l'administration lo- 
cale nommera par nn acte sj-Vi.il, soit un autre bourgmestre. 


«u litre du Mariage , et surtout à celui de ta 
Paternité et de la filiation. Nous n'avons à nous 
occuper ici que de ce qui concerne la rectifica- 
tion des registres. 

Pour cela, nous aurons à voir quel est le tri- 
bunal compétent pour en connaître ; 

Quelles sont les formalités à observer; 

lats voies à prendre contre le jugement ; 

. Et quel est son effet. 

542. Le tribunal compétent pour connaître 
de la demande en rectification est celui de pre- 
mière instance du greffe où est, ou devrait être 
le double du registre dont la rectification est 
demandée : généralement les registres ne doivent 
pas être déplacés. C'est d'ailleurs dans le ressort 
de ce tribunal que sont ordinairement domiciliés 
les parents et autres personnes dont le témoi- 
gnage pourra être nécessaire pour statuer sur la 
demande.. Tel était l'avis de Rodier, sur l'art. 10 
du tit. 20 de l'urdonnancc de 1(167. Il en de- 
vrait être ainsi , lors même que le demandeur 
jugerait ù propos d'assigner d abord les parties 
intéressées, bien que l'action fût personnelle, cl 
que , suivant les règles ordinaires , les actions 
personnelles dussent être portées au tribunal du 
défendeur. Dans le cas dont il s'agit, la compé- 
tence est spéciale. 

Mais si les parties étaient déjà en instance, et 
que la demande en rectification s'élevât incidem- 
ment, cette demande devant être formée par re- 
quête d'avoué à avoué (art. 656 du Code de 
proccd. ). il est clair que le tribunal saisi de la 
cause principale serait compétent pour connaître 
de la rectification. 

5-15. En vain, |K>ur éluder la compétence des 

ecbevin ou wcnrtir , vit au l»e»nin ut) autre membre du convil 
communal. — Art. 3. Lorsque «le» circonstance» particulière» 
ou fortuites empMieraietit que le* officier* «le l’étal civil fumant 
remplacés «le la manière indiquée en l'article précédent , le gou- 
verneur «le la (irotincc (sourra «{«'léguer l'un «*u l'autre de» nota- 
ble* de l'endroit, en qualité d'officier de l'état civil ad hoc , 
leqnel, après avoir |»rété serment , recevra l'acte qui <le«ra être 
inserit aux registres de l'étal civil. — Art. tî. Le* délégués, ainsi 
que les bourgmestre» et autres chefs de* administration* locales, 
qui, en sorte «les cas particulier» mentionné* aux deux article» 
prérédefit», agiront en qualité d'officiers de l'état civil, devront 
faire mention en léte des acte», du motif de leur délégation «ni 
subrogation. * 

(I) f.otlc de llollamle, art. SIC- 
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tribunaux civils, la partie qui se plaindrait de la 
suppression on de l'altération de son acte de 
naissance tenterait-elle de prendre d'abord la 
voie criminelle.pour n’avoir plus ensuite qu’à 
faire transcrire sur les registres le jugement passé 
en force de chose jugée : celte voie lui serait 
fermée. On doit d’abord prendre la voie civile , 
sauf , s'il y a lieu , à porter ensuite plainte au 
criminel contre l'auteur de la suppression (i). 
(Article 526) (s). 

5 14. Pour obtenir la rectification , l'on doit 
présenter requête au président du tribunal. (Ar- 
ticle 855 du Code de procéd.) On y expose l’er- 
reur ou l'omission. 

Un rapporteur est nommé, et le tribunal statue 
sur le rapport, après avoir entendu le ministère 
public en ses conclusions. (Art. 850, ibid. ) 

S'il n'y a que le demandeur en cause, le tri- 
bunal statue en la chambre du conseil. Nous le 
croyons avec d’autant plus de raison, que, lorsque 
le Code de procédure a voulu que les jugements 
sur requête non communiquée fussent rendus à 
l'audience, il l'a dit formellement, comme le prou- 
vent les articles 525 et 858. Mais les juges peu- 
vent ordonner, s'ils l'estiment convenable , que 
les parties intéressées seront mises en cause, et 
que le conseil de famille sera préalablement con- 
voqué pour donner son avis (Ibid., et 99 du 
Cod. civ. ) 

S’il y a lieu d’appeler les parties intéressées, 
la demande doit être formée par exploit, sans 
préliminaire de conciliation. (Art. 856 duCodcde 
proc. ) 

Dans le cas où il n'y a d'autre partie que le 
demandeur en rectification, et qu'il croirait avoir 
à sc plaindre du jugement , il peut en appeler 
devant la cour royale. 

Son appel doit être interjeté dans les trois mois 
de la date du jugement. 

Il se forme en présentant au président de la 
cour une requête, sur laquelle est indiqué un jour 
auquel il sera statué à l'audience, sur les conclu- 
sions du ministère public. (Art. 868, Md. ) 

Dans le cas où il y a plusieurs parties en 
cause, celle qui croit avoir à se plaindre du juge- 

(1) Ce principe ne rapplique pa» au cas où c'est un acte «le 
iiiiriigc qoi nipprimé on altlré. (Art. 1U0.] Nou» expli- 
queront plu» tard les raisons de cette différence. 


ment peut aussi en appeler. (Art. 54 et 99 du 
Code civil. ) 

On suit alors les régies ordinaires, c'est-à-diro 
que l'appel doit être interjeté dans les trois mois 
de la signification du jugement , s'il est contra- 
dictoire ; et dans le même délai à partir du jour 
où l'opposition n'est plus recevable, s'il est par 
défaut (art. 445, Code de procéd. ). L'appel doit 
contenir assignation dans les délais de la loi, cl 
il doit être signifié à personne ou domicile, à peine 
de nullité. (Art. 456, ibid. ) 

Le recours en cassation peut au surplus avoir 
lieu aussi bien contre l'arrêt rendu, lorsqu'il n'y a 
qu'une seule partie en cause , que lorsqu'il y en 
a plusieurs. 

545. D'après le principe invariable et conser- 
vateur des droits de chacun , que la chose jugée 
ne fait loi qu'au profit de la partie qui a obtenu 
le jugement , et seulement contre la partie con- 
damnée (art. 1551 , Code civil) (a) , celui qui a 
statué sur la demande en rectification ne peut, 
dans aucun temps, être opposé aux personnes 
intéressées qui ne l'auraient point requis, ou qui 
n'y auraient pas été appelées. (Art. 100) (s). 

En conséquence , si l'on suppose que Paul sc 
présente , après la mort de Jean , comme son fils, 
et qu'il fasse juger son état contradictoirement 
avec Pierre, aussi fils de Jean; que Charles, 
autre fils , cru mort , tandis qu'il était prisonnier 
cher l'ennemi, reparaisse et s'oppose à ce que Paul 
vienne à la succession de Jean : il est clair que 
le jugement, étant à son égard re« inter ahosjudi- 
eata , qua aliis me noce/ ne e prodeat , ne pourra 
faire loi pour lui. Ce sera à Paul à faire juger , s'il 
le peut , la même chose vis-à-vis de Charles. 

546. Mais l'application du principe ne doit pas 
être étendue au delà des limites tracées par la na- 
ture des cl unes. En effet, tel individu qui n'a point 
été partie dans le jugement, et qui aurait intérêt 
un jour à en récuser les conséquences , n'aura ce- 
peudant pas le droit de le faire : ce sera lorsque ce 
jugement aura été rendu contre le contradicteur 
légitime cl principal, le seul alors qui dût être mis 
en cause, parce qu'il avait seul qualité pour dé- 

(?) Code de Hollande, ati. 32?. 

(3) lliid., art. 19 J*. 

(4) Ibid., art. 73 
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fendre h la demande. Dana ce caa, le jugement fera 
loi, non-aeulemenl pour lui, pour sea enfanta, niaia 
encore pour toute la famille. Ainsi Paul, qui sc 
prétend fils légitime de Jean , et dont la naissance 
n'a pas été inscrite, ou ne l'a été que sur une feuille 
volante, demande aux tribunaux, et durant la vie 
de Jean , la réparation de cette omission. Il peut 
prendre la voie de simple requête; et, dans ce cas, 
le tribunal ordonne que Jean soit appelé. Il peut 
prendre aussi la voie directe d'assigner Jean. De 
son côté, ce dernier peut adhérer aux conclusions 
de Paul, comme il peut les contredire. Mais, quel 
que soit le parti qu'il ait pris à cet égard, si le juge- 
ment a été rendu en faveur de Paul, et qu’a prés 
la mort de Jean, la succession d'un parent colla- 
téral vienne à s'ouvrir; qu'en sa qualité de fils 
de Jean, Paul y soit appelé comme un des plus 
proches parents de ce collatéral , ceux du degré 
le plus éloigné ne pourront, pour l’écarter, pré- 
tendre que le jugement esté leur égard ret inter 
alias judieata; car, ayant été rendu contre le 
contradicteur légitime et principal , le seul qui 
ddl être mis en cause, l'état civil de Paul lui est 
acquis à l'égard de tout le monde. 

547. Les registres doivent rester intacts; 
aucune suppression ou rature ne doit s'y faire re- 
marquer. D'après cela, aucune rectification, 
aucun changement, no peuvent être faits sur 


l’acte môme; mais les jugements de rectification 
doivent être inscrits par l’officier de l'état civil , 
aussitôt qu'ils lui sont remis en bonne forme. 
Mention en doit être faite en marge de l'acte 
réformé, et l'acte ne peut plus être délivré qu'a- 
vec les rectifications ordonnées, à peine de tous 
dommages-intérêts contre l'officier qui l'aurait dé- 
livré. (Art. 857, Code de procéd., et 49 et 101 , 
du Code civil.) 

548. Des difficultés sc sont élevées sur le mode 
de transcription des jugements portant rectifica- 
tion, et sur la délivrance des actes rectifiés. Le 
greffier du tribunal de la Seine suivait un mode, 
et les maires de Paris en suivaient un autre, qui 
consistait simplement à faire, dans les extraits et 
expéditions qu'ils délivraient , mention de la date 
du jugement de rectification en marge de l'acte 
reformé. Les parties étaient, d'après cela, sou- 
vent réduites à la nécessité de lever une expé- 
dition de ce jugement. Mais, par un avis du 
4 mars 1808, le conseil d'Etat a aplani ces dif- 
ficultés en décidant que les officiers de l'état 
civil doivent, en faisant mention d’un jugement 
de rectification en marge d’un acte , présenter 
un extrait assez complet de ce jugement pour 
que les parties soient dispensées d'en lever une 
expédition, lorsqu'elles demandent celle de 
l'acte. 
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CODE HOLLANDAIS. 


CODE PRUSSIEN. 


âur Qt» (1). 


iu icru de l'hti am . 


pm acte» &e b i r*t am. 


■ ir*. D<r» regulrr» d« T4l»t «h il «8 |c«U(SL 


(Ck*p 1 3 rta Coda «la 
p««K-âd. do 17WX) 


(Partie II, titra XI.) 


13-16. Cotmrw 4042, C. F. 
17-18. Cmn»ur 35-44, C.F. 


(Lia. I . e «j>i 
Ire 11!. ) 


II 1-112. Il u ça'»-! 4BI . Le* curé*, pa*lcnr*, rab- 
auvanediamwlMm Nn*, «le., «ont chargé de la te- 
dant le Code civi 1[ ont? 4r* n-^iülrra de l'état civil 


♦oritK.eUïs pourront ae faire représenter par an loodé de procuration . J, i q V ®*nc*ki pull ir»Uoitsjlc$ Kant, 

Mceul» * aalbentUine r r 1 pbroditc» au- u< »*il dn prreMi- iummimm, baptéon et enterre- 

^ rwl Télat qui jne», parce «^ue le* tôt- atuilu awcooa dan» leurs pa- 

10-21. CmumtV.-f. i: F. dcMipei-uka, m lllà ; qui «’f i.jp- r,,,... .. 

. aniRnerout oui portent sont exclu - 

$7-24 Comme T F relui qu'il* *ej*»veaient réservée» 482. I/iiisrriplioo doit <Hr» 

«eronl «an»é-h»n* eccléaiasliqom bHaausaiUdaprè* 1.» déclaration 

: •••»• j^.7îrr 

»-»• ' * « 51 u i:| . c *■ ... : ! ilzs r r; i. «, n,... 


20-21. CWww 87-30, C. F. 


$7-24 -i'1-43 r F rclul qu It* triwrafui reserv*** 4IU. L UncripUoa doit Mro 

armnl canné- an* ccclétiaaiiqM* GtilaansailMaprè* U déclarai km 

1T-3B. r,.,,,,,,.- 1 . 1,-1 SB. C. F. *“* ^ «" briM. Oo u- ,« ni ria 

ilialiqaeoarefontiée. écrire eu chiffre». (42, t r.) 

27 *» r „ tA ta r tr ICeiont eu* qui août 

* 5 ** 1 J I-e* enfant» chargé* de Unir l«a 483, Pour tes mariages, oo 

,,a«i.h«ni.n..iK .«*««- iiwrlr, le. .oo», prv'.i.'i... <1 

pu le» ne* ai lel I e ® #c * ei dan» i & |.. e de* partie* . a ilsont deji ctf 
29-31. Cémtm* 35-38 C.F. <*l leur intérêt tendue de lenra pa- marié» «t »'il« «ont sema la pui*- 

ct VSlifUMMiilIrouae». «une*. de leur père oo d’un lu- 

W. Si l'enfant «t ué bore mîriaje, le père ne aéra point dénommé *bble». C?®» *• f •) 

4éb» Tact», 4 nuMua qu'il ne ncontuioe Tentant, I Ce* acte» font foi ... _ 

„ . . enjoal.ee; ma» leur 484 * H*** » »*’ * 

32-37. Cmmmt 38-61, C. F. 11 V ■ P^ réfaction n’a t*. <* *»*fr *t P***» — ‘u- 

H.snpt.cso de L, é r « nil(Wr ^. ai V” »«« doit être CttMtaté. 

U. Comm* 83 K 334, C. F. ]'•**'* «»- qu'earranc^comme 4n . „ 

faut mur lors ^ |({( ; fût d I 483-486. tjvuut a ,.a na^an- 

aasTio* ut. D«s«Udaraltoui> e* pubtiolto*» de maïuge. *1°* * a ” 1 ^ r ^idoœained«aolorité* r** 1 *ct*doit eon- 


29-31. Comm* 33-36, C. F. 


«iabtrs. I Utir. (78, c. r.) 

I Ce* acte» faut foi 

.. . . en josdir*; mtb leur m n3 ®* « <[cnncr c3 *' U 

Jl o y a prr-L^ c ,- on n - a nooanaCcMil dm père» ou tu- 
(...npl.™ *L W ,in.. I"“ r * ‘b" 1 ,!,rc to»>lil.i, 

... 


qu en r ranee, comme _ 

T 1 ' «» -i- i... r,.i h.. »“» 

1« '• »»", .1 .... ..rdinulnrili. ”* * I *»* ' ''" I 


l,,v: ' ....... .1 


. .. ‘«•ilnMtMMi.ib 

»» 40. Le* offieirr* de l'état eiril in»cnrotit, sur le regutre i cel ,rr0M '- |haulrH.»alolair<' tur ^ oar de “ njuarance. Tétât, le 

««Iwé, lo» déclaxationa de mariage, failw nanfornaérrtet.1 aux arli- «rillanre do mini*- n ' )0i d« fAmille et le» prénom» 

<*« 103 «t 106. 1ère public. de* père et mère, ainsi que ceu* 

r ’ de» témoin» do lurplémc elle» 

41. S'il n’exiateauoineprobibilion de mariage entre te» drelaranta, . noBJ»donué*è l'enfant. (37, c.r.) 

■ Scier de Tétai civil fera immédiatement les publication» wtlon- , 4 ,n «* dan* ce raya 

»éea par la »rt. 107, 106 H I0U. del Allemagne ou le» 487. Quand b mère refuar 

toi* fraoçaitm n'ont d’indiquer le nom du père, le 

42. 'Wwic 63, derme rr partie, C, F. P J * J^nélré, tout ce curé avertit Tantorité, si b mère 

qui concerne Tcsi»~ dns peut pa» élever l'enfant 

*3. Comme 157, C. F. ,rJ,c * ,c * c. i, diff.) 

Lstif* k l’rlat de» ci- 

hcHm tv. Du* Klnda manag«f «t de divan», tojen», te rattache à 409. Si elle fait ferma lire Ve 

Teiercice de b reli- père, le curé doit en prévenir ce 

44. ComiNe 73, dernière partie, C. F. Dè* lor*, «ne demkr, et »’il iToor ta p.lcr- H 

namauce, oo ma- mtc, ou l iuK-rirt en cette qaa- j 
4*. 76, C. F. ri»R r , un décès, »ont lilé ; mau l’eofent ne portera 

autant de formalité» qoe le nom de la mère. \ld.) 

V Lnrxq,,^ U mariage «ra contracté par p mm retir on célébré I I religion**», soumise» j 11 

bu» mæ maiu-n parti cnliérc, l'acte en fer» naemiion «otjjrwae. 400. Dons Ve c*a où il nierait, 

le curé n'UMcnr* pa» aon iwhi ; 

47 I-i trsnrseripti(H) dcw »etm de mariarp* célébrés eu paysétraa- mai* il en présimdra l’aulo- 1 

P" Wra tille *nr les registre* courant* du domicile dé» époux (1) Jfmms items rUé. (7*1.) 

*9, C. r.) mt devoir intercaler 

dans le ffjry.t dr Crt Tr 402 S'il «'agit d’un déeé*, le 

46. L'acte de divorce sera inscrit 4 sa date sur les registre» dn itmtlyst t, pour rop- curé Iwcrin* lé nom, l'état et 

l * ,rt# t*v el par mention eu marge de Tact» de céUbratiou de' (I) Les «eut prier ht mm tüm Tige dn décédé, le jour du dé- 

j do l'état CttU u nitves dumU'C F., cè», la maladie, mi le genre de 

Muf dretsdt *f j ceite partie du Céda mort. (83, c. r., isff.) 

49. Citntme 46, C. F., ÿ*ti est applicable au s ri jhmüt la prunes d* InMfWlW tr*' d* procédure «utn- 

|»w,» par le* <un fAien.fmrnoMiurotu 403. Si le en ré n’» p»* connu 
eUriét tiqué* . rap por t é* tan» cm- le décédé, il doit ar convaincre 
«•cruMt v. Du «etc* <1 * <l>cè*. I C* Cad* u*t «TMf la forma «bride son identité auprès de* per-j 

Jffwrr «wvm éùjwiidMi tfx(uf/-|mnnra digne» de foi cl indiquer 
W-31. Comas* 1% première partie, ri 70, C. F. j rfyfo im ujet ’ t< i . | leur» nom*. 


i,uiv « t™ i ■ i n i«f m-mii. ■ ru. il « 

l'Age du décédé, 1« jour du dé-1 
cè*. la maladie, ou le genre de J 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


il 0 


CODE FRANÇAIS. 


CODE DES DEUX-SICILLS. 


CODE SARDE. 


CHAPITRE III. 

De% acte» de marin je. —631 7G. 

Tout mariage doit être précédé de deux publications 
A bail jour» d inlffriUe, el ae |*eut être célébré qar 
truie jour» a près la dernière publication . 

Ce» publications ne seront valables que pendant ur 
an. 

Quand des oppositions sont formées an mariage , 
elle» doivent être vignce* des opposants sur l'original 
et sur la copie. 

I. acte de mariage est célébré en présence de qoalre 
témoins, dans la commune où l'un de» Heu» épona a 

n domicile ail moins depuis sit mois. 

Il énoncera la désignation des comparants, la men- 
tion des publication», des opposition» ou non-oppo- 
sitions, le consentement de» pères et mères, ou les 
actes rrspectnein , la déclaration des contractant» «le 
se prendre pour épooi, la prodnetion de» prnenraliontl 
de» parent» et de» acte» de naissance de» conjoints. 1 

A delà ut d'arle de naissance, un acte de notoriété 
délivré par le juge de paix, sur la déclaration de sept 
témoins, et homologué par le tribunal, devra élrej 
produit 

CHAPITRE IV. 

Dei aetei de déeèi. — 77 i 117. 

Aucune inhumation ne peut avoir lieu que vingt- 
quatre lienre» après le décès cl après vérification par 
1 officier de l’état civil. 

I.'arte de iléeès est dressé en présence de deux té- 
moins et doit contenir la désignation du décédé, le 
nom de son conjoint, s'il est marié, celui de ses |m re 
et mère et le degré de parente de» déclarants. 

Dans aucun acte de décès on ne pourra caprimrrj 
les signes ou les causes de mort violente. 

CHAPITRE VI. 

De U i rectification dei aetei de l’état civil . — ODA 101 . 

S'il v a lieu i rectification, il y sera procédé devant 
le tribunal civil compétent. 

I.o» jugement» rectificatif» seront inscrits sur les! 
rejjistrescl la mention en sera faite en marge de l'acte 
rectifié. 


70. S'il n'existe pas d'empêchement A la cé- 
lébration du mariage, il n'y aura lieu A autre! 
artioii civile qu’à relie en dommages-intérêts 
aux ternies de Part. 148. 

’9. Comme 70, C. F. Il eit ajouté à la fia 
l.'nfliaer de l'état civil donnera une donbl. 
expédition aux futurs é|KHix de l'acte des fian- 
çailles solennelles, pour être présentée au curé 
qui doit procéder A la célébration du mariage. I 

00. la? curé, sur la représentation de ccttcj 
expédition, cl après avoir rempli les prescrits 
lions eanoiiiques, procédera A la célébration di 
mariage; il retiendra une des deux cx|>édilion» 
et attestera A la suite de l'autre la célébration! 
du mariage devant l'Église, en indiquant le jour, 
le moi» et l'sntiée, et les noms de» témoin». Il 
renverra cette expédition A l'officier de l'ctall 
civil qui lui en arruicra réception. 

L'officier de l'état civil en fera tout de Miilc| 
mention en marge de l'acte sur son registre, cl 
de ee moment le mariage sera légalement tenuj 
pour célébré. 

01. Le cnn: devra refuser la célébration du 
mariage A défaut de représentation de Pripédi- 
lion de Parte de promesse solennelle faite de- 
vant l’officier de l'état civil, en avertissant lrs| 
futurs que sans cette promesse le mariage ni 
produira pas ses effets civils. 

CHAPITRE IV. • 

Dei aetei de défis. 

82-83. tomme 77-07, C. I . 

CHAPITRE V. 

Dei aetei de l'état civil concernant le i mili- 
tairei ho ri du territoire du royaume. 

03-103. Comme 88-OU, C. F. 

CHAPITRE VI. 

De la rectification dei aetei de l'état civil. 

104-100. Comme 90-101, C. F. 


CS. Le* sénats 
sont parlieulière- 
mrnl chargés de 
veiller A ce que l’é-' 
tal civil de» person- 
ne* soit assuré. 


CANTON 
DE VAUD. 


GHAP. H. 

De la rectifira 
tion dei aetei 
de l'état civil 

2J-2S.ro, a 

me 99- 101 . 

C. F. 
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TITRE II. — DES ACTES DE L’ÉTAT CIVIL. 


III 


CODE HOLLANDAIS, 

CODE 

BAVAROIS. 

CODe AUTRICHIEN. 

CODE PRUSSIEN. 

31. L'officier de l'étal civil ne dressera l’acte de d écès d’on enfant 
rwivrau-nr , que si ta naissance a été inscrite mr Ira registre» de 
naissance. Sinon l'officier exprimera qu'il lai a été présenté tau» vie. 

Cri acte sera inscrit à «a date sur le registre des décès, uns qu'il 
en résulte aucun préjugé sur la question de savoir, si l'enfant a eu 
tie ou non. 

33. Aucune inhumation ne sera faite mus l'autorisation de l’ofli- 
ncr de l'état civil. 

Il ne pourra délivrer cette autorisation sans s'être assuré dn décès, 
ni avant les trente-sis heures depuis la mort, sauf les cas prévus par 
le* reglements de |Milicc. 

34-38. femme 00-03, C. F. 

50-00. femme 03-00, C. F. 

61 . Il sera déterminé par des règlements spéciam , de quelle ma- 
nière le déeès des militaires sera inscrit sur les registres ordinaires 
de l'état civil. 

fit non vi. Des changement* de noms ou de prénom*. 

63. Tonte personne qni aura des motif* pour changer de nom . ou 
pour en ajouter un autre au sien, pourra en faire la demande au roi. 

6145S. l-a demande ne sera admise qtt'aprrs l'expiration d'une 
année, à compter du jour de son insertion dans les gaicttr* officielle» 
Le* intéressés pourront s‘y opposer. 

66-67. L'arrêt relatif au changement de nom sera inscrit sur le* 
registres et par mention en marge de l'acte de naissance, 

66-60. Quant au changement ou adjonction de prénoms, il faut 
t'adresser par requête au tribunal pour l'obtenir. En ras d'aulon- 
Mtuin, l'inscription s'opérera sur les registres comme ci-dcssus. 

ssci ion Vil. D« ls rectification de» scies d« IVlst ci» il. 

70. Il y a lien i rectification s'il n’y a pat de registres, s'il y a 
ru des suppressions, on «i les actes inscrits contiennent des erreurs , 

■missions ou antres défauts. 

71. La rectifiralion ne pourra être demandée qu'au tribunal qu 
‘Utuera, sauf l*ap|iel, après avoir entendu les partie* intéressées. 

71. Le jugement de rectification n'a d'effet qu'entre les parties 
qai font requis, ou qui ont rtc appelées dans l'instance. 

73 I« jugements de rectification passés en force de chose jn grc, 
seront inscrits sur les registres courants « cl par mention ai marge 
de l’acte réformé. 

Les enfants 
trouvés sont ré- 
puté* enfants 
légitimes. Il en 
estdc même de* 
enfants issus 
d'un mariage 
nul, lorsqu'un 
des époux a été 
de boune foi. 

i des règles, 4 de» 
délai» prescrit* par 
un usage constant : 
mais leur execution 
n'en est pas moins 
coinnuiidrt'par la loi 
d'une manière géné- 
rale , et leur infrac- 
tion punie d'une 
amende. 

i 

403. le curé est tenu d'aver- 
tir l'autorité du décès cl de l'en- 
terrement d’un etranger, 4 moins 
qu'une autre personne ne s'ac- 
quitte d«- ce soin. 

4%. Lorsqu'un acte relatif à 
un paroissien rat passé dan* une 
autre |uroi«tr H que le curé en 
est prévenu, il doit en inscrire la 
mention sur se* registres. 

4V7. Il tlrcmcra annuellement 
un tableau des actes qu'il a ré- 
dipt. 

•400. Ceux qui appartiennent 
4 une secte non constituée, dé- 
clareront Ira naissances, maria- 
ge» et décès au curé de la pa- 
roisse. 

301-303. Le sacristain tirndra 
un duplicata dra registres. Le 
curé après l'avoir compulsé , le 
déclarera conforme 4 l'original. 
O duplicata sera ensuite déposé 
au tribunal de la localité. 

304. Nais les extraits ne seront 
délivrés que sur le registre tenu 
par le curé cl, 1 défaut du regis- 
tre, sur le duplicata. (43. c. r., 

AT) „ 

303. Dans ce» extraits, qui 
font foi ru justice, tout doit être 
écrit en lettres, et le sceau de 
l'église y être apposé. 
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LIVRE 1. ~ DES PERSONNES. 


H9 

TITRE III. 

DU nOSHUI.K (l). 

OR&RRVATIOKS PRÉLIMINAIRES* 

SOMMAIRE. 

3 iO. Motif* généraux de la fixation du domicile . 
330. Imjror lance, dans l’ancien droit, de cette indi- 
cation. 

551 . Le domicile , quant à l’exercice des droits civils , 
est au lieu du principal établissement. 

352. Lieu du domicile politique. 

549. Après avoir traité de la jouissance des 
droits civils , et de l'état civil des Français , l'ordre 
des idées demandait que le législateur traçât les 
règles au moyen desquelles on pût reconnaître le 
lieu ou ces droits sont généralement exercés, 
c’est-à-dire le domicile; et c’est en effet l'objet 
de ce titre du Code. 

Dans un État d'une certaine étendue , un seul 
tribunal ne pourrait suffire pour décider tous les 
différends qui s’élèvent journellement entre les 
citoyens; il a donc fallu diviser le territoire en 
plusieurs parties, et établir dans chacune d'elles 
un tribunal chargé plus spécialement que tout 
autre déjuger les contestations. 

1.08 charges publiques et l’exercice des droits 
politiques exigeaient aussi cette division du terri- 
toire, et la fixation du domicile de chaque indi- 
vidu. Nous n'en développerons pas les motifs, 
parce que cet objet appartient plutôt à la législa- 
tion administrative qu'à la législation civile ; nous 
indiquerons cependant tout à l'heure ce qu’on 
entend par domicile politique. 

Mais, pour que les tribunaux puissent pro- 
noncer, il faut qu'ils entendent les défenses, et 
pour cela il faut que le défendeur soit cité devant 
eux : or il est généralement établi qu’en matière 
personnelle , c’cst-à dire en matière d'obligation 
à remplir par une personne envers une autre, 
c’est au tribunal du domicile du défendeur que 
doit être portée la demande , parce que le défen- 
deur est plus particulièrement connu de son juge 
qu'il ne léserait de tout autre, cl qu'il est de son in- 
térêt de ne point se déplacer pour aller plaider au 


loin, où, même avec beaucoup de frais, il ne trou- 
verait peut-être pas les mêmes facilités sous une 
foule de rapports. 

De plus , le lieu où s'ouvre la succession d’un 
individu est déterminé par celui de son domicile : 
c’est au tribunal dans le ressort duquel il est situé 
que la plupart dos demandes relatives à celte suc- 
cession doivent être portées, parce que c’est là 
que sont ordinairement les litres necessaires à la 
défense , que l’hérédité continue la personne du 
défunt , et que la pluralité des héritiers cl leur 
dispersion en différents lieux entraîneraient des 
embarras et des frais , s’il fallait d'abord suivre 
le domicile de chacun d'eux. 11 était donc néces- 
saire que le législateur déterminât les signes qui 
indiquent le domicile de chaque citoyen , puisque 
généralement c'est le domicile qui détermine ia 
compétence des tribunaux en matière person- 
nelle. 

Et c’est parce que la fixation de la compétence 
des tribunaux est aujourd'hui l’objet principal de 
la fixation du domicile lui-même , que plusieurs 
personnes ont pensé que les règles établies pour 
le faire discerner auraient été mieux placées au 
Code de procédure; mais nous ne partageons 
pas cette opinion , attendu que l'objet essentiel 
de ce Code consiste dans les formalités à suivre 
pour diriger les demandes judiciaires , tandis que 
le domicile est un droit indépendant de ces for- 
malités. 

550. Anciennement, que les successionsélaient 
déférées selon les coutumes et statuts locaux, qui 
variaient à l'infini , les questions de domicile ne 
sc résolvaient point en questions de simple com- 
pétence ; car, comme aujourd'hui, le lieu de l'ou- 
verture de la succession se déterminant par le 
lieu du domicile du défunt, la dévolution des biens 
à telle personne, de préférence à telle autre, 
était réellement subordonnée à l'existence du 
domicile dans tel endroit. Mais aujourd'hui les 
successions sont déférées d'après les mêmes règles 
dans toute la France; en sorte que les questions 
de domicile, si importantes dans l'ancienne juris- 
prudence , ont perdu leur principal intérêt, puis- 
qu'elles n’ont généralement pour objet que de 


(I) Noir* ne faiv>ns pa< «ui»re e( lilrr df la nmmrdjnw «u il «I entièrement lenil’lihlc, ou il ne figure que riait» te» 

li » Curie» étranger*. parer que, riant les K’-gislaliuii* étrangères, Codes rie procédure. 
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TITRE III. — 1)U DOMICILE. 


déloniiincr la compétence dis tribunaux el de 
fixer le lieu où les aclcs doivent tire signifiés. 
Néanmoins cet objet est encore assez important 
pour i]ue le législateur ait cru devoir tracer des 
règles propres à faire connaître le domicile de 
chaque citoyen. 

351 . (.'habitation est bien un signe caractéris- 
tique du domicile; el si chaque personne n'en avait 
qu'une, si, lorsqu'elle l'a choisie , elle ne pouvait 
b changer ou la transporter ailleurs , les règles 
pour déterminer le domicile seraient à peu prés 
superflues , puisque l'habilatiun serait alors syno- 
nyme de domicile. Mais il n'en est pas ainsi dans 
l'etat de société ; la loi ne fixe pas un citoyen dans 
un seul endroit, elle ncluidéfend pas d'en changer 
quand bon lui semble ; seulement elle décide que 
le domicile de tout Français , quant à l'exercice 
de ses droits civils, sera au lieu où il aura fixé son 
principal établissement (art. 103) ( 1 ) ; indiquant 
ainsi la relaliou morale qui existe entre la per- 
sonne et l'endroit où elle a placé le siège de scs 
affaires. 

Voilà le principe d'où dérivent presque toutes 
les dùqiosilions qui forment ce titre, et dont le 
développement va suivre. 

353. Cet article 103 démontre clairement qu'il 
ne s'occupe point du domicile politique; ce der- 
nier peut être en effet indépendant du domicile 
civil (s). 

L'article lOde la loi du 19 avril 1831 , sur les 
élections à la chambre des députés, porte que 
i le domicile politique de tout Français est dans 

• l'arrondissement électoral où il a son domicile 

• réel; néanmoins il pourra le transférer dans 
t tout autre arrondissement électoral où il paye 
i une contribution directe, à la charge d'en 
i faire , six mois d'avance , une déclaration ex- 
i presse au greffe du tribunal civil de l'arrondissc- 

< ment électoral où il aura son domicile politique 

• actuel , el au grefTe du tribunal civil de l'ar- 

< rondissement électoral où il voudra le trans- 

(1) Code de Hollande, art. 74. 

(7) Le dont ir t|<* dont parle l'art. 46 de U loi belge électorale 
do 3 min 1831 doit t’entendre du domicile réel, le «yitème élec- 
toral de la M|[iqne ne permettant plot de distinguer entre ce 
dernier domicile et le domicile politique. — De l'adoption d'un 
srstème électoral casent ici lement différent de celui en rigueur 
en France révolte l'abrogation des règle* de la législation Iran- 
TUME I. 


m 

« forer : celle double déclaration sera soumise 
« à l'enregistrement. Dans le cas où un électeur 
« .aura séparé son domicile politique de suit do- 
« mit ile réel , la translation de son domicile réel 
« ii'emporlera pas le changement de son domicile 

< politique , el ne le dispensera pas des déclara- 

< lions ci-dessus prescrites , s'il veut les réunir 

< à son domicile réel. » 

Et l'article suivant porte : < Nul individu appelé 
« à des fonctions publiques, temporaires ou ré- 
« vocables , n’est dispensé de ces susdites for- 
« nudités ; les individus appelés ù des fonctions 
• inamovibles pourront exercer le droit électoral 
i dans l'arrondissement où ilsauronl rempli leurs 
« fonctions. > 

Il existe aussi lin domicile spécial pour le 
mariage , et dont nous parlerons au titre du Ma- 
riage. 

Enfin, les parties contractantes font quelquefois 
élection de domicile dans un acte pour son exécu- 
tion ; quelquefois aussi la loi exige eette élection 
comme une formalité de l'acte. 

Nous diviserons ce litre en deux chapitres : 
Dans le premier, nous parlerons du domicile 
réel ; 

Et dans le deuxième , du domicile d'élection. 


CHAPITRE PREMIER. 

00 DOMICILE nf.LL. 

SOM1AISB. 

353. L’étranger ne peut acquérir un domicile pro- 

; rement dit en France sam l’autorisation du 
gnurememmt. 

354. S g nés caractéristiques du domicile du Fran- 

çais. 

355. Le premier domicile est celui des père el mère 

au moment de la naissance. 

356. Le changement de domicile s’opère par l’inten- 

tion et le fait d’une habitation réelle dans un 
autre lieu : exceptions à la règle. Note. 

çjiw «tir cette matière, et notamment dn article* 3 et 4 du décret 
du 17 janvier 1806. — L’art. 7 du Code civil a ccsaé d'avoir force 
en Belgique, en tant qu'il conftarrrrait I raulfiice de deux diffé- 
rent* domicile», quant 4 la jouÎMancc de» droit» civil* et poli- 
tique». (Cour de cawvtion de Belgique, 18 juillet 1834, J h tu. 
prudence de Belytfue , 1833, I, p. 40.; 


Digitized by Google 



III 


I.IYRR I. - DLS 

337. Comment te prouve l'intention. 

Cil preuve peut résulter des circonstances . 
Peut-on, comme t/ant le droit romain, avoir 
deux domiciles? 

360. l’eut-on aussi , comme selon cette législation, 

n'en avoir pas du tout? 

361 . L'acciptalion de fonctions à vie. emporte trans- 

laliem immédiate de domicile. 

3G2. Il en est autrement de l'acceptation de fonc- 
tions temporaires ou révocables. 

563. Le juge pourrait-il prendre en considération 
cette circonstance comme toute autre, pour 
apprécier l'intention? 

56 i. La femme mariée a le domicile de son mari. 

303. La femme sé/mrée de corps peut avoir un do- 
micile particulier. 

366. Lr mari interdit qui a sa femme pour tutrice, 
a le domicile de celle-ci. 

567. Le mineur non émancipé a son domicile chez 
ses père, mère ou tuteur. 

368. Domicile d'un enfant ruiturel non émancipé. 

569. Lr mineur émancipé peut se choisir un do- 

micile. 

570. Domicile des étudiants. 

371. Celui d'un interdit pour démence est chez sim 
tuteur. 

57 1. Le domicile des condamnés aux travaux for- 

cés à temps ou à la réclusion est, pendant la 
durée de la peine, chez leur curateur.. 

373. Celui des autres prisonniers ou exilés se règle 
d’après les principes généraux. 

571. Domicile des majeurs et des mineurs émancipés 
qui travaillent et demeurent chez autrui. 

575. Le lieu où s’ouvre la succession d’un individu 
est celui où il avait son domicile. 

553. Nous avons dit, d'après l'article 102, 
(lue le domicile de tout Français , quant à l'excr- 
cice des droits civils, est au lieu où il a fisc son 
principal établissement. 

C'est aussi celui de l'étranger admis , en vertu 
de l’article 13, par le gouvernement, à résider 

(IJ Voir l'srrél lie la coor île Pari», muta co ce aena, 
le lüaoùl mil. (Sirey, 11, II, Sait 

î| Voir au Di|[i**t‘‘ , le lilre dJ fnmieipolem et Je lneolti ; 
et an «Mo, rrloi Je tordis , dont U loi 7 l’etpriM ornai : t irer 
origo, iorotoa r*n> dmntiliom faeit , ri i» rojem Un ■i»5»'«> 
Sotere Jemieil mm no" orntigifr, »*' <■"»■» • ""-"I- «e 

jurtuoorum a oonon summum eonsUSuiSf unJe non ril Jneet- 
erneto , Il nihil oroeel . oeje nmfnfeeOil rit peregrimiri ré- 
Jetor i fuoj O rrJiit , peregrimiri ism Jeititil. 

(3) Mai», iPoprè» la loi île finanrc» de 1031 , la eonlritin- 
lion inoliitière élanl due parloul où l'on a on raolulicr, le 
naynacm do celle contribution en Ici lien n'ot |doa anjour- 
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en France; cl depuis l'avis du conseil d'F.tal , 
approuvé le 20 prairial an xi , aucun étranger ne 
peulacqnériren France un domicile réel sans au- 
torisation du gouvernement ; il ne peut y avoir 
qu'une simple résidence de fait (i). 

351. Mais il n'est pas toujours facile de recon- 
naître d'une manière certaine le lieu où une per- 
sonne a fixé le siège de son principal établisse- 
ment. Les signes qui peuvent aider à acquérir 
cette certitude sont souvent équivoques , surtout 
quand l'individu rcsideallernalivemenl dans deux 
endroits différents. Plusieurs lois romaines (s) 
énonçaient diverses circonstances comme signes 
caractéristiques du domicile , parce qu'elles l'é- 
taient du principal établissement. Ainsi , le lieu 
où l’on passait les contrats , où l’on célébrait les 
files, où l'on exerçait les droits de citoycu, où 
l’on supportait les charges publiques, étaient des 
signes caractéristiques du domicile. 

Nous regarderions aussi comme tels; 1° le 
pavement de la contribution personnelle et mo- 
bilière , ou de la patente (s) , dans une com- 
mune (t) ; 

2° l.c service de la garde nationale dans tel 
endroit ; 

3“ La comparution comme défendeur en ma- 
tière personnelle devant tel tribunal , sans y avoir 
proposé le déclinatoire , en supposant qu’il fût de 
l’intérêt de la personne de le proposer ; 

•1° L’cxerciee des droits politiques en tel en- 
droit ; car, bien que la loi autorise la séparation 
du domicile politique du domicile réel, néanmoins, 
comme elle établit, de droit, le premier de res 
domiciles au lieu où est le second , il en résulte 
une présomption légale que celui qui a exercé les 
droits politiques d'élection dans tel arrondisse- 
ment , y avait alors son domicile réel , tant qu'il 
n’est pas prouvé qu’il avait fait une translation de 

«Pliai de la même corwéqocncc p«>ur «liVidcT la question «la 
domicile. 

(4) On «loit considérer «-onnne domicilié dan* un lieu , relui 
qui y ntl inscrit 40 registre de la poptilalion , qui «-*1 iwrt »' 1 sur 
le roui rôle «le la garde civique, qui est îiiijk»*»* au rôle «le la 
contribution personnelle, ainsi qu’au rôle «le* im|M*ili.ui» com- 
munale*. — Iji circonstance isolée qne ect individu serait inscrit 
au registre de la population dam un autre lien, serait imliffe- 
rcnlr [>our ébrauler la présomption résultant des fait» précédent», 
alors surtout que rette inscription sc rapporte i une époque 
inconnue et déjà éloignée. (Coor d'appel «lr Brntrlle» . 27 fé- 
vrier IB33, JumpruJence de Belgique, lUdS, Ils p- I0*P) 
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son domicile politique ailleurs ; du moins celle 
présomption devrait avoir effet contre lui, parce 
qu'il ne devrait pas être écouté à dire qu'il a 
exercé mal à propos les droits politiques dans ce 
lieu. Si c’élail lui qui voulût tirer avantage de ce 
fait , la question de translation du domicile réel 
pourrait dépendre des circonstances. 

5° L’établissement d'un commerce , et quel- 
ques autres faits encore. 

La réunion de plusieurs de ces circonstances, 
quelquefois une seule , pourrait démontrer aux 
tribunaux que le principal établissement a réel- 
lement été lixé dans l'endroit où ces circonstances 
et ces faits ont eu lieu; et l'appréciation de leur 
importance , de la force qui pourrait résulter de 
leur concours et de leur date , serait nécessaire- 
ment abandonnée à la prudence des magistrats , 
qui jugeraient en fait. 

355. Le premier domicile d'un individu , son 
domicile d’origine , c’est celui de ses père et mère 
au moment de sa naissance : s'ils en changent 
pendant qu'il est sous leur puissance, il en change 
avec eux , parce qu’il est censé n’avoir d'autre 
volonté que la leur. 

El contins un tuteur représente les père et 
mère sous plusieurs rapports , le mineur placé 
sous sa direction a son domicile, et il en change 
avec lui toutes les lois que celui-ci en prend un 
nouveau ; mais c'est ce qui sera expliqué bientôt 
avec plus d'étendue. 

356. Le domicile, que l’on compare souvent 
à la possession , avec laquelle il a en effet quelque 
rapport , se conserve par la seule intention , et 
cette intention est toujours présumée , tant qu'il 
n’y a pas manifestation de volonté contraire. Cela 
est surtout particulièrement vrai à l'égard du 
domicile d'origine. Ce principe, consacré dans 
l'ancienne jurisprudence par un grand nombre 
d'arrêts (i) , a été confirmé dans notre nouvelle 

(1) PSolammcnt par deux du parlement de Paria, l'an, rendu 
1r 13 août 1703, l'autre, le 3 février 1764. 

(U) Car quelquefois ou change de domicile uns changer 
.I halutation réelle : par exemple , un mineur en tutelle réside 1 
Paris, «»i il fait sea élude» ; «m tuteur, qui demeurait à Orléans, 
a transféré ton domicile à Hnucn : le mineur a changé de domi- 
cile aaii* changer d'habitation réelle. Il en est <Ip même d'une 
femme qui, demeurant à Orléans, épouse on homme dont le 
domicile est à Paris, et qui continue «te résider à Orléans, où 


Uo 

législation par une décision de la cour de cassa- 
tion , en date du 1 1 vendémiaire an Mit , rendu 
sur un pourvoi en règlement de juges. 

Mais pour opérer le changement de domicile, 
et par conséquent pour en acquérir un nouveau, 
il faut , comme pour acquérir la possession , le 
fait cl l'intention , c'est-à-dire qu'il faut , du moins 
en général (i), l'habitation réelle dans un lieu autre 
que celui où l'on avait précédemment son domi- 
cile, ci C intention d’y fixer son principal établis- 
sement : Cum nuque animus sine facto , neque 
factum fine animo ad id sufficianl. (L. 20 , fT. ad 
Municipalem , et art. i 03.) 

357. L’article 104 (*») détermine ce qui con- 
stitue la preuve de l'intention de changer de 
domicile, ('.elle preuve résulte d’une déclaration 
expresse faite tant à la municipalité du lieu que 
l’on quitte , qu’à celle du lieu où l'on a transféré 
son principal établissement ; en sorte que , dès 
qu'il y a le fait d'habitation réelle dans le nouveau 
lieu , il y a translation de domicile , quelque court 
que soit le temps écoulé depuis que la personne 
y réside; par exemple, un jour seulement. En 
effet, la loi n'ayant pas fixé un temps passé 
lequel la translation serait censée opérée , ce 
ne [Kmrrait être qii'arbitrairement qu'on en 
fixerait un. Il faut bien d'ailleurs que la per- 
sonne ail un domicile : or, elle n'a plus l'ancien , 
puisqu'on suppose qu'elle l'a formellement ahdi- 
que (*). 

358. A défaut de déclaration expresse , l'ar- 
ticle 105 (s) veut que la preuve île l'intention 
résulte des circonstances. 

Mais ces circonstances ne sont point indiquées 
par le Code ; la loi s'est reposée sur la sagt-sse des 
tribunaux, du soin d'apprécier le mérite de celles 
que les parties feront respectivement valoir à l'ap- 
pui de leurs prétentions touchant la translation ou 
la conservation du domicile. A cet égard, ils pour- 
rai aa fauiillr. Enfin, relui qui, après avoir accepté une fonction 
i vie, qu'il «luit exercer dan* une autre commune que relie où 
il liabile, continue de résider dan* rrlle-ei, parce qu'elle est 
trra-vohinc de la prrmièrr, change de domicile, <|uoiqiir non 
habitation réelle soit toujours au même bru. 

(3) Gode de Hollande, art. 76. 

(4) Cette décision e*l conforme 4 «n arrêt «le la e«»ur do 
l.imoge*, du 1er septembre 1013. (Sirey, 1013, II, 333.; 

(5) Code «le lloIhuUr, art. 76. 
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raient pitiftcr les motifs de leur décision dans les 
faits que les lois romaines signalaient comme des 
signes caractéristiques du domicile , et se déter- 
miner par les autres circonstances que nous avons 
indiquées plus haut comme pouvant, dans l'étal 
de nos mœurs , cl d'après le système de nos lois 
administratives, prouver suflisammenl l'inten- 
tion. 

Dans le cas où chacune des résidences aurait 
clé accompagnée de quelques-unes de ces circon- 
stances, les juges se décideraient par les plus 
puissantes. Ils auraient égard aussi aux plus nom- 
breuses ; et si , par leur gravité et leur nombre, 
elles se neutralisaient, la présomption que l'in- 
tention n'a point été de changer de domicile de- 
vrait prévaloir, parce que généralement les 
hommes sont attachés au pays qui les a vus 
naître. La durée du temps d'habitation dans le 
nouveau lieu devrait pareillement être prise en 
considération ; car, comme il arrive souvent, si 
la personne passait une partie de l'année à la 
ville , et l'autre à la eampagne , ce changement 
habituel ne devrait être d'aucune importance , si 
d'ailleurs elle n'avait fait , dans le lieu où elle pré- 
tend avoir son domicile , une continuité d'actes 
propres ù rendre son intention manifeste. 

359. La loi 6. $ 2, ff. ad Municipalem, décide 
que l’on peut avoir deux domiciles : Vins pru~ 
denlibus placuil duobut locit pusse aliquemhabcre 
domicilium , si utrobique se inslmxit, ut non ideo 
minus apud alteros se coüocassc videatur. Et la 
loi 27 , § 2 , au même titre , porte la même dé- 
cision, en disant neanmoins que le casse présentera 
rarement. Elle ajoute aussi qu'il pourra quelque- 
fois arriver qu'un individu n'ait point de domi- 
cile : par exemple, s'il a quitté le sien pour 
voyager, sur mer ou sur terre, incertain où il 
portera ses pas. Blais ces lois sont inapplicables 
aujourd'hui ; elles ne sont |»oint en harmonie avec 
les principes du Code sur la matière. 

D'abord , quant au double domicile , évidem- 
ment il ne saurait exister , puisque l'on ne peut 
en acquérir un nouveau que par un changement : 
or, ce changement ne s'opère que par le fait d'une 
habitation réelle dans un autre lieu , jointe à l'in- 

(I) Ola |wt limlcf»*»» s'entendre d’un étranger non «Hiuii 
ji;tr le roi i «'faillir khi domicile m France, lequel, *imi que 


leulion d’y fixer ami principal établissement ; et 
comme le principal établissement ne peut être en 
deux endroits à la fois, puisqu'alors il ne serait 
point principal , nécessairement il est à l'ancien 
lieu ou au nouveau , et il n'y a toujours qu'un 
domicile. C'est précisément de l'existence de 
plusieurs établissements à la fois dans des lieux 
différents, que naissent les difficultés sur la ques- 
tion de savoir quel est le principal, difficultés 
qui seraient presque nulles dans le système des 
lois romaines , puisque l'intérêt de la question 
serait lui-même peu important. Enfin , à l'excep- 
tion du domicile spécial pour le mariage , et qui 
n'est réellement parfois qu’un fait d'Iubilaliuii , 
les Codes civil et de procédure supposent bien , 
qu'indépendamment du domicile proprement dit, 
on peut avoir une résidence ; mais ils ne supposent 
jamais qu'on peut avoir deux domiciles simulta- 
nément. 

360. Quant à l’absence de tout domicile, nous 
ne pensons pas non plus qu’elle soit possible, 
si le Français n'a |>oinl perdu sa qualité. En effet, 
l'enfant a le domicile de son père, et il le conserve 
jusqu'à ce que , devenu capable d'en choisir un , 
il en prenne un autre : il a donc toujours un do- 
micile, soit celui d'origine, soit un nouveau. I.e 
soldat , en entrant au service, conserve celui qu'il 
a dans ce moment; l'enfant de troupe a le sien 
sous le drapeau ; enlin nous en disons autant de 
tout gyrovague , parce que , tant qu'il n'y a pas 
de changement , les choses restent dans leur état 
primitif. A la vérité , ce domicile peut n'ètre pas 
connu, et c'est dans celle supposition que, par 
une locution inexacte , l'art 39 du (Iode de pro- 
cédure dit que si le défendeur n'a pas de domi- 
cile (i) , la demande , en matière personnelle, sera 
portée au tribunal de sa résidence. Mais celle 
expression est expliquée et même rectifiée |>ar 
l'article 69-8“ du même Code , qui ne dit plus , 
comme le premier : • Ceux qui n’ont aucun donii- 

< cile, • mais bien < ceux qui n'ont aucun doiui- 

< cile connu en France , etc. > 

3GI. Quant à l'acceptation de fonctions pu- 
bliques, il faut distinguer entre celles de ces 

non* l'avoua dit plut luut, jn-ut bien avoir une résidence cri 
France, mais non un rentable Uumii île. 
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fondions qui sont conférées à vie , et celles qui 
Sont 1em|>ora!rcs ou révocables. 

L'accepUHion des premières , comme celles de 
juge , de notaire , emporte translation immédiate 
du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il 
doit les exercer (art. 107) (t). La loi présume 
qu'il veut remplir ses devoirs dans toute leur 
étendue, y consacrer tout son temps, et pour 
cela qu’il veut toujours résider dans le lieu où 
l’appelle son emploi : aussi la preuve d'une volonté 
contraire ne serait-elle puint accueillie. 

Mais l’acceptation des fonctions ne se manifeste 
que par la prestation du serment du fonctionnaire, 
qui, jusqu'alors , n’a aucun caractère public, 
puisque c’est dans le serment que réside la ga- 
rantie morale que les fonctions seront remplies 
avec honneur et exactitude. 

363. Pour les fonctions temporaires, telles que 
celles de député , ou qui sont révocables, comme 
celles de procureur du roi, de préfet, etc., leur 
acceptation ne forme point une présomption que 
le fonctionnaire a l'intention de changer de domi- 
cile. En conséquence il conserve celui qu'il a, tant 
qu'il n'a pas manifesté d'intention contraire. 
(Art. 106) (s). 

La disposition de cet article est conforme h 
l'ancienne jurisprudence, notamment à un arrêt 
du parlement de Paris, en date du 8 juin 1732, 
qui a jugé que le sieur Carangeatid , né à Paris , 
et mort en Bretagne , apres y avoir demeuré pen- 
dant soixante-quatre ans, avec l'emploi de direc- 
teur des fortifications, avait conservé son domicile 
à Paris , parce que son emploi était amovible , et 
qu'il n'y avait aucune déclaration de sa volonté 
de fixer son domicile en Bretagne (a). 

363. Sans faire la censure de l'arrêt , qui a 
jugé one question d’intention , on peut dire , 
néanmoins , que l’exercice de fonctions , pro- 
longé pendant un si longtemps , était une circon- 
stance que les tribunaux auraient pu prendre et 
devraient assurément prendre aujourd'hui en con- 
sidération. Souvent, en cette matière, ils ont eu 
égard à de moins graves que celle-là. Ils ne peu- 
vent , il est vrai , décider, en droit , que l'accep- 
tation de fonctions temporaires on révocables 

(I) DUpotilktn supprimer dans le Code de Hollande. 

Code de UolliiHlr, arl . 77. 


emporte changement de domicile : ce serait violer 
l'article 106 : mais ils peuvent , en s'appuyant de 
celle circonstance comme de toute autre , et con- 
formément à l’article 103, qui n'en définit aucune, 
juger, en fait, qu’il y a eu intention de changer 
de domicile. Leur décision , ainsi motivée, ren- 
fermerait tout au plus un mal jugé, et elle serait 
à l'abri de h censure de la cour suprême. 

364. En se mariant, la femme sait qu'elle 
contracte l’obligation d'habiter avec son mari et 
de le suivre partout où il jugera à proposée résider 
(art. 21 4) ; elle est donc naturellement présumée 
avoir voulu prendre son domicile (art. 108) (s). 
Celle présomption est du nombre de celles qui ne 
peuvent être détruites par la preuve du contraire, 
et elle exercerait toute sa force, encore que, par 
telle ou telle cause, la femme n'cül réellement 
pas habité avec son mari. Ce serait un des cas oit 
le changement de domicile se serait opéré sans le 
fait d'une habitation réelle dans un autre lieu , cl 
dont nous avons déjà parlé. 

363. Maissi les époux étaient séparés de corps, 
il ne nous parait pas itou. eux que la femme n'eilt 
le droit de se choisir un domicile distinct de celui 
de son mari : c'est le principal objet de la de- 
mande en séparation ; seulement elle conserve- 
rait ce dernier domicile jusqu'au moment où elle, 
s'en serait établi un particulier. 

366. Bien mieux , il est possible que ce soit 
le mari qui ait le domicile de sa femme : c'est 
dans le cas où il serait interdit pour cause de dé- 
mence, et que sa femme serait sa tutrice; car 
l'interdit a sou domicile chez son tuteur. (Arti- 
cle 108.) 

367. Le mineur non émancipé a générale- 
ment le tien chez son père pendant le mariage 
de celui-ci. 

Après la dissolution du mariage , arrivée |<ar 
la mort naturelle ou civile du père, il a son domi- 
cile chez sa mère, si celle-ci est tutrice. Dans le 
cas contraire, il l’a chez son tuteur. 

El si , pour une cause quelconque , le père 
survivant n'exerçait point la tutelle, le domicile 

(3î L*arr4fl r»l dam le léprîlnire de Dctiiiai I, au mol Domicile 
(4) Cotlrdc Hollande, »rl- 78. 
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•In tuteur serait aussi celui du mineur. I.a lui 
(art. ION) ne le fléchie pas textuellement, mais 
il nous semble que tel est son esprit : rétablisse- 
ment du domicile est dans l'intérêt de la personne, 
puisque c'est là quelle exerce ses droits civils ; et 
comme, dans l’c*|ièce, c'est le tuteur, cl non le 
père qui exerce ceux du mineur, il est conséquent 
de dire que le prinei|>al établissement de celui-ci 
est au domicile du tuteur. Peu importe que , gé- 
néralement , le père conserve la puissance pater- 
nelle , encore qu'il n'exerce (surit la tutelle , car 
ce n'est (ioint uniquement par les principes qui 
régissent celte puissance que doit se décider la 
question de domicile. 

308. E’cnfant naturel reconnu par son père , 
cl non émancqié, a le domicile de celui-ci. S'il 
u'a iMiim été reconnu par son père , et qu il l’ait 
été par sa mère , il a le domicile de celte dernière. 

S'il n'a été reconnu ni par l'un ni par l'autre, 
il a son domicile dans l'hospicc où il a été reçu, 
ou cliei la personne qui prend soin de lui , et il 
le conserve jusqu'à ce qu'il en prenne un uou- 
vean. Il en prend un nouveau par sa translation 
ilans un autre hospice ou chez une autre per- 
sonne Ici l'intention se présume , comme elle se 
présume lorsqu'un tuteur nu un (>ére change de 
domicile, ou qu'un mineur change de tuteur; cas 
dans lesquels l'enfant et le mineur changent aussi 
de domicile. 

309. I.c mineur émanripé peut se choisir un 
domicile particulier; l'article 108 ne règle que 
erlni du mineur non émancipé. Mais il conserve 
celui de ses fiére et mère ou tuteur, tant qu'il 
u'eu a pas pris un nouveau par le fait d'une habi- 
tation réelle dans un autre lieu, joint à l'inten- 
tion d'y fixer son principal établissement. 

370. Aux termes des lois romaines , et qui 
mit toujours été suivies chez nous en ce point , 
les étudiants n'acquièrent pas de domicile dans 
le lieu où ils résident (mur leurs éludes : ils con- 
servent celui qu'ils ont chez leurs parents ou 
tuteurs , parce qu'ils sont présumés avoir l'esprit 
de retour à ce domicile. 

||; P, mi* loi |irt mit res rililum* du CimIo, r« l article disait 
rlirt son rurmteur , jurer «|iTi t'rjioqiiC nù rc litre a été 
|<niuuil*jué , l'on ne savait |>a* encore m l'on donnerait un 


37 1. (dit ni «l'un interdit est, comme nous 
l'avons dit, clics son intciir (arl. 108) (i) ; en 
sorte que la femme de cet interdit aura le même 
domicile, si clic n'est point elle-même tutrice ni 
séparée «le corps ; car la femme a le domicile de 
son mari. 

372. Mais le Code civil ne s’est occupé que 
des interdits (tour cause de démence ; il ne s'est 
point expliqué sur le domicile des condamnés aux 
travaux forcés à temps ou à la réclusion , les- 
quels , pendant la durée de leur peine, sont aussi 
en étal d'interdiction , aux termes de l'article 29 
du Code pénal. Nous croyons que pendant la 
durée de la peine le domicile de ces individus est 
chez le curateur qui leur est nommé, en vertu 
de cet article , pour gérer et administrer leur» 
biens ; la loi semble en eflcl les assimiler, quant 
à l'exercice des droits civils, à l'interdit |Miur 
cause de démence, puisqu'elle ordonne de leur 
nommer un curateur , < dans les formes pres- 
• crites pour la nomination des tuteurs aux in- 
« terdits. i 

375. Mais pour les autres prisonniers et les 
exilés , leur domicile se règle d'après les principes 
généraux ; en conséquence , ces individus , qui ne 
résident que forcément dans les lieux où ils sont 
détenus, ne peuvent être présumés avoir eu la 
volonté d'y établir leur domicile : ils conservent 
donc celui qu'ils avaient auparavant ; ce qui ne 
s'applique toutefois pas aux déportés, lesquels, 
comme morts civilement , ne sauraient avoir de 
domicile civil en France. 

57 4. Les majeurs qui servent ou travaillent 
habituellement chez autrui ont le même domicile 
que la personne chez laquelle ils travaillent, lors- 
qu'ils demeurent avec elle dans la même maison. 
(Art. 109) (2). 

I.a loi suppose que leur intention est d'y fixer 
leur principal établissement, parce qu’en effet 
le service du domestique forme sa principale 
industrie, sa principale affaire. 

Fi comme celte intention peut exister chez le 
mineur émancipé aussi bien que chez le majeur, 

tuteur à l'inli-rilil; mai* l'jrlirle 303 a levé l'incrrlitMile. 

i*i) Cotle tic llollju.li , ai I TV- 
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il aura son domicile chez la personne chez laquelle 
il travaille, pourvu qu’il habile avec elle dans la 
même maison. 

Celle décision s’applique aussi au mineur éman- 
cipé qui est en apprentissage ; mais il en est au- 
trement à l’égard du mineur non émancipé, 
domestique ou apprenti, peu importe, car il a 
nécessairement le domicile de scs père , mère , 
ou tuteur. 

Il faut aussi décider le contraire quant à la 
femme mariée , même majeure , domestique dans 
une maison oit ne demeure point son mari, puis- 
que, d’après l’article 108, elle n’a point d’autre 
domicile que celui de ce dernier, et qu’elle ne peut 
s’en choisir un différent ; sauf ce qui a été dit rela- 
tivement à la femme séparée de corps , ou tutrice 
de son mari interdit. 

L’art. 108 ne s’appliquerait point à un vigne- 
ron , métayer ou colou partiairc , parce que , bien 
que ces individus demeurent chez le maître de la 
métairie , ils ne demeurent néanmoins pas avec lui 
dans la même maison , ce qu’exige cet article pour 
que le serviteur ait le domicile du maître. Il ne 
s’appliquerait pas non plus à un garde-chasse , 
ni à un jardinier d’une maison de campagne, 
habitant séparément du maître. On doit en dire 
aillant des intendants, économes, ofïiciers de 
bouche et autres, qui ne demeurent pas avec la 
personne dans la maison qu’elle habite. Tous 
ces individus conservent leur domicile particu- 
lier. 

375. La succession d’un individu est un être 
moral qui le représente ; le lieu où elle s’ouvre 
doit donc être déterminé par celui du domicile 
du défunt (art. 110) (i) : d’ailleurs les héritiers 
peuvent avoir des domiciles différents , les biens 
peuvent être dispersés ; et le législateur ne vou- 
lant qu’un tribunal unique pour décider les con- 
testations qui peuvent s’élever au sujet de cette 
succession , a dû désigner celui dans le ressort 
duquel le défunt avait sou domicile (s). 


CHAPITRE IL 

nu domicile uT.lectiox. 

SOMMAIS!. 

37(î. Domicile d'elcetion pour t* exécution d'un acte . 
377. En principe, l’élection n'est point indicative 
du lieu où doit se faire le payement. 

578. En sens inverse, le lieu indiqué pour le paye- 

ment ne constitue point, en matière non com- 
merciale, un domicile attributif de compétence. 

579. Le domicile élu pour l'exécution d’un contrat 

n’est point censé élu pour l’exécution des 
jugements rendus à l’occasion de ce contrat. 

380. Il n’est pas non plus censé élu pour y recevoir 

la signification d’un transport du contrat. 

381. L’élection de domicile faite chez une personne 

peut être Iransjtortéc chez une autre malgré 
le créancier, s’il n’en résulte aucun préjudice 
pour lui. 

382. L’élection de domicile peut avoir lieu aussi 

dans l’intérêt du débiteur. 

37G. Lorsqu'un acle contient de la part des 
parties, ou de l'une d'elles, élection de domicile 
pour l'exécution de ce même acte, dans un autre 
lieu que celui du domicile réel , les significations, 
demandes et poursuites relatives à cet acte , peu- 
vent être faites au domicile convenu , et devant 
le juge de ce domicile , ou au domicile réel. 
(Art. 111, Code civil (s), et 59, Code de procéd.) 

L'élection de domicile dans un acte est sou- 
vent commandée par la loi pour la validité de cet 
acte : tels sont les cas de saisies , d'inscriptions 
hypothécaires , etc. Nous n’avons point à nous 
en occuper ici. 

377. Quant à l’élection de domicile conven- 
tionnelle , il faut observer qu'elle n'est relative 
qu’à l’execution forcée de l’acte , c’est-à-dire aux 
procédures auxquelles il |>cul donner lieu, et 
qu’elle n’est point par elle-même indicative de 
l'endroit où doit se faire le payement de l’obliga- 
tion ; car ce payement doit être exécuté dans le 


(I) Code «le Hollande, art. 00. 

(1) Voir l'article S9 du C«|p île prorrdurc, aur lequel nous 
forons obsrrsrr : Uqu'cn mlüre personnelle , a’il n’y ■ qu'un 
Wrilicr , ronmc il n’y a poiul de partage, r’ai au ItiLmI de 
son domicile, et non à relui du domicile du défunt, que Ira de- 
mandra «1rs créancier* doivent êlre jwrlérs ; H 2» qu’rti ma- 
tière d« rrvmdicalion , la demande formée par un liera, même 
avant le |«rla(p', doit être porter au tribunal de la situation de 


l'objet litigieux, attendu qu’il ne s'agit paa alor» d’une de- 
mande formée par un créancier, nui» Inen d’bne demande for- 
mer par un propriétaire, ou par un individu qui prétend l’être, 
rl que d'ailleurs le fait de la mort du défunt ne doit changer 
en rien la compétence que le» lois ont attribuée au tribunal de 
la situation de l'objet en litige. Il en est de mémo en matière 
hypothécaire. 

(3) Code de llollan le, arl. 01 
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lien désigné |>ar la convention ; s'il n’v a pa» d’in- 
dication île lieu , il doit être fait , lorsqu'il s'agit 
d'un corps certain , dans le lieu où était , au temps 
de l’obligation, la chose qui en fait l’objet ; hors 
ces deux cas, il doit être fait au domicile du débi- 
teur (art. 1247) (i). Et comme l’art. 1238-G” (i) 
distingue très-bien le lieu convenu pour le paye- 
ment , du domicile élu pour l'exécution de la con- 
vention , on doit décider que l’élection du domicile 
faite simplement pour l’exécution de l'acte , sans 
addition , sans mention du payement, n’rsl point, 
en général , indicative du lieu où il doit être fait. 
Mais cette décision , vraie en principe , serait 
subordonnée à l’intention des parties en faisant 
l'élection de domicile. 

378. Vice rersa , le lieu pour le payement ne 
constitue point, en matière non commerciale (a) 
un domicile attributif de com|>élence; en sorte 
que lis signiticalions et demandes n’y doivent 
point être faites («). 

379. De plus , un domicile élu pour l’exécu- 
tion d’un contrat n’est point censé élu pour l’exé- 
cution des jugements rendus il l’occasion de ce 
contrat (s). 

380. Il n’est pas non plus censé élu pour y 
recevoir la signilication du transport de l'obliga- 
tion ; ce transport n’est point en effet relatif à 
l’exécution du contrat. 

381 . I.a partie qui a fait élection de domicile 
pour l’exécution d’un acte est censée avoir donné 
un mandat à la personne chez laquelle elle a fait 
élection , et elle peut le révoquer en notifiant à 
l’autre partie l’élection d'un nouveau domicile 
dans le même endroit nu dans la même ville. Eu 
vain celle-ci voudrait s'opposer à la révocation 
de ce mandat , et tenir pour non avenu ce chan- 
gement ; son opposition serait un obstacle mal 
fondé à l’exercice du druit qu’a tout mandant de 
révoquer son mandat, en vertu de l'art 2005(s), 

(I) Code de Hollande, arl, 1429. 

(3) Ibid., art. 1441, n° 6. 

(3) Nma dînons en matière non commerciale , |arre qu'eu 
mal i«re du romnirrrc, il en ni lutmnrnl, d’après Tari. 420 
du Code do procédure, nullement modifié, en ce jkmiiI, |mi le 
Code de roinmrrcr. 


quand cette révocation ne nuit réellement h per- 
sonne (-). 

Du reste, on doit regarder comme partie inté- 
grante des conventions portées dans un acte, 
l’élection de domicile qui y est faite ; tellement 
que les héritiers de la partie ne pourraient allé- 
guer que l’élection était personnelle à leur auteur, 
pour en décliner les effets. 

Aussi l’élection de domicile au domicile réel ne 
saurait être éludée par le changement de ce der- 
nier domicile. 

Elle ne saurait l’èlre non plus , lorsqu’elle a été 
faite chez un tiers , par la mort ou l'absence de 
ce tiers , ou son refus d’y consentir ou de persé- 
vérer dans le consentement qu’il avait donné 
d'abord : il faudrait alors en faire une nouvelle 
dans le même endroit. 

382. Enfin , d'après l’art. 59 du Code de pro- 
cédure , le demandeur, dans le cas d'élection de 
domicile, a bien , à la vérité , le choix d'assigner 
au domicile réel comme au domicile élu ; mais 
cela doit cire entendu des cas ordinaires , et non 
de celui où , par l’effet de quelque circonstance 
particulière , la partie qui a fait élection de domi- 
cile , l'a faite uniquement dans son intérêt, lai 
présomption ne serait pas en sa faveur ; mais , en 
prouvant clairement son allégation , elle pourrait 
décliner le tribunal du domicile réel , si elle y 
était assignée. Les conventions légalement for- 
mées tiennent lieu de loi à ceux qui les out faites 
(Art. 1134) (s). 


TITRE IV. 

DES ABSENTS. 

OSA VA VIVIONS AAÀUNINAIASS. 

SOUKAI11. 

383. Motifs généraux de la lai tur les absents. 

384. Silence de la l législation romaine sur la matière 

de l'abtence. 

(4) Ainsi jugé par la cour de taxation , le 29 octobre 1010. 
(Sirey, 1810, I, 378.} 

(5) L cour suprême l'a ainsi décidé par arrêt de uiulton, 
le 29 août 1U1S. (Sir. y, I, 11,430.) 

(0) Code de Uollaiitb’, arl. lilüO. 

(7) Arrêt de eau. du 19 janvier I U 1 4. iSircj , 1814, I, 00.) 
(Bj Code de Hollande, ai t 1374 
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385. Imperfection de l'ancienne législation fran- 
çaise sur ce sujet. 

58ti. Le Code a partagé l'absence en Irai» périodes. 
387. Division générale de la matière. 

383. A toutes 1rs époques de la vie , la loi 
étend sa protection sur les citoyens , dés qu'ils 
sont dans l'impuissance de défendre leur personne 
et d'administrer leurs biens, ('.'est ainsi que l'en- 
fant obtient d’elle un protecteur, que l'insensé en 
reçoit un guide, et l'absent un surveillant qui con- 
serve son patrimoine délaissé. 

Mais si , dans sa sollicitude pour les absents , 
la loi commande des mesures propres à prévenir 
le dommage qui pourrait les atteindre , elle se 
borne du moins d'abord à n'en prescrire que de 
|Mireiuent conservatoires , dont les cflcts sont 
ensuite gradués sur la prolongation de l'absence, 
et par conséquent sur les degrés d'incertitude de 
la vie ou de la mort de ceux qui en sont l'objet. 

Sa surveillance protège aussi les légitimes espé- 
rances de la famille de l'absent , les intérêts de 
ses créanciers , et les droits subordonnés à la con- 
dition de son décès. A cet effet , elle trace les 
moyens à employer, les formes i suivre , cl met 
ainsi à l'abri de tout préjudice et» divers intérêts, 
en les conciliant entre eux , sans qu'aucun soit 
froissé ; elle pèse enfin dans sa sagesse toutes les 
probabilités qui font pencher la balance , tantôt 
en faveur de la supposition de la vie , tantôt du 
côté de la présomption contraire, et, partant 
d'observations généralement vraies, elle régie la 
dévolution provisoire des biens suivant l'ordre 
ordinaire qu'elle a adopté relativement aux suc- 
cessions réellement ouvertes , et exclut tout arbi- 
traire dans le choix des moyens créés par elle 
pour la conservation des droits de tous. Tel est 
l'esprit général de la loi sur les absents. 

381. Nous n'irons pas puiser dans la législa- 
tion romaine un commentaire de la nôtre sur ce 
sujet. Cette législation , si complète sur tout ce 
qui peut intéresser l'homme dans scs rapports 
avec ses concitoyens , ne contient , à proprement 
(«trier, aucune règle fixe sur les absents (i). 

Profondément attachés à leur patrie, parce 

(1) L'édit do prêteur qui i créé l'action appelée pnui-jwWi- 
rt«Msi , pet meutona , ne fait même pat «ce pl ton i ce que nous 
disons ici, attendu que cette action n'était accordée qu'à ceui 


qu'ils n'auraient pu trouver autre part les avan- 
tages et le» agréments qu'elle leur procurait , et 
d’ailleurs presque continuellement en guerre avec 
les autre» peuples, le» Romains s'absentaient rare- 
ment, tant que les besoins de l'État ne les appe- 
laient pas hors de leur pays : mais alors les motifs 
de leur absence étant généralement connus , de» 
lois n'avaient pas été jugées nécessaires pour en 
régler le» effet». Ceux que le sort de la guerre 
faisait tomber au pouvoir de l'ennemi, en deve- 
naient esclave» , et leurs biens , ordinairement 
administrés jusqti a leur retour ou leur mort , par 
leurs parents ou leurs amis, ne demandaient pas 
une surveillance spéciale de la part du législateur. 
Si le prisonnier mourait captif, il était censé 
mort du moment où sa captivité avait commencé ; 
s'il revenait dans sa patrie, il était censé ne l'avoir 
jamais quittée ; et ces deux fictions, dont l'appli- 
cation était assez fréquente , avaient paru suffire 
pour régler les successions et les autres droits 
échus au prisonnier pendant son absence. Ces rai- 
sons expliquent, ce nous semble, suffisamment 
l'espèce de lacune que nous remarquons au sujet 
des absents dans la législation romaine, qui, |tar 
l'immensité des objets qu'elle embrasse, parait 
avoir tout prévu, tout réglé, cl n'avoir laissé aux 
législations futures que la gloire de l'imiter. 

385. Ce n'est pas non plus dans l’ancienne 
jurisprudence française qu'il faut aller chercher 
un guide sùr pour résoudre les difficultés qui peu- 
vent s'élever sur cette matière : elle était , pour 
ainsi dire, muette aussi ; et au lieu d’être décidées 
par la loi , les nombreuses questions qui peuvent 
s'élever au sujet des absents étaient abandonnées 
au pouvoir discrétionnaire des magistrats, dont 
les arrêts n'offraient que quelques règles incom- 
plètes et souvent contradictoires. 

Mais la civilisation marchant b grands pas 
depuis plusieurs siècles, le commerce étendant 
partout ses solides bienfaits , et faisant franchir 
aux hommes le» mers et de» pays inconnus , l'a- 
mour des scicnceset de» art», la guerre elle-même, 
cl mille autres reuses encore , ont rendu les 
absences très-fréquentes , et fait vivement sentir 
la nécessité d’en déterminer les effets. Le Code a 

qui l'rtiicnt a bit» là jniur jmtU cm» , et qui , par rootéqotnl, 
n 'riaient point dan» la rlauc des personnes dont il l’ijil dans 
re titre du Code cinl. 
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«loue rempli une grande lacune dans la législation, 
par l'introduction d’un droit nouveau, qui , impar- 
fait peut-être dan* quclqucs-unc* de scs parties, 
se complétera sans doute par l'expérience , la 
doctrine des jurisconsultes , et les décisions des 
tribunaux. 

38(i. Comme l'incertitude sur la vie et la mort 
de l'absent s'augmente en raison du temps qui 
s'est écoulé depuis sa disparition ou ses dernières 
nouvelles , le Code a divisé l'absence en trois 
périodes , et il a appliqué à chacune d'elles des 
dispositions particulières , motivées sur les cir- 
constances qui la caractérisent. 

I.a première de ce* périodes est celle qui s'é- 
coule depuis la disparition ou les dernières nou- 
velles de l'absent jusqu'à l'époque où son absence 
est déclarée ; et elle ne |>cul l’être qu'au bout de 
cinq ans , s'il n'a pas laissé de procuration , et 
au bout de onze ans , s'il en a laissé une. 

La seconde période commence à la déclaration 
d'absence, et finit, soit au décès de l'individu , 
soit par son retour ou la réception de scs nouvelle* , 
soit par le laps de trente années depuis l'envoi en 
possession provisoire, ou de cent ans depuis la 
naissance de l'absent. 

Enfin la troisième a son point de départ à l'ex- 
piration des trente ou cent années , dont il vient 
d'être parlé , et elle dure indéfiniment si l'absent 
ne réparait pas , ou bien s'il ne se représente pas, 
dans les trente ans , depuis l'envoi en possession 
definitif, des enfants ou autres personnes des- 
cendant de lui en ligne directe. 

387. Le Code a divisé ce titre en quatre cha- 
pitres. 

Le premier règle les effets de l’absence pré- 
sumée ; 

Le second, la manière de constater l'absence ; 

Le troisième, divisé lui-même en trois sections, 
renferme les dispositions relatives aux effets de 
l'absence déclarée , aux droits éventuels qui peu- 
vent compéter à l'absent, et à son mariage ; 

Le quatrième enfin prescrit les mesures rela- 
tives à la surveillance des enfants de l'absent. 

Mais il nous semble que celte division ne dis- 
tingue pas assez exactement les différentes parties 
de la matière , eu ce que le troisième chapitre 
comprend , et dans une même section , 1rs effets 


de l’absence durant l'envoi en possession provi- 
soire , et ceux de l'absence depuis l'envoi en pos- 
session définitif ; effets qui doivent être classés 
séparément, puisqu'ils sont très-différents. I)c 
plus , ce même chapitre , en traitant d'objets 
divers , présente îles questions qui réclament la 
même solution, soit que l'absence ait été déclarée, 
soit qu'elle ne l'ail pas été : par exemple , l'ou- 
verture tic droits au profit de l'absent, celle de 
sa propre succession. Ce* objets ne devaient 
donc pas être placés exclusivement sous un cha- 
pitre qui traite des effets de l'absence déjà décla- 
rée. D'après ces motifs , et pour mettre plus de 
clarté dans l'exposé de cette matière nouvelle, sur 
les principe* de laquelle les esprits ne sont pas 
encore entièrement fixés , nous la diviserons en 
cinq chapitres ou parties principales. 

Le premier traitera de la présomption d’ab- 
sence , et des mesures à prendre durant la pre- 
mière période ; 

l.c deuxième, de la déclaration d'absence, 
et des conditions et formalités à observer pour 
qu'elle ail lieu : 

Le troisième, de l'envoi en possession provi- 
soire des biens que possédait l'absent au jour de 
sa disparition , et des effets de l'absence pendant 
celte période ; 

Le quatrième , de l'envoi en possession défi- 
nitif, et de se* effets ; 

Et enfin le cinquième , des effets de l'absence 
en général , par rapport aux enfants mineurs de 
lïqioux qui a disparu , à son mariage , à l'ouver- 
ture de sa succession , et aux droits éventuels qui 
peuvent lui compéter. 

CHAPITRE PREMIER, 
ne t.s présomition n'snsexcE , et des mi sures 

S PRENDRE DCRA.VT l* PREMIERE PÉRIODE. 

SOMMAIRE. 

388. Oiteriex signification! du mot absent. 

389. Supposition i/ur fait naitre d’abord la dixpa- 

rilion d’un individu, 

390. PrétomptUm d’absence qu'elle fait naître quand 

elle xc prolonge, 

391. Circonstanrrx qui font c fixer la présomption 

d’ubxencr. 
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392. Mesures d prendre quand il y a nécessite de 

pourvoir à l'administration des biens. 

393. L'es U le nce d’une société dans laquelle est in- 

téressé l’absent peut être un de ces cas où il y 
a nécessité de prendre des mesures. 

394. Il en est de mime de l’ouverture d’une succession. 
393. Fondions du notaire commis dans le cas de 

l’article 113. 

396. Les créanciers du présumé absent peuvent de- 

mander qu'il soit pris des mesures conser- 
vatrices de ses biens. 

397. Droit et obligation du ministère public à cet 

égard. 

398. Il a les actions actives et passives qui concer- 

nent le présumé absent. 

399. Le Code ne s’explique point sur la nature des 

mesures à prendre. 

400. Le tribunal peut nommer un curateur aux biens. 

401. Diverses personnes qui sont , dans le sms de 

l’article 112, parties intéressées à ce qu’il 
soit pris des mesures relatives aux biens du 
présumé absent. 

402. En général, les héritiers ne sont ]>as de et 

nombre. 

403. Les mesures peuvent n’élre prises que relative- 

ment à tel ou tri bien. 

404. Quel est le tribunal compétent pour les or- 

donner. 

403. Formalités à observer . 

406. Le jugement est susceptible d’appel. 

407. A la charge de qui sont les frais. 

388. Suivant le Code t il y a deux classes 
d'absents: les absents présumés, et les absents 
déclarés tels par jugement. 

Cette distinction a été introduite afin d'établir 
des règles plus précises et plus avantageuses aux 
intérêts de l'absent , cl calculées sur les degrés 
de probabilité de sa mort, à mesure que sa dis- 
parition se prolonge sans qu'on ait de scs nou- 
velles. Elle est très-utile, en ce que le mot absent 
est quelquefois pris, même dans les lois (t), dans 
un sens absolu ; et cependant les effets qui y sont 

(1) Notamment «tau* tas article* 137 et 130, où MVmnat 
il s'agit non-seulement «l'on individu ik-cbrc absent jur jujjc- 
mml , nuit encore «ta tout indiviilu dont Vexiittnce «Vit jntt 
reconnue , connue non» ta démon Irions jmr ta mile. C’est «Lui» 
rc «en» aussi qu’il rat prit dan* l'article 332, ainsi «|ue l'a juge 
ta roard’Agnifk 31 juillet 1806. (Sirey, 7, II, 79U.) 

(3) Dana ta* langage du monde, on dit qu'un individu <**t 
abtrnl quand il n'est pas à son domicile, quoiqu'un vtclic bien 
ou ile»l : on 1c «lit -tu: tout d u u l>ouuui qui voyage. 


attachés sont loin d'élrc le mime* il. ms le cas 
d'absence déclarée et dans celui où clic lie l’a pas 
encore été. 

On entend généralement par absent (t) , un 
individu qui a disparu de son domicile, ou de ta 
résidence , si elle est dislinete , et dont un n'a 
puint de nouvelles , tellement qu'il règne sur sa 
vie et sur sa mort la pins grande incerlilude. 
Que eel étal se prolonge plus ou moins, tant qu’il 
durera, ou dira que l'individu est absent. Mais, 
dans un sens plus restreint et mieux approprié 
à l'esprit des luis sur celte matière, l'individu 
ne sera que présume absent tant qu'il n’y aura 
pas eu une enquête contradictoire sur son compte, 
et un jugement qui ait constaté l'absence; en 
sorte que, quel que soit le temps qui s’écoule 
depuis sa disparition , sans qu'on ait de ses nou- 
velles, ce ne sera réellement qu'aprés ce jugement 
qu'il sera réputé absent. 

589. Quand un liommc s'absente de sa rési- 
dence habituelle , on doit natnrcllcmcnl penser 
que cette absence ne sera que passagère , parce 
que le plus souvent on en connaît les causes , 
et qu'on sait aussi le lieu où il a porté scs pas : 
si on les ignore, c’est probablement parce qu'il 
a eu des raisons particulières pour ne les point 
faire connaître. Si son retour est retardé , on sup- 
posera que ce retard est l'oflet de quelque circon- 
stance imprévue , la complication d'une alTairc , 
une maladie , etc. Kulin , si , pendant quelque 
temps , il ne donne point de ses nouvelles , on 
pensera facilement que c'est parce qu'il compte 
revenir d'un moment à l’autre; de sorte que, 
jusque-là , aucun motif d'inquiétude sur sou exis- 
tence ne pouvant raisonnablement s'élever, il 
n'est point encore rn présomption d absence. 

390. Mais que cet état de choses se prolonge, 
et qu’on ne puisse supposer à l'individu , séden- 
taire par habitude, aucun motif qui ait pu l'cn- 

On ta «lit tic nx'me «l'on individu qui n'est p» présent 1 telle 
affaire , à le) acte, 1 tri événement ; par eicinple , à l'ouvert tire 
d'une succession , à un partage; nui» alors, dans le langage du 
droit, cet individu est ap|iclé mm présent. (Art. UtOdu tanta 

civil.) 

El on nomme defaillant relut qui a été condamné par au 
jugement rendu en son absence, c’est-à-dire lui non prêtent ni 
représente. (Art. 03 cl 132 du Code do procédure.) 
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gager à s'absenter de chez lui . ni aucune raison 
particulière qui ait pu l'empêcher de revenir ou 
de donner au moins de scs nouvelles ; qu'il n'ait 
chargé personne du soin de scs affaires , qui souf- 
frent cependant de son alisencc; qu'il soit arrivé 
quelque événement malheureux dans lequel on 
peut craindre qu'il n'ait été enveloppé : alors 
s'élèvent de justes inquiétudes sur son sort , et 
l’on ne peut s'empêcher de regarder son retour 
comme incertain ; la présomption de mort balance 
puissamment celle de la vie ; elle devient même 
plus grave, et elle autorise des mesures, soit dans 
l'intérêt de l'absent lui-même, puisqu'il peut repa- 
raître d'un moment à l'autre , soit dans l'intérêt 
de ceux qui ont des droits subordonnés à la con- 
dition de son décès. 

591. Cet état peut se prolonger longtemps , 
dix , quinze , vingt ans , et plus encore ; il ne 
cessera que par la réapparition de la personne 
ou la réception de ses nouvelles , ou bien par la 
déclaration d'absence elle-même. Aussi les tri- 
bunaux, chargés de veiller à ses intérêts com- 
promis , et de faire droit aux justes demandes 
des tiers , ont un pouvoir discrétionnaire quant à 
l'appréciation du temps qui s'est écoulé depuis la 
disparition, comme ils l'ont à l'égard de ses motifs 
et des causes qui ont pu em|iécher d'avoir des 
nouvelles de l’individu présumé absent ; car l'ar- 
ticle 112 (i) porte simplement que, • s'il y a 
■ nécessité de pourvoir à l'administration de tout 
« ou partie des biens d'une personne présumée 

< absente , et qui n'a point de procureur fondé , 

< il y sera statué par le tribunal de première in- 
• stance, sur la demande des parties intéressées. > 

592. Il faut donc qu'il y ait nécessité; la 
seule présomption d'absence ne suffit point, en 
principe , pour autoriser la justice à s'immiscer 
dans les affaires d'un individu , et à pénétrer 
des secrets qu'il veut peut-être cacher à tout 
le monde. Quelque pur que fût le zèle des tri- 
bunaux dans la protection qu'ils accorderaient 
aux intérêts de l'absent, trop de précipitation 

(1) Code de Hollande, art. St». 

(3) Touiller. 

(3) Lorsqu'il y a lieu d’eaerccr une action en revendication 
dan» l'intérét d’un individu atwnl depuis 5 an» de ion domicile, 
uni qu'il ait donné de ica nouvelle» , le juge ne peut, à rdU fin 
t «ur la requête de» Crm-» rt terur» de Pâlirent , nommer un 


de leur part pourrait nuire à ces mêmes intérêts , 
au lieu de les servir. Elle aurait du moins pour 
effet presque inévitable de jeter la crainte dans 
l'esprit des citoyens , qui n'oseraient désormais 
s'absenter du lieu de leur domicile, dominés qu'ils 
seraient par l'appréhension que , sous prétexte du 
veiller à la conservation de leurs droits , on pour- 
rait ainsi facilement s'immiscer dans l'administra- 
tion de leurs biens et, ce qui serait plus fielleux 
encore , pénétrer tous leurs secrets. 

Nous ne croyons pas, il est vrai, devoir adopter 
l'opinion émise par un jurisconsulte (i), que Tab- 
lent présumé qui n’a nullement pourvuà l'admi- 
nistration de ses affaires est , aux yeux de la loi , 
dans la même position que l'individu présent qui 
néglige les siennes ; car, dans une foule de cas , 
l'intervention des tribunaux est nécessaire en cc 
qui le concerne , tandis qu'elle lie l'est pas, du 
moins dans les mêmes cas , il l’égard d'un individu 
présent qui n'a aucun soin de l'administration 
de son patrimoine : mais nous dirons que les tri- 
bunaux doivent procéder avec circonspection , et 
n'interposer leur autorité que lorsqu'il V a ncris- 
tité de pourvoir à l'administration de tout ou 
partie des biens d'un présumé absent. Or, quelles 
sont les circonstances oit cette nécessité sc fait 
sentir (a) î Voilà toute la question: elles seules 
donnent la mesure du pouvoir dont le législateur 
a investi le juge à cet égard ; et comme il ne pou- 
vait les prévoir toutes , ni les définir, il s'est reposé 
sur sa prudence du soin d'en apprécier la gra- 
vité : tellement que les décisions rendues à cc 
sujet pourraient bien parfois renfermer cc qu'on 
appelle un mal jugé ; mais elles ne sauraient con- 
tenir une violation de la loi, pourvu toutefois 
qu’elles interviennent sur la demande dei parties 
intéressées , ou à la réquisition du ministère pu- 
blic , chargé spécialement , par l’article 11» (»), 
de veiller aux intérêts des présumés absents , et 
de donner ses conclusions sur toutes les demandes 
qui les concernent ou les intéressent (art. 85-7", 
Code de procéd.). Les tribunaux , en effet , n'ont 
pas le droit de statuer d'office ; il faut qu'ils soient 
saisis par une demande ou une réquisition. 

administrateur provisoire. — Il y a lieu de rapporter ce juge- 
ment «ur l'opposition qu'y forme celui contre qui l'action en 
revendication est dirigée. (Cour de Licge, G février 1033, Jmrii- 
prudrnee dt Belyiif *e , 1033, 11, 327.) 

(4) Code d<- Hollande, art. 321. 
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395. On peut considérer comme un cas où il 
y aurait nécessité de pourvoir à l'administration 
de tout ou partie des biens du présumé absent, 
celui d'une société dans laquelle il serait intéressé. 
Si celte société vient à se dissoudre, ou que l'acte 
n'attribue pas à l'associé présent le droit d agir 
seul pour les affaires communes , il y a , dans la 
première hypothèse , nécessité de recourir à la 
justice , pour faire nommer un notaire , aux fins 
de procéder à la liquidation et au partage (arti- 
cle 113) (i) ; et dams la seconde , pour que l'as- 
socié présent soit autorisé à gérer les aOaires de 
la société. 

594. L'ouverture d'une succession , avant la 
disparition de l'individu qui y est appelé avec 
d'autres , est aussi un cas où il y a nécessité. On 
commet pareillement un notaire pour représenter 
l’absent dans l'inventaire , la liquidation elle par- 
tage de cette succession. 

Si elle ne s'était ouverte que depuis la dispari- 
tion , le ministère public aurait encore, selon 
notre opinion , le droit de requérir la nomination 
d'un notaire pour représenter l'absent, mais dans 
la confection de l'inventaire seulement , bien 
qu'en principe la succession , ans termes de l'ar- 
ticle I3ü (s), soit dévolue exclusivement à ceux 
avec lesquels il aurait eu le droit île concourir, 
ou à ceux qui l'auraient recueillie à son diTaut, 
ainsi que nous l'expliquerons nu chapitre V ; 
car l'absent pouvant rc|>arailre d'un moment à 
l'autre, ou donner de ses nouvelles, cette mesure 
est conservatoire de ses droits, cl elle ne nuit 
réellement à personne (s). 

Si la succession ouverte avant la disparition, 
ou même depuis, mais en supposant, dans ce 
dernier cas, que les cohéritiers du présumé ab- 
sent, ou le tribunal (a), reconnaissent qu'il exis- 
tait à l'époque de l’ouverture, n'est point liquidée 
pendant la présomption d'abscucc, l'action en 

(1) Code de Hollande, art. 520. 

(2) Ibid., art. 546. 

(3) ta cour de Riom a jugé la question en ce aem, le 
20 mai 1816. (Sirey, 18, II, 210.) 

Nais deux arrêta anterieurs , Ton rendu par la cour de Paris , 
le 23 mars 1008, et l'antre par la rôtir de Bruxelles, le 20 juil- 
let même année (Sirey, 11108, II, 103 ; et 1809, 11, IGO) , ont , 
sa contraire, décidé que ceux à qui la succession est déférée à 
l' exclusion de l'absent , août di»|»enscs des mesures conservatoires 
tracée* par le* articles 819 du Code civil et 91 1 et suivants du 
Code sic procédure, attendu que la loi n'a prescrit aucune me- 


partage appartient aux envoyés en possession 
provisoire. L’est à ces cas que s'applique l’arti- 
cle 817 (r.) du Code civil. 

595. La cour de Bruxelles a jugé, le 8 avril 1815 
(Sirey, 1814,11, 10), que le droit de provoquer 
le partage n'appartient point au notaire commis 
dans le cas de l'article 1 15 ; que ses fonctions 
se bornent A représenter l'absent lorsque la liqui- 
dation et le partage sont régulièrement provo- 
qués. Nous croyons cela vrai en principe ; mais 
les circonstances pourraient être telles , que le 
ministère public dût requérir la liquidation et le 
partage. Il puiserait le principe de son action 
dans l'article 1 14 Is). M. Chabot, dans son com- 
mentaire sur les Successions, disait toutefois qu'il 
faut, dans ce cas, nommer un curateur, qui pro- 
voquera le partage. 

Le notaire n'étant commis que pour repré- 
senter l'absent dans les inventaires, comptes, 
liquidations et partages, il ne pourrait compro- 
mettre ni transiger sur les difficultés qui s'élève- 
raient, ni faire aucun acte d'abandon, de cession 
ou d’aliénation quelconque. Les partages doivent 
être homologués, comme il est dit à l'article 981 
du Code de procédure ; et s'il y a des difficultés 
à leur occasion, il faut recourir à l'autorité du 
tribunal, qui prendra les mesures convenables, 
soit en nommant un curateur, ou de toute autre 
manière. Enfin le partage , pour être définitif, 
doit être fait conformément aux dispositions des 
articles 858 et 840 (i) du Code civil. 

Dans tous les cas, le notaire qui représente un 
absent dans des inventaires, comptes, liquidations 
cl partages, ne peut recevoir les actes, ni y figurer 
comme second notaire : sa qualité de mandataire 
parait incompatible avec celle d'officier public. 
La loi du 0 octobre 1791 défendait, par son ar- 
ticle 17, aux notaires qui représentent les absents 
dans les inventaires, etc., d'instrumenter dans 

tare pour 1* conservai ion Je* droits réservés à l'absent. Au sur- 
plus, le tribunal pourrait, en statuant sur le réquisitoire «lu 
ministère public, prendre en considération le* circonstance* de 
la cansc : par exemple, le plu* ou moins de temps écoulé depuis 
la disparition, set motifs probable*, et La qualité de celui qui 
recueille le droit au defaut de l'absent. 

(4) Noms expliquerons re point an chapitre dernier. 

(5) Code «le Hollande, art. 1114. 

(6) Ibid., art. 321. 

(7) Ibid., art. 1130 il 1123. 
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les opérations qui les concernent ; et non» croyons 
que tel est l'esprit de l'article 1 13 du Code. 

51)0. Les biens d'un débiteur sont le gage 
commun de ses créanciers (art. 2093 ) (i) : donc, 
s’il les laisse dépérir par son absence , ceux-ci 
ont le droit de s’en plaindre. C'est encore un cas 
où le tribunal pourrait voir la néccttilc de pour- 
voir à l'administration de tout ou partie des biens 
d'un individu présumé absent, sans préjudice du 
droit qu'ont les créanciers dont les créances sont 
exigibles, d'obtenir condamnation conlre lui; 
pour cela , de l'assigner, en observant ce que 
prescrit l'article 09-8° du Code de procedure, et 
de faire ensuite exécuter le jugement. Mais si les 
créances ne sont point exigibles, ils n'ont que le 
droit de demander nu tribunal la nomination 
d'un curateur aux biens qui dépérissent. Nous 
verrons plus loin à quel tribunal ils doivent 
s'adresser. 

597. Le ministère public, dans leur silence, 
comme dans le cas où le présumé absent n'a pas 
de dettes, peut aussi requérir la nomination de 
ce curateur. Il est spécialement charge de veiller 
aux intérêts des personnes présumées absentes. 

De là , si les enfants étaient sans subsistance; 
s'il s'agissait d'interrompre une prescription qui 
est sur le point de s'accomplir, de former appel 
d'un jugement ; s’il était question du recouvre- 
ment ou de la restitution d'un dépét , du pave- 
ment des dettes de l'absent poursuivi en justice, 
comme il a été dit ci-dessus, ou de ses créances, 
qui périclitent par l'insolvabilité dont sont me- 
nacés ses débiteur», de la vente de denrées sujettes 
à dépérissement; si des bâtiments menacent ruine, 
si les terres sont sans culture, et qu'ainsi l'intérêt, 
public lui-même en souffre; enfin, dans une foule 
de cas analogues, qu'il est impossible de prévoir 
tous, le ministère public doit exercer la surveil- 
lance que la loi a déposée entre scs mains. 

398. II a même qualité suffisante pour exercer 
directement les action j qui coinpétenlau présumé 
absent : il l’a également pour contredire les de- 
mande* formées conlre lui. Mais il ne l'a pas 
pour gérer par lui-méme les biens de celui-ci , ni 

(I) Cntlc de Hollande, art. I I7U 


pour les donner à ferme, ni pour passer des 
actes, etc. ; seulement il a le pouvoir, cl c’est 
même pour lui une obligation , de requérir , 
comme nous venons de le dire , la nomination 
d'un curateur, ou du moins qu'il soit pris des 
mesures conservatoires des droits de celui qui 
est dans l'impuissance de veiller en ce moment 
à ses intérêts. 

Cette surveillance du ministère public doit 
s’exercer, encore que l'individu ait laissé une 
procuration spéciale , quand d'autres biens que 
ceux dont il s'agit dans le mandat sont en souf- 
france, ou lors même qu'il aurait laissé une pro- 
curation générale , si le ternie du mandai venait 
à expirer. 

399. Le Code ne s’explique point sur la nature 
des mesures à prendre : il u'en admet aucune et 
n'en repousse aucune, pas même les recherches 
dans les papiers de l'absent , parce qu'en effet 
elles peuvent être nécessaires dans les contesta- 
tions où il serait engagé. Seulement , dans une 
matière aussi délicate , les magistrats doivent 
apporter la plus grande circonspection ; l'examen 
des papiers ne doit être lait que par le ministère 
de l’un d’eux , spécialement désigné , et ils ne 
doivent en distraire que les pièces d’une absolue 
nécessité. 

400. Nous disons que le ministère publie 
pourrait requérir, et sauf au tribunal à avoir tel 
égard que de raison à sa réquisition , la nomina- 
tion d'un curateur. En effet , la loi ne le défend 
pas. Dans beaucoup de cas , celle mesure sera 
même commandée par les circonstances : la dis- 
persion des biens de l'absent, leur étendue et 
leur nature ; mais les tribunaux n’accordent à ce 
curateur que le moins de |>ouvoir possible, 
celui-là seul qui puisse tourner au profit de l'ab- 
sent , et jamais à son détriment. Ils choisiront 
surtout mi homme intelligent et probe, connu 
pour avoir eu avec l’absent des relations d’amitié 
et de bienveillance : le plus proche parent, natu* 
Tellement intéressé à la conservation des biens, 
quand d'ailleurs il réunira les conditions requises, 
sera ordinairement l'homme en qui ils placeront 
leur confiance, sauf à la lui retirer s'il ue la jus- 
tifie pas entièrement. 

Ce choix est d'autant plus important , qco 
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nous croyons, contre l'opinion de quelques juris- 
consulte* , que le* jugement* rendu* vis-à-vis du 
curateur, et sur le* couclu*iun* du ministère 
publie, sont obligatoire* pour le présumé absent. 
Cela nous parait fondé et *ur l'esprit de la loi et 
6ur la raison naturelle. Sur Y esprit de la loi , 

< I u i , pour que les intérêt* de l'absent ne soient 
|»a* sacrifié* , exige que le ministère public soit 
entendu da i* toute* les cause* qui le concernent 
ou l'intéressent; précaution dont la nécessité et 
même l'utilité se feraient assurément bien moins 
sentir, si l'absent ne courait dans le* contesta- 
tion* judiciaires que la cliauce favorable, et jamais 
la chance contraire. Sur la raison naturelle , 
q*ii ne permet |»as qu’on puisse, pour conserver 
les droit* de l'absent , poursuivre ses débiteurs, 
obtenir contre eux des condamnations, s’ils ré- 
sistent et succombent, quand cependant la déci- 
sion qui leur serait favorable serait vaine à l’égard 
de leur véritable adversaire. L'iutcrvention du 
ministère public est d'ailleurs une puissante 
garantie en laveur de l'absent. L'ordonnance 
de I6ü7, lit. 2, art. 8, avait, il est vrai, aboli 
l'usage de nommer un curateur aux absents; mais 
il résulte de la discussion au conseil d'Etat, sur 
l'article 112, que l'on n'a point eu l'intention de 
maintenir cette abrogation ; et voici ce que nous 
trouvons à ce sujet dans un arrêt de cassation du 
25 août 1815 (Sirey, 1815, 1,154 ) : < Consi- 
« dérant, sur le premier moyen que N. avait été 
« nommé curateur à l'absent, dans la forme 
i voulue par l'article 1 12 du Code civil, et qu'il 
« ne peut être douteux qu'un curateur, ainsi 
« nommé, a qualité pour plaider sur l'appel 
« qu'il a relevé lui-méme, etc. » 

•101. Il est encore d'autres pcrconnes qui 
*ont, dans le seu* de l'article 112, parties inté- 
ressers à ce qu'il soit pourvu à l'administration de 
tout ou partie des biens d'un présumé absent, et 
qui ont qualité pour le demander aux tribunaux. 
Nous entendons par là tous ceux qui ont un inté- 
rêt pécuniaire quelconque, quoique éventuel, 
pourvu qu'il ait son principe dan* un acte : par 
exemple, un substitué, dont le droit cepondanf 
peut fort bien ne jamais s'ouvrir ; un créancier 
conditionnel ; un donateur avec stipulation du 
droit de retour, un vendeur à réméré, etc.; et 
par la même raison, nous regardons comme par- 


lies intéressées le propriétaire d’un bien dont In 
présumé absent a l'usuiruit ou un bail à ferme, 
si le bien n'est pas cultivé, et le propriétaire ou 
le principal locataire de la maison où demeure 
l'ai sent. 

402. Mais un intérêt purement éventuel et 
qui n'a point son principe dans un acte, tel que 
celui des héritier* présomptifs, en général, ou 
un intérêt d'affection , comme celui d< k s parents 
ou de* amis, ne suffirait pas; seulement il moti- 
verait le zèle de ce* personnes auprès du minis- 
tère public, pour qu'il eût à agir, suivant le* cir- 
constances, dans l'intérêt de l'absent. La qualité 
d'héritier présomptif ne donne, en clfct, le droit 
d'agir que pour provoquer la déclaration d'ab- 
sence , et demander par suite l'envoi eu posses- 
sion provisoire , parce qu'alor* la présomption 
de mort a acquis un plu* grand caractère de 
gravité. 

Nous ne disons pas la même chose à l'égard 
du conjoint et des enfants. Les époux ont de* 
obligations à remplir l'un envers l'autre. Le mari 
doit protection à sa femme ; celle-ci doit obéis- 
sance à son inari ; ils se doivent réciproquement 
assistance; en sorte que, sous quelque régime 
qu'il* soient mariés , ces obligation* sont une 
cause suffisante pour qu'il y ait intérêt (tour 
l'époux présent à demander qu'il soit pris des 
mesures relativement à l'absent. Cela est sensible 
aussi à l'égard des enfants , puisque leurs père et 
mère leur doivent l'éducation , et même de* 
aliments à toutes le* époque* de la vie, s'il* en 
ont besoin. Aussi, vice versa, si c'était uu enfant 
qui fût absent , et que son père eût droit à des 
aliments , celui-ci aurait-il qualité pour invoquer 
la di:q»osilion de l'article 1 12. 

403. L'esprit du Code n’est pas que , durant 
cette première période , il soit pris de* mesure* 
générales pour l'administration de s bien* de l'ab- 
sent , comme cela a lieu lorsque l'absence est 
déclarée; en sorte que, lorsqu'un tribunal a dé- 
cidé qu'il y a présomption d'absence, cl, en 
conséquence , qu'il a ordonné de* mesures à 
l'égard des biens situés dan* son ressort, il est 
possible que la même nécessité ne se fasse pas 
sentir pour les biens situés dans un autre ressort. 
L'article 112 dit, en effet : S'il y a nécessité de 
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pourvoir à l'aüruînistralîoii tic totil ou partie tint 
Lient, il y sera statué par le tribunal. 

401. Mais là se place la question de savoir 
quel est ce tribunal. 

Il s'agit ici d'une sorte de question d'état, 
puisqu'elle concerne directement la personne. 
Dès lors elle doit être portée au tribunal du do- 
micile de l'absent, ou , s'il n'a pas de domicile 
connu, à celui de sa dernière résidence : c'est 
d'ailleurs le lieu où l'individu est plut particu- 
lièrement connu, et oit l'on peut mieux avoir de 
scs nouvelles. 

lin autre tribunal , dans le ressort duquel se- 
raient situés des biens en souffrance , ne devrait 
donc point ordonner de mesures avant que celui 
du domicile ou de la résidence n’eût décidé qu’il 
y a présomption (Cabsence. Autrement un citoyen 
dont l’existence n’est pas douteuse se trouverait 
exposé à l'effet de mesures prises inconsidérément 
au sujet des birns qu'il posséderait dans un lieu 
plus ou moins éloigné de son domicile; et tel 
n’est point l'esprit de la loi. Mais apres celle déci- 
sion, si le tribunal qui l'a rendue ne peut, à 
raison de l'éloignement des biens , déterminer la 
nature des mesures à prendre, il doit renvoyer, 
pour l'exécution, au tribunal de la situation (i). 

405. Les formalités à observer pour faire or- 
donner des mesures relatives à l'administration 
de tout ou partie des biens de l'absent, consistent 
à présenter une requête au président du tribunal. 
Sur cette requête, à laquelle sont joints les pièces 
et documents, le président commet un juge pour 
faire le rapport au jour indiqué, et le jugement 
est prononcé apres avoir entendu le procureur 
du roi. (Art. 859, Code de procédure.) 

40G. La partie poursuivante, et même le 
ministère public, soit qu'il ait agi d'oflice , soit 
qu'il ail contredit la demande , peuvent appeler 
du jugement ; ce magistrat est spécialement 
chargé de veiller à ce qu'aucun dommage n’al- 
leigne les présumés alisenls. 

407. A la charge de qui seraient les frais, dans 

(1) Par arfttinientJtion tirée de* articles 121 et 12C do Code 

de |troctdu r e. 


le cas où le ministère public succomberait dans 
son ap|tel , ou qu'ayant agi d'oflice en première 
instance, le tribunal n'aurait pas cru devoir faire 
droit à sa réquisition'! Hors les cas déterminés 
par la loi , le ministère public ne saurait être 
condamné aux frais et dommages-intérêts. Il est 
toujours présumé agir par des motifs purs , et 
puisés dans l'intérêt de ceux dont la loi lui a confié 
la défense ; en conséquence , les frais seraient 
supportés par le présumé absent. 

Nous pensons qu'il en serait ainsi de ceux qui 
seraient faits sur la demande d’une partie inté- 
ressée , dans le cas où le tribunal l'aurait jugée 
bien fondée et y aurait fait droit. C’est le fait du 
présumé absent qui a occasionné ces frais, cl ils 
sont d'ailleurs principalement faits dans son in- 
térêt. 


CHAPITRE II. 

DE LA DÉCLARATIOX d’aRSESCE , ET DES COMDITIOSS 
ET FORMALITÉS A ORSERVER POUR Qt ELLE AIT LIEU. 

SOMMAIRE. 

408. Division du chapitre. 

408. La seconde période de l'absence com- 
mence , comme nous l’avons dit , lorsque la dé- 
claration d'absence est prononcée ; mais jusque-là, 
quel que soit le temps qui s'est écoulé , il y a 
seulement présomption d'absence. 

Toutefois cet état doit avoir un terme : les 
biens peuvent péricliter; et il est plus naturel que 
ceux auxquels ils doivent appartenir rn aient 
l'administration , que des étrangers. La présonq»- 
tion de mort de l'absent prenant d'ailleurs de jou r 
en jour plus de gravité , il convenait de sup|ioser 
en quelque sorte le décès, et de permettre à ceux 
qui ont des droits subordonnés à la condition de 
ce décès, de les exercer comme s'il avait eu 
lieu réellement. Mais comme ce n'est qu'une sup- 
position , il convenait aussi de prendre toutes les 
précautions propres à garantir les intérêts de 
l'absent. 

Nous aurons à voir dans ce chapitre , 

1° A quelle é|K>que la déclaration d'absence 
peut être provoquée et obtenue ; 
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2° Quelles sont le* personnes qui onl le droit 
tle la demander; 

3“ A quel tribunal il faut s'adresser, et com- 
ment l'absence doit être constatée et déclarée ; 

•1“ El enfin les régies spéciales concernant les 
militaires de terre et de nrer absents. 


sr.crir» FREUIÊItE. 

i çniLi. i.royu u oiannioi d'uihci MOI h« motoçim 

fcT Ulttltl. 

SOMMAIRE. 

40Î). Esprit de l'ancienne jurisprudence rclalive- 
ment à l'absence. 

410. A quelle époque la déclaration d'absence peut 

être provoquée lorsque l'individu n'a pas 
laisse de procuration. 

411. Et lorsqu'il en a laissé une qui est vmuc à 

cesser. 

4 1 2. Quel est , quant à l’époque à laquelle la décla- 

ration d' absence peut être provoquée , l'effet 
d'une procuration spéciale? 

413. Et celui d’un mandat qui aurait été donné 

pour un temps déterminé excédant dix an- 
nées? 

414. De quelque manière que l'on ait des noirvelles 

de l'absent , ces nouvelles doivent faire rejeter 
provisoiretnent la demande. 

409 . Avant le Code , il n'y avait pas , à pro- 
prement parler , de déclaration d'absence ; leu 
parties intéressées pouvaient seulement, après un 
certain temps depuis la disparition d'un individu 
sans qu'on eût reçu de ses nouvelles, se faire 
envoyer en possession de ses biens, sur un acte 
de notoriété constatant l'absence. Ce temps n'était 
meme pas uniforme dans toute la France : dans 
quelques coutumes, sept année» suffisaient; dans 
d'autres , et il paraît , d'après les monuments de 
la jurisprudence, que c'était le plus grand nom- 
bre, il en fallait dix. 

Dans certains pays , on avait aussi pris pour 
règle que toute personne absente , et dont la mort 
n'était pas constatée , devait être présumée vivre 
jusqu'à cent ans, c'est-à-dire jusqu'au terme 
considéré comme le plus reculé de la vie, mais 

(I) Expoté de» Motif* par M. Bi«jot-Pr came nco. 

(U] Code de Hollande, art. 5ît. 

TOME I. 


qu'alor* même un autre mariage ne [louvait être 
contracté. 

Dans d'antre* pays, on avait pensé que , rela- 
tivement à la possession et même à la propriété 
des biens (Je l'absent, il devait être présumé mort 
avant l'àge de cent ans , et que le mariage était 
le seul lien qui dut être regardé comme indisso- 
luble avant respiration d'un siècle écoulé depuis 
la naissance de l'époux absent. 

Enfin , dans d'autres , on avait distingué entre 
les absents qui étaient en voyage , et ceux qui 
avaient disparu subitement : dans ce dernier cas, 
on présumait plus facilement leur décès ; après 
un certain temps, on les réputait morts du jour 
où ils avaient disparu , et ce temps était moins 
long lorsqu'on savait qu'ils avaient couru quelque 
danger (i). 

410. Le Code a fait cesser ce» variations et 
ces incertitudes, qui n'étaient pas sans inconvé- 
nients , puisqu'elles entraînaient beaucoup d'ar- 
bitraire. Il a établi des règles uniformes et sim- 
ples sur ce point, en disant que « lorsqu'une 

< personne aura cessé de paraître au lieu de son 

• domicile ou de sa résidence, cl que depuis 

< quatre ans on n'en aura point eu de nouvelles, 
i les parties intéressées |>ourront se pourvoir 
« devant le tribunal de première instance, afin 

• que l'absence soit déclarée. » (Art. 115.) («) 

Ainsi , il faut le concours de ces trois circon- 
stances : éloignement du domicile et de la rési- 
dence; défaut absolu de nouvelles; et laps de 
quatre années depuis l'éloignement ou les der- 
nières nouvelles. 

A défaut de l'une d'elles, la demande n'est pas 
fondée, et, comme telle, elle doit être rejetée. 

411. De plus cet article statue, dans le cas 
supposé à l'article 112, savoir, que l'individu n'a 
point laissé de procureur fondé. Cela est démontré 
par l'article 121 , qui porte textuellement que si 
l'absent a laissé une procuration , la déclaration 
d'absence ne peut être poursuivie qu'après dix 
années révolues depuis la disparition ou les der- 
nières nouvelles. 

Il en est de même, dit l'article 122 (z) , en- 
core que la procuration vienne à cesser; sauf 

(3] C>«le de HoHandr, art, J '28. 
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alors à pourvoir à l'administration des biens de 
l'absent. 

La précaution que celui-ci a prise de veiller 
à la conservation de ses biens affaiblit beaucoup, 
si même elle ne la détruit entièrement, la pré- 
somption de sa mort ; et c'est généralement sur 
cette présomption qu'est fondée la faculté accor- 
dée par la loi , de provoquer la déclaration d'ab- 
sence, de demander par suite l'envoi eu possession 
provisoire des biens, de mettre à exécution le tes- 
tament , et d'exercer tous les droits subordonnés 
à la condition du décès de l'absent (articles 120 
et 125 ) (i ) , puisqu'il serait inconséquent de per- 
mettre l'exercice de tels droits à l'egard d’un 
homme que l'on supposerait vivant : c'est ce qui 
sera encore démontré par la suite. 

En donnant cette procuration, l'absent a témoi- 
gné son intention de s'absenter et sa volonté que 
l'on ne prit pas à son égard les mesures qui sont 
ordinairement prises au sujet d'une personne qui 
disparait sans avoir pourvu au soin de ses affai- 
res. L'homme de son choix ne doit donc point 
être écarté par d'autres, qui n'ont pas été comme 
lui l'objet de sa confiance. 

La conséquence naturelle de ces observations, 
c'est que , quelle que soit la cause qui ait fait 
cesser la procuration , telle que la mort du man- 
dataire , ou sa renonciation au mandat , ou son 
refus de l’accepter (s), ou l'expiration du temps 
pour lequel ce mandai a été donné , la déclara- 
tion d'absence ne pourra toujours être provoquée 
qu'aprèsdix ans écoulés depuis la disparition ou 
les dernières nouvelles , parce qu’en effet les rai- 
sons ci-dessus conservent toute leur force : aussi 
l'article 122 (a) ne fait-il aucune distinction entre 
les causes qui ont pu faire cesser le mandat. 

412. Mais ici se présentent deux questions. 
La première est celle de savoir si une procuration 
sur un objet spécial empêche que la déclaration 
d'absence puisse être provoquée avant qu'il se 
soit écoulé dix ans depuis la disparition ou les 
dernières nouvelles? 

La seconde , si la procuration est pour un 

(1) Code de Hollande, art. 5*20 cl S3I . 

( 2 ) Cepcntanl relie dérision tour-liant le ras où le mandataire 
a réfuté d'accepter le mandat , n'est applicable qu'anlant que 
l'absent n'a pat connu le refua; car. dant le rat contraire, il 
n'a dit y a voir dant ta peoaér qu'un simple projet tant réalisa- „ 


temps déterminé , par exemple pour trente ans , 
pourra-t-on , après l'expiration de dix ans depuis 
la disparition ou les dernières nouvelles, provo- 
quer la déclaration d'absence? 

Il nous semble, sur le premier point, que, 
dans l'esprit de la loi , ce n'csl pas à l'étendue de 
la procuration qu'il faut s'attacher, pour décider 
si elle doit ou non avoir de l'influence sur le 
mérite de la demande en déclaration d’absence 
formée avant les dix ans. Un mandat spécial , en 
certains cas , peut très-bien indiquer de la part 
du mandant le projet de s'éloigner de son domi- 
cile pendant un temps plus ou moins long ; et 
c’est à la présomption de ce dessein , résultant 
d'une procuration , que le législateur a principa- 
lement voulu attribuer l'effet de reculer l’époque 
où la demande peut être formée. En cas de con- 
testation sur l'intention qui n pu dicter le mandat, 
les tribunaux en apprécieront les caractères ; ils 
jugeront surtout , d’après l’importance de l'af- 
faire et d’après l'époque à laquelle la gestion en 
a été confiée, les motifs déterminants de l'indi- 
vidu qui a donné le pouvoir. 

415. Quant à la seconde question, nous la 
décidons en principe pour l'aflirinaiivc, c’est-à- 
dire que, nonobstant la fixation du temps pour 
lequel le mandat a été donné, la déclaration d'ab- 
sence pourra être provoquée après les dix ans. 
Quand pendant tout ce temps un homme n'a en- 
tretenu aucune relation avec son mandataire , ni 
avec toute autre personne ; lorsqu’on ne sait ce 
qu'il est devenu , qu'il est impossible d'asseoir 
une conjecture un peu probable sur sa vie , la 
présomption de mort finit par faire pencher la 
balance, et l'intérêt de ceux qui ont des droits 
subordonnés à la condition de son décès réclame 
avec force. D'ailleurs , quoiqu'il ne soit pas dans 
l'ordre ordinaire des choses qu'un individu laisse 
une procuration pour qu'on ne fasse aucune re- 
cherche à son égard après qu’il aura disparu , 
néanmoins cela n'csl pas impossible à concevoir 
de la part d'un homme à qui la vie serait devenue 
un insupportable fardeau, et qui aurait des mo- 
tion, et dès lur» le motif «te la loi ne h- rencontre pin», puisqu'il 
c*l vrai Je dire que l'alwnt n'a pas pourvu à l'administration 
de «n affaire*. 

(3) Code de Hollande, art. i!2G. 
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tifs particulier» pour que l'on ne (Vit point instruit 
de non sort. Il dépendrait ainsi de lui de para- 
lyser indéfiniment l'exercice de» droit» de «es 
héritier» présomptif», et de» autre» personne* qui 
en ont aussi de subordonné» à la condition de son 
décès ; ce qui nous parait inadmissible. Aussi 
l’art. 121 (i) ne fait-il aucune distinction entre la 
procuration qui a un terme de durée , et celle qui 
n’en a pa« : il accorde d’une manière générale le 
droit de provoquer la déclaration d’absence après 
dix ans depuis la disparition ou les dernières nou- 
velles. Au reste , comme le tribunal doit prendre 
en considération les motifs de la non-présence, les 
conséquences qui peuvent résulter de l'esprit du 
mandat (s), et le» cause» qui ont pu empêcher 
d’avoir des nouvelles de la personne présentée 
comme présumée absente (art. 117) (»), notre dé- 
rision ne peut avoir de grave» inconvénient». 

4M. Il faut remarquer qu’il est indifférent que 
l'on reçoive de* nouvelles de l'absent directement 
tic lui-même ou par toute autre voie. 

M. Dclvincottrt fait observer qu’en général on 
ne doit pas, pour calculer le délai de quatre ans 
ou de dix ans , s’attacher trop rigoureusement i 
la date des nouvelles reçue»; qu’on doit, dans 
certains cas , s'arrêter à l’époque à laquelle on 
les a reçue» , parce que l’absent est censé savoir 
qu'il lui sufiil de donner de ses nouvelle» à peu 
près tou» le» cinq ans (tour empêcher la déclara- 
tion de son absence , et par suite l'envoi en pos- 
session provisoire de ses bien». les événement» 
ou les causes qui ont apporte du retard dans la 
transmission de» nouvelle» ne doivent point tour- 
ner à son désavantage. Cette oltservalion , fort 
juste, trouve, au surplus, un appui dans la dis- 
position de la lui , qui recommande aux tribunaux 
d'avoir égard aux causes qui ont pu empêcher de 
recevoir des nouvelles de l'absent ; car l'éloigne- 
ment est au nombre de ces cause*. 

La déclaration d'absence peut bien être provo- 
quée au bout de quatre an* ou de* dix an» , sui- 
vant les distinctions ci dessus ; mais elle ne peut 
être prononcée qu'un an après le jugement qui a 
ordonne l’enquête, et dont nous parlerons à la 
section in. ( Art. 119.) 

(1) Code de Itollandc, arl.526. 

(J;, Aiiui, par «ample, «i le mandai u’arail clé donné que 
pour un trmpa qni n'ciccdorail que de Ini-pfti le* du an» , nom 
pco»om que h demande pourrait «repcotiwrtmnil retournée. 


SECTION U. 

çcnui iqir ir* ruvom çci khmt diiiiou u o»ci»iuno« 
b'iuiki. 

SOMMAIRE. 

41 j. Lcx créanciers n'ont pas le droit de provoquer 
la déclaration d’absence. 

il G. Les parties intéressées , dans le sens de l'arti- 
cle 115» sont celles qui ont des droits subor- 
donnés à la condition du décès de l’absent. 

417. En première ligne sont les héritiers présomptifs . 

418. El le conjoint , mais avec une distinction. 

419. Diverses autres personnes qui sont jutrlics in- 

téressées à ce que l'absence soit déclarée. 

420. Peuvent-elles j en cas de refus d’agir de la jmrt 

des héritiers , provoquer la déclaration d’ab- 
sence ? 

4 1 5. Suivant l'article 115, les parties intéres- 
sées ont le droit de provoquer la déclaration d’ab- 
sence. Elle aura généralement pour cfletdcleur 
faire obtenir l'envoi en possession des biens de 
l'absent. (Art. 120 et 125.) 

Mais quelles sont les parties intéressées, dans 
le sens de cel article 1 1 5 ? 

D'abord , ce ne sont plus, comme dans la pre- 
mière période , les créanciers ; ils n’ont plus d'in- 
térêt : ils ont pu poursuivre leurs droits contre 
l'absent ; s'ils tic l'ont point fait , parce que leur* 
créances n’étaient point encore exigibles, ou pour 
touic autre cause, ils peuvent le faire encore. II» 
pourront surtout le faire contre ceux qui seront 
envoyés en possession (art. 154) (*) ; entin , 
comme la déclaration d’absence est fondée sur la 
présomption de mort ; que c'est par suite de celle 
présomption, que ceux qui ont des droits subor- 
donnés à la condition du décès de l'absent , peu- 
vent les exercer et se faire envoyer en possession 
(art. 125) (s), il est clair que les créanciers dont 
les droits ne sont pas de cette nature n’ont pas 
qualité pour provoquer une mesure qui doit con- 
duire à un tel résultat. 

416. Les parties intéressées ici sont donc 
ccllcs-là seulement qui ont des droits subordouncs 
à la condition du décès de l’absent, et qui auront 

(3) Code d* Hollande, art. 

(4) Ibid., art. M». 

(X) Ibid., .-ri ÎS2IIH 531 

9. 
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ou vue , en provoquant la déclaration d'absence t 
de se faire envoyer en possession provisoire de ces 
droits. 

-417, ILn première ligne, il faut placer les héri- 
tiers présomptifs au jour des dernières nouvelles, 
ou de la disparition, s'il n'y a pas eu de nouvelles 
(art. 120), et l’on suit l'ordre réglé au litre des 
Successions. 

-il 8. Le conjoint est aussi partie intéressée, 
dans le sens de l'article 4 15. Tantôt il prime les 
héritiers , quant aux droits de provoquer la décla- 
ration d’absence et d’obtenir l’envoi en possession ; 
tantôt il est primé par eux. Il les prime, s'il est 
marié en communauté, et s’il opte pour sa 
continuation ( art. 4 24 ) (t) ; il est primé par eux, 
s’il est marié sous un autre régime (art. 140). 
Mais, au chapitre suivant, nous parlerons avec 
plus de développements des droits du conjoint de 
l'absent. 

•419. Sont aussi |»arties intéressées : 

Le donataire par contrat de mariage de tout ou 
partie des biens que l'absent laissera à son décès ; 

Le légataire universel, ou à titre universel , et 
même à titre particulier ; 

L'appelé à une substitution permise , dont est 
grevé l’absent; 

L'ascendant donateur, dans le cas prévu à l'ar- 
ticle 7-47 (*); 

Le donateur avec stipulation du droit de retour ; 

Le propriétaire d'un bien sur lequel l'absent 
a un droit d'usufruit , d'usage ou d'habitation ; 

L'enfant naturel reconnu, encore qu’il y ait des 
héritiers légitimes; 

L'Etal , quand il n’y a point de parents; 

Le créancier qui a fait une stipulation dont 
l’effet ou l’exécution est subordonnée au décès de 
l'absent , ce qui sera rare , mais cependant ce qui 
pourra être licite dans certains cas ; comme s'il 
avait stipulé de l'absent, qu’à sa mort ses héritiers 
lui payeront 100 écus ; et peut-être quelques 
autres personnes encore. 

420. 11 semble toutefois, d'après l'art. 125, 

(l'i Code de Hollande , art. 339. 

(2) Cette di»po<ilion a t-IrtiippriméedantlcCodcdcllolbmlr. 

{3} Cul exclusivement aux héritier* présomptif» de l'absent 


que la plupart des individus dont nous venons de 
parler nonl pas qualité |iour provoquer la décla- 
ration d'atsence, cl qu'ils ne peuvent demander 
l'envoi en possession provisoire qu'autant que les 
héritiers présomptifs l'ont eux-mêmes obtenu (a); 
car cet article porte : < Lorsque les héritiers pré- 

• somptifs auront obtenu l'envoi en possession 

< provisoire, le testament, s'il en existe un, 

• sera ouvert à la requête des parties intéressées, 

« ou du procureur du roi ; et les légataires , do- 
■ nataircs cl tous ceux qui avaient, sur les biens 

< de l’absent , des droits subordonnés à la con- 
« dition de son décès, pourront les exercer, à la 

< charge de donner caution, t 

Il parait donc que ce n'est qu'aprr» l'envoi eu 
possession générale que peuvent avoir lieu les 
envois particuliers ; et, en effet, il en sera presque 
toujours ainsi. Mais nous ne croyons cependant 
pas que les droits des personnes que nous venons 
de rappeler doivent nécessairement demeurer as- 
soupis par le refus des héritiers présomptifs de 
demander l’envoi en possession générale : cela n’a 
pu entrer dans l’esprit de la loi, qui charge même 
le procureur du roi de requérir l'ouverture du 
testament, et cela évidemment dans un intérêt 
opposé .1 celui des héritiers présomptifs. On doit 
donc croire que , par ccs'mots, auront obtenu 
l'envoi en possession provisoire , la loi a plutôt 
voulu fixer une époque pour les ras ordinaires, 
qu’elle u’a entendu établir un préalable indispen- 
sable subordonné au pur arbitre des héritiers ; car 
il serait contraire à la raison et à la justice, que 
leur insouciance, le défaut d’intérêt ou leur mau- 
vaise foi, pussent ainsi paralyser indéfiniment 
l'exercice des droits légitimes qui compétent à des 
tiers. 

Le temps écoulé depuis la disparition ou le» 
dernières nouvelles établit une présomption de 
mort , comme nous le verrons plus tant; et il doit 
l’établir d’une manière indivisible, puisqu'il serait 
déraisonnable de considérer l’absent comme mort 
par rapport aux héritiers présomptifs , s’il leur 
plaisait de provoquer la déclamation d’absence et 
de demander l'envoi en possession , et de le con- 
sidérer cependant comme vivant par rapport à 
tout autre, s'ils se refusent à agir. Il est bien * 

que b loi donne b ben lié d'obtenir l'envoi en potsettion provi- 
«nre. (Cour d'appel de Bruiclh*, 27 juillet 1833, Juritpru « 
tle net tic Belgique , 1831, H, 129 , 
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vrai que la loi se prêle à celte double supposition 
à l'égard de l'époux commun en biens (arl. 1 2 1) ; 
inaisc’esl une anomalie fondée sur des raisons par- 
ticulières, que nuusebercberons à expliquer plus 
tard , et qui ne doit pas lireç à conséquence. Nous 
ajouterons que , s'il en était autrement, lesbiens 
pourraient , contre l'intérêt général , rester indé- 
finiment sans possesseur, ce qui est inadmissible. 
Si l'absent n'avait d'autre successeur qu'un enfant 
naturel, comme celui-ci n’esl pas héritier, l'ar- 
ticle 193, éntendu dans le sens que nous com- 
battons, serait inapplicable , et il n'y aurait pas 
d’envoi en possession. Il n’y en aurait pas davan- 
tage si le fisc était appelé à recueillir les biens , 
à défaut de tout autre, puisqu'il n'est point non 
plus heritier. Enfin , le légataire universel n'est 
pas non plus heritier prétomplif, quoiqu'il soit 
saisi' de droit quand il n’y a pas d’héritiers aux- 
quels la loi accorde une réserve (art. 100(i ) (t) ; 
et cependant le legs deviendrait inutile dans sa 
main , parce que les héritiers du sang, qui n’ont 
aucun intérêt dans ce ras à provoquer la déclara- 
tion d’absence et l’envoi en possession , se refu- 
seraient h le faire ; conséquence si évidemment 
injuste, qu’il est impossible d’admettre le principe 
d’où elle dériverait. Nous croyons donc, malgré 
l'opinion de plusieurs auteurs, mais avec d'autres, 
que , lions le ras de l'article 124 , tous ceux qui 
ont des droits subordonnés au décès de l’absent 
peuvent inlcrpellerd'abord les héritiers présom|>- 
tiTs , s’adresser .ensuite au tribunal , ceux-ci 
dûment appelés, pour faire déclarer l'absence 
et obtenir l'envoi en possession provisoire de 
leurs droits , sous la condition de donner cau- 
tion. 

I.es motifs sur lesquels notre opinion est fondée 
paraissent , au surplus , avoir dicté la disposition 
del’articlell de la loi du 13 janvier 1817, rela- 
tive à la manière de constater le sort des militaires 
absents depuis 1 792. Cet article est ainsi conçu : 
< Si les héritiers présomptifs ou lepousc négli- 
■ gent d'user du bénéfice de la présente loi 
• (c'est-à-dire de poursuivre la déclaration d'ab- 

(I) Pan* la législation bol bâti jim- , l'héritier intliliié, de 
rarme que l'héritier légitime, r*l saisi dp droit . par la mort du 
testateur , de» bien» de «a sm-eewion. (Art. lOtH.) 

NéinaoiM la cour d'Aix avait jngé. le 2U juillet 1807 
(Sirey, 8, H, SO' , qu’il était nétcuairr qnc I'Im-mImt pré- 
somptif, quoique d'ailleurs il drllnl le* biens de l'absent an 
moment où l'absente avait clé déclarée, eût obtenu du tribunal 


< scncc et l'envoi en possession provisoire) , les 
« créanciers ou autres personnes intéressées , 
« pourront, niais après rinlerpcllalion qu'ils 
« seront tenus de leur faire signifier, se pourvoir 
« eux-mêmes en déclaration d'absence ou de 
i dédis (s). » 


SECTION lit. 

4 tyi'ii TiiBt ni on doit t'tmiMii rota rtm maint i*u 
hui, tr aiMBMT ru* ooit irai cossu rr» ri mcuitr 

SOMMAIS R. 

■121. Quel est te tribunal compétent pour statuer sur 
la demande en déclaration d'absence . 

422. Formalités à observer. Jugement qui ordonne 

une enquête sur l’absent. 

423. Cette enquête n’est pas rigoureusement soumise 

aux principes du droit commun. 

424. Le tribunal a égard aux motifs de l’absence. 
42 j. Le jugement est susceptible d’appel. 

42C. Le jugement définitif ne peut être rendu qu’un 
an après celui qui a ordonné l’enquête. 

427. Le ministère public peut requérir , et le tribunal 

ordonner une nouvelle enquête avant de ren- 
dre le jugement définitif. 

428. Ce jugement est aussi susceptible d’appel. 

421. Dans ce cas, comme dans celui où H 
s'agit de mesures à prendre pendant la première 
période, c'est au tribunal du domicile, ou si le 
domicile n'esl pas connu , nu tribunal de la rési- 
dence, que la demande doit être portée. C'est là 
en quelque sorte une question relative à l'état de 
la personne, du moins pour le présent, cl les 
questions relatives à l'état des personnes sont 
généralement portées au tribunal du domicile de 
la personne. C’est d'ailleurs dans le ressort du 
tribunal du domicile ou de la résidence que sont 
ordinairement les individus qui peuvent avoir des 
nouvelles de l'absent, puisque c'est là que sont 
ses rapports d'intéréls , et , le plus souvent , ses 
rapports d'amitié cl de famille. 

IVtivoi en (icmpwIoo provisoire, poor que l'héritier Inlamcn- 
faire put «Ici» aider lut- même mai envoi en pMicuinn ; «pie ccl 
InVilicr testamentaire devait former la demande «l'envoi en po»- 
«î»-ion contre l'Iu-riiier présomptif. Ainsi, selon cet arrêt, l'en- 
voi en possession au profit «h* héritier» prômaijtiifs «mil un 
priûilable indispensable, tandis que nous ne «rojou» d'uuiivpru- 
table «]uc l'interpellation. 
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422. Les parties intéressées qui provoquent 
ta déclaration d’absence présentent ù cet effet 
requête au president du tribunal. A celte requête 
doivent être joints les pièces et documents. 
(Art. 859 et 800 du Code de proccd.) 

Poor constater l'absence , le tribunal , d'après 
les pièces et documents produits , ordonne qu’une 
enquête sera fuite , contradictoirement avec le 
procureur du roi , dans l'arrondissement du domi- 
cile et dans celui de la résidence (t), s'ils sont 
distincts l'un de l'autre. (Art. 1 16) (t). 

Puisque cette enquête doit être faite contradic- 
toirement avec le procureur du roi , ce magistrat 
pourra appeler les témoins qu'il jugera convenable 
de faire entendre , même les parants et les suc- 
cessibles de l'absent , lesquels pourront aussi être 
appelés par ceux qui provoquent la déclaration 
d’absence ; sauf au tribilnal à avoir tel égard que 
de raison à leurs dépositions. 

L'enquête doit essentiellement porter sur le 
point de savoir si l'on a eu ou non des nouvelles 
de l’absent , parce que si , d’une part , il est de son 
intérêt que sirs biens soient administrés par ceux 
qui , dans l'ordre de la nature et de la loi, sont 
généralement appelés à les recueillir, et , par con- 
séquent, en auront un soin plus particulier, d'autre 
part aussi , il est de son intérêt que l’envoi en 
possession ne soit pas trop précipité , puisqu'il fait 
acquérir à ceux qui l'obtiennent la majeure partie 
des fruits. 

423. Cependant nous ne voyons pas pour cela 
des intérêts contradictoires dans ceux de l'absent 
cl ceux des demandeurs ; il y a simplement des 
intérêts divers : aussi s'agit-il ici d'une procé- 
dure particulière , qui n’exige pas l'application 
rigoureuse des articles 252 et suivants du Code de 
procedure sur la forme des enquêtes. Les intérêts 
de l'absent sont d'ailleurs garantis par la contra- 
diction du ministère public et par l'inventaire qui 
sera fait en sa présence. En conséquence, on doit, 
croire, 1° qu'il n’y a pas lieu à reprocher, pour 
une des causes qui , dans les cas ordinaires, se- 
raient le* fondement d'un reproche légal, le témoin 
appelé, soit la requête des parties intéressées , 
soit à celle du ministère public, sauf, comme 

(1) El mém* de tonte» Ir* rf»i«lcnm , »'il y en a (dtisirur . 

{ Decision du ronsril d'fclal sur l'article 1 16.) 

i?) Code de Hollande, arl. 523. 


nous l'avons dit , au tribunal à avoir toi égard que 
de raison à sa déposition ; 3° qu'il n’est pas néces- 
saire d'assigner l'absent, comme l'article 261 du 
Code de procédure prescrit d'assigner le défendeur 
à l'enquête , car c'est le procureur du roi qui l'est 
dans ce cas ; 3° que ce magistrat peut bien de- 
mander la nullité de l'enquête , s'il y a lieu , mais 
que s'il ne la demande pas , l'absent de retour ne 
pourra pas la demander pour faire tomber l'envoi 
en possession etse faire rendre la totalité des fruits; 
4° que , même lorsque la nullité de* l'enquête a 
été demandée et obtenue par le ministère public , 
cette enquête peut être recommencée sur une 
nouvelle requête, nonobstant l'article 293 du 
même Code, puisque autrement il n'y aurait plus 
de moyen de faire déclarer l'absence , ce qui est 
inadmissible. 

I, 'enquête ne doit pas avoir lieu sommairement 
et à l'audience, mais, au contraire, en observant 
les formes ordinaires. La cour de Colmar l'a jugé 
ainsi , en annulant une procédure en déclaration 
d'absenec , dont l'enquête avait eu lieu comme 
en matière sommaire (s). 

424. En statuant sur la demande , le tribunal 
a égard aux motifs de l'absence et aux causes qui 
ont pu empêcher d'avoir des nouvelles de l'absent 
présumé (art. 117) (.), telles qu'une guerre, une 
épidémie, etc. Si ces- motifs ou ces causes font 
impression sur son esprit, il décide qu'il n'v a pas 
lieu , quant à présent , à déclarer l'absence , sauf 
à maintenir les précautions ou les mesures prises 
pour le temps de la présomption d'absence , et 
même à en ordonner de nouvelles. 

425. Dans ce cas , ceux qui ont provoqué la 
déclaration d’absence peuvent appeler du juge- 
ment. La matière est d'une valeur indéterminée, 
et, comme telle , elle cslsoumiseaux deux degrés 
de juridiction. 

Si le tribunal , au contraire , accueille la de- 
mande, le ministère public envoie de suite au 
garde des sceaux le jugement préparatoire, pour 
être rendu public (art. 118) (»). Mais il a, selon 
notre opinion , le droit d'en appeler : il est In 
défenseur de l'absent. Par exemple , si , lorsqu'il 

(3) Arrêt do 16 tiwmidor an xn. (Sirey, tonicT, Il , U3;J, ] 

(4) Code de Hollande, art. 32Ü. 

(5) Ibid., art. 127 
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ne s'ûlail pat encore écoulé quaire an» depuis la 
ditparilion , ou dix an» quand l'absent avait laissé 
une procuration à laquelle le tribunal n'a eu aucun 
égard , la demande avait cependant été accueillie, 
le miui«lèrc public serait bien fondé dans son 
appel. 

436. Ce n'est qu'aprés un an depuis le juge- 
ment qui a ordonné l’enquête, que peut être rendu 
le jugement definitif (art. 1 19) (t). Ce délai a été 
prescrit alin que l'absent, instruit par la publicité 
donnée au jugement préparatoire par la voie du 
Moniteur . qui est répandu dans presque toutes 
les parties du monde , comme journal officiel du 
gouvernement français, ait le temps d'apprendre 
ce qui se passe à son égard , et de donner de ses 
nouvelles. 

437. Mais, endisanlquele jugement de décla- 
ration d'absence ne sera rendu qu'un an après 
celui qui a ordonné l'enquête , la loi ne s'explique 
pas sur la question de savoir si le ministère public 
peut requérir, et le tribunal ordonner qu'une 
nouvelle enquête soit faite , afin de s'assurer si 
l'on n'a pas eu des nouvelles de l'absent pendant 
cette année. Il nous semble que l'esprit de la loi 
est d'autoriser celte réquisition. Le délai n'a été 
ex idciument prescrit quafin que l'absent pût être 
averti , et qu'on pùt avoir le temps de recevoir de 
ses nouvelles : or la nature des choses autorise 
l'emploi du mot on le plus propre i faire acquérir 
une certitude à cet égard. D'ailleurs l'art. 131 (>) 
veut que si l'existence de l'absent est prouvée 
pendant l'envoi en possession provisoire, tes effets 
de l’absence cessent aussitôt ; et comme cette 
preuve ne s'obtiendra, dans la plupart des cas, 
qu'au moyen d'une enquête , il est clair que la 
loi ue repousse pas, avant la déclaration d'ab- 
sence , et pour statuer sur la demande qui en est 
faite , l’emploi d'un moyen qu’elle autorise même 
après l’envoi en possession. Il peut en résulter 
sans doute quelques frais , quelques longueurs ; 
mais en pareil cas les précautions sont utiles, et 
souvent nécessaires. Au surplus , comme la loi ne 
prescrit pas formellement celte nouvelle enquête, 
les tribunaux pourraient , selon les circonstances, 
ne pas l'ordonner, lors même qu’elle serait requise 

(I ) L'art SS2S du Code cto Hollande a rendu inutile relit d«*- 
poMlion. 


par le ministère public. S’ils croyaient devoir 
l’ordonner, la partie poursuivante pourrait bien 
interjeter appel du jugement , comme d’un mal 
jugé ; mais elle ne pourrait y voir un déni de jus- 
tice. Nous pensons aussi que , dans le cas où la 
réquisition du ministère public A ce sujet n'aurait 
pas été accueillie par le tribunal , ce magistrat 
pourrait interjeter appel de la décision. 

438. El quant au jugement définitif lui-même, 
les parties intéressées peuvent en appeler , 
comme nous l'avons dit du jugement prépara- 
toire. 

Le ministère public le peut également, s'il 
croit que ce jugement a mal ù propos déclaré 
l’alwencc. 

Enfin , après que le jugement définiti! ou 
l’arrêt a été rendu , le procureur du roi l’adresse 
au garde des sceaux , qui le rend aussi public. 
(Art. 118) (a). 


SECTIOV IV 

ois libus uicillu cooetMANf lu niiimiil» oa rsasa et de ata. 
SOMMAIRE. 

429. Lois des 4 I ventôse et 40 fructido^an u. 

430. Ces loi s n'ont point été abrogées par les arti- 

cles 433 et 436 du Code: arrêt de cassation. 
434. Loi du 6 brumaire an v. 

432. Loi du i Z janvier 4817, qui, en abrogeant 

implicitnnmt celles des ! 4 ventôse et 16 fruc- 
tidor an u, a rendu applicables aux mili- 
taire* les articles 433 et 430 du Code civil. 

433. Point* dans lesquels cette loi déroge au droit 

commun en matière d'absence. 

429. Il existe sur l'absence des militaires une 
législation spéciale, qu'il n'csl pas inutile de con- 
naître, parce qu’il importe de savoir en quoi 
elle a modifié les régies consacrées par le Code, 
sur la présomption et la déclaration d’absence. 
Elle s'applique d'ailleurs à un si grand nombre 
d'individus, qu'elle est encore la législation de 
presque toutes les familles. 

Les lois sur cet objet sont celles des 1 1 ventAse, 
et 4 G fructidor an u , celles des 6 brumaire an v, 

(2) Code de Hollande, irt. 330 

(3) Ibid , jrt. X27 
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et 15 janvier 1817, la dernière relative aux 
moyens de constater le sort des militaire absents. 

Celle du 11 ventôse de l'an u ordonnait, par 
son article 1 er , au juge de paix qui avait mis les 
scellés sur les effets et papiers d'une succession 
à laquelle un militaire était appelé , de lui en 
donner avis sur-le-champ , s'il savarl à quel corps 
ou armée il était attaché. Il devait pareillement 
en instruire le ministre de la guerre , et le dou- 
ble de ses lettres devait cire copié à la suite de 
sou procès-verbal avant de le présenter à l'enre- 
gistrement. 

Si, dans le délai d'un mois, le militaire ne don- 
nait pas de ses nouvelles , et n'envoyait point de 
procuration, l'agent national de la commune 
dans laquelle la succession s'élail ouverte devait 
convoquer , sans frais , un conseil de famille , 
pour nommer un curateur à l'absent. 

El suivant les articles 5 et 4, le curateur pou- 
vait provoquer la levée des scellés , assister à leur 
reconnaissance , faire procéder à l'inventaire et 
à la vente des meubles, et en recevoir le prix , à 
la charge d'en rendre compte, soit au militaire, 
soit à son fondé de pouvoir. Il devait administrer 
les immeubles en bon père de famille. 

Ces dispositions furent étendues, par la loi du 
10 Iruclidor de la même année, aux ofliciers de 
santé et à «toux les citoyens attaches au service 
des armées. , 

430. Reste à savoir si ces lois ont été abro 
gées par les articles 15%i et 130 du Code (t). 

Et, dans le cas de la négative, si elles s’ap- 
pliquaient aussi bien aux successions testamen- 
taires qu'aux successions ab intestat. 

Nous dirons, sur la première question , que le 
Code civil ne s’occupe point des militaires absents , 
en conséquence , qu'il n'abroge point les lois pré- 
citées, puisque, d'après celle du 30 ventôse 
an xii , sur la réunion en un seul Code , des lois 
qui composent le Code civil, il n’y a d’abrogé 
dans les lois antérieures que celles qui sont rela- 
tives à des matières qui font l'objet de ce (aide. 
Aussi, par décret du 10 mars 1807, la publica- 
tion de ces lois et de celle du 0 brumaire an v 
lut-elle ordonnée dans les départements situés 
au delà des Alpes , alors réunis à la E rance ; ce 

(1} (lotir de Hollande, n I St'J vl 3-10. 


qui suppose bien qu’on ne les considérait point 
comme abrogées par le Code. La cour de cassa- 
tion a, en effet, reconnu que ces lois avaient 
conservé leur force jusqu’à celle du 15 jan- 
vier 1817, dont il sera bientôt parlé. 

Comme l'arrêt a pareillement jugé qu'elles 
s'appliquaient aussi bien aux successions testa- 
mentaires qu’aux successions ab intestat, et que 
c'est aussi notre opinion , la seconde question se. 
trouve par là résolue. Voici l'espèce de l’arrêt, 
qui mérite d'autant mieux d'élre rapporté , qu'il 
prouve, contre l’opinion d'un auteur, que les 
articles 153 et 13G du Code n'ont pas toujours 
été, depuis leur promulgation, applicables aux 
militaires comme aux autres citoyens, et qu'il 
démontre aussi , contrairement à la décision d'un 
autre auteur, que les lois des 1 1 ventôse et 
IG fructidor an u ne sont plus applicables main- 
tenant , qu'elles ont cessé de l'étrc depuis celle 
du 13 janvier 1817 : conséquemment, pour les 
successions ab intestat ou testamentaires ou- 
vertes au profit des militaires dont l'existence 
n'est pas reconnue , elles sont , comme dans les 
cas ordinaires , dévolues provisoirement à ceux 
avec lesquels ils auraient eu le droit de concourir, 
ou à ceux qui les auraient recueillies à leur 
défaut. 

François Adar, curateur de Martin, dit Ar- 
mand , conscrit de la classe de 181 2, avait 
réclamé pour lui , en vertu de la loi spéciale 
du 1 1 ventôse de l’an ii , la succession testamen- 
taire de Pierre-Elisée .Martin, ouverte à son profit 
par le décès du testateur, arrivé en 1813. 

Les hospices civils de Metz, appelés à recueillir 
cette succession au défaut dudit Armand dans le 
cas où il aurait prédécédé le testateur, s'étaieut 
opposés à l'envoi en possession demandé par le 
curateur d'Armand : à l'appui de leur opposition 
ils disaient, qu’étant justifié par un certificat du 
ministre de la guerre qu’Armand était resté en 
arrière de son corps le 3 décembre 1812, en re- 
venant de Moscou , et ayant été, en conséquence, 
rayé du contrôle de sa compagnie , il ne pouvait 
plus être considéré comme militaire. 

Un jugement contradictoire du tribunal de 
Metz avait fait mainlevée de leur opposition, 
« parce que la loi du H ventôse an'n, rendue 
' en faveur des défenseurs de la patrie , n’avait 
« été ni rapportée ni modifiée, qu’elle s'appliquait 
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< à toutes les successions déférées aux militaires, 
- ab intestat ou autrement , et qu'Armand , quoi- 

< que resté en arrière de son corps , n'avait pas 

• cessé d'être légalement présumé militaire. » 
Sur l'appel , la cour royale de Metz avait bien 

reconnu que la loi du 1 1 ventôse an tt était en- 
core en vigueur; elle n'avait pas non plus révo- 
qué en doute qu'elle ne donnât droit aux mili- 
taires de recueillir toutes les successions qui leur 
étaient déférées ab intestat ou autrement ; mais, 
en adoptant le système des appelants , elle avait 
jugé qu'Armand, ayant été rayé du contrôle de 
son régiment, comme resté en arrière de son 
corps, le 3 décembre 1812, en revenant de 
Moscou , avait cessé d'être militaire , et devait 
être privé du bénéfice de la loi du 1 1 ventôse 
an il. 

Pourvoi en cassation de la part du curateur, 
|>our violation de cette loi , en ce que la cour de 
Metz n'en a point appliqué les dispositions , sous 
le prétexte qu'Armand n'était pas à son corps , et 
a ainsi fait une distinction qui n'est ni dans la 
lettre ni dans l'esprit de la loi. 

Par arrêt du 9 mars 1819 (i) : 

• Vu la loi du 1 1 ventôse an il , et les arli- 

< des 155, 150 et 157 (s) du Code civil , 

< Considérant que la loi du 1 1 ventôse an ii, ren- 

< due en faveur des défenseurs de la patrie , Us 

• repu tait toujours vivants . à l'clfet de recueillir 

< les successions ouvertes à leur profit ; 

< Que les malheurs des campagnes de 1812 et 
i 1815 ayant fait reconnaître la nécessité de fiter 
« un terme d la durée de cette présomption légale, 

< la loi du 13 février 1817 a autorisé les familles 
r (ou autres y ayant intérêt) de ceux qui, comme 

< Armand, étaient restèsen arricrede leur corps, 
« sans que depuis on ait eu de leurs nouvelles , à 
« faire déclarer leur absence , pour les soumettre 

< nm effets ordinaires de l'absence, tels qu'ils 
i sont déterminés par le Code civil; 

« Mais que de celte loi même il résulte que , 

• jusqu'alors, ces militaires, quoique absents, 
t étaient toujours considérée comme militaires , 

< et que la loi de ventôse an il leur était appli- 


i cable , qu ainsi, en déboutant François Adar, 

< ès noms et qualité , de sa demande en envoi 

■ en possession de la succession ouverte en 1813, 

• en faveur d'Armand, conscrit de la classe 

• de 1812, par la seule raison qu'un certificatdu 

< ministre de la guerre constatait que ce mili- 

■ taire avait été séparé de son corps le 5 dé- 

• cembre 1813, l'arrêt a créé une distinction 

< arbitraire entre les militaires présents et les 
« militaires absents, et, par suite, a commis une 

< contravention expresse à la loi du 1 1 ventôse 

< an ii; par ces motifs, la cour casse, etc. > 
Ainsi, suivant cet arrêt, la présomption légale 

que ces militaires étaient toujours réputés vivants, 
à IcOel de recueillir les successions ouvertesàlcur 
profit , a cessé par la loi de 1 8 1 7 : dès lors , les 
articles 155, 139 et 157 leur sont applicables 
comme aux autres citoyens. La loi de ventôse était 
en effet une loi de circonstance ; les causes qui 
l'avaient produite ayant cessé, les principes ont 
dû reprendre leur empire. Orles principes veulent 
que, pour succéder ,' 'l’on soit existant au moment 
de l'ouverture de la succession (art. 725) (s), 
et lorsque le fait de l'existence à cette époque est 
contesté, il faut qu'il soit prouvé par ceux qui veu- 
lent exercer le droit du chef de l'individu non 
présent. 

451 . La loi du G brumaire an v avait ajouté 
aux dispositions de celles des 1 1 ventôse et IG fruc- 
tidor an il, eu prescrivant des mesures pour la 
conservation des droits et des propriétés des dé- 
fenseurs de la patrie. 

Elle voulait , 1* qu'il fôt nommé par les tribu- 
naux civils trois citoyens, pour former un conseil 
officieux chargé de consulter et de défendre gratui- 
tement les affaires des défenseurs de la patrie et des 
autres citoyens absents pour le service des armées 
de terre et de mer. 

Mais cette disposition est touillée bientôt en 
désuétude. 

2° Qu'aucune prescription ni péremption d'in- 
stance ne put s'acquérir contre eux , depuis leur 
départ jusqu'à l'expiration d'un mois après la pu- 


(1) (Sirey, lîllÜ, 1, 343.) On troinc dam le même Kreneil, 
même volume, part. Il , un arrêt Hr L cour de Rontn, 

do 29 janvier 11117, qui a jugé, au contraire, que relie loi 
<!n 11 ffutûtt an ii ne |x*«it être entrndnc en <t v m, qu'on 
|>inw rnlaoirr , au ih ri d’un militaire dont IViutnicc o’t*l pa* 
reconnue an moment de l'ouverture de la «ueccaaion, va part 


dan» relie surerwinn, noiiolnlanl le» article» 13'.» cl 136 du Code 
ris il ; que celle lui a seulement pour objet de ronitalrr et de 
conserver d’une manière spéciale le» droit» éventuels de» mili- 
taire» absent». 

CD Code de Hollande, ait. 3*7 
(3) 11‘ul-, art . 833. 
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blicalion de la paix générale, ou a près la signature 
du congé absolu qui leur serait délivré avaol cette 
époque. 

Le délai était de trois mois si , au moment de la 
paix ou de l'obtention du congé absolu, ces 
citoyens faisaient leur service hors de la répu- 
blique, mais en Europe ; de dix-huit mois dans les 
colonies en deçà du cap de Bonne-Espérance , 
et de deux ans au delà de ce cap. 

5° Que les jugements prononcés contre eux ne 
pussent donner lieu au décret ni à la dépoesession 
d'aucun immeuble pendant les délais ci-dessus, 
et qu'aucun de ces jugements ne fût mis à exécu- 
tion , qu'au préalable la partie poursuivante n’cAl 
présenté et fait recevoir, par le tribunal qui a 
rendu le jugement, uue caution solvable de rap- 
porter, le cas échéant. 

Le délai Gxé par cette loi a été prorogé par 
celle du 21 décembre 1811 (Bulletin, n° 558) 
jusqu'au i" avril 1813, en faveur des militaires 
et autres citoyens attachés aux armées, non ren- 
trés en France à ladite époque du 21 décembre; 
et il était permis, en outre, aux cours et tribunaux 
d’accorder de nouveaux délais à ceux qui, n'étant 
pas rentrés audit jour I" avril 1813, auraient 
justifié en avoir été empêchés par maladie ou 
toute autre cause légitime, sauf aux créanciers 
le droit de faire, pendant ce délai, tous actes con- 
servatoires. 

Ces dispositions n'empêchaient toutefois point 
de poursuivre la déclaration d'absence des mili- 
taires; mais on le pouvait seulement dans le cas 
où ils avaient disparu du corps auquel ils étaient 
attachés ; car tant que le militaire est sous le dra- 
peau , il est vrai de dire qu'il est à son domi- 
cile. Aussi , sous ces lois , comme sous le régime 
actuel , il fallait d'abord s'assurer de La disparition 
du militaire dont on poursuivait l'absence. A 
cet effet , les procureurs du roi étaient chargés 
(et ils le sont encore aujourd'hui) de demander 
préalablement, et par écrit, au ministre de la 
guerre ou de la marine, des renseignements sur 
le militaire présumé absent : il devait en être fait 
mention dans les jugements , soit préparatoires, 
soit définitifs, suivant une circulaire du grand juge, 
cndafedul6déccmbre 1806. (Sirey, 1808, 11,50.) 

452. Enfin est intervenue la loi du 15 jan- 
vier 1 81 7 , qui , comme nous l'avons dit , d'après 


l'arrêt de cassation cité au n° précédent, abroge 
implicitement celles des 1 1 ventôse et 16 fruc- 
tidor an u , relativement aux successions ouvertes 
au profit des militaires dont l'existence n'est pas 
reconnue. Ainsi, pour les successions ouvertes 
depuis sa promulgation , la loi du 15 janvier 1817 
a rendu applicables à ces mihlaires les articles 135, 
156 et 137 du.Code civil. Nous allons en rappeler 
les dispositions. Quoique transitoires de leur 
nature, elles seront longtemps encore susceptibles 
d'être appliquées. Nous donnerons ensuite une 
analyse sommaire des points dans lesquels celle 
loi déroge au droit commun du Code civil. 

< Art. 1 er . Lorsqu'un militaire ou un marin . 

« en activité pendant les guerres qui ont eu lieu 

< depuis le 21 avril 1792, jusqu'au traité de paix 

• du 20 novembre 1815, aura cessé de paraître, 

< avant celte dernière époque , à son corps cl 

< au lieu de son domicile ou de sa résidence , 

< ses héritiers présomptifs ou son épouse pour- 
i ront dès à présent se pourvoir au tribunal de 
« son dernier domicile, soit pour faire constater 

< son décès, soit pour un de ces faits à défaut do 

< l'autre. 

i Art. 2. Leur requête et les pièces justifie»- 
« tives seront communiquées au procureur du 
« roi, et par lui adressées au ministre de la justice, 

• qui les transmettra au ministre de la guerre ou 

< de la marine, selon que l'individu appartiendra 

< au service de terre ou à celui de mer,* et rendra 
i publique la demande , ainsi qu'il est prescrit 

< à l'égard des jugements d'absence parl’art. 1 18 

< du Code civil. 

i Art. 3. La requête, les extraits d'actes, 

< pièces et renseignements recueillis au ministère 

< de la guerre ou de la marine , sur l'individu 

< dénommé dans ladite requête, seront renvoyés, 

< par l'intermédiaire du ministre de la justice , 

< au procureur du roi. 

« Si l'acte de décès a été transmis au pro- 

• eureur du roi, il en fera immédiatement le 

< renvoi à l'officier de l'étal civil, qui sera tenu 

< de se conformer à l'article 98 du Code civil. 

< Le psocureur du roi remettra le surplus 

< des pièces au greffe, après en avoir pré- 

< venu l’avoué des parties requérantes - et , à 

< délaut d’actes de décès, il donnera ses conclu- 

< siens. 

« Art. 4. Sur le vu du tout , le tribunal pro- 
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non rem. S'il réduite de* pièce» et renseigne- 
ments fournis jur le ininintrw que l'individu 
existe , la demande *era rejetée. 

« S'il y a lieu seulement de pré»umer ton 
existence , l'instruction pourra être ajournée 
pendant un délai qui n'excédera pas une année. 

< Le tribunal pourra aussi ordonner les en- 
quêtes prescrites par l'article 1 10 du Code ci- 
vil , pour confirmer le* présomptions d'absence 
résultant desdites pièces et renseignements. 

< Enfin , l'absence pourra être déclarée , ou 
sans une autre instruction , ou après ajourne- 
ment et enquêtes, s'il est prouvé que l'individu 
ait disparu sans qu'on ait de scs nouvelles ; 
savoir : depuis deux ans, quand le corps, le 
détachement ou l'équipage dont il faisait partie 
servait en Europe ; et depuis quatre ans, quand 
le corps , le détachement ou l'équipage se trou- 
vait hors de l'Europe. 

> Art. 5. La preuve teslimonialedu décès pourra 
être ordonnée, conformément à l'article 46du 
(iode civil , s'il est prouvé , soit par l'attesta- 
tion du ministre de la guerre ou de la marine, 
soit par toute autre voie légale , qu'il n'y a pas 
eu de registres , ou qu'ils ont été perdus ou 
détruits en tout nu en partie , ou que leur 
ternie a éprouvé des interruptions, 

< Dans le cas du présent article , il sera pro- 
cédé aux enquêtes contradictoirement avec le 
procureur du rot. 

c Art. 6. Dans aucun caste jugement définitif 
portant déclaration d’absence ou de décès ne 
pourra intervenir qu'aprés le délai d'un an , à 
compter de l'annonce officielle prescrite par 
l’article 2. 

« Art. 7. Lorsqu'il s'agira de déclarer l'ab- 
sence ou de constater en justice le décès des 
personnes mentionnées à l'article 1 er de la 
présente loi , les jugements contiendront uni- 
quement les conclusions, le sommaire de» mo- 
tifs et le dispositif, sans que la requête puisse 
y être insérée. Les parties |>ourront même se 
faire délivrer, par simple extrait, le dispositif 
des jugements interlocutoires ; cl s'il y a lieu 
à enquêtes, elles seront mises en minute sous 
le* yeux des juges. 

« Art. 8. l-c procureur du roi elles parties re- 
quérantes pourront interjeter appel de* juge- 
ments soit interlocutoires , soit définitifs. 


« L'ap|iel du procureur du roi sera , dans le 

■ délai d'un mois, h dater du jugement , signifié 

< à la partie , au domicile de son avoué. 

< Les appels seront portés à l'audience, sur 

< un simple acte de procédure. 

< Art. U. Dans le cas d'absence déclarée en 
> vertu de la présente loi , si le présumé absent 

< a laissé une procuration , l'envoi en possession 
i provisoire sous caution pourra être demandé, 

• sans attendre le délai prescrit par les art. 121 

< et 122(t) du Code civil, mais à charge de rcs- 

■ lituer, en cas de retour, sous les déductions 

< de droit , la totalité des fruits perçus pendant 
« les dix premières années de l'absence. 

< Les parties requérantes qui posséderont des 

< immeubles reconnus suffisant* |>our réqiondrc 

< de la valeur îles objets susceptibles de restitu- 
« lion , en cas de retour, pourront être admises 

■ par le tribunal à se cautionner sur leurs pro- 

< près biens. 

1 Art. 10. Feront preuve en justice , dans les 

• cas prévus par la présente loi , les registres et 

< actes de décès des militaires, tenus conformé- 

• ment aux articles 88 cl suivants du Code civil , 

< bien que lesdit* militaires soient décèdes sur 

• le territoire français , s'ils faisaient partie des 

< corps ou détachements d'une armée active ou 

■ delà garnison d'une ville assiégée. 

« Art. 1 1 . Si les héritiers présomptifs ou l'é- 

< pouse négligent d'user du bénéfice de la pré- 

< sente loi , les créanciers ou autres personnes 

< intéressées pourront , un mois après l’inlcrpcl- 

< lation qu'ils seront tenus de leur faire signifier, 

« se pourvoir eux-mêmes en déclaration d'ab- 

< seucc ou de décès. 

■ Art. 12. I.ts dispositions de la présente loi 

< sont applicables à l'absence ou au décès de 

< toutes les personnes inscrites au bureau des 

< classes de la marine , à celles attachées par 

• brevets ou commissions au service de santé, 

• aux services administratifs des armées de terre 
« et de mer , ou portées sur les contrôles régu- 
i lier» des administrations militaires. 

< Elles pourront être appliquée» par nos tri- 

■ bunaux à l'absence et aux décès des domesli- 

• que» , vivandiers et autres personnes à la suite 

• des armées, s'il résulte des rôles de l’équipage, 

(I) Code de llidbmli', 
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< de* pièces produites et des registres de police, 

< passe ports , feuilles de roule et autres regis- 

« très déposés aux ministères de la guerre et de 
« la marine, ou dans les bureaux en dépendants , 
« des preuves et des documents suffisants sur 
i la profession desdites personnes et sur leur 
t sort. « 

< Art. 13. Les dispositions du Code civil rc- 
« lalives aux absents, auxquelles il n’est pas dc- 
« rogé par la présente loi, continueront d'être 
« exécutées. > 

433. Ainsi , 1° lorsqu'un militaire ou marin , 
en activité pendant les guerres qui ont eu lieu 
depuis le 21 avril 1792, jusqu’au traité de paix 
du 20 novembre 1815, a cessé de paraître avant 
celle dernière époque à son corps , et au lieu de 
son ancien domicile ou de sa résidence , scs 
héritiers peuvent de suite se pourvoir au tribunal 
de son dernier domicile pour faire déclarer son 
absence ; tandis que , d’après le Code civil , ils 
sont obligés d'attendre quatre ans , à compter du 
départ ou des dernières nouvelles, si l’absent n'a 
pas laissé de procuration , et dix ans , s’il en a 
laissé une. 

2° Les enquêtes impérieusement prescrites 
par l’article 116 du Code civil, ne sont, à l’é- 
gard des militaires, que facultatives pour le tri- 
bunal. 

3° La demande en déclaration d'absence doit 
être rendue publique, comme l'article 118 du 
Code civil le prescrit pour les jugements d’ab- 
sence, tandis que le Code n’exige point cette 
publicité. 

4° L’alisonce peut être déclarée de suite, sans 
aucune distinction entre le cas où il y a procura- 
tion et celui où il n'y en a pas , s’il est prouvé que 
l’individu a disparu sans qu'on ait eu de ses nou- 
velles depuis deux ans, quand le corps ou le déta- 
chement dont il faisait partie servait en Europe, 
et depuis quatre ans , quand il servait hors de 
l’Europe; tandis que, d'après le droit commun, il 
faut nécessairement , pour que l'absence puisse 
être déclarée , qu’il se soit écoulé , depuis la dis- 
parition ou les dernières nouvelles , un délai de 
cinq ans, s'il n’y a point de procuration, et de 
onze ans , s'il y en a une. 

5° Suivant le Code civil , ail titre des Absents . 
on n'est admis qu'à faire déclarer l’absence ; tandis 


que, suivant celle loi , on peut faire déclarer le 
décès , afin de faire disparaître toute incertitude ; 
mais ce n'est qu'autant qu’il- est prouvé qu'il 
n'y a pas eu de registres , ou qu’ils ont été perdus 
ou détruits en tout ou en partie , ou que leur 
tenue a éprouvé des interruptions (î). 


CHAPITRE 111. 

DE L’EftVO! EN POSSESSION PROVISOIRE DES BIENS QLE 
POSSÈDVIT L’ABSENT AU JOUR DE SA DISPARITION . ET 
DES EFFETS DE I.’aRSEXCE PENDANT CETTE PÉRIODE. 

SOMMAIRE. 

•434. Présomption de mort résultant de la prolonga- 
tion de r absence sans nouvelles. 

435. Effets généraux de cette présomption. 

•436. Ces effets ne s’étendent point à ce qui serait 
irréparable en définitive. 

437. Division du chapitre. 

434. Jusqu'à la déclaration d'absence , l’indi- 
vidu a été présumé vivant , ou du moins les pré- 
somptions de vie et de mort , en se balançant , 
se neutralisaient : aussi jusque-là n’a-t-on pris 
de mesures que dans son intérêt. Mais puisqu’un 
long temps s’est écoulé depuis sa disparition ; que, 
pendant ce temps , l’on n’a point eu de ses nou- 
velles , malgré l’appel solennel qui lui a été fait; 
qu’il a interrompu lou tes ses relations d’intérêts , 
d'affection et de famille, ordinairement si chères 
à l’homme , on doit naturellement imputer celte 
interruption absolue à des causes extraordinaires, 
parmi lesquelles vient se placer le tribut réclame 
par la nature. La présomption de la vie , d'après 
son cours ordinaire , est , sinon rendue vaine, du 
moins puissamment combattue , par le défaut 
absolu de renseignements pendant un aussi long 
intervalle ; et les années s'accumulant dans le 
même état des choses , la présomption de la mort 
finit tellement par faire pencher la balance , jus- 
qu'à ce que des nouvelles de l'absent viennent la 
dépouiller de sa force et de sa gravité , que la loi 
considère l’absent comme décédé , et dispose eu 
conséquence à son égard. 

(I) I oye: ainsi tur et point du cou eild'Etat du 17 ger- 

minal an un. 
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■155. C'eut ainsi , 1° qu’on met à exécution ses 
dispositions testamentaires (art. 135), ccquisuf- 
lirait seul pour démontrer qu'il est alors considéré 
comme mort , puisque non etl vivcnlis hertdilas; 

2° Sa succession ab intestat est en quelque sorte 
ouverte, puisque les droits de mutation en sont 
dusdans les six mois de l’envoi en possession, ainsi 
qu'il résulte de plusieurs arrêts de cassation (i) ; 

5° Tous les droits subordonnés à la condition 
de son décès , même autres que ceux résultant de 
son testament, peuvent être exercés (art. 125) ; 

4" Il y a lieu à la répétition provisoire de la dot 
de la femme (art. 121) ; 

5” Ce n'est plus l'absent que les créanciers ou 
autres personnes qui onldes droits!) exercer contre 
lui peuvent mettre en cause : ce sont les envoyés 
en possession provisoire. (Art. 154.) 

xl5C. Mais , quelque grave que soit cette pré- 
somption de mort , ce n'est toujours qu'une pré- 
somption , et tous les effets quelle produit sont 
résolubles de leur nature : ils ne sont que provi- 
soires , et , comme tels , ils ne s'étendent point 
à ce qui serait irréparable en définitive. C'est 
pour cela qu'elle n'autorise point le conjoint à 
|iasser à de secondes noces. Finit-elle par acquérir 
une telle force, qu'elle équivaudrait presque à 
une certitude morale du décès ; par exemple , s'il 
s'était écoulé cent ans depuis la naissance de l'ab- 
sent , le mariage ne serait encore point réputé 
dissous ; il subsisterait toujours jusqu'à la preuve 
positive de la mort de l'un des époux. (Art. 227) (s). 

Tel est l'élalde l'absent pendant cette seconde 
période. Il s'agit d'en développer toutes les con- 
séquences. 

457. Nous verrons dans ce chapitre : 

1° Quelles sont les personnes qui peuvent de- 
mander l'envoi en possession provisoire ; quelles 
sont les formalités à suivre pour l’obtenir, et de 
quels biens il a lieu ; 

2° Des droits du conjoint présent ; 

Et 5° des obligations de ceux qui obtiennent 
l'envoi en possession provisoire , de leur pouvoir 
pendant cette seconde période, et de leurs droits. 

(I) 7» yr, crut iln 37 avril IU07 (Sirey, 7,7, 7(3), rt 
Ha 2 juillet 1823 {Sirey, 23, 1 , 401 ) , lequel » misse jiifjs- que 
let droits «ont «lui daia* le cia oit les héritier* ac août mis d’fiii- 
*. te tues en |w»miDii et ont réglé le jtirlJjc des biens uns dé- 
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çttLLts wjt ics riutims çn nmu nirrm l’mvoi m ro*- 
srasioü nothoiii, QU (LLts soc t tis focialki» k uim nus 
l'ohm sia, tr oa qleu cuva il k uni 

SOMMAIRE. 

438. Les héritiers présomptifs ont droit à l’envoi en 

possession des biens. 

439. Ce sont ceux qui sont les ptus proches au jour 

de la disjMirition ou des dernières nouvelles, 
et non au jour de l’envoi : conséquences. 

440. Autres personnes qui peuvent demander l’envoi 

en possession provisoire : Renvoi à un 
autre n°. 

411. On peut obtenir l’envoi par le jugement mime 
qui déclare l’absence. 

442. Formalités à observer pour obtenir l’envoi. 

lorsqu’il n’est demandé qu’ après le jugement 
qui a déclaré l’absence. 

4 J 3. Le jugement qui statue sur la demande en en- 
voi est susceptible d’appel. 

4 il. Le ministère public, pourrait-il, dans ccl état, 
requérir une nouvelle enquête? 

443. L’envoi a lieu des biens qu’avait l'absent au 

jour de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles. 

440. Application du principe à un bien stipulé sous 
condition. 

447. El aux actions réelles qu’avait l’absent lors de 

son départ. 

448. El à la possession utilement conservée. 

S l rf . 

Quelles sont les personnes qui peuvent obtenir l’envol en 
possession provisoire. 

458. Lorsque l'ahsepcc est déclarée , les héri- 
tier» présomptifs au jour de la disparition ou des 
dernières nouvelles , peuvent, en vertu du juge- 
ment, se faire envoyer en possession provisoire 
des biens qui appartenaient à l'absent au jour de 
son départ ou de ses dernières nouvelles , à la 
eharge de donner caution (art. 120), sauf ce que 
nous dirons bientôt pour le cas où il est marié en 
communauté , et que le conjoint opte pour la con- 
tinuation de la communauté. 

Mais, comme on l'a vu, l'absence n'a pu être 
déclarée que unie ans après la disparition ou les 

clar.ilion préalable d'ahwoce, encore que la régie ne rapporte 
pas la preuve du tliVw de l'ilMol. 

(2) Code de Hollande, ail. 2ii. 
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dernière» nouvelle» , lorsque l'absent a laissé une 
procuration (art. 121), encore que la procuration 
dit cessé (art. 122), et dans le cas où il n'y avait 
pas de procuration , qu’après cinq ans ; en sorte 
que l’envoi provisoire ne peut avoir lieu qu'au 
bout de cinq ans ou de onze ans. 

439. La loi dit : Les héritiers présomptifs au 
jour de la disparition ou dts dernières nouvelles , 
cl non pas au jour de l'envoi en possession, parce 
qu’en effet on ne peut fixer la présomption de 
mort à une autre époque que la disparition ou les 
dernières nouvelles, sans le faire arbitrairement 
et au hasard. Ainsi , supposez que l'absent avait, 
lors de sa disparition ou de scs dernières nou- 
velle», pour plus proches parents , Pierre et Paul, 
ses cousins germains ; que Paul soit venu à mourir 
avant l'envoi en possession , mais ayant un fils : 
ce dernier aura droit aussi à l'envoi en possession 
pour sa part ; tandis que si on l'accordait à ceux 
qui se trouvent héritiers présomptifs au jour où 
il a lieu, Pierre seul y aurait droit comme plus 
proche parent à cette époque, le fils de Paul ne 
pouvant représenter son père , attendu que la 
représentation n'est pas admise dans ce cas. Mais 
il vient aux droits de son porc jure hereditario; 
car non-seulement l'envoi en possession obtenu 
n’est point un droit personnel et non transmis- 
sible (i), mais , de plus , le droit de l'obtenir est 
transmissible comme les autres droits hérédi- 
taires dont il est l'image, puisqu’il est accordé aux 
héritiers présomptifs. On présume, en effet, la 
succession ouverte du jour de la disparition ou des 
dernièresnouvelles; donc les plus proches héritiers 
présomptif» à cette époque sont censés l'avoir re- 
cueillie et l’avoir transmise à leurs propres héri- 
tiers ou légataires et ayants cause. Leurs créan- 
ciers pourraient aussi exercer à cet égard les droits 
qu'ils auraient eus s'ils avaient vécu jusqu'au mo- 
ment où l'envoi en possession a été obtenu. En 
un mol , cet envoi n’est qu'tinè exécution (provi- 
soire , il est vrai) du droit d'hérédité ; le tout sans 
préjudice de la preuve que l'absent a survécu il 
tel ou tel de ccs héritiers présomptifs au jour de 
sa disparition ou de ses dernières nouvelles. 

Pareillement , s'il naissait un frère à l'absent 
plus de trois cents jours depuis sa disparition ou 

(I) S'otr l'art, H tic U cour (tcTurin, du 9 tuai 1010. [Sur,, 
1011,11,91.) 


scs dernières nouvelles , comme cet enfant n'était 
point encore conçu à l'une ou ù l’autre de ccs 
époques , il n'aurait aucun droit il l'envoi en pos- 
session : car, pour succéder ù quelqu'un , il faut 
être conçu h l'époque de l’ouverture de la suc- 
cession (art. 723) et, suivant l’esprit de l’ar- 
ticle 120 , celle de l'absent est présumée ouverte, 
aux époques qu'il désigne, au profit des héritiers 
les plus proches, ou du moins l’envoi en posses- 
sion doit être considéré comme une image de l'ou- 
verture de la succession. 

410. Quant aux autre» personnes qui peuvent 
demander l’envoi en possession provisoire de 
leurs droits , nous en avons parlé ù la section u 
du chapitre précédent , où nous avons aussi traité 
et résolu affirmativement la question de savoir si 
elles peuvent les exercer , encore que le* héri- 
tiers présomptifs ne demandent pas l'envoi en 
possession provisoire général : nous y renvoyons 
pour ne pas nous répéter. 

S II. 

Des fonnaikiét A suivre pour obtenir renvoi en poueMion 

provisoire. 

441. Les héritiers présomptifs ou le conjoint 
qui provoquent la déclaration d’absence , peuvent 
aussi , par le jugement qui la constate , sc faire 
envoyer en possession provisoire. L'article 120 
parait supposer, il est vrai , que le jugement d'ab- 
sence est déjà rendu lorsque l'envoi est demandé, 
puisqu'il dit : « Les héritiers... pourront , en 
« vertu du jugement définitif qui a déclaré l’ab- 
i sencc, etc. ; > mai» c'est une disposition portée 
pour embrasser tous les cas , parce qu'en effet il 
ne doit y avoir d'envoi en possession qu autant 
que l'absence est constante : or le jugement qui 
la déclare la rend telle , et rien n’empèchc qüc , 
par un dispositif particulier, il ne statue aussi sur 
l'envoi en possession , si ceux qui ont provoqué 
l'absence sont aussi ceux qui ont droit à cet envoi. 
L'on évite ainsi des frais inutiles. 

412. Si les héritiers présomptifs ou le conjoint 
se sont bornés d'abord à demander que l’absence 
soit déclarée , ils doivent , pour obtenir ensuite 
l'envoi en possession provisoire , présenter re- 
quête au président du tribunal. Sur celte requête. 
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à laquelle est jointe l'expédition du jugement qui 
a déclaré l'absence , le préaident commet un juge 
pour faire aon rapport au jour indiqué, et le 
jugement eat prononcé après avoir entendu le 
procureur du roi. ( Art. 839 et 8G0 du Code de 
procédure , analysés et combinés. ) 

443. Il est susceptible d’appel , soit de la part 
des demandeurs déboutés , soit de la part du mi- 
nistère public , dans le cas oit il croirait que l’on 
a eu des nouvelles de l'absent depuis la déclara- 
tion d'absence , et même antérieurement , et 
qu'on les a dissimulées pour arriver 1 l'envoi en 
possession. 

144. Nous avons décidé précédemment que 
le ministère public peut requérir cl le tribunal 
ordonner une nouvelle enquête , lorsqu'il s’agit 
de statuer sur la demande en déclaration d'ab- 
sence; mais on peut encore élever la question de 
savoir si celte enquête ne pourrait pas être ordon- 
née sur la demande d'envoi en possession provi- 
soire. Dans l'état des choses , le refus de l'envoi , 
fondé sur la supposition que l’on a reçu des nou- 
velles de l'absent , constituerait-il un déni de 
justice 1 * L’art. 120 dit que les héritiers pourront, 
en vertu du jugement définitif qui a déclaré l'ab- 
sence, se faire envoyer en possession ; d'après 
cela , ordonner de nouvelles enquêtes , dont le 
résultat serait d'entraîner les parties dans des 
frais , des embarras et des longueurs , semble 
d'abord contraire à l'esprit de la loi, qui parait 
n'avoir jugé utiles toutes ces précautions que pour 
constater l'absence. Cependant nous croyons que 
le tribunal aurait ce droit : nous nous fondons sur 
l'article 131 , qui le lui accorde évidemment, 
même pendant l'envoi en possession provisoire ; 
or ce qu'il peut faire après avoir accordé cet 
envoi , il peut , par la même raison , le faire aupa- 
ravant , sauf ans parties à appeler du jugement , 
s'il leur parait blesser leurs droits. 

Au reste , lorsqu’après une déclaration d’ab- 
sence régulièrement prononcée , un tiers vient 
demander la préférence sur celui qui a obtenu 
l'envoi en possession provisoire, et qu'il s'élève 

fl) Voyez l'arrêt de rejet do 2i novrmhrc 1811- (Sirey, 
1812, I, 83.) 

(2) fSoiis ditons 4 stipulé : car ai cYtait un lejj* fait mju» «ni- 
dilion, liérilicm prêtomplif» ne *c raient adnm à en drman- 


une contestation pour fixer l’époque précise de 
la disparition ou des dernières nouvelles de l'ab- 
sent , une enquête contradictoire avec le minis- 
tère public n'est pas nécessaire , attendu qu'il ne 
s'agit pas, dans ce cas, de l'intérêt de l'absent, 
mais bien de celui des prétendants. Les preuves 
à admettre sont subordonnées à la prudence des 
juges, qui peuvent même se contenter d'un simple 
acte de notoriété ( 1 ). 

S lit. 

De quel* bien* a lieu renvoi provisoire. 

143. I.’arliclc 120 autorise l'envoi en posses- 
sion provisoire des biens qui appartenaient à l'ab- 
sent au jour de sa disparition ou de ses dernières 
nouvelles; par cela même, il parait refuser l'envoi 
en possession de ceux qui ont pu lui échoir depuis. 
Cela, vrai en principe, demande néanmoins quel- 
que explication. 

Pour les successions testamentaires ou a b in- 
testat , les donations de biens à venir faites en sa 
faveur, les donations entre-vifs par lui faites avec 
stipulation du droit de retour, et tous les droits, 
en un mot , qui exigeaient , pour lui être acquis , 
qu'il existât au moment de leur ouverture, et qui 
ne se sont ouverts que depuis sa disparition ou 
scs dernières nouvelles, il est clair, d'après les 
articles 133 et 13G, que scs héritiers présomp- 
tifs , en principe , ne peuvent en réclamer la pos- 
session ; c’est , au surplus , ce qui sera développé 
au chapitre V et dernier. 

448. Mais il est tel bien qui n'appartenait 
réellement pas à l'absent au jour de sa dispari- 
tion ou de scs dernières nouvelles , et dont cepen- 
dant ses héritiers pourraient demander et obtenir 
la possession. Par exemple , l'absent a stipulé (s) 
tel immeuble sous condition , et la condition vient 
à s'accomplir durant son absence ; eu principe, 
il n'était point propriétaire de l'immeuble tant 
que la condition n'était point accomplie ; il y avait 
tantum tpti ; mais l'accomplissement de la con- 
dition ayant un effet rétroactif ( ce qui a surtout 
été admis en faveur des héritiers) (art. 1179) (a), 

drr 1 j déliinncc qu'on prouvant qu'il existait anvsi au moment 

tic rareompWvmenl de la roodition. (Art- 1311 rl 1010 rom 
binés. ) 

(3) Code de Hollande, arl. 1287. 
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le droit de l'ataent, |>ar l'effet de celle fiction, 
eut censé avoir été parfait dès le jour du contrat , 
et en conséquence , les héritiers présomptifs 
peuvent demander au- tiers la délivrance de l'im- 
meuble. 

417. Les héritiers présomptifs au jour de la 
disparition ou des dernières nouvelles exercent 
aussi les actions en réméré ou en rescision qu’a- 
vait l'absent lors de sa disparition , et qui ne sont 
point prescrites , suivant la règle de droit , qui 
aclionem babel ad rem reeuperantlam , rem habere 
ridelur. 

418. Ils ont pareillement droit b la simple 
pouesiion qu'il avait de la chose d'autrui, et qui 
n’a point été perdue ; en un mot, l'article 120 
doit s'entendre de tous les droits acquis qu'avait 
l'absent lors de sa disparition , et qui ont été uti- 
lement conservés. 


SECTION II. 

PU DBOirt DV CONJOINT PBISINT. 

SOMMAIRE. 

/ Droit qu’a le conjoint commun en biens d’opter 
pour la continuation de la communauté ou 
sa dissolution provisoire , et d’empêcher, dans 
le premier cas , l’exercice des droits sub or- 
donnés au décès de l’absent. 

450. Il est indifférent que la communauté soit léijale 

ou modifiée. 

451. Dans Us cas où Us époux ne sont point com- 

muns en biens , et où c’est la femme qui a dis- 
paru, le mari a-l-il lc droit de conserver la 
jouissance de la dot jusqu’à l’envoi définitif 
ou la dissolution du mariage? 

452. Résolution de la question. 

453. Droit de répoux en général , larsquelcamjoint 

absent n’a pas laissé de parents habiles à lui 
succéder. 

454. Observations sur la faculté qu’a l’époux com- 

mun en biens, et qui ople pour la continua- 
tion de la communauté , d’empêcher l’ exer- 
cice des droits subordonnés à la cotidition du 
décès de l’absent. 

455. Dans ce cas , les héritiers d’un appelé à une 

substitution dont est grevé l’absent, sont-ils 
obligés, meme après la dissolution de h com- 


munauté, de prouver le prédccès de l’absent, 
pour obtenir l’envoi en possession provisoire? 

456. Dans le cas de la négative, quid des fruits 

perçus par l’administrateur légal sur les biens 
grevés? 

457. Différents cas dans lesquels l’exercice des droits 

des tiers n’est plus paralysé par l'option que 
le conjoint avait faite /mur la continuation 
de la communauté. 

458. Obligation pour la femme présente de faire in- 

ventaire. 

459. Étendue de ses pouvoirs comme administra- 

trice légale. 

460. Le mari dont la femme est absente doit aussi 

faire inventaire. 

461. Étendue des pouvoirs du mari en sa qualité 

d'administrateur légal. 

462. L’époux qui a d’abord opté pour la continua- 

tion de la communauté /tcut ensuite en de- 
mander la dissolution provisoire. 

463. La i femme qui a opté pour ta continuation de 

la communauté a conservé le droit d’y renon- 
cer ensuite. 

464. Droits de l’administrateur légal en ce qui con- 

cerne les fruits. 

465. L’administrateur légal ne doit pas caution. 

466. L'époux qui demande la dissolution provisoire 

de ht communauté exerce ses droits légaux et 
conventionnels , à la charge de donner cau- 
tion pour les choses susceptibles de resti- 
tution. 

4G7. Droits légaux de la femme présente. 

468. Scs droits conventionnels. 

469. Pour quels objets elle doit caution. 

470. Droits légaux et conventionnels du mari , et 

pour quels objets il doit caution. 

471. Conditions que doit réunir la caution. 

472. La communauté se rétablit par le retour de 

l’absent, ou la réception de ses nouvelles. 

449. Ce que nous avons dit précédemment, 
que les hériliers présomptifs peuvent se faire en- 
voyer en possession provisoire des biens de l'ab- 
sent , sou lire exception dans le cas au il est marié 
sous Je régime de la communauté, et que son 
conjoint ople pour la continuation de la commu- 
nauté. Voici ce que porte à cet égard l’arti- 
cle 124 : 

< L’cpoux commun en biens, s'il opte pour la 
i continuation de la communauté, pourra cm- 
« pêcher l'envoi provisoire et l’exercice prov isoire 
i de tous les droits subordonnés à la condition du 
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< décès de l'absent, cl prendre (t) ou conserver 

• par préférence l'administration des biens de 

• l'absent. Si l'époux demande la dissolution 

< provisoire de la communauté, il exerce tous 

• ses droits légaux et conventionnels, à la charge 

• de donner caution pour les choses susceptibles 

• de restitution. • 

Au premier coup d'ceil, cette disposition parait 
très-raisonnable : la communauté conjugale est 
une véritable société, un contrat synallagma- 
tique qui s'est formé avec le mariage , et qui ne 
doit pas , par conséquent , se dissoudre contre 
la volonté et au préjudice de l'autre époux pré- 
sent , dont le titre est au moins aussi puissant 
que celui des héritiers présomptifs. Aussi nous 
applaudirions à cette disposition, si scs efTels 
avaient été mesurés sur ce qu'exigeait seulement 
l'exécution du contrat de communauté. Mais il 
n'en est pas ainsi , et nous ne pouvons nous em- 
pêcher de déclarer que cet article 124 présente, 
dans les conséquences du principe qui a présidé 
à sa rédaction , des anomalies avec d'autres prin- 
cipes de la matière , et même avec les règles ordi- 
naires du droit , comme on le verra par la suite. 

450. On entend |iar communauté entre époux, 
une association de biens qui doit subsister pen- 
dant le mariage , du moins en général , cl dont 
la composition et les effets sont réglés par la 
loi ou par des conventions spéciales. 

Quant 4 l'application de l’article 124, il est 
indifférent que la communauté soit légale ou mo- 
difiée ; qu'elle comprenne tout le mobilier présent 
cl futur des époux , ou qu'elle soit simplement 
réduite aux acquêts; quelle doive être par- 
tagée par égales portions , ou qu'elle soit attri- 
buée à l'un d'eux pour une part plus forte que la 
moitié , ou même pour le tout : la loi ne fait au- 
cune distinction à cet égard ; elle dit seulement, 
l'tfpoux commun en biens, et il est commun en 
biens sous le régime de la communauté conven- 
tionnelle ou modifiée, comme sous celui de la 
communauté légale. 

451. Mais si l'époux n'a le droit, d'après l'arti- 
cle 124, de prendre ou conserver l'administration 
des biens de l’absent, qu'aulanl qu'il est commun 
en biens , on peut toutefois demander si le mari 

(I) Ij frfiimr firrmdcl le nuri rtmprn l'ttliuinitlration. 

ÎOMI I. 
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dont la femme est absente a du moins celui de 
conserver, jusqu'à l'envoi définitif ou la dissolution 
du mariage , la jouissance , et par suite l'admi- 
nistration de la dot qui lui a été ap|iorlée sous un 
autre régime que celui de la communauté? 

Ainsi , dans le cas d'exclusion de commu- 
nauté, l'article 1551 (s) lui accorde, pendant 
le mariage , l'administration cl la jouissance des 
biens meubles et immeubles de la femme. 

Sous le régime dotal proprement dit, il a 
aussi , jusqu'à la dissolution du mariage ou la sé- 
paration de biens , la jouissance et l'administra- 
tion des objets qui composent la dot. 

Deux raisons très-fortes semblent appuyer la 
prétention du mari , de conserver , vis-à-vis des 
héritiers de la femme , la jouissance de ce qui 
lui a été apporté pour l'aider à supporter les 
charges du mariage. 

La première est fondée sur ce que la femme 
n'a pu, par son l'ait (sa disparition) altérer les 
droits du mari : or les droits de celui-ci sont 
altérés s'il est obligé de restituer la dot avant les 
époques déterminées par la loi générale qui régit 
les conventions matrimoniales ; et si Ton prétend 
que la déclaration d'absence fait supposer le décès 
de l'absent, et par conséquent le cas où la dot 
devient restituable , on peut répondre que , rela- 
tivement au mariage, la loi ne suppose pas le 
décès ; qu'au contraire , le mariage est toujours 
présumé subsister jusqu'à ce que sa dissolution 
soit prouvée; qu'il est présumé subsister non- 
seulement quant au lien, mais encore quant aux 
intérêts pécuniaires, puisque l'époux commun 
en biens empêche, en optant pour la continuation 
de la communauté , l'envoi en possession de tous 
les droits subordonnés à la condition du décès 
de l'absent. Donc, peut-on dire en faveur du 
mari , si le mariage est supposé subsister encore, 
la dot n'est point sujette à restitution. 

La seconde raison cons : ste à dire que Ton ne 
voit pas pourquoi les constitutions de dot ne se- 
raient pas respectées comme les clauses par les- 
quelles on a établi la communauté : les unes sont 
aussi dignes de faveur que les autres. Pour 
échapper à la force de eette objection , on est 
obligé de prêter au législateur des vues contra- 
dictoires, savoir : dans le cas de non-commu- 
nauté, la supposition du décès de l'absent, c'csl-à- 
(2) Code de Hollande, ar 1-201. 
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■lin; la dissolution du mariage, du inoina en ce 
qui coneerne les iiitércl» pécuniaires ; et daim le 
eaa de communauté , l'existence du mariage avec 
loua ses effets quelconquea. 

452. Néanmoina il faut croire qtte la préten- 
tion du mari n'eal pas fondée sur l'intention du 
législateur. En établissant, en principe, que tous 
ceux qui ont des droits subordonnés à la condition 
du décès de l'absent pourront les exercer, à la 
charge de dentier caution (art. 125) ; cl en n'ap- 
portant à ce principe qu'une seule exception, le 
cas de communauté , il est évident que la loi a 
entendu que les biens de la femme absente seraient 
restitués à qui de droit. Elle a très-probablement 
considéré que, s'il n'y a pas d'enfants , les cliarges 
du mariage n'existent plus de fait pour le mari , 
puisqu'il n'a plus à pourvoir qu'à scs besoins per- 
sonnels , pour lesquels il a ses biens ; que s'il y a 
des enfants , le mari ayant , jusqu'à ce qu'ils aient 
dix-buit ans, la jouissance légale de ceux qui 
leur appartiennent , ainsi que de ceux de leur 
mère absente , il peut , par ce moyen, comme s'il 
avait encore les biens à titre de dot , subvenir à 
toutes les charges du mariage. 

455. Au surplus, dans le ras où l’époux absent 
n'a point laissé de parents habiles à lui succéder 
( ce qui comprend les enfants naturels reconnus, 
car, quoiqu'ils ne soient pas héritiers, ils sont 
préférés au conjoint) (art. 707) (i), l'autre é|ioux 
peut demander l'envoi en possession provisoire. 
(Art. 440.) 

Pour expliquer avec méthode les difficultés que 
présente l'article 424, nous distinguerons les 
deux cas : celui où l'époux commun en biens opte 
pour la continuation de la communauté, et celui 
où il opte pour sa dissolution provisoire. Les effets 
sont très-différents. 

I" Cas : celui où, commun en biens, il opte pour la 
conlinualinn provisoire de la communauté. 

454. La faculté accordée à l'époux commun 
en biens, qui opte pour la continuation de la 

fl) Code de Hollande, art. TOO. 

f 2 ) Anriennement ellr avait anui trouvé tir» contradicteur» ; 
mai» elle avait fini |tur prévaloir, t'oyrt Hotiaarau «le Laçant!*, 
t® Alitent , qui r»p|wrtc un arrêt «le 17U1 , rendu eu « «en*. 
On rn trouve tien* précédent» au Journal Jet Authrncet , l'un 
«lu 2 janvier 1021, rl l'autre «le nui» ICIiO. Lebrun [Jet Sue- 


communauté, de prendre ou conserver l'admi- 
nistration des biens de l'absent, et d'cmpèchcr 
ainsi l'exercice des droits subordonnés à la con- 
dition de son décès , est susceptible, ttimme nous 
l'avons déjà dit, de quelques observations. 

D'abord, s'il parait conforme aux principes sur 
l'absence déclarée , combinés avec ceux de la 
communauté , que le mari conserve l'administra- 
tion des biens de sa femme absente , parce qu'il 
reste dans la même position qu'auparavant , au 
premier coup d’œil cela ne parait pas aussi con- 
forme à ces mêmes principes, quand c'est le mari 
qui est absent : la femme prend alors une admi- 
nistration qu'elle n'avait point; elle empêche 
l'execution du testament de son mari , qui eût été 
présumé décédé si ses héritiers présomptifs , au 
lieu d'elle, avaient eu l'envoi en possession 
( art. 423) ; et la présomption de mort , qui naît 
généralement de la déclaration d'absence, et 
que l'on conteste pn vain (t ) , puisque nulla cil 
viventis hereditas, a effet dans un cas cl non 
dans l'antre, ou, pour mieux dire, la même 
cause produit des effets différents. Mais on répond 
à celle objection en disant que la communauté 
est une société, un contrat synallagmatique, et 
qu'à ce litre clic doit primer un acte de pure 
libéralité, comme le testament, et faire taire la 
présomption de mort. Cette espèce d'anomalie 
se justifie donc par les principes qui régissent la 
communauté entre époux. 

D'après cela , comme tous les produits et re- 
venus des biens de l'un et l'autre époux tombent 
dans la communauté (art. 140!) ( 3 ), les héri- 
tiers présomptifs de l'absent ne pourraient de- 
mander l'envoi en possession de ses biens person- 
nels. Ce n’est point assurément, comme l'a dit 
un auteur, parce que ces héritiers ne prouvent 
point que l'absent est décédé , puisque toutes les 
autres personnes qui ont des droits subordonnés 
à la condition de son décès peuvent les exercer 
vis-à-vis des héritiers présomptifs , sans être da- 
vantage astreintes à celte preuve , la présomption 
de la loi leur en tenant lieu ; mais c'est parce que 
celte présomption existe daus un cas , et non dans 

, liv. I, drap. l, »re|. I, n* 3), et M. de Lamoignon, 
dan» ne» Arrêt et , avaient également rreonnu l'cxutcticede cette 
préemption , dout le» effet*, jii surplus, ne «auraient être 
étendus an delà des limite* déterminée» par la loi. 

(3j Code de Hollande, art. 177. 
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l'autre, suivant la qualité de la personne à qui la 
loi accorde l'envoi en possession provisoire des 
biens de l'absent. 

Ainsi , en donnant à l'époux , dans ce cas , la 
faculté d'eropèclier l'exercice des droits subor- 
donnés à la condition du décès de l'absent , la 
disposition de l'article 124 est tout à fait équi- 
table, si on ne l'applique qu'à ceux de ces droits 
qui ont leur principe dans la loi , comme l'héré- 
dité , ou dans la libéralité de l'absent, comme les 
donations de biens à venir et les legs. Mais si l'on 
veut l'appliquer aussi aux cas où cet absent est 
donataire ou acquéreur en usufruit, ou grevé 
d'une substitution , ou donataire avec stipulation 
du droit de retour , alors il est permis de croire 
que cette disposition a un effet trop général , 
puisque , excepté le cas unique d'époux commun 
en biens qui opte pour la continuation de la com- 
munauté, l'absent eût été présumé mort par 
l'effet de la déclaration d’absence (sauf en ce qui 
touche son mariage), et tous ceux qui auraient eu 
des droits subordonnes à la condition de son 
décès , tels que ceux dont il vient d'étre parlé , 
auraient pu les exercer. El , on le demande , que 
fait, quant à l'extinction présumée du droild'usu- 
fruit qu'avait l'absent lors de son départ , l'op- 
tion de son conjoiut pour la continuation de la 
communauté? En quoi la présomption de mort, 
et par suite celle de l'extinction de l'usufruit, 
est-elle affaiblie par cette option? On conçoit très- 
bien la supposition de la vie de l'absent dans 
l'intérêt du conjoint , lorsqu'il ne s'agit que des 
biens de cet absent ; mais on ne la conçoit pas 
aussi facilement, lorsqu'il s'agit des droits des 
tiers : ces tiers , s'ils -n'acquièrent la preuve du 
décès de l'absent , seront obligés d'attendre pour 
exercer ces droits , peut-être déjà ouverts depuis 
longtemps, qu'il se soit écoulé un tempsqui pourra 
être de trente ans depuis la déclaration d'absence. 
Ces droits sont d'ailleurs plus ou moins com- 
promis, en ce que l'époux ne doit pas caution 
dans ce cas , et c'est un inconvénient de plus. 
Mais la loi est absolue : elle dit , tous les droits 
subordonnés au décès de l'absent. 

435. Quelques personnes pensent que le prin- 
cipe de l'article 135, qui oblige ceux qui récla- 
ment un droit échu à un individu dont l'existence 
n’est pas reconnue , à prouver que cet individu 
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existait au moment de Couverture du droit, s'ap- 
plique aussi en sens inverse , c'est-à-dire que si 
l'on réclame un droit subordonné au décès d'un 
individu absent , l’on doit prouver ce décès : par 
exemple , si un absent a reçu une donation avec 
stipulation du droit de retour , ou s'il est grevé 
d'une substitution, ceux qui réclameront l'objet 
donné ou les biens grevés, devront prouver que 
l'absent est décédé avant le donateur ou l’appelé. 

Si ce système était fondé , il en résulterait que 
la position des héritiers de ces derniers serait bien 
différente dans le cas où il n'y aurait pas lieu à 
appliquer l'article 124, de ce qu'elle serait dans 
le cas contraire. Dans le premier, ils auraient in- 
contestablement le droit de se faire envoyer en 
possession de l’objet donné ou des biens grevés 
de substitution, puisque l'article 123 dit : t Tous 
< ceux qui auront des droits subordonnés à la 

• condition du décès de l'absent pourront les 

• exercer. > Or le droit de retour et l'ouverture 
de la substitution sont subordonnés au décès de 
l'absent. Au contraire, sic'csl l'époux qui obtient 
l'envoi, il empêche l'exercice de tous les droits 
subordonnés à la condition du décès de son con- 
joint ; et si Ton suppose que le donateur ou Cap- 
pelé soit mort , leurs héritiers seraient obligés de. 
prouver que leur auteur a survécu à l'absent ; en 
sorte que , si l'on n'en avait jamais de nouvelles , 
lu droit de retour cl la substitution deviendraient 
caducs, faute de pouvoir prouver ton prédécès. 
Dans ce système , l'envoi définitif même ne chan- 
gerait rien à cet égard , puisqu'il n'a lieu qu'au 
profit des ayants droit, ce qui ramènerait la ques- 
tion de savoir si le donateur ou l'appelé ont été 
des ayants droit , c'est-à-dire ce qui ramènerait 
l'obligation de prouver le prédécès de l'absent. 
Tandis que si l'époux n'avait pas pris l'adminis- 
tration des biens de ce dernier, le donateur et 
1 appelé ayant eux-mêmes obtenu la possession , 
c'eût été aux héritiers de l'absent , comme de- 
mandeurs eu restitution, à prouver que leurautcur 
a survécu au donateur ou à l'appelé. 

Celte noiab'.e différence n'existerait pas, ou du 
moins elle n'aurait pas les mêmes conséquences, si 
l'on adoptait le sentiment de ceux qui pensent 
que, dans le cas où l'absent ne rc|*aralt pas, et 
qu'on n'a point de ses nouvelles, il doit élrc con- 
sidéré comme mort au jour de sa disparition, parce 
que telle est la présomption de la loi (art. 120) : 

10 . 
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en conséquence, si I epoux, par son option poin- 
ta continuation delà communauté, empêche l'cxer- 
cice du droit de retour ou l'ouverture de la sub- 
stitution , tant que la communauté n'est pas dis- 
soute par sa mort ou par l'envoi définitif, du moins 
ces droits ne sont pas autant compromis qu'ils le 
sont dans le premier système. Ceux auquels ils 
eompèlenl pourraient les exercer lors de la disso- 
lution de la communauté, sauf à les restituer, s'il 
était prouvé que l’absent a survécu. 

Nous adoptons ce dernier sentiment, d'autant 
mieux que la règle inverse de l'article ISS ne se 
trouve nulle part. A la vérité, loutdemandcur doit 
prouver sa demande; mais la présomption de la 
loi lient lieu de preuve; or il y a présomption qu'un 
individu qui disparait, sans qu'on ait depuis de ses 
nouvelles, est mort au jour de sa disparition. I.a 
loi considère cette époque pour conférer provisoi- 
rement les biens à ceux qui sont appelés dans l'or- 
dre de succéder. Ceux-là même dont nous cont- 
inuons l'opinion paraissent se contredire, en 
accordant aux heritiers des individus qui avaient 
droit à l'envoi en possession provisoire ( par con- 
séquent aux héritiers des légataires de l'absent ) le 
droit d'obtenir cct envoi , sans cependant les assu- 
jettir à prouver le prédécès de l’absent. 

4.VC. En admet tant que notre opinion soilfondée 
sur les principes de la matière, elle fera naître, 
dansle cas où l'éponx opte pour la continuation de 
la communauté, et empêche ainsi l'exercice du 
droit de retour cl l'ouverture de la substitution , la 
question de savoir à qui appartiendront les fruits, 
si l'on ne reçoit aucunes nouvelles de l'absent. 
Comme nous le répuions mort du jour de la 
disparition, et que l'article 127 (i) n'autorise la 
retenue des fruits qu’autant qu'ils ont été perçus 
sur scs biens , il semblerait que l'époux les ayant 
perçus sur ceux d'autrui, il les a perçus «ne 
causa, dut sa Item falsa causa, et qu'il doit les 
restituer. D'autre part, l'époux possède, et on 
sup|K>se qu'il possède de bonne foi : il doit donc, 
d'après l'article 550 (s) , gagner les fruits jusqu'à 
la demande. Nous croyons que l'on doit appliquer 
à ce cas la disposition de l'article 150; il y a 

(I) C«lc,k Itiiljmtr, art SM 

l'i) ll.ii I art. #30. 

(3) Ln héritier» présomptif» do mari pourraient toutefois 
dmiaixli r à awistcT à l'inventaire ; ils ont on j|ra»il intérêt à oc 
qu'il «lit fait itft i-uititude; lt- pronn-nir «lu roi ne ruinait 


parité de raison. Dans le cas de cet article, celui 
qui croyait avoir droit aux biens les restitue , sous 
la réserve des fruits accordés en tout ou partie 
par l'article 127 : 1’éponx croyait avoir le droit de 
jouir de l'objet donné ou des biens substitués; il 
les rend pareillement, et il doit obtenir le# fruits 
dans les proportions fixées par cct article. 

457. Mais il faut remarquer que le droit attri- 
bué à l'époux présent, de maintenir la commu- 
nauté, est uniquement introduit dans son intérêt; 
en sorte que s'il meurt, la communauté se trou- 
vant par conséquent dissoute , tous ceux qui ont 
îles droits subordonnés à la condition du décès de 
l'absent pourront alors les exercer , à la charge de 
donner caution. 

S'il s'est écoulé cent ans depuis la naissance de 
l'absent, la présomption de mort est pour ainsi 
dire devenue une certitude , et l'envoi en posses- 
sion définitif de ses biens ne peut plus être en- 
travé par la volonté de l'époux présent; il n'v a 
même plus de caution à fournir dans ce cas. Enfin, 
si l'époux présent, qui avait d'abord opté pour la 
continuation de la communauté, en demande main- 
tenant la dissolution provisoire, ainsi que nous 
démontrerons bienlél qu'il en a le droit, le prin- 
cipe de l’article 125 reprend son empire. 

458. La femme dont le mari est absent, et qui 
opte pour la continuation de la communauté, doit 
faire inventaire des meubles et des titres qui la 
composent , des siens propres cl de ceux du mari. 
Les fruits de ses biens tombent en effet dans la 
communauté, cl sont en quelque sorte ceux du 
mari tant qu’elle dure : il en a la disposition, même 
à titre gratuit, sous les distinctions établies par 
l'article 1 122. La femme n'est donc ici qu'un 
mandataire intéressé. 

L'inventaire doit être fait en présence du pro- 
currur du roi au tribunal du première instance, ou 
d'un juge de paix par lui requis ( 3 ). (Art. 120) («). 

459. Elle a l'administration des biens de la 
communauté, de ceux du mari et des siens pro- 
pres (s) : clic peut donc, sans autorisation judi- 

proltablrmrnl |>a» aussi bien qu'eux In «(Lire» de l'absent . 

(4j ('.ode de Hollande , art. 533. 

(5} Car il terni ahturdr qu'elle cul l'administration «le» bien» 
de la communauté, cl même des bien» propre» au mari, cl qu'elle 
n'eût pa» celle de» chose* qui lui apparlit-micnl- 
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Claire, laire ions les actes relatifs à celle admi- 
nistration. Mais il ne s’agit ici que de la simple 
administration ; pour les actes d'aliénation d'im- 
nteulilcs, les transactions, etc. , soit sur les biens 
de la communauté, soit sur les siens, elle a besoin 
d'être autorisée en justice ( art. 222 et 1427 ) (i). 
Quant à l’aliénation des meubles, nous ne cro\ ons 
pas qu'elle ait besoin de celte autorisation (argu- 
ment des articles 1449 cl 1530 ) (s). Il pourrait 
y avoir exception pour les rentes et créances, en 
ce sens que la femme pourrait bien*, sans avoir 
besoin d'élre autorisée en justice, en recevoir le 
payement ou le remboursement dans les cas de 
droit, mais non en ce sens qu’elle dilt pouvoir en 
faire k des tiers le transport à un taux inférieur au 
montant du capital. 

Elle a besoin d’élre autorisée pour ester en 
jugement (art. 215 et 222 ) (s). Au surplus, le 
tribunal peut ordonner, s'il y a lieu, la vente de 
tout ou partie du mobilier du mari, ou même de 
la communauté; et il est fait emploi du prix, 
ainsi que des fruits échus( art. 126). Nous ne 
disons pas la même chose , du moins en général, 
dans le cas où c'est le mari qui est présent : la 
disfiosilion de cet article ne lui est applicable 
qu’avec beaucoup de restrictions. 

460. La question de savoir si, lorsque c’est le 
mari qui est présent, il est obligé de faire inven- 
taire des meubles et titresde la communauté, est 
controversée. On dit, pour la négative, que 
l'absence de la femme ne doit rien diminuer des 
droits du mari, ni rien ajouter à scs obligations ; 
que la présomption de mort n'a pas lieu dans co 
cas, puisque la communauté se continue; en un 
mot , qu’il doit rester absolument dans la même* 
|iosition que si la femme était présente; que s'il 
doit faire l'inventaire des meubles de la femme 
qui ne tombent pas dans la communauté , c'est 
parce qu'il en prend l’administration par l'effet 
de la disposition de l'article 124. 

C'est d'abord une erreur de principe que de 
dire, comme M. Toullicr, que le mari prend 
l'administration des meubles de b femme qui ne 

(i) Code ib-llnlbnile, art. Itt9.n MO. 

(X) Ibid., an 219. 

Ci) Ibid., art. ISS rt ISO, 

(4) Article* 1428, 1528 et 1480, ituljn rt continué*. En 
cil et, le* fruit* de ce* biens entrent tou* dans b communauté : 


sont point entrés en communauté. Dés qu'il y a 
communauté, même réduite aux acquêts, le mari 
a de plein droit l'administration de tous les biens 
de sa femme («) : l'article 124 n'ajoutc rien à scs 
droilsà cet égard. Et comme il n’y a aucun incon- 
vénient à faire l'inventaire, et qu'il y en aurait 
de très-graves à ne pas le faire, nous pensons que 
le mari doit le faire aussi bien de» meubles et 
titres de la communauté , puisque la femme y a 
des droits, que des meubles et titres personnels 
de celle-ci. 

4GI . Nous ne refusons pas au mari le droit de 
vendre et d'hypotliéquer les biens de la commu- 
nauté, de disposer même à litre gratuit du mobi- 
lier qui la compose, en observant toutefois les 
dispositions restrictives de l'article 1422 (s): 
mais l'inventaire pouvant prévenir les fraudes, il 
aura toujours un très-grand avantage : cela n'a 
pas besoin d'être démontré. 

Les aliénations (s) qui seront prouvées avoir 
été faites depuis la mort de la femme absente, an 
profit des tiers qui ignoraient le décès , seront 
aussi maintenues comme celles faites par un man- 
dataire à des tiers qui ignoraient b révocation du 
mandat (art. 2009) (t) ; et le mari répondra, au 
surplus, de scs actes, si l'on n’a pins de nouvelles 
de b femme, parce qu'alors b communauté sera 
présumée dissoute du jour de sa disparition. 

462. L’époux présent qui a opté d'abord pour 
b continuation de la communauté peut ensuite, 
selon notre opinion, en demander b dissolution 
provisoire. Il peut renoncer à un droit unique- 
ment introduit en sa faveur, et qu'il aurait pu 
répudier d'abord. S’il ne l’a pas fait , on peut 
raisonnablement supposer qu'il avait encore l'es- 
poir de voir bientôt reparaître son conjoint ; mais 
cette situation se prolongeant, il a droit d’en sortir, 
il signifiera donc sa volonté aux héritiers de l'ab- 
sent, et alors on agira comme nous le dirons sur 
le second cas. 

465. L'option que 1a femme a faite d'abord 

donc le mari, chef tic la ronimiinauU* , a raJoiiiiiUralioti <t< * 
bien* rut- même*. 

(3) (Àxk île llnlliiiiil<' , arl. 178. 

(tt) Ma» le mari ne jxril |t» donner le* immeuble* , «i rc 
n*c*t |»nr léubl i af m e n t des enfant» romoinm. (Art. 1422 ) 

(7] Code tic Ibjllaiitle, art. 1843. 
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puur la ooiiliiiuaiion de la communauté n'est 
point un obstacle à ce qu'elle y renonce, lors- 
qu'elle se dissoudra provisoirement ou définitive- 
ment. (Art. 124 analysé. ) 

464. En ce qui concerne les fruits, l'applica- 
tion dos dispositions de l'article 127 (i) au con- 
joint qui a opté pour la continuation de la com- 
munauté n’est pas sans quelque difficulté. 

Il porte que < ceux qui , par suite de l'envoi 
t en possession provisoire, ou de l'udminislra- 

< (ion legale, auront joui des biens de l’absent , 

• ne seront tenus de lui rendre que le cinquième 

• des revenus , s'il reparaît avant quinze ans 

< révolus depuis le jour de sa disparition , et le 

< dixième s'il ne reparaît qu'après les quinze 

< ans. 

< Après trente ans d'absence , la totalité des 

< fruits leur appartiendra, i 
Comment, en effet, concilier celte disposition 

avec celle de l'article 4401, qui fait tomber dans 
la communauté tous les fruits, revenus et pro- 
duits perçus pendant son cours, tant sur les biens 
|>ersonnels de chacun des époux , que sur ceux 
de la communauté, ainsi que les gains provenant 
de l'industrie commune (s) ? car si l'absent re- 
vient ou donne de ses nouvelles, la communauté 
u'ayant jamais été dissoute, elle réclame la por- 
tion de fruits attribuée à l'époux administrateur 
légal, et celui-ci remet d'une main ce qu'il reçoit 
de l'autre. C’est ainsi , en effet , que plusieurs 
jurisconsultes eulendent la disposition de l'ar- 
ticle 127 pour ce cas. 

Il en est cependant qui, pour lui donner une 
application quelconque ( relativement à l'époux 
administrateur légal), conviennent que si l'ab- 
sent ne reparaît |»as dans les trente ans, ou si son 
décès est prouve dans l'intervalle, comme la 
communauté est alors dissoute de droit, l'époux 
administrateur pourra faire , vis-à-vis des héri- 
tiers de l'absent, les retenues de fruits autorisées 
|»ar l'article 127, bien que, d'après le principe de 
l'article 1401 précité, la communauté ait gagné 
tous les fruits perçus pendant le temps de sa 
durée. 

(I) Code de Hollande, art. 536. 

(7) Ce qui a lieu l'gjlcBient dm» 1» simple «nnimnnjttU' 
rl'iis-quct*. (Art. 14'JU.| 

(3; .tous di on • /jrntr/i , rrie nin rl bénéfices tnJustnrfs. parer 
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En supposant , dans ce système , que , depuis 
l'inventaire fait lors de la déclaration d'absence, 
jusqu'à l'époque de sa dissolution, la commu- 
nauté se trouvât augmentée d'une somme de 
100,000 (r., provenant de fruits, revenus, et 
bénéfices industriels (s), l’époux présent ‘aurait, 
sur les 50,000 fr. d'augmentation revenant aux 
héritiers de l'absent savoir : 40,000 fr. si le par 
tage avait lieu dans les quinze ans depuis la dis- 
parition ; 45,000 fr. s'il avait lieu après les 
quinze ans ;*et enfin la totalité, si l'absence, sans 
nouvelles, s'était prolongée pendant trente ans. 
Dans ce cas, l'époux présent serait traité comme 
les envoyés en |>osscsxion le seraient eux-mémes, 
s'ils étaient obligés, comme dans l'espèce de l'ar- 
ticle 130 (t), de rendre la succession à d’autres 
personnes 

Mais cette distinction , qui n’est point dans b 
lettre de b loi , se trouve-t-elle au moins dans 
son esprit? L'article accorde la retenue, sans dire 
que ce sera seulement vis-à-vis des héritiers de 
l’absent; bien mieux, il dit, en parlant de l’absent 
lui-méme, t'il reparaît; ce qui exclut la suppo- 
sition que, d'après les principes qui régissent la 
communauté , cet article n'est applicable qu'au 
cas où le partage n’a lieu qu'avec les héritiers. 
Cesl très-probablement, au contraire, une déro- 
gation au système de la communauté ; et si elle 
existe , elle doit exister dans l'un comme dans 
l’autre cas, puisque, dans l’un et l’autre, la com- 
munauté se continuant jusqu'au décès de l'un 
des époux, ou jusqu'à l'envoi définitif, elle a 
gagné tous les produits quelconques. 

On |ieut d'ailleurs considérer cette portion de 
fruits comme une donation de choses mobilières 
faite à l'époux par la loi , avec clause qu'elle 
n'entrera point en communauté; et comme les 
donations faites avec cette clause n'y tombent 
puinten effet (art. 1401 lui-même) l'époux pré- 
sent l'aurait en propre, soit que l'absent reparût 
ou non. Cela est d’autant mieux fondé que, à rai- 
son de son absence, celui-ci n'a pas exécuté le 
contrat de communauté; qu'assez généralement, 
en pareil cas, c'est par un fait volontaire qu'il 
a privé l'association conjugale du fruit de ses 

que rsiigniêOUlioo «le la cotnmonaotéqm proviendrait d'autre» 
«musc*, par exemple, d'une tuctrasinn mobilière, ne aérait [ ut su- 
jet le à ta retenue de l'i-poui, eu va qiulité d'adiuiniilratrar léj;.»l. 

(4} Code de Hollande^ art. 341. 
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travaux , et qu'il ne doit t’en prendre qu'à lui- 
même s'il ne retire pas sa part intégrale de tous 
les effets résultant du système de la commu- 
nauté. 

Après avoir mûrement envisagé la question 
sous toutes ses faces et dans toutes ses consé- 
quences, et attendu que l'article 127 ne distingue 
pas ; bien mieux, qu'il suppose même que l'absent 
reparaît, et , par conséquent, que le partage a 
lieu avec lui , nous pensons, en efTet, que la re- 
tenue peut être faite. C’est une exception aux 
principes généraux qui régissent la composition 
de la communauté. 

40."). Nous terminerons nos observations sur. 
le premier cas de l’article 121, en disant que 
l'époux administrateur légal n'est point astreint 
à fournir caution. L'article ne l'exige pas pour ce 
cas. Elle ne pouvait d’ailleurs être raisonnable- 
ment exigée du mari , puisque ses droits ne de- 
vaient point être altérés par l'absence de sa 
femme; et celle-ci, par d'autres motifs, est dis- 
pensée de la donner. 

11° Cxs : Celui où l’époux opte pour la dissolution 
provisoire de la communauté. 

400. Si l'époux demande la dissolution pro- 
visoire de la communauté , il exerce ses reprises 
et tous ses droits légaux et conventionnels, à la 
charge de donner caution pour les choses sus- 
ceptibles de restitution. (Art. 124.) 

Il faut encore distinguer le cas où c'est le mari 
qui est absent, de celui où c'est la femme. 

407. Si c'est le mari, les droits légaux de la 
femme sont, 1° ses propres, mobiliers et immo- 
biliers ; 2° le prix de ceux qui ont été aliénés, et 
dont il n'a point été faij remploi; 3” les indem- 
nités qui peuvent lui être ducs par la commu- 
nauté (art. 1470) (i) ; 4" sa part dans celle même 
communauté, si elle l'accepte (art. 1474); 5° elle 
a, pendant les trois mois et quarante jours qui 
lui sont accordés pour faire inventaire cl déli- 
bérer, droit à sa nourriture et à celle de ses 
domestiques sur la communauté, ainsi qu'à son 
logement. (Art. 1463) (s). 

(I) Code de llvIUiiilr, art. IfTJrl ItH* 

\ 


468. Scs droits conventionnel s sont, 1° le pré- 
ciput qu'elle a stipulé, soit pour le cas d'accep- 
tation, soit pour le cas contraire (art. 1313) (i); 
2° les objets qui sont entrés de son chef dans la 
communauté, mais quand elle en a stipulé la 
reprise en cas de renonciation, et qu'elle renonco 
en eiïet (art. 1314) (t); 3° les donations qui lui 
ont été faites par son conjoint, soit par le contrat 
de mariage, soit depuis. 

469. Mais quelles sont les choses susceptibles 
de restitution, pour le cas où l'absent reviendrait 
ou donnerait de ses nouvelles, cl pour lesquelles 
la femme doit fournir caution ? Ces choses, si la 
femme accepte la communauté', sont la part 
qu'elle y a prise, ainsi que ses prélèvements. Ce- 
pendant, pour scs propres immobiliers, comme 
il ne peut y avoir de compromis que la jouis- 
sance qu'en aurait l'absent, en cas du rétablisse- 
ment de la communauté, nous pensons qu'on ne 
devrait prendre en considération que cette jouis- 
sance. En efTet, la femme ne pourrait aliéner ses 
immeubles qu'avec l'autorisation de la justice. 
La caution serait due aussi pour la restitution des 
gains de survie ; ce qui comprend , quoique im- 
proprement, les dispositions testamentaires faites 
en faveur de la femme. 

Si elle renonce, ces choses sont le préciput 
convenu pour ce cas : scs apports , si elle en a 
Stipulé la reprise ; ses indemnités , scs propres , 
ses autres gains de survie, et peut-être quelques 
autres objets encore. 

Elle doit donc caution pour tous ces objets. 

470. Si c’est le mari qui est présent , comme 
il ne peut renoncer à la communauté, les mêmes 
distinctions n’ont pas toutes beu sous les mêmes 
rapports. 

Mais, en général, ses droits légaux et conven- 
tionnel! ont ou peuvent avoir les mêmes objets. 
Néanmoins il ne peut être assujetti à donner 
caution pour toutes les choses dont il exerce la 
reprise. Ce ne peut être en effet pour sa pari 
•laits la communauté, puisqu'il avait, en principe, 
la faculté de disposer des liions qm la compo- 
saient , et que, par le partage , ses droits , loin 
d’être étendus, sont au contraire restreints. C’est 

’t l>.»|«)Mltoiis Mippi tldtia lr Code «te IMIjiuit- 
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encore moins à l'égard de la reprise de scs 
propres liions. 

Si c'est un gain de survie à prendre sur la 
communauté, ce qui vient d’être dit pour le pre- 
mier objet reçoit aussi son application dans ce 
cas. 

Si la femme lui a donné , par le contrat de 
mariage, des biens présents , il n’y a pas lieu non 
plus à exiger de lui la caution pour sûreté de la 
restitution , puisqu'il n'y a rien à restituer, lors 
même que la femme reviendrait. On doit le déci- 
der ainsi, encore que la donation ait été faite pen- 
dant le mariage; car elle a son efTet de suite, et 
le droit qu'aie douateurdc la révoquer(art. 10%) 
ne résulte pas de la dissolution provisoire de la 
communauté. 

Mais la caution pourrait être exigée du mari 
poursdrelé de la restitution des legs que la femme 
absente lui a faits, ou des donations (le biens à 
venir, parce qu'elles deviennent aussi caduques 
par le prédécès du donataire (art. 1093) (i),et 
conséquemment, qu'elles sont sujettes à restitu- 
tion (s). Elle serait pareillement due il l'égard 
d'une donation faite au mari , en cas de survie , 
de biens meubles ou immeubles propres à la 
femme. Mais, à l'égard des immeubles , ce serait 
peut-être seulement pour les dégradations pos- 
sibles, et non pour la propriété , qui serait peu 
compromise, puisque la femme ou scs héritiers 
auraient la revendication tant que la prescription 
ne serait pas acquise au prolit des tiers à qui le 
mari vendrait ces mêmes immeubles, et que, 
dans ce cas , la prescription ne court pas contre 
la femme |>eudant le mariage (art. 22%) (s). Ce 
n’est pas non plus pour les fruits de ces immeu- 
bles , que le mari devrait être astreint à donner 
caution , puisqu'il les percevrait également si la 
femme était présente. 

471. La caution étant exigée par la loi, elle 
doit réunir les conditions prescrites |>ar les ar- 
ticles 2018, 2019 et 2040 combinés(t). 

472. Si l’absent réparait ou donne de ses 
nouvelles, la communauté se rétablit par ce seul 
lait (art 131). En conséquence, les objets échus 

(I) (lotir de Hollande, art. !£)0. 

(31 Non» ninmi Su dcii'lopprr rr point j la ht lion 5 «lu «-tapi* 
ire «e cl *lrmi»T. 


à l'un ou à l'autre époux pendant la dissolution 
provisoire, et qui, de leur nature, entrent en com- 
munauté, devront être rapportés. (Art. 1431 (s) 
par argument.) 

l-es aclcB faits, même par la femme, dans les 
limites de ses pouvoirs, devront être respectés. 
(Même article 1 431 , aussi par argument.) 
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483. Les envoyés n’ont pas le droit de vendre les 
meubles demi le tribunal n’a pas jugé à pro- 
pos d'ordonner la vente: mais les acheteurs 
de bonne foi ne peuvent cependant m être 
évincés. 

480. Si , nonobstant la jtrohibilûm de la loi , les im- 
meubles ont été vendus, les tiers jM>urrnvl 
prescrire . d'affres les principes du dnn( 
commun. 

a Ci.i, ,ic ii,.i i .1 ni.*. ..i, aouti. 
fl) 11.01 . art. IllSt H IIM3. 

(3) Ibid.. «I. 231,1112 et 133. 
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de l'insolvabilité des débiteurs de l'absent. 

492. Les envoyés en possession provisoire ont géné- 

ralement les actions actives et passives ; mais 
ils doivent se faire autoriser pour intenter 
un* action immobilière , ou pour acquiescer 
«un* demande de cette nature. 

493. Ils peuvent cependant provoquer un partage, 
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494. Ixt prescription ne court point entre l'absent 

et les envoyés en possession. 

493. Si des tiers ont à l’ojtposer , faut-il considérer 
la qualité de Cotisent ou celle de l’envoyé , 
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possession. 

407. Le cohéritier qui n'a pas jugé à propos de 
demander l’envoi n’a pas le droit d’exiger 
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moment où il cesse. 
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sent fait cesser les effets de l'envoi en jmsscs- 
sion provisoire. 

$ l~. 

De* obligation* de ceu» qni obtiennent l'envol en po*»eMion 
provlkolre. 

473. Ils doivent d'abord fournir caution (ar- 
ticle 120). Celle caution , ainsi qu'il vient d'élrc 
■lit , relativement à l'époux qui opte pour la dis- 
solution provisoire de la communauté, et qui 
exerce ses reprises, doit réunir les conditions 
exigées par les articles 2018, 2019 et 2040 
combinés. 

Ainsi , sa solvabilité doit être en rapport avec 
la valeur présumée des objets i garantir. 

las envoyés en possession peuvent se caution- 

(1) Code tir llnlbiMlr, itl I8ü7 

(2) Ibid., art. 1317. 
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ner eux-mêmes avec leurs immeubles : ils seraient 
admis à fournir une bonne et sulUsante hip- 
tbéque (art. 2041 ) (i) ; ils en feraient oiïre au tri- 
bunal , qui leur en donnerait acte , et cet acte 
judiciaire emporterait hypothèque , aux tennis 
de l'article 2123 («). 

474. Ils doivent ensuite faire procéder à l'in- 
ventaire du mobilier et des titres de l'absent, en 
présence du procureur du roi, ou d’un juge de 
paix requis pr ce magistrat. (Art. 120.) 

Ils purent demander, pur leur sûreté , qu'il 
soit procédé , par un expert nommé par le tri- 
bunal , 4 la visite des immeubles , 4 l'effet d'eD 
constater l’étal. Le rapprt doit être homologué 
pr le tribunal , en présence du procureur du roi : 
les fra is en sont pris sur les biens de l'absent. ( /6id. ) 
S'ils négligent de prendre celte mesure, ils sont 
censés avoir reçu les immeubles en bon étal. 

473. Ils doivent faire , à leurs frais , les répa- 
rations locatives et celles d'entretien qui sont à 
la charge d'un usufruitier , prec que ce* sortes 
de répralions sont une charge des fruits. Néan- 
moins, quant à celles d'entretien , ils n'en doivent 
supprlcrqu'une prt proprtionnclle i celle qu'ils 
ont dans les fruits. 

Ils doivent faire faire aussi les grosses répara- 
tions ; mais le montant intégral en reste il la 
charge de l'absent , à moins quelles ne soient 
occasionnées par défaut de celles d'entretien . 
auquel cas ils seraient rcspnsablesde ce fait de 
mauvaise administration (a). 

47G. L'article 120 dit bien que les frais du 
rapprt de l'expert qui a visité le* immeubles 
seront pris sur les biens de l'abscul ; mais il garde 
le silence sur les frais de l'inventaire. Ce u'est 
toutefois ps le cas d'appliquer l'adage : Qui dicil 
de uno , negal de altéra ; car il n 'était pas néces- 
saire de s'expliquer sur ce* derniers frais. De droit, 
ils devaient être il la charge de l'absent, puisqu'il* 
sont faits dans son intérêt; au lieu qu'il puvait 
y avoir du doute pur ceux de la visite de* immeu- 
bles , puisqu'elle est facultative pur les envoyé* 
en possession , et qu'elle est principalement faite 
dans le leur. Si la loi a mis ces frais à la charge 

(S) Voir le art SOS cl (XIS du Code frJncoi, cl 840 cl Ml 
du Code de Hollande. 
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de l'absent , c'est que ce sont des frais faits à 
l'occasion du mandai conféré au x envoyés en pos- 
session, et les frais faits * l'occasion du mandat 
sont à la charge du mandant (art. 1990) (i). 
Aussi nous n'approuvons point une décision de 
la cour de Colmar, du * niai *815 (Sirey, f8i(i, 
II, 58), qui a jugé que les frais de la procédure 
en déclaration d'absence et d’envoi en possession 
provisoire , ne sont pas à la charge de l’absent , 
en cas de retour de celui-ci ; que la quotité de 
fruits allouée aux envoyés leur lient lieu de toute 
indemnité. Cela est démenti par l'article 1 20. La 
conséquence de ce système pourrait être , si l'ab- 
sent reparaissait de suite , que les envoyés sup- 
porteraient sans indemnité des frais nécessaire- 
ment faits dans son intérêt ; ce qui n'est ni juste, 
ni en harmonie avec les principes, soit de la 
tutelle, soit de la gestion d'affaires , soit du man- 
dat. 

*77. Ce même article *20 abandonne à la 
sagesse du tribunal le soin d'ordonner la vente du 
mobilier. Cette mesure est toute dans l'intérêt de 
l'absent. C'est lui qui va perdre le droit de pro- 
priété sur ce mobilier par la vente qui eu sera 
faite; le tribunal doit donc consulter ce qui lui 
sera le plus avantageux. Ainsi , pour les denrées, 
les choses formant l'objet d'un commerce, la 
plupart des meubles meublants sujets à dépéris- 
sement, les chevaux , équipages, etc., il est de 
l'intérêt de l'absent que ces choses soient ven- 
dues , et le tribunal agira sagement en ordonnant 
la vente. Il devra être plus réservé à l'égard des 
tableaux (<), d'une collection de médailles, et 
autres objets auxquels l'absent pouvait attacher 
un prix d'afleclion , qu'il ne s'est peut-être pro- 
curés qu'à grands frais , et qui ne rendraient que 
peu de chose en les vendant. 

*78. Quoique les absents soient , en général , 
pendant les deux premières périodes , assimilés 
aux mineurs , nous ne pensons cependant pas que 
le tribunal doive nécessairement, cl dans tous les 
cas , ordonner que la vente sera faite suivant les 
formalités prescrites pour la vente du mobilier 
appartenant à des mineurs , c'est-à-dire aux en- 

(I) Code de Hollande, art. 18-13. 

(3) F.t Mirlout le* portrait* de famille, qui u'ont générale- 
Btrtii qiM-|>rti tic sjlnirdtni le commerce. 


chcrcs après affiches. Les frais considérables 
qu'entraînent ces ventes ont probablement été la 
raison pour laquelle la loi n’a pas prescrit que 
celle des meubles de l'absent serait faite en celle 
forme. C’est un point laissé à la prudence du tri- 
bunal , qui aura égard .-iux circonstances , à la 
nature des choses à vendre , et à la qualité des 
envoyés en possession. 

*79. Dans le cas de vente , il ordonne l'emploi 
du prix , ainsi que des fruits échus jusqu'à l'envoi 
en possession (a), et dont les envoyés n'ont aucune 
portion , puisqu'il ne leur en est accordé qu'à 
titre d'indemnité de leurs soins , qui vont seule- 
ment commencer. Il en est ainsi , encore que celui 
qui a l'envoi en possession ait été nommé admi- 
nistrateur ou curateur pendant la présomption 
d’absence ; aucune portion des fruits n'est atta- 
chée à celte qualité. 

Les envoyés en possession doivent aussi faire 
emploi des sommes dont ils sont débiteurs envers 
l'absent , toutefois quand elles sont devenues exi- 
gibles. S'ils ne le font pas, ils en doivent les inté- 
rêts , quand bien même la dette aurait été ori- 
ginairement stipulée sans intérêts ; A semelipso 
cw non exegeri I ei imputabitur: si forte non fucrit 
usurarium debitum, ineipitesse usurarium. L. ü, 
S *2, If. de Ncgot. gest.; sauf, bien entendu, les 
compensations telles que de droit. 

S'ils sont créanciers sans être débiteurs , ils 
doivent se payer de ce qui leur est dé , plutôt 
que de laisser courir les intérêts et de garder 
oisives les rentrées qui pourront avoir lieu pen- 
dant l'envoi en possession , rentrées dont ils doi- 
vent également faire emploi. 

*80. Quant au mode d'emploi, la loi n'a rien 
prescrit à cet égard. Elle semble avoir voulu s'eu 
rapporter aux envoyés en possession , qui ont in- 
térêt à en faire un sûr et avantageux , puisqu'ils 
sont responsables de leur négligence. Mais géné- 
ralement il doit se faire en payement des dettes 
de l’absent , en réparation de ses biens ou en 
acquisitions d’immeubles, ou de rentes sur le 
grand-livre , ou en prêts avec hypothèque ; et 
nous verrons tout à l'heure qui devrait supporter 

(3} Quant aux fruit* (tendant* par lirauel** uu racine» au 
moment de l’envoi eu ponction pro* ivoire, voir an no 498, 
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la perle, en cas «le faillite nu «le déconfiture «les 
emprunteurs. 

4SI. Ixi loi garde également le silence sur le 
délai dans lequel l’emploi doit avoir lieu. Ou pour- 
rait, à cause de la grande analogie d'un cas à 
l'autre, appliquer les articles 1065 et 1066, et 
dire , d'après cela , que les envoyés ont six mois 
pour les deniers dus par eux et devenus exigi- 
bles lors de l'envoi en possession , pour ceux 
provenant des fruits échus à cette époque, 
ou de la vente du mobilier; et trois mois pour 
les capitaux remboursés pendant leur jouis- 
sance. 

483. Ils doivent, comme nous l'avons dit 
( n a 455), le droit de mutation dans les six mois 
de la déclaration d’absence , parce que , le décès 
étant présumé, la succession est présumée ou- 
verte. 

Mais si l'absent reparaît , le droit de mutation 
est restitué , sous la déduction de celui auquel 
donne lieu la jouissance des revenus , d'après les 
bases posées ù l'art. 137 (■). 

S U. 

Du pouvoir de» envoyé* en poufMlon provisoire , et do 
l'étendue de leur mandat- 

483. La possession provisoire n’est qu'un dépôt 
qui donne è ceux qui l’obtiennent l'administration 
d«-s biens de l'absent, et qui les rend comptables 
envers lui , en cas qu'il rebaisse ou qu'on ait de 
ses nouvelles. (Art. 133) (s). 

Cette administration a presque tous les carac- 
tères de celle de» tuteurs. 

Ainsi, comme les tuteurs, les envoyés en 
possession provisoire ne peuvent ni hypothé- 
quer ni aliéner les immeubles de l'absent. ( Ar- 
ticle 138) (s). 

Mais un créancier de ce dernier peut , en vertu 
d'un titre exécutoire , faire saisir réellement scs 
immeubles; il peut aussi, en vérin d'un titre 
emportant hypothèque, prendre inscription. (Ar- 
ticles 3133 et 3 1 36) (t) . 

(1) Decision mini»tcri«‘11c du 21 frncliitor an un. [Sirey, 
Ionie V, part. Il, jajj. 38Ü ] 

(2) Code de Hollande, arl. 333. 

(Il) liùti., art. !KI7. 

( 4 } Ibid., art. 1217 rl 1216. 
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484. I.c tribunal pourrait même, s'il y avait 
nécessité d'emprunter, autoriser la soumission de 
tel ou Ici immeuble à l'hypothèque (art. 3136). 
Dans le cas de dégradations d'un immeuble , il 
jKiurrait en autoriser la réparation, et alors le pri- 
vilège des entrepreneurs pourrait aussi s'acquérir 
par l'accomplissement des formalités prescrites 
par l’art. 3103-4° (s). 

483. Quant aux meubles dont le tribunal n'a 
pas jugé à propos d'ordonner la vente, les envoyés 
en possession n’ont pas le droit de les vendre. 
Cependant , s'ils le font , les acquéreurs ne peu- 
vent être évincés, à cause de la maxime .* En fait 
de meubles la possession vaut titre (art. 3379) (s). 
Mais celte décision ne s'appliquerait pas au cas 
où il serait prouvé que les acheteurs étaient de 
mauvaise foi (art. 1141 et 3368) (t). Elle ne 
s'appliquerait généralement pas non plus aux 
meubles incorporels, tels que les contrats de 
rente , cédés ou vendus par les envoyés en pos- 
session , car la maxime , en fait de meubles |xis- 
session vaut titre , n'est établie que pour les 
meubles corporels : eux seuls ont une existence 
réelle, eux seuls peuvent être possédés. D'ail- 
leurs , l'acheteur ou cessionnaire , voyant dans le 
titre le nom de l'absent, ne pourrait être que très- 
difficilement de bonne foi. Les envoyés en pos- 
session n'ont donc pas le droit d'aliéner les 
meubles incorporels, quoiqu'ils aient .celui de 
recouvrer le montant des créances , en leur qua- 
lité d'administrateurs ; car , aliéner c'est faire 
passer à un autre, tandis que le payement ou 
remboursement ne transporte rien; il proiluit 
seulement la libération du débiteur. 

486. Si , nonobstant la prohibition portée à 
l'art. 138, les envoyés en possession aliènent les 
immeubles de l'absent , la vente est nulle , aux 
termes de l'art. 1399 (*). Mais la nullité ne pour- 
rait être invoquée par eux ; ils sont garants de 
leurs faits. 

L'acquéreur pourra, au surplus, prescrire par 
dix ans entre présents, et vingt ans entre absents, 

(S) Code de Hollande, art. lIIU-t>o. 

(0) IM, art. 3U14 

(71 Ibid, arl. MOI. 

(8J Ibid, an. I3V7. 
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«'il eal île bonne foi , «'il a acheté liant l'ignorance 
que c'était un bien d'absent : et il tuflira qu'il ait 
été de bonne foi dé* le principe de «on acquisition 
(art. 2265 et 2269) (t). S'il n'c*t pa» de bonne 
foi, il ne prescrira que par trente an*, le tout sauf 
Ica causes de suspension et d'interruption de pres- 
cription telles que de droit. 

487. C'est principalement en ce qui concerne 
l'administration des biens, que la qualité des en- 
voyés en possession a du rapport avec celle des 
tuteurs. Mais il y a néanmoins de notables diffé- 
rences ; car le ministère des envoyés en posses- 
sion est libre et volontaire .tandis que celui des 
tuteurs est presque toujours forcé , parce que la 
tutelle est une charge civile qu'ils ne peuvent 
refuser. Le premier n'est pas sans indemnité pour 
ceux qui l'exercent ; le second trouve sa récom- 
pense dans le bienfait qu'il procure. 

On pourrait, avec plus d'exactitude, comparer 
l'envoyé en possession au ncijutinrum gestor , si 
ce dernier, comme le tuteur, n'administrait pas 
gratuitement. En effet, le gérant d'affaires et 
l'envoyé en possession ont cela de commun, qu'ils 
se chargent librement de l'administration des 
biens de l'absent ; mais ils diffèrent en ce que le 
gérant le fait de sa propre autorité, taudis que 
l'envoyé en possession a besoin pour cela du con- 
cours de la justice : aussi regardons-nous ses fonc- 
tions comme un mandat judiciaire avec salaire, 
mais avec certains caractères particuliers, notam- 
ment avec ceux du dépôt. 

488. Ainsi , dit l'article 126, c'est un tUpfit : 
d'où nous tirerons la conséquence que l'envoyé 
en |tossession infidèle ne serait point admis au 
bénéfice de cession, si, d’après l'art. 1 26 du Code 
de procédure, les juges le condamuaienfpar corps 
au payement des dommages-intérêts (an. 1945(t) 
du Code civil, et 905 du Code de procédure) . Il en 
serait de même, encore qu'il n'cdl point été in- 
fidèle ; car il est comptable , il est dépositaire , 
et , il ce double titre , cet article 905 lui dénie 
le bénéfice de cession. Ce sera aux tribunaux ù 
poser dans leur sagesse s'ils doivent prononcer la 
contrainte contre lui : ils ont un pouvoir discré- 

(I) Cale <tc Hollande , art. ïixs) cl aUUS 

(21 Ccl article a ité Mipi»nmé daiit le Code de llol- 
lamlfl. 


lionnaire dans ce cas, parce que ce n’est point un 
dépôt nécessaire, le seul qui, d'après la combi- 
naison des art. 2060 cl 2063 (s), paraisse devoir, 
en cas de non-restitution, eulralner nécessaire- 
ment la contrainte. 

489. Relativement il l'appréciation des fautes 
commises dans l'administration des biens , on 
devrait suivre les règles du mandat ; cl comme 
ici le mandat n'est pas gratuit, la responsabi- 
lité serait appliquée plus rigoureusement à l'en- 
voyé en possession , qu’au mandataire qui rend 
un bon office sans aucune rétribution. (Arti- 
cle 1992) (s). 

490. Les baux que les envoyés en possession 
auraient (tassés sans fraude , cl qui n'excéde- 
raient pas neuf ans, devraient être exécutés 
par l'absent de retour , ou par ses héritiers, si les 
envoyés n'étaient pas les (dus proches parents au 
jour du décès prouvé. ( Argument de l'arti- 
cle 595 ) (s). 

491. Quant aux pertes arrivées par l'insolva- 
bilité des débiteurs de l'absent , s'il y a eu négli- 
gence de la part des envoyés en possession à les 
poursuivre, ceux-ci en seront responsables ; ce 
sera un point laissé il la sagesse des tribunaux, 
qui apprécieront toutes les circonstances de l’af- 
faire. 

Si les deniers placés parles envoyés en posses- 
sion viennent à périr , il faut distinguer : si les 
envoyés ont placé eu leur propre nom , la perle 
les concerne , encore qu'il n'y eût aucune faute 
ou manque de précaution ù leur reprocher ; mais 
s'ils ont fait le placement en qualité d'envoyés en 
possession des biens d'un tel , cl qu'ils aient 
exigé une bonne hy|>olhèque , la perte , dont l'hy- 
pothèque ne préserve pat toujours , serait sup- 
portée par l'absent. Les tribunaux prendraient 
d'ailleurs eu considération les circonstances de 
l'affaire, comme si l'hypothèque était restée sans 
efficacité à cause d'un vice dans l’acte qui la con- 
stituait , ou dans l'inscription , etc. lis auraient 
aussi égard au plus ou moins de gravité de la faute 
commise en celte occasion. On ne peut leur tracer 

(2) l-i contraint** par rorjii en nultcrc rit lira clé abrogée par 
le Irynlalnir ImlbntUit. 

(4) Code di* Hollande, art. I83B. - (5) Ibid., art. U10. 
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de* règles précises sur l'appréciation des fautes ; 
c'est à leurs lumières et à leur équité que la loi 
abandonne le soin de juger les difficultés qu'elles 
peuvent faire naître. 

492. lant envoyés en possession ont les actions 
actives et |iassivcs de l'absent. I, 'article 134 (i) 
le dit positivement pour les dernières. Il porte : 
« Après le jugement d'absence , ceux qui ont des 
< droits à exercer contre l'absent ne pourront les 
i poursuivre que contre ceux qui auront été en- 
■ voyés en |iossession des biens , ou qui en auront 
• l'administration légale (t). t 

Mais la raison est la même quant aux actions 
actives , toutefois avec une distinction , comme 
en matière de tutelle , c’est-à-dire que , pour les 
actions mobilières , les envoyés ont , par la nature 
de leur mandat, pleine qualité pour les exercer; et 
ce qui sera jugé avec eux sera jugé avec l’absent 
lui-mérae. Mais pour intenter une action immobi- 
lière, ils devront, comme un tuteur (art. 404) (a), 
se faire autoriser, sinon l'absent ne serait pas lié 
par le jugement qui lui serait contraire. Dès lors le 
défendeur a droit d'exiger que ceux qui le pour- 
suivent aient obtenu cette autorisation. 

S'il en était autrement , le principe qui interdit 
aux envoyés en possession l'aliénation des immeu- 
bles, et qui a motivé la disposition de l'article 464, 
pourrait être facilement éludé. Il suffirait de met- 
tre , de fait , le tiers en possession de l'immeuble, 
et de diriger contre lui une demande en revendi- 
cation , sur laquelle, au moyen de la connivcncce , 
l'envoyé en possession devrait succomber indu- 
bitablement. Cela serait d'autant plus aisé , que 
l'intervention du ministère public n'est plusexigée 
dans les deux dernières périodes de l'absence 
(art. 83 du Code de procédure, et 114 (») du 
Code civil). Si nous décidons le contraire relative- 
tnrnlà hdf fente à une action immobilière qui com- 
|>ète à un tiers contre l’absent , c’est parce que 
la raison n'est pas la même que dans le cas de la 
demande. Il faut bien, en effet , que le tiers exerce 
son droit , et que l'envoyé en possession défende 

(I) Code de Hollande, art. 544. 

(1) l.rs rond j mu j (sons seront prononcée* contre la en ru» ni 
en poMcxnion , et eiérutsfe* contre eut en cette qualité. 

Mai* en aeront-iU terni» ultra ri rtt ? Itou» ne le frotooi pas, 

4 cause de rinerrtitode des effet» de renvoi en posse ss ion , incer- 
titude qui ne permet guère de croire que les Isértlien aient 
soulu s'exposer ( surtout 4 l'égard d'un abtu-iil , dont b* affaires 


celui de l'absent : aussi l'anlorisation du conseil de 
famille n'cst-clle pas nécessaire au tuteur dans 
cc cas. 

Mais comme elle est nécessaire pour l'acquies- 
cement à une action immobilière (art. 464), nous 
croyons que les conclusions conformes du minis- 
tère public seraient nécessaires aussi pour que le 
jugement fût obligatoire pour l'absent de retour, 
ou ses héritiers, s'ils étaient autres que les envoyés 
en possession ; encore est-il douteux que cet 
acquiescement fit loi pour eux : la solution de 
cette question dépendrait des circonstances. 

403. Quant aux partages dans lesquels les 
absents seraient intéressés, une loi positive , l'ar- 
ticle 817 (s), donne formellement l'action aux 
envoyés en possession. Les formalités qui sont 
tracées par les Codes civil et de procédure sont 
une suffisante garantie que les intérêts de l’absent 
ne seront pas sacrifiés par la fraude et la conni- 
vence. En effet, pour être définitif, le partage, 
porte l’article 840, doit être fuit conformément 
aux règles prescrites par les articles 819 (s) et 
suivants ; sinon il n'est que provisionnel. 

la» envoyés en possession ne pourraient toute- 
fois attaquer le partage qu'ils auraient fait , sous 
le prétexte que les formalités n'ont pas été obser- 
vées. Ils doivent respecter leurs conventions; ce 
n’est point en leur faveur que ces formalitésonl été 
introduites. Mais nous ne portons celte décision que 
pour le cas oit il résulterait de la teneur de l'acte, 
qu'ils n'ont pas seulement entendu faire un par- 
tage provisionnel. C'est une question d'intention. 

494. La prescription ne court point à leur 
profit contre l'absent. L. 8, ff. de Negot. gain. 

l’ar réciprocité, l'absent de retour, ou ses héri- 
tiers , dans le cas où les envoyés n'étaient pas les 
plus proches parents au jour du décès prouve , no 
(Mjiirraient la leur opposer, à moins quelle ne fût 
arquisc lors de l'envoi. En un inol , dans les deux 
cas , il y a itupeiuion du cours de la prescription 
pendant l'envoi. 

son! i«« onlinaimwnl il^ranji'f») 4 l'obligation do jxavrr lootrs 
inilHIa; ils no soûl que depoti taire», quoique tl^totiliim 
iolcrrW» 

(3) Code de Hollande, art. 401. 

(4) Ibid., art. 531. 

(5) Ibid., art . 1114. 

(0) IUI ., art II 10 H 1119. 
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405. Si des liera ont à l'opposer, il faut, pour 
savoir si son cours a etc ou non suspendu depuis 
la disparition jusqu'il la demande , considérer 
uniquement la qualité de l'absent ; c’est le véri- 
table adversaire des tiers : en sorte qu’un envoyé 
en possession ne pourrait cxripcr de sa minorité 
pour prétendre que la prcsrriplion n'a point couru 
contre lui depuis l'envoi ; qu'elle n'a même point 
rourudcpuisla disparition, parce que l’article 1 30, 
en accordant l'envoi aux plus proches héritiers à 
cette époque , parait supposer que l'absent est 
décédé dans le même temps : car l'envoyé en pos- 
session provisoire n'est toujours qu'un dépositaire 
avec mandat , et n’est réellement point l'adver- 
saire des tiers. Or, comme ceux-ci pourraient , 
on le suppose , opposer la prescription à l'absent 
lui-mémc, si c'était lui qui formait la demande, 
par la même raison , ils doivent pouvoir l'opposer 
à son mandataire : le fait de l'absence ne doit 
point changer leur position. Si cette opinion 
n'était pas admise, le tiers qui invoquerait la 
prescription, et dont l'exception serait repoussée, 
sur le fondement de la minorité de l'envoyé, 
pourrait demander au tribunal acte de scs réserves 
du droit de répéter, dans le cas où l'alwent repa- 
raîtrait ou donnerait de scs nouvelles. 

S lit. 

ne* droit * «Ici envoyé* en possession provisoire. 

496. Ceux qui , par suite de l’envoi provisoire 
ou de l’administration légale , ont joui des biens 
de l’absent , ne sont tenus de lui rendre que le 
cinquième des fruits (i), s’il reparaît dans les 
quinze ans depuis le jour de sa disparition ; le 

(1) Le» article* 583 (800 C. de Holl.) et suivant* détermi- 
nent ce qu'on doit entendre par fruits. 

Mai» il n'y a de fruit* que déduction faite de* dépense* pour 
les obtenir, tels que les impôts, frais de labour, de semences, 
et antres. 

(3) L«s Mali/ * disent que le* quatre Cinquièmes des fruits 
sont accordés ans envoyé* en possession, si l'absent reparaît avant 
Ira quinte ans «faiicnce; et l'absence, dans relie section, se 
prend pour l’absence déclarée. Mais l'article dit formellement 
dan» le* quinte ans depuis ta diiparition. C'était d'ailleurs la 
rédactiou dool on devait ae servir. En effet, que l'absent repa- 
raisse dans les qninze ans depuis sa disparition , ou depuis la 
«léelaralion d'absence, on devait toujours accorder aux envoyés 
en possession nne quotité de» fruits par eux perçus; et dans le 
système de l'article 127, la moindre quotité est celle de* quatre 
cinquièmes. Il est vrai que si l'article eût dit depuis l'a&senrr, 
celle expression eut partagé l' absence en deux périodes égala, 


dixiéme , s'il ne réparait qu'a près Ica quinze an8 ; 
et enfin ils ont droit à la totalité dca fruits apres 
trente ans d'absence. (Art. 127) («). 

Celle quotité de fruits appartient également 
aux douatairca , aux légatairca , aux substitués , 
aux donateurs avec stipulation du droit de retour, 
aux propriétaires de biens dont l'absent avait 
l'usufruit , en un mot , à tous ceux qui ont joui 
en vertu d'un envoi en possession spécial ou 
général. 

497. On a écrit qnc le cohéritier qui a négligé 
de demander l'envoi en possession avait , comme 
les autres , droit à cette quotité de fruits. Mais 
cela ne doit être admis qu’avec une distinction ; 
car il ne serait pas juste qu’un individu qui , pou- 
vant se faire envoyer en possession avec d'autres, 
ou même préférablement à d'autres , garderait le 
silence , et s'affranchirait ainsi des soins et des 
embarras de l’administration , pût venir ensuite 
réclamer sa part , ou même la totalité des fruits ; 
ce serait blesser le principe : lin est omis, ibi emo- 
lumenlum eue débet: aussi l'article 127 n'accorde- 
t-il une portion des fruits qu'aux envoyés en 
possession et à l'administrateur légal. On ne devait 
les donner, en effet, qu'à ceux qui cultivent les 
biens; tout autre les réclamerait sine causa. Enfin, 
ce serait aussi violer la règle établie par les arti- 
cles 158 et 550 (s), qui attribuent les fruits au 
possesseur de bonne foi. L'opinion que nous com- 
battons ne devrait être admise que dans le cas où 
les envoyés en possession, connaissant l’existence 
de l'autre héritier, ne l'auraient point averti de 
ce qui se passait à l'égard de l'absent, mais non 
dans celui où cet héritier ayant une parfaite con- 

et il ne serait point arrivé, comme cela peut avoir lieu , que la 
seconde époque déterminée pour la retenue des neuf dixième* 
Ha fruits commençât presque en mémo temps que l'envoi en |>o*- 
tession, par exemple, s'il n'al obtenu qu'à la quatorzième année 
depuis la disparition. Mais 1a réponse est simple : comme ce n’est 
que aur la fruits perçus depuis l'envoi en possession qnc la loi 
autorise la retenue, plus la Iw-rilirr* tarderont à le demander, 
moins la intérêts de l'absent seront blessés sous ce rapport. 

Et quant ao mot aitemt, employé dans la lin de l'article, il 
est certain qu'il exprime l'absence déclarée. Les héritier* n'an- 
ront prescrit contre l'acliuo en reslilutiun des fruit*, pour une 
portion quelconque, que par le laps de trente année* depuis 
qu'il» ont commencé à devenir comptables; de mémo que le* 
cautions ne sont déchargée* qu'au bout de ce temps , à partir de 
l'envoi en possession. (Article 12D.) (Code de Hollande, arti- 
cle 540.) 

(3) Code de Hollande, art. 110 et 587. 
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naissance de la demande d’envoi en possession . 
aurait gardé le silence pour ne pas prendre sur lui 
les soins et les embarras que cette possession 
entraîne avec elle. 

498. A l’égard des fruits pendants par branches 
on par racines au moment du retour de l'absent, 
nous ne croyons pas que l'on doive appliquer les 
règles de l'usufruit et de la communauté, c’est-à- 
dire que l'absent doive avoir ces fruits en totalité 
(art. 585) (i): il est plus raisonnable d’appliquer, 
au contraire, celles du régime dotal, de faire ainsi 
une première division de ces fruits, en proportion 
du temps qu’a duré l’envoi pendant la dernière an- 
née, et de préleverensuitc, sur la part attribuée aux 
envoyés en possession, lecinquième ou led'xième, 
selon les distinctions établies à l’article 127. En 
cfTet , les fruits sont attribués aux envoyés pour 
les indemniser de leurs soins et de leurs peines , 
comme ceux de la dot sont acquis au mari pour 
supporter les charges du mariage : au lieu que l’u- 
sufruitier n’a droit aux fruits (pi aulant qu'il a qua- 
lité pour les percevoir, c’est-à-dire qu’aulant que 
l'usti fruit subsiste , et il en est de même du mari 
dans le ras de communauté. Nous décidons la 
même chose à l’égard des fruits pendants par ra- 
cines au moment de l'envoi en possession : car il 
ne serait pas juste, en s'attachant rigoureusement 
à la lettre de l’art. 127, d’attribuer, par exemple, 
aux envoyés les quatre cinquièmes d'une récolte 
qui était à la veille d'être faite au moment de 
l’envoi ; pas plus qu'il ne serait juste de les priver 
de tout droit aux fruits d'une récolte sur le 
point d’être levée au moment du retour de l'ab- 
sent : ce que la loi a dû principalement consi- 
dérer , ce sont les soins de la gestion ; c'est là 
surtout que les fruits ont dé être accord éspro «ira 
et cultura. 

499. Si, pendant cette seconde période , l’ab- 
sent reparaît , ou si son existence est prouvée , les 
effets du jugement qui a déclaré l'absence cessent, 
sans préjudice , s'il y a lieu , des mesures conser- 
vatoires prescrites au chapitre premier du pré- 
sent titre , pour l'administration de scs biens. 
(Art. 151.1 

Néanmoins , si les envoyés en possession iguo- 
(I) ('.ode de Hollande, art. 009. 


raient l'existence de l'absent , ils continueraient 
d'être considérés comme possesseurs de bonne 
foi , jusqu'à ce qu'ils en eussent connaissance, et, 
comme tels, ils conserveraient leur droit à la quo- 
tité de fruits réglée par l'article 127. Mais on 
pourrait prouver par tous les moyens de droit, 
même par témoins , qu'ils ont connu l'existence 
de l'absent à telle ou telle époque : c'est un simple 
fait. 


CHAPITRE IV. 

DE l’ ENVOI l.N POSSESSION DÉFINITIF ET DE SES 
EFFETS. 

SOMMAIRE. 

500. Après trente ans depuis l'envoi provisoire , ou 

lorsqu’il s'est écoulé cent ans depuis la nais- 
sance de l’absent , les cautions sont déchar- 
gées de plein droit , cl l'envoi définitif et te 
partage des biens peuvent avoir lieu. 

501. Il faut un jugement pour obtenir envoi. 

502. Les cautions sont déchargées pour le passé 

comme pour l'avenir. 

503. Les envoyés en possession ont pu, avant l’en- 

voi définitif , faire un partage conditionnel. 

504. Les effets de l'envoi définitif cessent si l’absent 

réparait ou donne de ses nouvelles : en con- 
séquence il reprend ses biens dans l’état 
où ils se trouvent , le prix des biens vendus 
et ceux acquis en remploi. 

505. Mais il ne peut réclamer les biens aliénés , quoi- 

qu’ils l’eussent été à titre gratuit. 

50G. Généralement il n'a jtas même droit à une in- 
demnité pour les biens donnés. 

507. Il ne reprend pas les fermages et arrérages 

échus f quoiqu'ils fussent encore dus. 

508. Il recouvre ce qui a été payé aux envoyés en 

possession, soit pendant l'envoi provisoire , 
soit pendant f envoi définitif. 

509. En général , les restitutions doivent être mesu- 

rées sur ce dont se sont enrichis les eni'oyés 
en jtossession, même à l’égard des dégrada- 
tions. 

510. Le droit de l’absent est imprescriptible. 

511. Il en est autrement de celui des héritiers les 

plus proches au jour du décès prouvé. 

512. Ixs enfants et descendants directs de l’absent 

peuvent , dans les trente ans depuis l’envoi 
définitif, réclamer les biens , dans l’clal oit 
ils se ttouvenl. 
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515. Dont et cas, ta trente an* trml-tlt un délai 
pré/U , ou le Irmp* d’une prescriplum ordi- 
naire suspendue par la minorité? 

500. Lorsque l'ab«cnce a duré trente ans sans 
nouvelle* depuia l'envoi provisoire , ou lorsqu'il 
s'est écoulé cent ans depuis la naissance de l'ab- 
sent, la présomption qu'il a payé le tribnt à la 
nature a acquis une telle gravité , que la loi règle 
celle situation comme si le décès était prouvé, 
comme si la succession était réellement ouverte ; 
sauf ce qui sera dit tout à l'heure pour le cas où 
cette présomption serait démentie par le fait. 

Ainsi, porte l'article 129 (■), < si l'absence 
i a continué pendant trente ans depuis l’en- 
i voi provisoire, ou depuis l'époque à laquelle 
■ l'époux commun aura pris l'administration 

• des biens de l'absent , ou s'il s'est écoulé cent 

< ans révolus depnis la naissance de l'absent (a), 

• les cautions seront déchargées ; tous les ayants 
i droit pourront demander le partage des biens 

< de l'absent , et faire prononcer l'envoi en pos- 

< session définitif par le tribunal de première 

• instance. > 

501 . Il faut , d'après cela , un nouveau juge- 
ment pour que les héritiers soient envoyés en pos- 
session définitive, et il ne doit être rendu qu 'après 
de nouvelles enquêtes faites contradictoirement 
avec le ministère public , pour s'assurer que l'on 
n'a pas eu des nouvelles de l'absent, cl qu'il n’y a 
pas lieu d'appliquer plutôt l'article 131 que l'ar- 
ticle 129. 

Ce jugement n’est pas nécessaire pour que 
les cautions soient déchargées : le seul laps de 
temps déterminé par l'article les libère de plein 
droit. 

502. Elles ne sont pas seulement déchargées 
pour l'avenir, et relativement aux restitutions 
auxquelles pourraient être tenus les envoyés en 
[Ktssession , si l'absent reparaissait ou donnait de 

(I) Code île Hollande, art. MO. 

(’i) En sorte que l'envoi en possession définitif |witt avoir lieu 
quand bien même il n'y aurait pas eu d'envoi en |NMna*ion pro- 
visoire. 

(3) Code de Hollande, art. 3004. 

(4) Les ntjantt Jro il ne «ont pas nécessairement Ira même» que 
coi» à qui appartiendra b anreeMton, laquelle e*l déférée au* 
dlus proche» paient» au jour du décès prouvé (art. 130} ; ear il 


ses nouvelles ; elles le sont aussi pour le passé. 
Leur obligation est prescrite par le laps de trente 
ans , parce que les actions , du moins en général, 
se prescrivent par ce temps (art. 2262) (i). En vain 
l'absent prétendrait-il que, pour tel ou tel fait 
d'administration , antérieur à l'envoi définitif , 
mais qui a moins de trente ans de date, les en- 
voyés en possession, et par suite les cautions, sont 
devenus responsables , cl en conséquence , que la 
prescription n'est point acquise pour ce fait : les 
cautions repousseraient celte prétention. Elles 
n'ont point camionné les faits de la gestion con- 
sidérés isolément , mais bien la gestion dans son 
ensemble ; et leur obligation à cet égard ayant 
commencé au jour de l'envoi en possession pro- 
visoire, elle est éteinte par la prescription de 
trente ans. 

503. En disant qu'après les trente ans depuis 
l'envoi en possession provisoire, ou s'il s'est écoulé 
cent ans depuis la naissance de l'absent, tous les 
ayants droit ( 4 ) pourront demander le partage de 
scs biens, l'art. 129 n'interdit pas pour cela aux 
héritiers présomptifs envoyés en possession , la 
faculté de faire entre eux le partage avant l'une ou 
l’autre de ces époques : assurément , ils l'ont pu 
[tour ce qui les concernait , sauf la résolution de 
ce partage en cas de retour de l'absent , ou si l'on 
recevait de scs nouvelles (art. 131 ) : mais il a 
en principalement en vue les cas où l'envoi en 
possession provisoire n'a pas lieu , parce que le- 
|>oux présent a opté pour la continuation de la 
communauté. (Art. 124.) 

504. Si l'on a des nouvelles de l'absent depuis 
l'envoi définitif, les effet* de l'absence doiven' 
cesser, et il y a lieu d'appliquer l'article 112, si 
ton tclois les biens exigent des mesures conservatoi- 
res. Cela ne résulte pas, sans doute, de l'art. 131, 
qui statue sur le cas où l'on a des nouvelles de 
l'absent pendant l’envoi provisoire ; mais cela ré- 
sulte de l'article suivant, qui [torte que , < si l'ab- 

peut v faire que tel indivitlo qui n'était pa» le plna proche au 
jour de l'envoi provisoire, ri qui, par conséquent , ne l'a point 
obtenu, par eierople, un rou»in germain de l'absent , quand il 
y avait un oncle de reloi-ci dans la même ligne, te trouve, par 
b mort derrt oncle, le plus proche dans cette ligne au jour do 
drrrt prouvé. H peut aussi se présenter de» enfants on dm des- 
cendants de l 'al «vnt ; la loi h »up|to«c dans l'article 133. Nous 
{varierons bientôt de ec ras. 
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i sent reparaît, ou si son existence est prouvée, 

< même après l'envoi définitif, il recouvrera ses 
■ biens dans l'étal où ils se trouveront, le prix 

< de ceux qui auraient été aliènes , ou les biens 
a provenant de l'emploi qui aurait été fait du prix 
a de ses biens vendus. > Dés lors , à la réecplion 
des nouvelles , l'absent est tout au plus replacé 
en état de présomption d'absence. 

505. Ainsi l'absent de retour, ou dont l'existence 
est prouvée, reprend ses biens dans l'état où ils 
se trouvent ; par conséquent il ne peut inquiéter 
les acquereurs. Il n'y a pas lieu d'appliquer à ce cas 
la maxime : jYrmo plut j uns in alium tram ferre 
potes! . quam ipse habet, maxime consacrée par 
une foule de dispositions du Code, notamment par 
les articles 1599 et 2183 (i). Il n'y a pas lieu non 
plus à appliquer la règle : Solulojure dantis.solci- 
turjut ace ipienlis, également adoptée par le Code 
(art. 2135) (s). En un mol, les aliénations faites 
depuis l'envoi définitif sont irrévocables, sans que 
les acquéreurs aient besoin du secours de la pres- 
cription ; et elles le sont, encore qu'elles aient 
clé faites à titre gratuit , et quainsi les acquéreurs 
combattent pour faire ou du moins pour conserver 
un gain , tandis que l'absent combat pour ne pas 
perdre, position infiniment plus favorable en droit 
que la première. La loi ne distingue pas : l'absent 
recouvre ses biens dans l'étal où ils se trouvent, 
c'est-à-dire s'ils sont dans les mains des envoyés 
en possession définitive. Sur la foi des donations, il 
a pu se former des alliances, et si on les révoquait, 
les donataires par contrat de mariage qui ont reçu 
les biens à titre de dot ayant un recours en garantie, 
contre les donateurs (art. 1410 et 1547) (a), 
ceux-ci, en définitive, éprouveraient un préju- 
dice auquel la loi a voulu et a dé les soustraire. 

506. Les possesseurs ne s'étant point enrichis 
par ces aliénations à titre gratuit, et l'article ne les 
soumettant qu'à la restitution du prix des biens 
aliénés, ou à celle des biens provenant de l'emploi 
de ce prix, l'absent ou ses héritiers ne pour- 
raient élever contre eux de réclamations. Voilà le 
principe. 

(I) Co.tr de Hollande, ut. 1307 A 15Ï7. 

(3) Ibid., art 1311. 

(3} f.cs tlnti disposition* ont etc (opprimées diui le Code dj 
Hollande. 

T01GI. 


Mais nous exceptons toutefois le cas où les biens 
auraient été donnés, par avancement d'hoirie ou 
constitution de dot, aux enfants des donateurs; 
car, quoique l'enfant n'ait aucune action contre scs 
père et mère pour obtenir uu établissement quel- 
conque (art. 204) («), cl qu’ainsi le père ne lui de- 
vant légalement rien à cet égard, n'a point, par 
l'elfclde la donation, épargné sa propre bourse, et 
ne s'est dès lors point enrichi ; néanmoins cela n'est 
vrai que dans les termes rigoureux du droit : en 
réalité , et suivant l'ordre naturel et ordinaire des 
choses, le père doit doter scs enfants; presque 
tous les pères qui en ont les moyens s'en font un 
plaisir et un devoir. Il est donc plus raisonnable 
de dire qu'eu dotant ainsi l'cnlanl avec les biens 
de l'absent , le donateur loeupletior foetus est , 
qua tenus pecmia propriœ peperut. Au surplus , 
les tribunaux devraient prendreen considération, 
non pas le montant intégral de la donation , mais 
ce que le donateur aurait pu vraisemblablement 
donner s'il n'avait pas possédé les biens de l'ab- 
sent : cela seul devrait être remboursé à ce der- 
nier, et l'enfant ne serait tenu de rap|>orter à la 
succession du donateur que ccttc valeur seule- 
ment; le surplus serait une bonne fortune pour lui. 

507. Il ne faut pas croire, comme on l'a dit, 
que parce que l'absent reprend ses biens dans l'état 
où ils sont, il a droit aux fermages arriérés encore 
dut par les fermiers. Les fermages représentent 
les fruits : ce sont des fruits civils qui s'acquièrent 
jour par jour (art. 586) (s). Il serait absurde qu'il 
pét les réclamer en totalité, tandis qu'il n'en 
pourrait réclamer qu'un cinquième ou un dixième 
s'il reparaissait pendant l'envoi provisoire. 

508. Il en est autrement de ce que doivent 
encore les débiteurs, cl même de ce qui a été payé 
par eux, soit pendantl cnvoi provisoire, soit depuis 
l'envoi définitif. Il est vrai que, par le payement , 
b-s sommes payées se sont confondues dans le 
patrimoine des envoyés en possession ; mais celte 
raison, qui a prévalu contre 1 ascendant donate ur, 
dans le cas de l'article 747 (s), qui ne lui accorde 
le prix des objets aliénés qu'aulaul qu'il est encore 

(4) Cotlf tlt* Hollande , art. 37). 

(5) ll'ïtl art. MO. 

(G) Ccttc (i^j-culion cvt mpprimec dans le Ctdc de HuV- 
Ltaidc. 

Il 
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<10 , u'a pas la même force vis-à-vis <lc l'absent. 
Celui-ci réclame des biens qui sont encore à lui ; 
il est plus digne de faveur : aussi a-t-il droit au 
prix de ceux qui ont clé aliénés, qu'il soit dû ou 
non; en sorte que la confusion, du moins quant 
au prix des biens aliénés , n'est point , dans la dis- 
position de l'article 132 (i) , un obstacle à ce que 
l'absent le recouvre. Évidemment il doit en être 
de même de ce qui lui était dû par ses débiteurs 
directs, cl qui a été payé aux envoyés en pos- 
session. 

309. Mais nous pensons, au reste, que ces 
derniers ne doivent tenir compte de ce qu'ils ont 
reçu des débiteurs de l'absent , ou des acquéreurs 
des biens, ou pour les dégradations, que quatenus 
locupletiorcs fueti tunl. Nous appliquons à tous 
ces cas le sage tempérament offert par les lois 
20 , § 6 ; 23 , 5 1 1 ; et 31 , J 3 , fî .de hcredit. 
pétition ? , sur un cas analogue à l'envoi en pos- 
session des biens d'un absent. Et , en effet , t'i 
qui rem quati luam neglexil, nulli culpa tub- 
jeclue est. D'après cela , en cédant les actions 
qu'ils ont contre les acquéreurs des biens , les 
envoyés en possession définitive se libéreraient 
d'autant , ainsi que le porte la loi 23 , § 11, pré- 
citée. 

Quant à la disposition finale de l'article 132, 
conçue en ces termes : < Ou les biens provenant de 

< l'emploi qui aurait été fait du prix de ses biens 

< vendus , > elle donne simplement aux envoyés 
en possession la faculté d'abandonner à l'absent 
les biens acquis pour se libérer envers lui. Cette 
subrogation réelle a été introduite en leur faveur : 
ils peuvent y renoncer, en remboursant le prix des 
biensaliénés. Ils sont débiteurs sous une alterna- 
tive, et, comme tels, ils ontlechoix (art H 90) (s); 
mais ils ne pourraient scinder leur option. (Ar- 
ticle 1191) (s). 

Cependant il ne faut pas conclure de cette der- 
nière décision qu'ils sont obligés d'abandonner 
tous les biens qu'ils ont acquis , en payement de 
ceux qu'ils ont aliénés; car très-probablement ils 
n'auront pas songé, apres un aussi longtemps , 
bu retour de l'absent, ni à inscrire dans leurs 

(1) Code de Hollande, art. 3(2. 

(2) Ibid ., art. 1309. 

(3) Ibid., art. 1300. 

(4) Ibid., art. 1090. 


contrats d'acquisition la clause d'emploi ou de 
remploi : ils ne devraient donc point être forces, 
lors même qu'ils opteraient pour l'abandon des 
biens , de les abandonner en totalité , s'ils leur 
avaient coûté un prix supérieur à celui provenant 
des biens vendus. Cette disposition, dont au reste 
l'application aura rarement lieu, ne sera pas sans 
difliculté dans la pratique. Les juges prononceront 
ex aquo et bon». 

510. Le droit accordé par l'article 132 peut 
toujours être exercé par l’absent : il n'est pas 
limité à trente ans, comme celui des enfants et 
autres descendants dont nous allons parler. Ce 
n'est pas que les envoyés en possession définitive 
soient encore des dépositaires qui ne prescrivent 
point contre le déposant (art. 2230) (s), ils 
sont propriétaires , mais sous une condition 
résolutoire. La véritable raison, c'est qu'ils pos- 
sèdent en qualité d'Amtirrt et que leur titre 
s'évanouit dès qu'il est établi que l'absent est 
vivant. 

311. Il en serait autrement si, à raison de 
l'époque à laquelle il serait prouvé qu'a eu lieu le 
décès de l'absent , d’autres |iarenta avaient droit 
à la succession (s) : faction de ces derniers serait 
la pétition d'hérédité ordinaire , prescriptible , 
comme toutes les autres actions, par trente ans, 
à partir de la possession des biens depuis l’ouver- 
ture de la succession (art. 22C2) (s), et sans 
préjudice des suspensions et interruptions telles 
que de droit. 

Si l’époque du décès n’est pas prouvée , il sera 
censé avoir eu lieu lors de la disparition ou des 
dernières nouvelles : on ne pourrait le placer à 
une autre époque sans le faire arbitrairement. 
Dans ce cas, les envoyés en possession provi- 
soire prescriront par trente ans contre les colla- 
téraux plus proches en degré qui ont négligé de 
demander l'envoi : par rapport à eux, ceux qui 
l’ont obtenu prescrivent à l'effet de se libérer de 
l'action en restitution de la possession , action 
qu'on peut assimiler à la pétition d'hérédité. 

(5) Noos démontrerons pins loin que c«» licritirin plu» pro- 
file* pourraient. en vertu de l'article 13U, et uoaobalant l'ar- 
ticle 133. réclamer la succession . 

(G) Code de Hollande, art. Mi. 
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512. Le» enfant» et descendant» directs de, 
l'absent peuvent également , disons-nous , mais 
dans les trente ans à compter de l'envoi définitif, 
demander la restitution des biens (art. 153) (i); 
ils n’ont pas besoin pour cela de prouver b; décès 
de l'absent ; il leur suffit d'établir leur filiation. 
Leur qualité de descendants est un litre supé- 
rieur à celui des ascendants nu des collatéraux; et 
si le délai ne commence à courir contre eux qu'à 
partir de l'envoi définitif, c'est parce que «et 
envoi est le titre des possesseurs, qui n'étant 
jusque-là que des dépositaires , ne peuvent par 
conséquent commencer à prescrire contre les 
enfants pendant l'envoi en possession provisoire. 

Mais , en supposant que le décès soit prouvé 
avoir eu lieu avant l'envoi en possession définitif, 
on peut demander si le délai ne commence pas à 
courir du jour du décès ; car alors c’est la pétition 
d'hérédité, prescriptible par trente ans à compter 
du jour de l’ouverture de la succession (sans pré- 
judice des suspensions pour minorité ou autre 
cause ), qui compète aux enfants et descendants. 
Le doute s’augmente encore de ce que , s'il est 
vrai que les envoyés en possession n'ont pas pos- 
sédé cum animo sibi habendi tant que l’envoi 
définitif n'avait pas encore lieu, puisqu'ils igno- 
raient le décès ; et, dès lors s'ils n'ont pu prescrire à 
l'effet d'acquérir, du moins ils ont prescrit à l'effet 
de se libérer de l'action en pétition d'hérédité par 
trente ans ; car la faculté d'accepter ou de répudier 
une succession se prescrit par trente ans ( arti- 
cle 789) (<) à compter du jour de son ouverture. 

Cependant nous croyons que les trente ans ne 
courent pas à partir du jour du décès, mais seu- 
lement à partir de l'envoi définitif; et voici ce 
qui nous détermine à le décider ainsi. L'hérédité 
de l'absent n'était pas plus au lieu où sont les biens 
possédés, que dans le pays où il est mort : un être 
de raison ne peut avoir de situation ; ces biens 
n'ont donc réellement pas été possédés comme 
une hérédité proprement dite , nonobstant ce que 
nous avons dit plusieurs fois , que l'envoi en pos- 
session est l'image de l'ouverture de la succession ; 
car ce n'est là qu'une fiction , dont les effets doi- 
vent être resircinl8 au cas pour lequel elle a été 

(1) Code de Hollande, art. S43. 

(3) Ibid., art. IlUtt. 

(3) Ibid., art. IWG. 

(4) M.Maloille, un des rvdactcnrs du Code, oldccr nombre. 


établie. D'après cela , il est plus vrai de dire que 
les enfants ont eux-mêmes recueilli l'hérédité, 
en faisant dans le pays où leur père s'était retiré, 
ou partout ailleurs, un acte quelconque d'héri- 
tier; cl presque toujours il en sera ainsi, parce 
qu'ils auront presque toujours recueilli quelque 
chose de lui, ne fût-ce qu'un effet mobilier. 
Ainsi, devenus héritiers, l'article 789, même 
entendu dans le sens de l'objection , ne serait 
point applicable ; et lesenfants étant propriétaires 
des biens en quelque pays qu'ils fussent situés, 
les envoyés en possession provisoire auraient 
continué, jusqu'à l'envoi définitif, à n'elre, par 
rapport à eux , que de simples dépositaires, sou- 
mis à ce titre à l'action en revendication , le dé- 
positaire ne prescrivant à l'effet d'acquérir par 
quelque la|>s de temps que ce soit (art. 2236) ; 
et il en est de même de son héritier. (Arti- 
cle 2237) (s). 

513. Mais quant aux trente ans que la loi ac- 
corde aux enfants et descendants pour réclamer 
les biens depuis l'mroi définitif, c'est une ques- 
tion , que de savoir si ces trente ans ne sont qu'un 
simple délai préfix, ou bien une prescription or- 
dinaire , suspendue , par conséquent , par la mi- 
norité des enfants et descendants. 

Il nous semble que le législateur n'a voulu éta- 
blir qu'un simple délai. Cette opinion, qui a trouvé 
des contradicteurs («) , mais qui a des parti- 
sans (s) , parait en effet avoir pour elle l'esprit et 
la lettre de la loi , qui ne dit pas que l’action des 
enfants sera prescrite par trente ans, ce qui serait 
une prescription ordinaire; mais qui dit que les 
enfants pourront réclamer le» biens dam let 
trente am , sans ajouter, ainsiqu’elle le fait à l'ar- 
ticle 9CG (n), en matière de donation révoquée 
pour survenance d'eufanta, « sam préjudice des 
interruptiom telles que de droit. • Que l'on re- 
marque bien , d'ailleurs , qu'il s'est écoulé au 
moins trculc-cinq ans depuis la disparition au 
moment où l'envoi en possession définitif a eu 
lieu (v) ; que les enfants auront trente ans à 
partir de cette dernière époque, et que si le délai 
doit être suspendu par les minorités , qui peuvent 

(5) M. Prltincourl la pmftw. 

(G) Olletli«|«vili(Hi »< ti »ii|i|.rim«Vt|jtu IrCntlrdcHûlbmlr. 

(7) Sauf le r» rilnortlinairr où il *c irrait croulé mil au* 
<]«'I>tmlj oat*»aucc de l'abtciil. 

M. 
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sc succéder à l’infini , le sort de ces propriétés ne 
sera jamais fixé. Tel n’est pas l'esprit général du 
Code. On peut encore tirer argument de l'art. 129, 
suivant lequel les cautions «ont déchargées après 
trente ans depuis l’envoi provisoire; ce qui n’est 
qu’un temps préfix , et non une prescription or- 
dinaire : de telle sorte que les enfants de l'ab- 
sent ne pourraient prétendre contre les cautions, 
que le délai n’a point couru contre eux, à cause 
de leur minorité; car l’article dit positivement 
qu’après trente ans , les cautions sont déchargées. 
Or, si la loi a établi pour leur libération un délai 
préfix , on peut bien croire qu’elle a aussi voulu, 
et par les mêmes motifs, en établir un pour opérer 
la décharge des envoyés en possession définitive, 
d’autant mieux que ce dernier délai ne commence 
à courir qu’à dater de l'expiration du premier. 

Les enfants naturels légalement reconnus ont 
aussi , dans les limites tracées par les art. 757 
et 908 (i), le droilde réclamer lesbiens dans les 
trente ans. 

CHAPITRE V. 

DES EFFETS DE l’aBSEXCR EX CÊXÈRAL. 

SOMMAI». 

514. Objets généraux de ce titre. 

514. 11 nous reste à expliquer sur cette ma- 
tière les dispositions relatives aux enfants mi- 
neurs de l'époux qui a disparu , à son mariage, à 
l'ouverture de sa succession, et aux droits qui 
peuvent s'ouvrir à «on profit. En plaçant à la fin 
de ce litre ce qui nous reste à dire à cet égard , 
nous avons ainsi dégage l’explication du sujet 
d’une foule d’observations qui en auraient en- 
travé la marche, et dont la plupart s'appliquent, 
comme on le verra, aussi bien au cas où l’absence 
n'a point encore clé déclarée qu’au cas contraire. 

SECTION PREMIÈRE. 

dis mm di l'mtici à i* iniinuia du 

imm ai, un di l'iiddi 9*1 i Diirur 

SOMMAI». 

515. Généralcmenlla disparition de la mère ne modi- 

fie point la puissante du pire sur Us enfants 

(I j Code J- Ilulljndc , au. »10 a 333. 


mineurs; et il n'est point obligé de leur [aire 
nommer un subrogé tuteur. 

510. Dans certains cas il devrait en faire nommer un. 

517. Si c'est le père qui a disparu, la mire exerce 

les droits du mari quant à la surveillance et 
à l’éducation des enfants, et quant à l'admi- 
nistration de leurs biens. 

518. La mire n’est pas, à proprement parler, tu- 

trice; cependant , après la déclaration d’ab- 
sence, elle doit généralement faire nommer 
un subrogé tuteur. 

519. Quel rit son pouvoir correctionnel sur les en- 

fants? 

5Ï0. Elle n’a pas besoin d’une autorisation judi- 
ciaire pour les actes de pure administration : 
elle tient son mandat de la loi. 

521. La mire a-t-elle la jouissance légale des biens 

des enfants; et si elle lui appartient, sous 
quelle condition lui est-elle attribuée ? 

522. Nomination d’un tuteur provisoire aux enfants 

mineurs dans les cas prévus aux art. 142 
et 143. 

51 5. Si c’est la mère qui a disparu , les droits du 
père n’étant point altérés par cette disparition , il 
conserve sur ses enfants la surveillance et la puis- 
sance qu’il avait auparavant : l’absence de la mère 
ne change rien à cet égard ; seulement , si cette ab- 
sence se prolonge assez longtemps pour qu’elle soit 
déclarée , alors nous croyons qu’il faut distinguer. 

516. Si les époux sont mariés en communauté, 
et que le père opte pour la dissolution provisoire 
de la communauté, comme les enfants ont désinté- 
rêts à défendre contre lui; que le testament de 
leur mère , s’il en existe un , est mis à exécution ; 
que tous ceux qui ont des droits subordonnés à la 
condition du décèsde l’absente peuvent les exercer 
(art. 125 et 124, combinés) ; en un mot, comme 
il y a présomption de mort, et par conséquent lieu 
en quelque sorte à l’ouverture de la tutelle, le 
père doit faire nommer un subroge tuteur à scs 
enfanta mineurs uoti émancipés. Ce sera contra- 
dictoirement avec ce subrogé tuteur qu’il liqui- 
dera leurs droits, soit par rapport à lacoramunauté, 
provisoirement dissoute, soit par rapport aux 
biens personnels de la mère absente ; ce qui ne 
l'empêchera pas, au surplus, de conserver l’ad- 
ministration et la jouissance des biens des enfants , 
conformément aux articles 384 cl 450(s). 

(t) Code de Uolludr, art. 300, 441, 443, 437 cl 130. 
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Dans le cas où il opte pour la continuation de 
la communauté, comme il n'a point d'intérêts 
opposé* à ceux des enfants , du moins ordinaire- 
ment; qu'il empêche ceux-ci d’obtenir l'envoi en 
possession provisoire, même des biens propres de 
leur mère ( art. 121 ), il n’est généralement point 
oblige de leur faire nommer un subrogé tuteur. 

Il en serait autrement s'il était marié sous un 
régime qui autoriserait les enfants à demander l'en- 
voi en possession. 

Au reste, ces diverses décisions, conformes 
aux principes, pourraient néanmoins subir des 
modifications suivant les circonstances, surtout 
si le ministère public , chargé de veiller à la con- 
servation des droits des personnes présumées 
absentes, avait de justes motifs de craindre que le 
défaut de nomination d'un subrogé tuteur aux 
enfants ne fût un obstacle à ce qu'on soit instruit 
du sort de la femme absente. 

817 . Si c'est le père qui a disparu, la mère ac- 
quiert un droit qu'elle n'avait pas légalement pen- 
dant la présence du père (art. 378) (i), et voici ce 
que porte à cet égard l'article 111 (s) « Si le |>èrc 
< a disparu laissant des enfants mineurs issus d'un 
• commun mariage , la mère en aura la surveil- 
i lance , et elle exercera tous les droits du mari , 
« quant i leur éducation cl ù l'administration de 
i leurs biens, s 

Celle disposition a son effet, non-seulement 
durant la présomption d'absence, mais encore 
après que l'absence a été déclarée. 

818. Mais n'exerçant que les droits du père , 
la mère n'est point tutrice : le père ne serait point 
tuteur s'il était présent; il serait simplement ad- 
ministrateur (art. 389 et 390 (s), combinés) (s). En 
conséquence, la mère n'est point obligée, du moins 
pendant la présomption d'absence , de faire nom- 
mer un subrogé tuteur, à moins qu'elle n'ait à 
débattre ou à liquider des intérêts opposés à ceux 
des enfants. 

Lorsque l'absence a étc déclarée, elle doit en 
faire nommer un , excepté dans le cas où elle est 

(I) Cote de Hollande, art. 333. 

fij llint-, art. 333. 

(3) Ihtd., art. 363, 303 et 400. 

(4) Au»*i a-t-il étt 1 jojé par la cour de causation , qne, pen- 
dant 1c mariage, 1rs eufanU u'ont point d'hypothèque légale 
sur 1c» bien» de leur père, parce qu'il n'y a pas encore 


mariée sous le régime de la communauté, qu'elle 
opte pour sa continuation, et que les enfants n'ont 
pas de biens particuliers ; parce que , prenant l'ad- 
ministration de ceux du mari, dont les revenus 
tombent dans la communauté , elle n'a pas , pour 
le moment , d'intérêts op[>osés à ceux des enfants, 
du moins ordinairement. 

519. Exerçant les droits du père quant 5 la sur- 
veillance des enfants, elle exerce par conséquent 
la puissance paternelle , mais comme elle l'exer- 
cerait si cette puissance résidait absolument dans 
sa main par la mort du père. D'après cela, clic 
pourra bien faire détenir l'enfant qui lui donnera 
de graves sujets de mécontentement ; mais elle 
devra le faire avec le concours de* deux plus pro- 
ches parents paternels (art 38 1 ) (s). Il serait incon- 
séquent de lui donner plus de pouvoir que la loi 
n'a voulu lui en conférer lorsque la puissance sur 
les enfants lui appartient en propre. 

520. Elle exerce la puissance administrative 
du père sur le* biens des enfants. Elle n'a pas 
besoin pour cela d'une autorisation judiciaire 
spéciale pour chaque acte d'administration , ni 
d'une autorisation générale ; cette autorisation 
se trouve dans sou mandat légal, auquel uu 
mandai judiciaire ne saurait rien ajouter. 

S’il est nécessaire de faire des actes qui sortent 
des bornes de l'administration ordinaire, comme 
le mari lui-même, en sa seule qualité d'adminis- 
trateur, ne pourrait généralement les faire (s) 
sans avoir obtenu l'autorisation d'un conseil de 
famille, la mère doit demander celte autorisation, 
et la faire homologuer par le tribunal. 

Si, dans certains cas , ses intérêts étaient en 
oppositiun avec ceux des enfants, elle devrait 
faire nommer à ceux-ci un subrogé tuteur , ainsi 
qu'agirait le père en pareille circonstance , s'il 
était présent. 

521 . Quant à la jouissance des biens des en- 
fants, il semble, d'après l'art, lit (î), qniditsim- 
plcmcnt que la mère exercera tous les droits du 

tutelle. (Arrêt de rrjet du 3 décembre 1021. Sirey, 1022, 

1 , 00 ) 

(5) Code de Hollande, art. 350. -■ 

(6) Car il u'a pa» plu* de poovoir qu'un tuteur, quand il 
«'agit de di«po«rr de» Im-m de te» en Tant». 

(7j Code de llo Mande, art. 352 
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mari , quant à leur éducation tl à l'adminislra- 
tion de leurs biens, il semble, disons-nous, que 
celle jouissance est déniée à la mère. Cependant 
nous croyons, en principe, qu'elle doit avoir lieu 
à son profit, à partir de la disparition du père, si 
celui-ci ne reparaît point ou ne donne pas de scs 
nouvelles : c’est en effet de ce jour que, dans 
cette hypothèse, la loi le présume mort (art. 120). 
Il n'y a donc pas lieu de faire emploi des fruits 
perçus sur les biens des enfants. Rien ne dé- 
montre qu'ils appartiennent au père; au con- 
traire, il y a présomption, mais dont les effets 
sont résolubles, qu'ils appartiennent à la mère. 
La jouissance légale des biens des enfants est 
d'ailleurs une dépendance de la puissance pater- 
nelle ou maternelle , et la mère exerçant ici la 
puissance du père, elle doit l'exercer avec scs 
conséquences et ses attributs. 

Mais si le père reparaît, ou donne de ses nou- 
velles, la cause de cette jouissance étant reconnue 
fausse, la mère, dans l'hypothèse où, commune 
en biens , elle a opté pour la continuation de la 
communauté, doit restituer à son mari les fruits 
qu'elle a perçus avant d'èlre envoyée en posses- 
sion provisoire; et ces fruits entreront dans la 
communauté. Pour ceux qu'elle a perçus depuis 
l'envoi en possession , on suivra les règles que 
nous avons posées, d’après l'article 127, en par- 
lant des droits de l'administrateur légal (i). En- 
fin, si les époux sont mariés sous tout autre 
régime, ou même sous celui de la communauté, 
mais quand la femme a opte pour sa dissolution 
provisoire, celle-ci doit restituer au mari de re- 
tour, ou qui a donné de ses nouvelles, les fruits 
qu'elle a perçus d'après un titre reconnu faux , 
et, dans tous les cas, sous la déduction des dé- 
penses qu'elle a dû raisonnablement faire pour 
l'éducation des enfants et des autres charges 
mentionnées à l'article 585 (s). 

522. Six mois après la disparition du père, si 
la mère était décédée lors de cette disparition , 
ou si clic vient à décéder avant que l'absence du 
pcrc ait été déclarée, la surveillance des enfants 
doit être déférée par un conseil de famille aux 
ascendants les plus proches, et à leur défaut, 

(1) f'ot/t: le n« 404. 

(2) Code de Hollande, art. 3G7. 

Çij iLitl., jr(.<i33. 


à un tuteur provisoire. (Article 142) (s). 

Il en est de même dans le cas où l'un des époux 
qui a disparu a laissé des enfants mineurs issus 
d'un précédent mariage (art. 145) (t) : l'exis- 
tence du nouvel époux est une circonstance indif- 
férente quant aux enfants. 


SECTtOV II. 

bu irnn o« i'uhki pas urron u ■ibugi oa i'uuii. 
SOMMAIRE* 

523. L’absence la plus longue d’tm individu n’auto- 

rise pas son can joint à contracter un nouveau 
mariage , s’il n’a la preuve de son décès. 

524. Si, de fait, un second mariage a été contracté, 

l'absent est seul recevable à l’attaquer. 

523. Difficulté que présente le rapprochement des 
articles 139,147 et 181. 

52G. Quand le second mariage a été contracté du- 
rant la présomption d’absence, l’art. 13!) 
n’est pas nécessairement applicable. 

527. Si l’absent réparait, et s’il n’attaque point le 

mariage , le ministère public, le nouvel époux, 
et meme le conjoint de bonne foi, peuvent en 
demander la nullité. 

528. Effets de la bonne foi des époux, ou de f’un 

d’eux, lorsque le mariage est annulé. 

523. Suivant l'article 147 (s), on ne peut 
contracter un second mariage avant la dissolution 
du premier; et cette dissolution n'a lieu que par 
la mort naturelle ou civile de l'un des époux. 
(Art. 227 ) (s). 

Quelque grave que soit la présomption de 
mort après une longue absence , durant laquelle 
on n'a point reçu de nouvelles de l'absent , son 
mariage n'est point pour cela dissous. 11 ne l'est 
point non plus lors même qu'il s'est écoulé ccut 
ans depuis sa naissance. Rien, en un mot, dans 
l’esprit de l'article 147, ne peut suppléer à la 
preuve du décès. Il y avait trop de danger à per- 
mettre à un époux de passer à de secondes noces 
sur la foi d'une présomption toujours incertaine. 
D'après cela , si le conjoint d'un absent voulait 
former une nouvelle union , sans rapporter la 

(4) Curie de Hollande, art. 3 j4. 

(3) lluri., art. 84. 

(G) llud., art. 234. 
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preuve que la première est rompue, loule* le* 
personnes à qui la loi donne le droit de former 
opposition à la célébration du mariage, et même 
le ministère public, pourraient «'y opposer. 

524. Mais les lois les plus expresses ne sont 
pas toujours fidèlement observées. D'abord cet 
époux a pu, même en s’y conformant, contracter 
un second mariage sur la foi d'un acte du décès 
de l'absent , ou d'un rapport qui le représentait 
comme ayant perdu la vie dans un naufrage, un 
combat, un incendie : fallait-il, dans ce cas, 
permettre d'attaquer celle nouvelle union, dont 
b nullité est subordonnée à l’existence de l'ab- 
sent ; s’exposer ainsi à rompre un mariage qui 
réunit peut-être toutes les conditions exigées par 
les lois ; enlever aux enfants leur état , ou du 
moins le compromettre , et jeter ainsi le trouble 
dans deux familles? Non, sans doute ; la justice 
et la prudence commandaient plus de circonspec- 
tion : elles voulaient que celui qui a le plus grand 
intérêt à l’annulation de ces nouveaux liens, et 
qui est lui-même la preuve irréfragable qu'ils ont 
été formés contre le vœu de la loi , fût le seul 
qui pût en demander la dissolution ; et tel est le 
principe consacré par l'article 139(i): < L'époux 

< absent dont le conjoint a contracté aine nou- 

< voile union sera seul recevable à en demander la 
* nullité, par lui-même, ou par son fondé de 

< pouvoir (s) muni do la preuve de son exia- 
« tcnce. s 

L'incertitude de la mort de l'un des époux, 
disaient MM. Gilbert des Voisins et d'Aguesseau, 
ne doit jamais suffire pour contracter un nouveau 
mariage, mais elle ne doit jamais suffire aussi 
pour troubler un mariage contracté. 

523. La difficulté de concilier la disposition 
de cet article 4 59 , avec celles des articles 4 47 
cl 184 (s) combinés, est une des plus graves 
que présente le Code, et celle qui porte sur l'objet 
le plus important. En effet, il se présente ici deux 

(1) Codé de Hollande, art. Ï49. 

(2) La loi nVnge |ui que la procuration soit authentique. 
F.lle n 'exige pal non plut qu'elle doit «pétille, r'rxt-i-dire um- 
quement pour cet objet; mai» il faut du moins qu'elle renferme 
formellement le ponvnir d'attaquer le maria je. 

Ft rumine l’article 130 «rut que le mandataire «oit muni de 
la preuve de l'rriffeMce «le l alornl, il est elair qn'on n'a pas 
regarde la procuration comme la prouvant «uflisaumiciit. Il fau- 
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questions principales , sur lesquelles les esprits 
sont loin d'être unanimes. 

La première est celle de savoir si l'article 459 
est applicable aussi au cas où l'individu dont le 
conjoint a contracté une nouvelle union , était 
seulement alors en présomption d'absence. 

La seconde est celle de savoir si , dans le cas 
du retour de l'absent , déclaré tel , ou non , à 
l'époque du mariage, le ministère public, le con- 
joint de bonne foi , et le nouvel époux , peuvent 
en demander la nullité. 

52G. Il nous semble que la première question 
doit être décidée en principe pour la négative. 
L'époux qui a négligé de faire déclarer l'absence 
de son conjoint avant de passer à de secondes 
noces, qui a ainsi dédaigné le moyen qui lui cuit 
offert pour obtenir des renseignements sur son 
sort, et qui savait d'ailleurs que la loi lui défendait 
de contracter un nouveau mariage avant d'avoir 
acquis la preuve positive de la dissolution du pre- 
mier, cet époux n'a pu être facilement de bonne 
foi; tout s'élève contre lui, du moins dans les 
cas ordinaires. Si le ministère public ne pouvait 
agir, même dans celui-ci , les dispositions des 
articles 147 cl 184 combinées seraient presquç 
toujours sans application, puisqu'il n'arrivera 
guère qu'un époux contracte un second mariage 
pour ainsi dire sous les yeux de son conjoint. 
Dans ce système, quel temps devrait s'écouler 
depuis la disparition jusqu'à la célébration du 
mariage, pour que le ministère public fût non- 
rcccvablc à l'attaquer? Serait-ce un mois, six 
mois, un an, deux ans, plus ou moins? L'impos- 
sibilité d'établir une règle à cet égard nous porte 
donc à croire que l'article 139 ne s'applique pas 
généralement aussi bien au cas où l'absence n'était 
point déclarée à l'époque du mariage, qu'au cas 
contraire. Il est placé sous le chapitre qui traite 
des effets de l'absence ; ce qui suppose |>ar con- 
séquent qu'elle était déclarée. C'est aussi l'avis 
de M. Pruudhon ( tom. 1, pag. 163), mais non 

drait «Jonc du idc dt notoriété sépare, aUettant lY»i*ten«x de 
l'éliidil au moment où il a donné le |touvoir d'attaquer le ma- 
riage ; ou du mu in* il faudrait que la proraralinn fut donnée 
par aete aulhenliqur, qu'elle fût délivrée par un officier public 
avant qualité pour délivrer la actrs de notoriété ou certificat* 
«le vie, et avec toutes le* formalités requîtes pour res sortes 
d'acte*. 

(3} ('.ode de Hollande, art . 61, ‘141, 144 cl 143. 
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celui de M. Delyiucourt (tome I, page 501). 

Voilà le principe; mais s'il s'était déjà écoulé 
un temps très-long depuis la disparition, au mo- 
ment de la célébration de ce mariage, et s'il 
régnait la plus grande incertitude sur la vie de 
l'époux qui a disparu, ces circonstances devraient 
être un obstacle à l'exerciée de l'action en nul- 
lité, soit de la part des nouveaux époux , soit de 
la part du ministère public ; quoique l'absence, 
on le suppose , ne fiât pas encore déclarée au 
moment du mariage, d'autant mieux qu'il ne 
serait pas impossible que ces nouveaux époux ne 
fussent de bonne foi. l.es monuments de la juris- 
prudence nous offrent des exemples de cas ex- 
traordinaires, où l'erreur était pour ainsi dire 
invincible : on a vu des mariages contractés sur 
la foi d'un acte de décès d'un individu qui vivait 
encore. Le conjoint pourrait aussi cire considéré 
comme de bonne foi , quoique le mariage n'eût 
pas été contracté sur le vu d'un acte de décès, 
s'il s'était écoulé un très-long temps depuis la dis- 
parition, et qu'il y eût des circonstances particu- 
lières qui dussent naturellement faire croire à la 
mort de l'absent : dans ces cas , que l'on ne 
peut caractériser, il y aurait lieu d'appliquer la 
maxime, que f incertitude sur la vie ou la morl 
de l'un des époux ne doit jamais suffire pour 
troubler un mariage contracté. Et si l'époux était 
poursuivi pour fait de bigamie , il pourrait faire 
valoir l'exception de bonne foi pour repousser 
l’accusation. Le Code pénal de 1701, sec!. l r “, 
part. 9, art. 33, lui en donnait le droit en ces 
termes : < En cas d'accusation de ce crime ( de 
« bigamie), l'exception de bonne foi pourra être 
« admise lorsqu'elle sera prouvée. > Et cette 
exception avait lieu même dans le cas où l'ab- 
sence du conjoint n'avait pas été judiciairement 
déclarée. 

597. Quant à la seconde question , quelques 
jurisconsultes, combattus par d'autres, l'ont dé- 
cidée négativement de la manière la plus absolue, 
refusant ainsi au ministère public et au nouvel 
époux iui-méme , le droit de demander la nullité 
du mariage , quoique l'absent revint dans ses 
foyers. C'est méconnaître le véritable esprit de 
l'article 139. Non , assurément, l'incertitude de 
la mort de l'un des deux époux ne doit jamais 
suffire pour troubler un mariage contracté ; mais 


lorsqu'au lieu de l'incertitude , il n'y a que le 
spectacle scandaleux offert par une lemme qui 
appartient publiquement à deux maris (probable- 
ment , on n'oserait pas aller jusqu'à prétendre 
que le premier mariage est dissous; ce serait une 
nullité d'une nouvelle sorte) , ou d'un mari qui a 
deux femmes, les principes du droit, comme ceux 
de la morale , réclament hautement contre un tel 
scandale. Il n'a pu entrer dans la pensée du légis- 
lateur de vouloir faire produire à cet article des 
conséquences aussi funestes. Et , en effet , s'il 
naît des enfants , à qui appartiendront-ils? Se- 
ront-ils étrangers au premier mari, sous le pré- 
texte que celui-ci n'ayant point demandé la nullité 
du second mariage , les enfants sont censés en 
être issus ? Mais le premier n'est pas rompu ; il 
ne pouvait prendre lin que par la mort naturelle 
ou civile de l'un des époux : les enfants appar- 
tiennent donc au premier mari , en vertu de l'ar- 
ticle 319 (i) ; le silence de leur père légal ne doit 
point les priver de leur état. D'un autre côté , 
si le nouvel époux réclame ces enfants , il devra 
aussi être écouté dans le système outré que nous 
combattons ; puisque son mariage n'étant point 
dissous , il doit produire ses effets civils jusqu'à 
ce qu'il soit anéanti. La possibilité d'un tel résultat 
suffit pour faire repousser arec force le système 
qui le produirait. 

Dira-l-on que la femme sera punie comme 
bigame ? D'abord , comme l'a très-bien observé 
M. Delvincourt, cela ne ferait rien quant à la légi- 
timité des enfants ; en second lieu , il serait très- 
possible qu'attendu sa bonne foi , la femme ne fût 
point condamnée; enfin, fût-elle condamnée, les 
inconvénients que nous venons de signaler pour- 
raient renaître après qu'elle aurait subi sa peine. 
Pourrait-on , d'ailleurs , dénier au nouvel é|>oux 
le droit de demander d’èlre légalement séparé 
d'une femme qui appartient à un autre individu? 
Et peut-on forcer celle femme , que nous suppo- 
sons de bonne foi , à vivre dans ce qu'elle doit 
considérer comme un adultère perpétuel ? N'y 
a-t-il pas dans ce cas une erreur qui vicie le ma- 
riage? Il nous semble que le droit d'en demander 
la nullité est fondé sur la loi , comme sur les prin- 
cipes de la morale , même la moins sévère. 

Enfin , l'opinion contraire ouvrirait la porte à 

(I) Cwlc tir ltutUaür, Sri. 303. 
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une (orte de divorce par consentement mutuel : 
deux époux à qui la vie commune serait devenue 
une chaîne pesante , formeraient , de concert, le 
dessein de la rompre ; l'un deux disparaîtrait 
sans donner de ses nouvelles ; apres quelques 
années, l'autre poursuivrait la déclaration d'ab- 
sence, et le ministère public, qui ne pourrait 
connaître la connivence , n'apporterait aucun 
obstacle à la demande. Les précautions seraient 
même prises pour ménager à l'époux présent l'ex- 
ception de bonne foi , afin de repousser les suites 
de l'action de bigamie ; et le second mariage , 
ainsi préparé à l'avance, serait contracté dans une 
commune éloignée, où l'on pourrait plus facile- 
ment tromper un officier de l'état civil. Disons 
encore une fois que telle n'a pu être la pensée 
du législateur. Il n'a sans doute pas voulu que , 
dam l'inctrtilude de la validité ou de la nullité 
d'un mariage , tout autre que l'individu qui est 
la preuve vivante de cette nullité, fût recevable 
à l'attaquer : mais quand l'absent est de retour, 
et qu'au lieu de l'incertitude à cet égard il n'v a 
plus que le spectacle scandaleux qu'offre la biga- 
mie connue de tout le public , les principes doi- 
vent reprendre leur empire. 

Il reste toutefois Â réfuter une dernière objec- 
tion puisée dans ta rédaction de cet article 139 : 
elle consiste à dire que la loi suppose bien le retour 
de l'absent , puisqu'elle dit que celui-ci sera seul 
recevable à attaquer le mariage par lui -même , 
ou par son fondé de pouvoir. >ous croyons celle 
conséquence faussement déduite. En effet , on a 
posé le princi|>c que l'absent serait seul recevable 
à attaquer le mariage , et nous en tombons d'ac- 
cord pour le cas que le législateur a pu raisonna- 
blement avoir en vue, celui de l'incertitude de 
la vie de cet absent, incertitude que lui seul fait 
cesser par son retour; mais cela ne veut pas dire 
que , lorsqu'il n’y a plus le moindre doute sur son 
existence , les deux mariages doivent subsister 
simultanément, au mépris des articles 1-17 et 184. 

3 -28. Dans le cas où le mariage est annulé, il 
produit scs cflets civils tant en faveur des époux , 
qu'eu faveurdes enfants. Si l'un des deux époux 
seulement était de bonne foi , le mariage produit 

(1) Codrdr llnlbntlr, irt. ISO cl 131. 

Ibid., art. 333 et 334. 


ses effets civils tant en faveur de cct époux, qu'en 
faveur des enfants ; mais l'époux de mauvaise foi 
ne peut les invoquer. (Art. 201 et 202) (t). 
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529. La succession de l'absent appartint ! à tes héri- 
tiers tes plus proches au jour de son décès 
prouvé. 

550. Lors même que. ceux-ci ne seraient ni enfants 
ni descendants, et qu'ils se présenteraient 
après renvoi définitif , ils pourraient intenter 
la pétition d'hérédité, en prouvant le décès, 
et leur priorité de degré à l’époque où il a eu 
lieu : conciliation des articles 150 et 153. 
531. Les plus proches parents au jour de la dispa- 
rition ou des dernières nouvelles , peuvent 
réclamer la possession contre ceux qui l’ont 
obtenue, en prouvant simplement qu’ils 
étaient en degré utile. 

529. La succession de l'absent peut s'ouvrir 
pendant la présomption d'absence, pendant l'envoi 
provisoire , enfin après l’envoi définitif. 

Dans tous les cas, elle appartient aux héritiers 
les plus proches à l'époque du déi ès prouvé : « la» 
c succession de l'absent, dit l'arlice 150 (*) , 
i sera ouverte du jour de son décès prouvé, au 
4 profil des héritiers les plus proches à celte épo- 
4 que ; et ceux qui auraient joui des biens de 
4 l'absent seront tenus de les restituer , sous la 
4 réserve des fruits par eux aequis en vertu de 
4 l'article 127. > 

530. Mais cet article 130 parait présenter une 
contradiction avec l'article 153 (s), qui n'accorde 
qu'aux enfants et descendants directs de l'absent 
le droit de réclamer les biens après l'envoi défi- 
nitif , et qui même limite la durée de l'action à 
trente ans depuis cet envoi. On peut cependant 
concilier ccs deux dispositions , en disant que les 
héritiers , autres que les enfants et descendants, 
devront , pour pouvoir réclamer les biens après 

(3] Code de Hollande, art. 343. 
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l'envoi définitif , prouver et le décès et leur prio- 
rité au jour du décès ; tandis que les enfants et 
descendants n'auront besoin que de prouver leur 
filiation , parce que c'est un titre supérieur à 
celui des collatéraux. Que l'on remarque bien , 
en effet, que l'article 130 est placé immédiate- 
ment après celui qui traite de l'envoi définitif, 
qu'il le suppose, et qu'il en modifie par consé- 
quent les effets, en disant d une manière générale, 
que la succession de l'absent sera ouverte du jour 
de son décès prouvé , au profil de ses héritiers les 
plus proches à celte époque. C’est donc simple- 
ment l'attribution de la pétition d'hérédité aux 
plus proches héritiers qui ne posséderaient pas 
les biens. 

831. Ainsi il résulte de cet article 130, com- 
biné avec l'article 120, que ceux qui voudront 
réclamer des envoyés en possession la succession 
de l'absent, comme étant scs plus proches parents, 
devront prouver deux choses : 1° que le décès a 
eu lieu ; 2° qu’ils étaient les plus proches à l'époque 
où il est arrivé : et alors ils pourront agir pendant 
trente ans , à compter du décès , quoique l'envoi 
définitif ait eu lieu ; du moins c'cst notre opinion, 
et c'est aussi celle de M. Delvincourt. 

Mais s'ils ne réclament que l'envoi provisoire 
de ceux qui l'ont obtenu , il leur suffira d'intenter 
leur action dans les trente ans depuis cet envoi , 
et de prouver qu’ils étaient les plus proches parents 
à l'époque de la disparition ou des dernières nou- 
velles : e'est la voie qu'ils devront choisir, s'ils 
sont encore dans le délai utile ; de cette manière, 
ils se déchargeront de l'obligation de prouver 
le décès. Par exemple, Primus est absent ; il a 
pour plus proches parents, dans la ligne pater- 
nelle, Sccundus et Tcrlius, ses cousins germains; 
Tertius a un fils , et il meurt pendant l'envoi pro- 
visoire, qui a été obtenu seulement par Sccundus, 
pour la part attribuée h la ligne paternelle. Si 
le fils de Tertius réclamait une part dans la succes- 
sion , il serait obligé de prouver que son père 
l’a recueillie : pour cela , il devrait établir, I' que 
Primus est mort ; 2° que Tertius lui a survécu. 
Mais se bornant à demander une part dans la 
possession des biens , et agissant à cet effet en 
temps utile, il lui suffit de prouver que Tcrlius, 
en sa qualité d'héritier présomptif de Primus au 
jour de la disparition ou des dernières nouvelles 


deçelui-ci, avait, concurremment avec Secundns, 
droit à être envoyé en possession ; car ce droit , 
comme nous l'avons dit an n° 439, est transmis- 
sible comme celui d'hérédité , dont il est l'image. 

Mais si Sccundus prouvait ensuite que l'absent 
a survécu à Tertius, il pourrait réclamer la part 
de biens qu'il a été obligé de relâcher au fils de 
relui-ci; sauf h ce dernier le droit de retenir les 
fruits par lui perçus de bonne foi. 
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532. Celui qui réclame un droit échu d tm individu 

doit prouver que ce damier existait lors de 
Couverture du droit . 

533. Ce principe érigé en loi par les articles 153 

et 1 36. 

534. Discussion au conseil d’Élal sur Vélendue du 

principe. 

535. Il s’applique au présumé absent comme à l’ab- 

sent déclaré tel. 

53G. Régulièrement il ne s’applique pas à celui qui 
est simplement non-présent. 

537. L’héritier d’un légataire sous condition doit 

prouver que son auteur a surt'écu au testa- 
teur et à l'accomplissement de la condition. 

538. Application du principe au cas où l’individu 

est donateur avec stipulation du droit de re- 
tour , et que le donataire vient à mourir. 

539. A celui où une rente viagère est créée sur 

sa tète. 

540. Ou qu’il est appelé à une substitution , et que 

le grc ré meurt. 

541. Ou qu’il a stipulé tm préciput, ou la totalité 

de la communauté , en cas de survie. 

542. Du cas où la communauté a été stipulée au 

profil du survivant , que l'un des époux dis- 
paraitp et que l'autre meurt avant la décla- 
ration d’absence. 

543. Du cas où une donation de biens à venir a été 

faite par un tiers qui a disparu , et dont 
l’existence n’est pas reconnue au moment du 
décès de l'époux donataire. 

544. Quid si, dans l’espèce, c’est le donataire qui a 

disparu? 

543. Diverses manières dont on peut venir à uns 
succession. 
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546. Dans les cas des articles 720, 721 et 722, la 

présomption de la loi tient lieu de preuve de 
Vexislencc de l’individu lors de l’ouverture 
du droit. 

547. Lorsqu’une personne peut venir à la succession 

aussi bien par droit de représentation que par 
droit de transmission , elle ne peut être écartée 
sur le seul fondement qu’elle ne prouve ni 
le prédécès , ni l’existence de l’ individu. 

548. Elle pourra venir par droit de représentation , 

afin de n’étre pas obligée au payement des 
dettes de l’absent. 

549. Elle devra alors , de droit commun , le rapport 

de ce qu’elle a reçu et de ce qu’a reçu ce dernier. 

550. Les actions en pétition d’hérédité et d’autres 

droits sont réservées à l’absent ou à ses repré- 
sentants. 

551 . Le Code , en parlant de la pétition d’hérédité , au 

titre des Absents , suppose que les règles en 
sont connues. 

552. La question de savoir si l’héritier apparent a 

pu vendre, avec effet, les biens de l’hérédité, 
a été jugée anciennement, et depuis le Code, 
affirmativement , par une fausse interpréta- 
tion du droit romain. 

553. Ce qu’on entend par pétition d’hérédité. 

554. Cette action est réelle. 

555. Elle a lieu au profit de tout successeur universel 

ou à titre universel. 

556. Ce que doit prouver le demandeur dans cette 

action. 

537. Elle s’intente contre quiconque possède l’héré- 

dité ou une part aliquote, ou même une chose 
particulière, k titre d’héritier. 

538. Diverses espèces de possesseurs, suivant le droit 

romain. 

559. Dans les principes de cette législation, nul 

doute que l’action (utilis) ne pût s’intenter 
contre le cessionnaire du droit d’hérédité. 

560. Jusqu’à la constitution de Zénon , elle pouvait 

s’intenter contre le tiers acquéreur, lors 
même qu’il avait acquis du fisc. 

561. L’héritier de l’acquéreur était également pas- 

sible de la pétition d’hérédité utilis. 

562. Textes formels qui décident aussi que le vérita- 

ble héritier a une action contre les tiers qui 
ont acquis , même de bonne foi, de l’héritier 
apparent, des choses particulières de l’héré- 
dité; mais c’est la revendication ordinaire . 

563. Décisions de Voët et de Vinnius à cet égard. 

564. Résumé de l’esprit de ccs lois. 

565. Controverse , <} ce s .jet, entre les auteurs 

modernes. 
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566. Explication donnée par SI. Merlin du J 17 

de la loi 25, (T. de heredit. petit. 

567. Interprétation fautive donnée par ce juris- 

consulte, de la première partie de ce para- 
graphe. 

568. Il n’y aurait d’ailleurs, quant au droit qu’a ou 

n’a pas le véritable héritier, d’exercer une 
action contre les tiers acquéreurs, aucune 
raison de différence entre le cas de la vente 
de l’hérédité et d'une quote-part , et celui d’un 
objet déterminé. 

569. Résumé de l’interprétation donnée par M. Mer- 

lin , du J 17 précité. 

570. En lui supposant le sens que lui attribue 

ce jurisconsulte , il ne serait d’aucune auto- 
rité dans notre droit. 

571. Mais il ne faisait point, comme le dit M. Mer- 

lin , obstacle à ce que la qualité de l’héritier 
qui attaquait les tiers acquéreurs pût être 
jugée avec le possesseur de l’hérédité, quoique 
celui-ci n’eût plus rien qui en provint. 

572. La faveur accordée par le droit romain, d’une 

manière générale, au possesseur de bonne 
foi , de n’étre tenu à la restitution que qua- 
tenus locupleüor faclus crat, n'a pas été 
consacrée dans notre droit, et dès lors le sys- 
tème de M. Merlin pèche par sa base. 

573. Sens probable de ce ^ 1 7. 

574. En admettant que l’interprétation que nous 

lui donnons fût fondée, l’héritier n’aurait -il, 
dans notre droit, comme dans le droit ro- 
main, d’action contre les tiers acquéreurs, 
qu’ après discussion de l’héritier apparent? 
573. Diverses lois romaines dont on a mal à propos 
argumenté contre le véritable héritier. 

576. Arrêts qui ont jugé, depuis le Code civil, que 

l’héritier n’avait pas d'action contre les tiers 
acquéreurs. Arrêt contraire postérieur. 

577. Démonstration que ces premiers arrêts ne sont 

conformes ni à la lettre ni à l’esprit du Code 
civil. 

578. Considérations, mais impuissantes, en faveur 

des tiers acquéreurs. 

579. Lorsqu'une succession dévolue à quatre indi- 
vidus a été seulement partagée entre trois, 
parce que l’un était absent, que l’un des co- 
partageants devient insolvable, et que l'ab- 
sent reparaît, d’après quelle base se règlent 
ses droits ? 

580. L’action en pétition d’hérédité ne s'éteint 

que par la prescription ordinaire de trente 
ans. 

581. Le cessionnaire en tout ou partie du droit 


Digitized by Google 


172 


LIVRE I. — UES PERSONNES. 


d'hcroditc ns peut invoquer que la même 
preteriplion. 

582. L'héritier apparent ns js libère point , comme 

lee débiteurs, par la prescription de cinq 
an», des arrérages, fermages ou intérêts 
échus avant ou pendant le cours de sa pos- 
session. 

583. Le possesseur de bonne foi gagne les fruits : 

différence, à cet égard, du droit français 
d’avec le droit romain. 

581. Tout possesseur est présumé de bonne foi. 

585. Quand cesse-t-il d’être de bonne foi? 

586. Le possesseur de mauvaise foi restitue tous les 

fruits, même ceux qu’il a négligé de per- 
cevoir. 

587. in restitution n’a lieu que dépenses déduites. 

532. Lorsqu'il s'agit des droit* de* tiers sur le* 
biens d'un individu déclaré absent, et subordonnés 
à la condition de son décès, la loi, pour que 
l'exercice de ces droit* ne soit pas indéfiniment 
paralysé, suppose, sinon dans les terme*, du 
moins dans les ellets , qu'il a payé le tribut i la 
nature : seulement elle ordonne des mesure» 
propres à le préserver de tout dommage dans le 
cas où la supposition de son décès n’était pas 
fondée. Mais lorsqu'il t'agit de droit* échus à un 
individu dont l’exi«tence est incertaine, et qui 
sont réclamé* par d'autres , sur le motif qu’il les a 
recueillis et les leur a transmis, alors il n'est pas jver- 
mis de conclure, de ce que, dan» l'esprit de la loi, 
l'absent déclaré tel est présumé décédé, que l'indi- 
vidu non déclaré absent est présumé vivant. Il est 
bien présumé vivant quant b la conservation doses 
droits vis-à-vis des tiers , qui en ont aussi de sub- 
ordonnés à la condition de son décès, puisque 
ceux-ci ne peuvent les exercer, mais quant à l'ac- 
quisilion de droits subordonnés à la condition de 
son existence à l'époque de leur ouverture , il est 
plus vrai de dire que la présomption de mort neu- 
tralise celle delà vie; et dès lors le principe, que 
tout demandeur doit prouver le fondement de sa 
demande, s'applique dans toute sa force. Or le 
fondement de la demande de ceux qui réclament 
un droit échu à un individu , et subordonné à la 
condition de l'existence de celui-ci lors de son 
ouverture, c'est la survie de cet individu. Le* 
demandeurs doivent donc prouver l'accontplis- 

(I) Payes Imilcfmnco qui a«'léropiW tsncluml Uv milil-iin-c, 
h U fcxlton 4 «tu chapitre it tic tt lit ni 


sèment de cette condition , puisque la loi ne la 
présume point accomplie (i). 

533. Ce principe est érigé en loi par l'ar- 
ticle 135 (s) ainsi conçu : 

t Quiconque réclamera un droit échu & tm 

< individu dont l'existence ne sera pas reconnue, 

< devra prouver que ledit individu existait à l'é- 

< poque de l'ouverture du droit. Jusqu'à cette 

■ preuve , il sera déclaré non-recevable dans sa 
i demande. > 

L'article suivant, appliquant spécialement le 
principe aux successions, décide aussi que, < s'il 

< s’ouvre une succession à laquelle soit appelé un 

< individu dont l'existence n'est pas reconnue, 

« elle sera dévolue exclusivement à ceux avec 
« lesquels il aurait eu le droit de concourir, ou à 

■ ceux qui l'auraient recueillie à son défaut. > 

531 . Au conseil d'Élat, on agita la question de 
savoir si ces articles seraient applicables seule- 
ment aux absents déclarés tels. D'une part , on 
craignait , en les appliquant à un individu non 
déclaré absent lors de l’ouverture d'un droit sub- 
ordonné à la condition de son existence , d'expo- 
ser ainsi une foule de citoyens à éprouver un pré- 
judice, souvent irréparable. Ainsi, disait-on, à 
peine un citoyen sera-t-il embarqué, qu’il devien- 
dra incapable de succéder. Inutilement aura-t-il 
chargé quelqu'un du soin de ses affaires, en vain 
enverra-t-il , des lieux où il se trouve, une procu- 
ration, tout sera méconnu; on demandera la preuve 
qu'il existait au moment de l’ouverture de la suc- 
cession à laquelle il était appelé, attendu qu'il a 
pu décéder depuis son dé|iart ou la signature du 
pouvoir qu'il a envoyé, et avant l’ouverture du 
droit: alors plus de sécurité, plus d'opérations 
commerciales dans les pays lointains, plus de 
moyens d'agir par un mandataire. Les partisans 
de ce sentiment alléguaient, en outre, que la 
question se trouvait d'ailleurs résolue en faveur 
des absents par l'article 113, qui ordonne de com- 
mettre un notaire pour les représenter dan» les 
comptes cl partages de* successions. Mais l’on ne 
faisait pas attention que cet article reçoit fort bien 
son application dans le cas où la succession s'est 
ouverte avant la disparition, et qu'elle n'a point 

(2) Cwlc «le Hollande, art SU, 
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encore été liquidée , ainsi que pour celui où , ne 
s'étant ouverte que depuis , les cohéritiers de l'ab- 
sent le croient vivant; et voulant néanmoins faire 
b liquidation et le partage de cette succession , ils 
reconnaissaient qu'il existait à l'époque de son 
ouverture (t). Foy. le n° 394. 

D'autre part, on disait, et avec raison, que 
les héritiers présents tirent leur droit de la loi , qui 
les appelle à succéder, à la charge de prouver qu'ils 
sont au degré utile , et qu'ils font cette preuve par 
leur présence; que ceux qui réebment les mêmes 
droits au nom d'un autre individu , ont aussi la 
même obligation 1 remplir : par conséquent , que 
ces personnes doivent prouver que cet individu, 
dont b présence n'atteste pas l’existence , existait 
cependant à l'époque de l'ouverture du droit, puis- 
que c'est b condition n'ne qua non sous laquelle 
il l'a recueilli. On ajoutait, au surplus, que b dévo- 
lution attribuée par les articles 133 et 136 n’est 
pas définitive ; que les actions en pétition d'héré- 
dité et d'autres droits sont réservées à l'absent et 
à scs représentants. 

Cette dernière opinion prévalut ; et comme on 
pensait qne le mot abtenl, employé dans le projet 
de loi (s), donnerait lieu à 1a controverse, à raison 
de b place qu'il devait occuper , on y substitut 
ceux-ci, dont le sens est plus général : L'individu 
dont Vexittence ne iera pat reconnue. 

535. Ainsi , lorsque l'existence de l'appelc h 
l'époque où le droit s'est ouvert ne sera pas re- 
connue par les héritiers présents , ou qu'elle ne 
sera pas prouvée contre eux , le droit leur sera 
exclusivement dévolu. A cet égard b loi ne fait 
aucune distinction entre le cas où l'individu n'é- 
tait, lors de l'ouverture du droit, qu'en simple 
présomption d'absence , et celui où il était absent 
iécbré. l,a discussion élevée au conseil d'Etat 
à ce sujet , et les nombreux arrêts rendus en ce 
sens . ne permettent pas le moindre doute sur ce 
point. D’après ceb , l'on doit regarder comme un 
individu dont l'existence n'est pas reconnue, dans 

(I) De ce que q a c lq uc»-nn» «le» coln-rilient reconnaîtraient 
l'rtiilmce tir l’ab*ent, ce ne «crait pn nnc ramxi pour que Ica 
autre* fuMrnt forcé*, «an* preuve, de la reconnaître : ce «crait 
l'admet Ire au partage d'une *ucec*»ion qui al dévolue c*clu*i- 
vcmrnt à d’antre». ( t’oy*s Variât de la cour de Turin, du 
la juin 1000- Sirey, 1810, II, MB.) Ainu, aiippotcr 20 à par- 
tager entre quatre héritier* prêtent» et un alwent : l’ini d'en» 
«nilmtetit nr reconnaît pat, et l'on ne prouve pa* contre lui 
l'rviltCDCc de cet abacul ; il a droit à 3, et chacun des autres 


le sens de l'art. 136 , celui qui a disparu, sans 
qu'on ait de ses nouvelles , dont on ignore b rési- 
dence , et qui n'a point fait connaître les motifs 
de son absence : à son égard , on doit moins s'at- 
tacher à b durée de b disparition qu'à ses carac- 
tères , qui sont tels que l 'existence n'eit pat re- 
connue , non-seulement par ceux qui ont intérêt 
à b méconnaître, mais encore , du moins en réa- 
lilé , par ceux qui ont un intérêt tout contraire , 
ainsi que par les tribunaux. 

Il ne serait pas même nécessaire, pour que 
l'article 136 fût applicable , qu'il régnât b plus 
grande incertitude sur la vie de l'appelé : il suffi- 
rait qu’il s'élevât des soupçons raisonnables sur 
son existence , parce qu'alors il serait encore vrai 
de dire qu’elle n'est pas reconnue. 

536. Mais ccs soupçons ne s'élèvent point à 
l'égard d'un individu qui a quitté son domicile 
pour des motifs prouvés , ni même à l'égard d’une 
personne qui s'est embarquée depuis un temps 
trop récent pour qu’on puisse supposer son décès, 
quoiqu'on ne connût pas positivement les motifs 
de son voyage , ni enGn par rapport à un citoyen 
qui aurait envoyé une procuration dont b date 
serait récente tdansccs cas, l'individu serait sim- 
plement un non prêtent, dont parle l'art. 840 (s), 
et il serait admis, comme tel, au partage avec 
les autres héritiers. EncITcl, il n'est pas vraisem- 
blable que le législateur ait voulu rendre ceux-ci 
juges souverains de b question de savoir si l'exis- 
tence de l'appelé est ou non reconnue, puisqu'ils 
ont intérêt à ne b point reconnaître ; c'est un 
point qu'il a abandonné à b sagesse des tribunaux : 
l'équité le voulait ainsi. 

Nous pensons toutefois que s'il s'écoulait en- 
suite le temps necessaire pour que l'absence pût 
être décbréc, sans que l'individu donnât de ses 
nouvelles , les cohéritiers pourraient réclamer b 
portion de biens qui lui a été attribuée, sauf à b 
lui restituer, s'il reparaissait ou donnait de ses 
nouvelles ; car cette prolongation de l'absence 

à 3 3/1 de» 13 rrtlant*; tauf, »i l’on a «le» noaitlh dfl'lltirtil, 
l'action rn répétition contre celui qui a reçu au «lclà de ce qui 
lui retenait réellement. 

(3) U projet portait : • Toute sncrcMiou vra dévolue rirl*- 
■ivcinrnt aui icul» parmi* avec lcvpn-1» Value*! aurait eu droit 
de ronrourir, ou au» jurent» du degré »nh«r<|iiml. 

(3) Code de Hollande, art. IllUet 1123. — t'oie la loi belge- 
IsoltandaiaC du 12 juiu 11)16, citée tonte IV, n* 27, infra. 
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donne lien de croire qne l'art. 136 était appli- 
cable; et ce n'est que dans une supposition qui 
ne s’est point réalisée , que l'absent a été admis 
au partage. 

Au surplus , (es cohéritiers agiraient prudem- 
ment , en faisant la réserve du droit de réclamer 
les biens dans ce cas, cl le tribunal ne devrait 
point la repousser. 

Ainsi, la dévolution n'étant que conditionnelle 
de part et d’autre , les droits de tous sont con- 
servés autant qu'il est [wssible , et l'art. 136 est 
appliqué dans un sens conforme à l'équité. 

537. Il n'est pas inutile de rappeler les cas 
ordinaires auxquels s'appliquent ces articles 133 
et 136. 

1° Un legs est fait à un absent : ses héritiers 
doivent prouver que leur auteur existait il l'époque 
de la mort du testateur , si le legs est pur et 
simple; et, de plus, qu'il existait au jour de l'ac- 
complissement de la condition , si le legs est con- 
ditionnel : jusque-là ils seront déclarés non-recc- 
vablcs dans leur demande. (Art. 1039, 1040 
et 135 (i) analysés et combinés.) 

Mais comme ce n’est que par fin de non-rece- 
voir quant à prêtent qu'ils seront repoussés , ils 
pourront, lorsqu'ils auront acquis leurs preuves, 
renouveler leurs demandes, sans craindre l'excep- 
tion de la chose jugée. 

538. 3° Un donateur a stipulé le droit de 
retour , et il s'absente ; le donataire meurt , les 
héritiers du premier devront prouver qu'il a sur- 
vécu au second. 

539. 3“ Le créancier d'une rente viagère 
disparaît; les administrateurs de ses biens de- 
vront , pour pouvoir réclamer les arrérages de la 
rente échus à telle et telle é|ioquc, prouver l'exis- 
tence de l'absent à ces époques (art. 1983) (s). 
Si la rente , sans ap|>artenir à l'absent , était 
néanmoins constituée sur sa tète (art. 1971) (s), 
le créancier devrait aussi faire la même preuve. 

540. 4° Un appelé à une substitution per- 
mise disparaît ; le grevé meurt ; les héritiers 

(1) Code de Ilollaitilc, art. 1014 cl 413. 

(2) Ibid , arl. 1112 t. 

(3; Ibid., arl. 1813. 


de l'appelé devront prouver qu'il a survécu au 
grevé. 

541. 5° Un époux a stipulé un préciput pour 
le cas où il survivrait à sou conjoint , el il dispa- 
raît ; ses héritiers ne pourront réclamer le pré- 
ciput qu’en prouvant sa survie. 

Il en serait de même si cet époux avait stipulé 
que la totalité de la communauté, ou une part 
plus forte que la moitié, lui appartiendrait en cas 
de survie, cas prévu par l'art. 1530 (t) : à dé- 
faut de cette preuve, on resterait dans les termes 
du droit commun, et la communauté se partage- 
rait provisoirement par portions égales. 

543. Si elle avait été stipulée au profit du 
survivant indistinctement, et que l'époux présent 
vint à mourir avant la déclaration d’absence , la 
communauté se partagerait aussi provisoirement 
par portions égales , puisque les héritiers, soit 
de l’un , soit de l'autre , ne pourraient , on le 
suppose , prouver la survie de leur auteur , pour 
réclamer le bénéfice de la clause. 

Mais, après la déclaration d’absence , ceux de 
l'époux présent exerceraient le droit qu'aurait eu 
leur auteur , s'il eût vécu jusqu'à cette époque ; 
en conséquence ils pourraient demander , contre 
les héritiers de l'absent, l'envoi en possession 
provisoire de la part qu'ils ont eue dans la com- 
munauté, àlacliargede leur donner caution. Nous 
n'admellons point, dans ce cas (lorsqu'il y a décla- 
ration d'absence), la prétendue règle en sens in- 
verse de l’art. 135 (s) : nous ne pensons pas qu'il 
y ait obligation pour les héritiers de l'époux pré- 
sent, de prouver que l'absent était décédé à l'é- 
poque où leuraulcurcst venu à décéder lui-même. 
Cet article 135, ni aucun autre, n'établissent 
cette prétendue règle , quand l'absence est dé- 
clarée ; au contraire , dans ce cas , tous ceux qui 
ont des droits subordonnés à la condition du décès 
de l'absent, cl le conjoint était de ce nombre, 
peuvent les exercer provisoirement, à la charge 
de donner caution (article 133). La présomp- 
tion de la loi tient lieu de preuve du prédécès. 

543. 0° Si une donation de biens à venir a été 

(4) Celle disposition a clé supprimée «buts le Code Uc Hol- 
lande. 

Voir ce que nous a ums dit à cc sujcl au uo 4 33. 
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faite à on epoux par un liera qui a disparu , et 
dont l'existence n'est pas reconnue au moment 
du décès du donataire , il n'y a aucune difficulté , 
si celui-ci a laissé des enfants ou descendants du 
mariage en faveur duquel la donation a eu lieu , 
parce qu'elle est censée faite aussi à leur prolit 
(art. 1082) (i). S'il n'a pas laissé d'enfants ou 
de descendants de ce mariage , les biens donnés 
resteront, jusqu'à la déclaration d'absence, ou 
jusqu'à la preuve du prédécèa du donateur, entre 
les mains des héritiers de celui-ci ; mais , après 
la déclaration d'absence, ceux du donataire pour- 
ront obtenir l'envoi en possession provisoire , à la 
charge de donner caution , comme il est ditsur le 
cas précédent. * 

541. Si c'est le donataire qui est absent, il 
n'y a pas non plus de difficulté , s’il a laissé des 
enfants issus du mariage cl existants lors du décès 
du donateur. Dans le cas contraire, scs héritiers , 
à quelque époque qu'ils réclament les biens 
donnés , devront prouver que leur auteur existait 
au moment de ce décès , car la donation de biens 
à venir devient caduque si le donataire ( ou sa 
postérité du mariage) n'existe pas à la mort du 
donatcur(arl. 1089) (s); et comme ce n'est qu'à 
celte époque qu'H devait être saisi avec effet irré- 
soluble, ses héritiers doivent prouver qu'il exis- 
tait à ce moment. Il ne s'agit pas, en effet, comme 
dans l'autre cas, d’exercer, après la déclaration 
d'absence , un droit subordonné à la condition du 
décès de l'absent ; il s'agit, au contraire, de savoir 
si l'absent lui-méme a recueilli un droit subor- 
donné à la condition du décès d'une autre per- 
sonne. C'est donc positivement le cas prévu et 
régi par l'art. 135. 

545. 7” Mais c'est surtout en matière de suc- 
cession que le principe reçoit fréquemment son 
application. Pour l'intelligence de l'art. 13C, il 
faut savoir de combicnde manières on peularriver 
à une succession. 

On peut y venir seul , parce qu'on est le plus 
proche parent du défunt : comme un fils unique 
qui vient à la succession de son père. 

(1) Code de Hollande, art. 23 3. 

(2) Ibid., art. 233, J 2. 

(3) f 'myts, rcblncment ans ni dant ln«jutU la rrprcscnU- 
lioa cal admise , les articles 740 et 742- 


On y vient avec d'autres , soit de son chef, soit 
par le bénéfice de la représentation : de ton chef, 
lorsqu'on est au même degré de parenté que 
d'autres qui sont aussi appelés ; comme deux 
frères, deux cousins germains, relativement à la 
succession de leur père ou d'un oncle : par re- 
présentation , lorsqu'on prend la plaee d'une per- 
sonne qui, si elle vivait, aurait exclu celui qui 
se présente , et aurait été au moins à un degré 
égal à celui des autres héritiers ; comme un petit- 
fils qui vient avec ses oncles à la succession de 
son aïeul (s) : enfin, on peut venir à une succes- 
sion par droit de trammiuio n, comme ayant suc- 
cédé à une personne qui a recueilli le droit et 
qui est morte sans l'avoir accepté ni répudié. 
(Art. 781) (s). 

Cela posé , nous aurons à voir si l'article 136 
s'applique indistinctement , comme on l'a pré- 
tendu , aussi bien au cas où la personne que l'on 
veut exclure peut venir par représentation , qu'à 
celui où elle ne pourrait invoquer que le droit de 
transmission. 

546. Auparavant , nous ferons observer que, 
dans les cas des articles 720, 721 cl 722 (s) , la 
présomption de survie résultant des diverses cir- 
constances énoncées à ces articles tient lieu de 
preuve , et établit suffisamment que l'individu , 
dont l'existence à l'époque de l'ouverture d'une 
succession à laquelle il était appelé n'est pas 
reconnue , existait en effet ; qu'il a recueilli le 
droit et l'a transmis à ses héritiers < La présomp- 
< lion légale dispense de toute preuve celui au 
i profil duquel elle existe. > (Art. 1351 ) (s). 

547. Quant à la question ci-dessus, elle est 
fort controversée : elle peut se présenter dans 
deux cas ; mais elle réclame la même solution dans 
l'un cl dans l'autre. 

1° Sempronius meurt : il a deux fils, Titius, 
présent, et Claudius, absent, mais qui a laissé 
un fils, Caius. 

2° Sempronius meurt : scs plus proches héri- 
tiers sont Titius , son frère , et Claudius , autre 
frère, absent, mais qui a laissé un fils, Caius. 

(4) Code tic Hollande, art. 1037. 

(3) Ibid., art. 878. 

(G) Ibid., art. 13*4. 
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Suivant le» principe» , la représentation est 
admise dans les deux cas ( art. 740 et 742 ) (i) , 
mais on ne représente pas les personnes vivantes, 
on ne représente que celles qui sont mortes na- 
turellement on civilement. (Art. 744 ) (s). 

Pour empêcher Caius de venir , concurrem- 
ment avec Titius, à la succession de Sempro- 
nius , l'aïeul ou l'oncle , on a prêté à Titius à peu 
prés l'argumentation suivante : 

< On ne vient à une succession du chef d'une 
autre personne que dedeux manières : ou pardroil 
de transmission , ou par droit de représentation ; 
cl quant à vous , Caius , vous ne pouvez venir 
de votre chef, puisque vous êtes à un degré plus 
éloigné que moi. Vous ne pouvez pas davantage 
venir du chef de l’absent , et par droit de trans- 
mission , puisque ce serait supposer qu'il a sur- 
vécu 4 Scmpronius , ce que je nie et ce que vous 
ne prouvez pas. Aussi l'article I5G accorde-l-il la 
succession exclusivement à ceux avec lesquels 
l'absent aurait eu le droit de concourir. Or, il 
n'aurait concouru qu’avec moi , et non avec vous. 
D ailleurs , en sup|iosant même son existence 
lors de l'ouverture de la succession , comme rien 
n'alteslc qu'il aurait accepté , que peut-être il eût 
renoncé , vous ne pouvez réclamer de sou chef un 
droit qui n'est [tas prouvé lui avoir été acquis. En- 
fin, vous ne pouvez venir par représentation, parce 
qu'on ne représente pas les personnes vivantes , 
mais seulement celles qui sont mortes naturelle- 
ment ou civilement. Ainsi , c'est à vous à déclarer 
de quelle manière vous voulez venir à l'hérédité, 
et à prouver, par conséquent , que vous êtes 
dans le cas d'y être admis d'après le mode que 
vous choisirez. Quanta moi, je fais ma preuve. > 

Comme on le voh , ce langage de Titius revient 
à dire : • Je regarde Claudius, mon frère, comme 
mort avant le décès de Scmpronius , à l'effet de 
vous empêcher, vous , Caius , de venir à la suc- 
cession de son chef par droit de transmission ; 
mais je le tiens pour vivant , en tant que vous 
voudriez le représenter. > Voici la réponse que 
nous prêtons à Caius : 

< Au décès de Scmpronius, Claudius était 
mort ou vivant; s'il était vivant, moi, son fils, 
j'exerce scs droits comme administrateur de scs 
biens , dan» le cas où il vivrait encore , et comme 

(1) Code tic Hollande, art. UtfO et 091. 

(2) Ibid. t art. 894 et 693. 


son héritier, s'il est mort depuis. S'il était décédé 
lors de la mort de Scmpronius , je le représente. 
Ainsi , de quelque manière que vous vouliez me 
considérer , ma position doit être la même par 
rapport à vous , parce que la vôtre doit être U 
même par rapport à moi : la corrélation est in- 
time. Vous ne devez toujours avoir que la moitié 
de la succession ; et quand vous me dites : Choi- 
sissez la manière dont vous voulez venir à cette 
succession , et prouvez que vous êtes dans le cas 
prévu par la loi , je vous réponds à mon tour : 
Choisissez la manière dont vous voudrez me con- 
sidérer, puisque vous ne pouvez avoir que le 
choix du mode , et non l'exclusion de tous les 
deux. Vous voulez me réduire au rôle de deman- 
deur et à l'obligation de prouver l'existence ou la 
mort de mon père ; mais d'abord votre préten- 
tion est un cercle vicieux ; elle suppose que vous 
êtes saisi de toute la succession , et que je ne le 
suis nullement : or, c'est ce qu'il vous faut prou- 
ver vous-même, et vous n’en viendrez à bout 
qu'en établissant qu'un homme qui a plusieurs 
enfants ou descendants, ne laisse néanmoins sa 
succession qu'à l'un d'eux , quand bien même les 
autres ne sont point déclarés indignes. Mais l'ar- 
ticle 731 (s) fera la preuve contraire en disant 
< que le» successions sont déférées aux enfants 
t et descendants du défunt ; > donc il vous faut 
prouver que vous êtes le seul enfant ou descen- 
dant, ou prouver que mon père a renoncé nu 
qu'il est indigne. Si la raison voulait qu'un fils 
prit la place de son père décédé ; si, pour cela, 
l'on a imaginé la fiction de la représentation, on 
ne l’a fait qu'en faveur de ce fils ; cl vous voulez 
tourner contre lui cette même faveur, en le pla- 
çant dans un état inqiossihle à concevoir, celui de 
(ils d'un homme qui n'est ni mort ni vivant , ou, 
|>our mieux dire , vous voulez que par rapport à 
vous, Claudius soit mort, mais qu'il ne le soit pas 
par rapport à moi. Cependant s'il l'est par rap- 
port à l'un , il doit l'être nécessairement par ra|>- 
port à l'autre. Votre prétention prouve d’ailleurs 
qu'il est décédé , puisque vous ne voulez pas que 
je recueille par droit de transmission sa part dans 
la succession ; cl elle prouve aussi qu'il est vivant, 
puisque vous ne voulez pas que je le représente. 

Quant à l'argument tiré de ce que , eu sup- 

(3) Code (le UulUudc, art. 079. 
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posant l'absent vivant lors de l'ouverture de la 
succession , celui-ci aurait pu y renoncer, il cal 
sans force , parce que la renonciation à une suc- 
cesaion ne ac présume pna (art. 781 ) (i) ; raison 
pour laquelle l’article 781 ( 1 ) donne aux héri- 
tiers de celui qui est mort sans l’avoir acceptée 
ni répudiée le droit de l’acccplcr de son chef. 

On pourrait encore dire à Titius qu’il trans- 
forme une question de droit en un point de mé- 
taphysique , et qu’il s’écarte de la règle qui pres- 
crit d'entendre les lois dans un sens raisonnable 
et conforme J la pensée du législateur. Que veut 
l'article 136? Qu’une succession qui ne pourrait 
appartenir en tout ou en partie à telle personne 
que parce qu’elle aurait été recueillie par un in- 
dividu dont l'existence n’est pas reconnue au 
moment où elle s’ouvre, appartienne à ceux qui 
l’auraient eue si cet individu eût été décédé à 
celte époque , parce qu'en effet l’incerlilude de 
son existence le fait , en quelque sorte , présumer 
mort : voilà tout ce qu’a voulu l’article. Mais , 
dans l'espèce , il n’était pas nécessaire , ]>our que 
Caîits eût droit à la succession de Sempronius , 
que Clattdius l'eût recueillie : au contraire , on 
ne lui élèverait aucune diflieulié s’il était prouvé 
que son père a prédécédé Sempronius. Et si ces 
mots de l’article : Elle sera dévolue exclusite- 
ment à ceux avec lesquels T absent aurait eu le 
droit de concourir, paraissent appuyer la préten- 
tion de Titius, ceux qui suivent, ou d ceux qui 
l'auraient recueillie à son défaut, la combattent 
avec force ; car on ne peut nier qu’à défaut de 
Clautlius , Caius , son lils , ne fût venu à la suc- 
cession. Nous convenons toutefois qu’ils présen- 
tent aussi un autre sens, celui , par exemple, de 
déférer à Titius, supposé cousin germain de Sem- 
pronius , la succession de celui-ci, à l’exclusion 
de Caius, fils de Claudius, absent, et aussi cou- 
sin germain du même coté. La rédaction est donc 
ambiguë. Mais si , dans les contrats , l’on doit 
entendre une clause qui présente deux sens dans 
celui qui convient le plus à la matière du contrat, 
on doit aussi entendre les lois dans le sens qui est 
le plus en rapport avec la matière pour laquelle 
elles ont été portées ; par conséquent , on doit 
entendre l’article 136 de manière à ce qu’il soit 
en harmonie avec les principes sur les succcs- 

(1) Co.lt de llolUndc, art. 1103. 
tous i. 


sinus ; et vouloir qu’il s'applique aussi bien au 
ras où la représentation a lieu qu’à celui où lo 
réclamant ne pourrait invoquer que le droit do 
transmission , c’est l’entendre dans un sens con- 
traire à ces mêmes principes. Appliquée à ce der- 
nier cas , la disposition est fort juste , d’autant 
plus que ses effets peuvent ti'èlro que provisoires, 
au moyen de l’action en pétition d’hérédité , ré- 
servée par l’article suivant ; mais , étendue à 
l’autre cas , elle serait une véritable anomalie , 
une dérogation faite salis aucun motif au système, 
des successions , et une violation manifeste des 
principes de la justice cl de l’humanité. L’enfant 
est déjà asseï malheureux par l'absence de son 
|»èrc , pour qu’on ne doive point le priver, par 
l'effet de celte circonstance , de sa part dans une 
succession à laquelle il était appelé uiédiatcmenl 
ou immédiatement par la nature et par la loi. 

La question a été jugée absolument en ce sens 
par la cour de Paris, le 27 janvier 1812. (Sirev, 
1812, 11,292.) 

< Attendu , porte l’arrêt , que ladite d’Aigre- 
« tnonl, pouvant venir et se présentant en ce 

< moment à la succession de son chef, n'a pas 

< besoin ni de sc faire envoyer en possession 
« des biens de l'absent , ni d’établir son décès à 

< l'effet de le représenter ; mais que c'est à ses 

< adversaires, s’ils prétendent le degré rempli 
« par l’absent, à prouver eux-mêmes son exis- 

< tencc; que l'article 136 du Code civil , sainc- 

< ment entendu, autorise la demande de ladite 

• d’Aigremont, bien loin de lui être contraire , 

< lorsqu'il déclare que , s'il s’ouvre une succes- 

< sien à laquelle soit appelé un individu dont 
« l'existence n’est pas recounue , elle sera dé- 
« volue non-seulement à ceux avec lesquels il 

< aurait eu le droit de concourir, mais à ceux 
s qui l'auraient recueillie à son défaut, eonsé- 

• quemment, à une petite-fille venant au défaut 

• de l'enfant du premier degré; met l'appctla- 

< lion et ce dont est appel au néant. » 

318. Comme Caîus a intérêt à accepter la suc- 
cession, plutôt par droit de représentation que 
par droit de transmission, parce que sous le pre- 
mier mode il n'est point obligé au payement des 
dettes de l'absent, il pourra le choisir. Les crcan- 

(S) Code «le llolLmdc, art. 1097. 

1 ) 
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eiors n'ont pa» le droit de »y op|>o»er, tant qu'il» 
ne prouveront pa» que leur débiteur a survécu à 
celui de la lucccssion duquel il s'agit. Les ar- 
ticles 130 et 135 supposent, en effet, que l'ab- 
sent dont on n'a plus de nouvelles est mort du 
jour de sa disparition : on ne pourrait assigner 
une autre époque au décès sans le faire arbitrai- 
rement. 

519. Nous croyons que l'oncle pourrait con- 
traindre le neveu au rapport de ce qu'il aurait 
reçu du défunt , parce que, dans l'esprit de l'ar- 
ticle I5G, il y a présomption que l'absent était 
mort à l'époque de l'ouverture de la succession ; 
par conséquent, si son fds est admis, il doit rap- 
porter (art. 845) (t), sauf la restitution dans le 
cas où l'absent reparaîtrait ou donnerait de scs 
nouvelles (art. 847) (i). Le rapport serait dû aussi 
de ce que l'absent lui-même avait reçu ; car, 
ainsi qu'il est dit par l'arrêt ci-dessus, l'absent 
n'est pas présumé avoir rempli le degré : dès lors 
il est présumé mort avant l'ouverture de la suc- 
cession; son fils vient donc par représentation. 
Or, d'après l'article 848 (s), le rapport est dd 
dans ce cas. 

550. Nous avons dit que l'article 157 réserve 
la pétition d’hérédité ; voici ce qu'il porte : « Les 

< dispositions des deux articles précédents au- 

< roui lieu sans préjudice des actions en pétition 
• d'hérédité et d'autres droits, lesquels compé- 

< feront ù l'absent ou à scs représentants ou 
t ayants cause, et ne s'éteindront que par le laps 
« de temps établi pour la prescription ; i c'est-à- 
dire d'après l'article 33G3 (s) , par trente ans. 

551. Comme c'est ordinairement dans le cas 
où le parent le plus proche d'un défunt est ab- 
sent, que ceux du degré plus éloigné appré- 
hendent la succession, ce qui donne lieu ensuite 
à l'action en pétition d'hérédité s'il reparaît , le 
Code civil a dû s'occuper de cette action au titre 
des Absents. Il est vrai que les développements 
que comporte la matière se rattachent plus spé- 
cialement , soit au titre des Successions , soit à 
Celui des l'estamcnls : mais il nous était cepen- 
dant impossible, en traitant tfridéintts.dcpasscr 

(I) OU de Hi.1l.mJe, art. 1133. 

Il; ll.iil., atl. II3S. 


sous silence les dis|iositions des articles 157 
et 158 ; cl nous avons cru devoir expliquer ici, 
d'une manière générale et complète , les règles 
de la pétition d'hérédité, sauf à y renvoyer lorsque 
nous traiterons des successions et des testa- 
ments. 

553. En accordant à l'absent la pétition d'hé- 
rédité, le Code part de la supposition que les 
règles de cette action sont déjà connues ; cepen- 
dant elles méritaient d'être clairement posées; 
cl surtout le point de savoir si l’héritier apparent 
a pu conférer irrévocablement à de» tiers la pro- 
priété des biens de l'hérédité , tellement que la 
prescription ne soit pas nécessaire aux acqué- 
reurs, était un point digne de toute l'attention 
des rédacteurs du Code ; car cette question , qui 
a fait naitre dans l'ancienne jurisprudence une si 
vive controverse , partage encore les auteurs en 
deux école». 

Comme les arrêts rendus dans l'ancienne juris- 
prudence, et qui l'ont jugé affirmativement, l'ont 
fait par suite d'une fausse interprétation des lois 
romaines , nous croyons utile de rectifier, autant 
qu'il est en nous, les inductions erronées que l'on 
a tirées de ces lois , et de démontrer, au con- 
traire, que, dans leur véritable esprit, la ques- 
tion devait être décidée différemment : par là , 
nous saperons dans leurs bases ees divers arrêta, 
et nous aurons aussi démontré que celui rendu 
par la cour de Caen , confirmé par la cour do 
cassation , mais pour ainsi dire sans aucun motif 
exprimé, et dont nous parlerons ultérieurement, 
n'a été rendu que par application d'une juris- 
prudence fautive et contraire aux principes sur 
lesquels repose le droit de propriété. 

555. Pour cela, nous devons d'abord claire- 
ment exposer ceux qui régissent l'action en péti- 
tion d'hérédité dans scs effets. 

L'action en pétition d'hérédité est une action 
réelle, à titre universel, par laquelle un individu 
demande, contre son adversaire, d'être reconnu 
héritier d'une personne , et demande aussi , eu 
conséquence, les choses de l'hérédité possédées 
par le défendeur. Voet, ad Pandect., tit. de 
Jleredit. petit. 

(3) Code de Hollande, ad. I13IS, JJ 2 cl 3. 

(I) IL.J , art. 20UI. 
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55i. La loi 23, lj 18, IT. . de Ileredil. petit., 
dit que celle action cal réelle , et nou pas per- 
sonnelle, ni même mixte, ainsi que plusieur» 
jurisconsultes l'ont prétendu : Pelitio heredilalu, 
elii in ne» lit actio , habel lumen prœstationes 
quasdam ptrtonales, utpula eorum, qua a debi- 
toribus «uni exacta ; item pretiorum. Donc cette 
action est réelle, quoiqu'elle ait pour objet cer- 
taines prestations personnelles de la part du de- 
fendeur ; car si clic était personnelle, ou meme 
mille, il n'y aurait rien d'élnnnaut qu'elle ciH 
pour objet des prestations personnelles, et, par 
conséquent, la particule adversalivc etsi in rem 
(il actio, suiviedu modificatif taucn prœstationes 
quasdam personales , n'aurait aucun sens. D'ail- 
leurs le caractère des actions réelles est de suivre 
la chose qui en est l'objet en quelques mains 
qu'elle se trouve, comme celui des actions per- 
sonnelles est de donner le droit de poursuivre 
la personne obligée, encore qu'elle ail cessé de 
posséder la chose qui est l'objet de la demande : 
or l'action en pétition d'hérédité s'intente contre 
quiconque possède la succession, ou contre celui 
qui , par dol, a cessé de la posséder, lequel , en 
droit, est considéré comme possesseur, d'après 
la règle: Qui do lu desiit postuler e , pro potscliurc 
habelur. L. 52, § 8, hoc lit. 

Enfin l'abdication ou l'abandon que fait de 
l'hérédité celui qui la possédait au moment de la 
demande , l'affranchit de suite de l'action ; et il 
s'en affranchit encore mieux, s'il est possible, par 
l'abandon qu'il fait avant la demande; L. 13, 
§ 1 A, fT. hoc lit. ; second caractère auquel on peut 
reconnaître avec certitude que l'action est réelle. 

l’eu importe que la loi 7, au Code de Petit, 
hered., qui fixe la durée de cette action b trente 
ans, se fonde sur ce motif : Cum mixlœperso- 
aalis actionis ratio hoc respondere compellat; 
car le rcscrit entend par les mots personalis 
actionis les pieslalions personnelles qui forment 
le troisième chef de l'action en pétition d'héré- 
dité (t). 

De ce que l'action est réelle, la demande doit 
être portée au tribunal de la situation morale de 

(1) Yinniit», Mrr«» (Wif,, lib. I, cap. mu; cl le» pro- 
frttrnr» de Louvain , Recittittonet im /'nm/rrlai , lit. Je lierai, 
jnt , décident en cPTel que l’action cat réelle. 

(2) Code de Uollandr, art. 00. 

(3) Mai* comme le Unitaire à litre univmcl n’cM pa* tain , 
qu'il doit former ta demande eu délivrance contre les heritiers 


l'hérédité, c'est-à-dire au tribunal du domicile 
du défunt, licuoùellcs'estouvcrle. (Art. 110) (>). 

555. Celte action n'a pas lieu seulement en 
matière de succession légitime ou ab intestat; 
clic a lieu aussi au prolit du légataire universel ou 
ii litre universel, qui remplace chez nous l'héri- 
tier testamentaire des Romains, institué pour 
toute la succession, ou seulement pour une partie 
aliquole. L. 3, IT. hoc lit. (s). 

Elle appartiendrait aussi au donataire par con- 
trat de mariage, de tout ou partie des biens quo 
le donateur laissera à son décès, et qu'on appelle 
héritier contractuel. 

L'appelé à une substitution faite à titre uni- 
versel aurait aussi cette action ( 4 ). 

Enfin l'enfant naturel , le conjoint survivant et 
l'Etat, pourraient également l’exercer dans l’ordre 
établi par la loi. 

L'article 137 s'appliquerait tous ces cas, si, 
en vertu de l'article 136, la succession testamen- 
taire ou ab intestat, les biens donnés avec ou 
sans charge de substitution, avaient été recueillis 
par d'autres, au défaut de l'absent. 

53G. Dans cette action, le demandeur doit 
prouver deux choses : 1° qu'il est héritier ab 
intestat, ou testamentaire, ou contractuel, ou 
qu'il est appelé 5 la substitution ; 2° que celui 
contre qui il dirige son action possède l'hérédité. 
L. U, If. hoc lit. 

557. Mais l'action a lieu non-seulement contre 
celui qui possède toute l'hérédité ou qui en pos- 
sède une part aliquotc , mais aussi coutre celui 
qui en possède quelque chose à litre particulier, 
en qualité d'héritier. LL. i) et 10, IT. hoc lit. 

A cet égard , il n'y a aucune diflércnce à faire 
entre le possesseur de bonne foi et celui qui pos- 
sède de mauvaise foi ; la différence qui existe 
entre eux n'est relative, dans notre droit, qu'aux 
fruits, dont nous parlerons bientôt. 

558. Suivant le droit romain, on distinguo 

ab imtettat (art. 1011) « "tic demande vc confond avec la péti- 
tion d'hérédité. Il en evt de même du rasdirléjalairc uimenel, 
lorsqu'il y a de* l*é ri lier» avant droit à uni- réserve. [Art . 1004 ) 
(1) <Y«m quicHuttfUC tu MNirrrfNtM im lucceJll , loen hcreJit 
kabrtur (L. 1211, IT. Je Rey. jmrit. loye: au surplus la !o«34 t 
printip.fd. de JleteJtl petit) 
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également deux clauses de possesseurs d’une 
hérédité : 

Le possesseur pro herede, c'est-à-dire celui qui 
se croit héritier, et qui cependant ne l'est pas : 
toute la faveur des lois romaines s'est attachée à 
ce possesseur, tellement qu'il n’est obligé de 
restituer de l’hérédité que ce dont il s'est enrichi 
par elle. 

Le possesseur qui délient l’hérédité pro pos- 
sessore, et qui est qualifié prœdo , lorsqu'il ne 
peut attribuer à sa possession aucune autre cause 
que celle-ci : Possidco quia possideo ; L. 10, 
§ 1 cl seq., fl. hoc lit. , ou qui allègue, à la vé- 
rité, une cause de possession, mais qui n'a aucun 
fondement avoué par les lois. Et l’on considère 
aussi, non pas, il est vrai, comme prœdo , mais 
comme possesseur de mauvaise foi, celui qui a 
acheté l'hérédité d’un individu qu'il savait n’ètrc 
pas héritier, L. 2, Code hoc lit. 

559. Suivant les principes de la même légis- 
lation, la pétition d'hérédité peut incontestable- 
ment s'exercer contre ceux qui ont acquis du 
possesseur l'hérédité dont il s'agit. C'est ce qu’il 
importe de démontrer jusqu'à la dernière évi- 
dence, afin que, si l'on juge encore que l’héritier 
apparent a pu vendre, avec effet irrévocable, les 
biens de l’hérédité aux tiers de bonne foi, de 
manière que ceux-ci n'aient pas besoin de la 
prescription, et si l’on continue à se fonder à cet 
égard sur les lois romaines, celle dissertation 
soit du moins la preuve que ces mêmes lois re- 
poussent , au contraire, une jurisprudence qui 
blesse les principes sur lesquels repose le droit 
inviolable de la propriété. 

Supposons d'abord que l'héritier apparent ait 
vendu le droit d'hérédité: le véritable héritier a 
contre l’acquéreur la pétition d'hérédité ulili» , 
c'est ce que porte formellement la loi 13, § 4. fl. 
/ioc lit. : Quid, si quis hcrcdilatem email : an 
ulilis in cum petitio hcrcdilalis deberct dari, ne 
singulis judiciis vexarclur? Vcndilorcm enim 
teneri calum esl. Sed finge non cxslare vcndilo- 
rcm, v cl modico vendidissc, et bonœ fidei posses- 
sorem fuisse , an porrigi ma nu s ad emptorem 
debeanl ? Et pulat Caius Cassius dandam ulilem 
actionem. 

Ainsi, quoique l'acheteur ne détienne point les 
biens comme héritier apparent, mais seulement 


à litre d'achat, ce qui n’est qu'un litre particulier 
(bien qu’il ail ici pour objet une universalité de 
choses), il est néanmoins passible de l'action en 
pétition d’hérédité, non pas, il est vrai, de celle 
qu'on appelait aclio direcla, mais de celle qu'on 
appelait aclio ulilis, et qui était donnée à cause 
de la grande analogie du cas avec celui pour 
lequel la loi donnait l'action directe ; car l'ac- 
quéreur de l'hérédité est au lieu et place de l’hé- 
ritier apparent, son vendeur : vicern hcrcdilatem 
gerenlis suslinct , comme dit Voet , ad Pandcc- 
tas , lit. de Ileredit. petit. 

M. Merlin , dans sa dissertation sur la question 
de savoir si l'héritier apparent a pu vendre avec 
effet au tiers de bonne foi les biens de l’hérédité, 
et que l’on trouve dans scs Questions de droit , 
au mot Héritier, § 3, rapporte ces mots : A : e sin- 
gulis judiciis vexarclur, au véritable héritier, 
tandis que tout le contexte de ce paragraphe veut 
évidemment qu’ils se réfèrent à l'acheteur. Ce 
n'est point une erreur indifférente ; car le juris- 
consulte n'hésiterait pas à donner contre lui la 
revendication pour chaque chose de l'hérédité , 
si cette multiplicité d'actions ne lui était pas plus 
préjudiciable que la pétition d'hérédité ulilis. 
D'où il faut conclure qu'en principe, la revendi- 
cation a lieu contre lui. Et comme M. Merlin 
convient que l’acheteur de l’hérédité, ou d’une 
quote-part , est soumis à l'action du véritable 
héritier, tandis qu'il prétend que l'acheteur de 
choses particulières dépendantes de la succession 
n'y esl pas soumis , s'il avait son recours on 
garantie contre l'héritier apparent de bonne foi, 
qui ne se trouve pas plus riche par l'effet de 
l'hérédité , notre observation a son importance, 
parce qu’elle démontre que M. Merlin part d'une 
fausse interprétation de la loi, et par suite d'un 
faux principe, puisque, dans l'espèce, on suppose 
que l'héritier apparent ne s'est pas enrichi, ou ne 
s'est enrichi que de fort peu île chose ( vcl mo- 
dico vendidissc ), et cependant que la revendica- 
tion serait donnée contre l'acheteur, si ce n'était 
l'inconvénient résultant de la multiplicité des 
actions. 

560. Poursuivons. Malgré la faveur et la pro- 
tection qui couvraient les aliénations faites par 
le fisc, tellement que, d’après l'édit de l'empereur 
Marc-Anloniu , l'individu qui en avait acquis le 
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Lien d'autrui ne pouvait, après cinq ans, être 
inquiété par le propriétaire (i), celui qui avait 
acheté du lise une hérédité comme vacante, était 
passible de la pétition d'hérédité ulilii : Si quis 
a jisco hereditalem , quasi vacanlem , emeril, 
œquissimum crit ulilem action tm adversus eum 
dari. Même loi, § 9. 

Ainsi, quoique le recours en garantie contre le 
fisc ne fiH pas toujours assuré du succès , l'ac- 
quéreur n'en était pas moins soumis si l'action en 
pétition d’hérédité; et cela, dit le jurisconsulte, 
était très-juste : aquissimum crit. 

tiCI . Dans l’un et l'autre cas , l'héritier de 
l'acquéreur est également passible de l'action , 
quoiqu'on puisse raisonnablement supposer qu'il 
n’aurait peut-être pas accepté la succession de 
son auteur, s'il n')' avait vu celle dont ce dernier 
n'était que possesseur : son erreur à cet égard 
ne le protège pas , encore qu'elle puisse lui 
causer un grave préjudice, puisqu'il est soumis 
h l’obligation de payer toutes les dettes du défunt, 
qui excèdent peut-être de beaucoup l'actif : Ue- 
redem aulcm cliam carum rcrum nominc quas 
defunclus pro emptorc posstdit, lieredilatis péti- 
tions tencri constat, quasi pro herede possidcat : 
quamcis etiam carum rcrum nomme , quas pro 
hcrcdc, vcl pro possessore , defunclus possidet, 
ulique lencalur. Ibid., § H. 

f>C2. Voilà pour l'acquisition de l'hérédité, 
du nomrn lieredilatis , du jus hcrcdilarium , en 
totalité ou pour une quote-part. Nous pourrions 
rapporter plusieurs autres textes , qui décident 
également que l’acheteur est soumis à l'action en 
pétition d'hérédité ; mais cela serait superflu. 
Nous allons démontrer que les détenteurs qui ont 
acquis les choses particulières de l’hérédité sont 
également passibles de l’action du véritable héri- 
tier, et nous expliquerons ensuite le (j 17 de la 
loi 25 , ff. hoc lit., qui sert de base à l'opinion 
contraire, et dont l'interprétation divinatoire, 
fautive, et qui serait d'ailleurs fondée sur une 
raison qui n'aurait aucune force dans la législa- 
tion française , a cependant servi de motif à plu- 
sieurs décisions dans l'ancienne jurisprudence , 
lesquelles , h leur tonr, ont donné lieu à l'arrêt 

(1) Et urfmc, depni», la constitution de Zr non a rondo 
inattaquable tonte alienation faite par le fitc de la chose d’au- 


de la cour tic Caen, confirmé ensuite en cassation. 

Trois lois , claires, précises , ne laissent aucun 
tloule sur le point en question; et, nous le dirons, 
ce n'est pas sans étonnement que, dans les procès 
nés à ce sujet , nous ne les avons pas vu invo- 
quer en faveur de notre opinion , quoique nous 
y ayons toujours vu ligurer ce $ 17 de la loi 25 , 
véritable énigme , même pour ceux qui font con- 
stamment cité à l'appui de leur sentiment. 

L'une de ces lois est la seconde au Code , do 
Pelilionehereditatis, ainsi conçue :Si posl motam 
conlroversiam Mcneeralis bonorum parlem dimi- 
diam Mustru s ab herede tcriplo quœslionis illalœ 
non ignarus comparai' il : tam ipse quasi malœ 
fidei possessor, quam hcrcdc s cjus , fiuclus resli - 
lucre cogunlur. Si vero tcndilioncm litc anliquio - 
rem eue, liquida probe tur, ex eo die fruclus 
restiluantur, ex quo lis injudicium deducla est, 
Fructibus cnirn augelur beredilas, eum ab eo 
possidelur a quo pcii potesl. 

Emptor auteu, qui rnornio titllo fosses- 

BIOMS MUNITUS EST, ETIAll SLVCULARUM tlEUUf JURE 
CftSVEMTUR. 

Suivant cette loi , dont voici la paraphrase , 
Musæus avait acquis d'un héritier testamentaire, 
dont l'institution a été attaquée avec succès (soit 
parce que le testament était nul , soit parce que 
l'institué n'avait pas les qualités requises) une 
partie de l'hérédité de Ménécrale, sachant qu'une 
action était formée conire l'institué : on décide 
que , possesseur de mauvaise foi , il sera tenu , 
ainsi que ses héritiers , à la restitution des fruits; 
mais que s'il était démontré que la vente qui lui 
a été faite est antérieure à la demande formée 
contre l'institué (par les héritiers du sang), il 
devrait encore les fruits par lui perçus depuis le 
jour de cette demande, caries fruits accroissent 
à l’hérédité, lorsqu'elle est possédée par celui 
dont on peut en exiger la restitution : or l'acqué- 
reur est dans ce cas. Enfin l'acquéreur qui a 
acquis à litre particulier est passible de l'actioQ 
(en revendication) à l'égard des choses dont il 
est détenteur. 

Et que l'on ne dise pas qu'il s'agit ici d'un 
acheteur qui a acquis d'un autre que l’héritier 
apparent , soit avant l’ouverture de la succession , 
soit depuis : la teneur de la loi ne permet pas de 

trui, M«f an proprietaire ton recours contre lui pendant ijuatrc 
au*. [F oyti le J 14, Inst-, »/e t tucaj» j 
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douter, au contraire , qu'il n'uit acquis de cet 
héritier institué ; et cependant il peut être ac- 
tionné pour toutes les choses qu'il a acquises : 
cliam singularum rcrumjure convenitur. 

Ea seconde de ces lois est la septième au Code, 
au même titre : H croit lata petqionem , qua 
advenus pro hertdc vel pro possessorc possidentes 
cicrceri point, praseriplione longi temporis non 
lubmorcri , nemini incognitum cil : cum mixte t 
perionalii aclionii Tatio hoc retpondere com- 
pcllal. A catcris autem tantum tpccialibut in r cm 
aclionibus , vindicare potte mant fatum est, ti non 
agenlit inlcntio per uiucapioncm , vel longum 
ttmpui, explosa lit. 

Il résulte de celle loi trois choses bien mani- 
festes : I" que cens qui sont passibles de la péti- 
tion d'hérédité , soit qu'ils possèdent de bonne 
foi , soit qu'ils possèdent de mauvaise foi , ne 
s'affranchissent de cette action que par la prescrip- 
tion de trente ans , parce qu'elle participe, sous 
quelque rapport, de la nature des actions person- 
nelles : cum mixité perionalii aelionit ratio hoc 
reipondcrc compellal ; 2° que ceux qui sont tenus 
de l'action réelle s'affranchissent de la revendi- 
cation par l'usucapion ou par la prescription du 
long temps : si non agtntis inlcntio per usuca- 
piuncm , r/7 longum lempus, explosa sil; 3° mais 
que tant qu'ils n'ont pas prescrit, ils sont soumis 
à l'action en revendication du véritable héritier. 

Le troisième texte est aussi positif que les deux 
précédents ; c'est la loi i , au Code : In quibus 
causis cessât longi temporis prascriplio, dont 
voici la disposition : Ileredilalcm quidem psten- 
tibus longi temporis prtescriplio nocere non potest : 
verum ht s qui , nec pro herede , nec pro possessorc, 
icd pro empto, t cl donalo, scu alto litulo , res , 
quai ex hereditate su ni , vel fucrunt, possident : 
cum ab liis successio vindicari non possit , nihil 
hteejuris definilio nocet. 

On voit encore ici que celui qui détient l'hé- 
rédité, vclprohcrcdc, vel pro possessorc, ne peut 
se libérer de la pétition d'hérédité que par la 
prescription de trente ans ; que ceux qui ont 
acquis les choses de l'hérédité (qua ex hereditate 
aun^rcf/ucrunt) à litre particulier, comme l'achat, 

(1} Justinien , par ta ct>n>liliilion, qui cil la loi unique au 
CutU dt l'turajt. iratufam*. , a Mipprimc la dnlînrfioo qn’il y 
avait k oct égard entre Ica Coud» protinciaus et ln fond » tilt»-* 
m lulic, Itaqr.tlà; jusqu'à loi, étaient tutium à lasucapion 


la donation , ou tout autre titre , sont soumis h 
l'action en revendication du véritable héritier; 
que , n'étant point passibles de ta pétition d'héré- 
dité , ce n'est pas par la prescription de trente ans 
qu'ils se libèrent , mais par celle appelée longi 
temporis , c'est-à-dire de dix ans entre présents, 
et de vingt ans entre abscuts , pour les immeubles 
situés dans les provinces (i). 

5(13. Le sens que nous attribuons à ces lois 
est aussi celui dans lequel Yoct les a entendues : 
ce qu'il dit à cet égard est trop clair, trop formel, 
pour n'èlrc pas cité dans cette discussion. Il s'ex- 
prime ainsi au n° 10 de son commentaire du titre 
de lleredilalis petilione : 

Lieet autem nthil inter sit, ufrùm qui s totam 
hcreditatem possideat, possiderilre, sccvndum 
ante dicta ; aul partem ejus, aul cliam rem singu- 
larem liccl minimum (LL. 9 et 10, fT. hoc lit.) : 
tamen, si parliculari donationis, emplionisvc, 
aul alio scilied titulo valida, rcrum singularum 
hcrcditariarum possessor sit , singulare quoque i» 
rem judicium polius quam hoc in universale in 
cum dandum foret , etiamsi ab co emisset qui pro 
herede vel pro possessorc possidebal, et ila poteral 
hcredilatis petilione convenir! , cum emptor rei 
singularis non sit heredis loeo, aul vicem ejus su- 
beat (L. 4, Cod. Inquib. causis cessât longi lemp. 
prœscript.; L. 7, Cod. hoc lit. ). Plane, si quis 
emplionis titulo, non res hereditarins, sed jushere- 
dilarium sibi comparaveril, aul dotis titulo, jus 
illutl ei ab uxore aut pro uxore collatum sil : 
advenus cum, lanquam vice heredis gc renient . 
aul saltem non longe ab co diversum, rcl utilis 
hcredilatis pelilio, vel specialis rei vindicalio da- 
tur, adoris arbilrio (L. 13, §§ 4, 9 cl 10, If. 
hoc lit,; L. 2, Cod. hoc lit.: Cujac., lib. ix , 
observât. 2, 5. ). 

Vinnitis (s) ne s’exprime pas en termes moins 
clairs : Quod si quis a justo aliquo titulo rem hc- 
reditariam possideat, veluti pro empto, veldonalo. 
rei vindicanda est speciali in rem aetione, qui r 
simpliciler advenus quemeumque possessorem 
datur; ctilsc fonde aussi sur les lois 7 et 4 pré- 
citées. Que l'on ne croie pas, au surplus, que 

établir par la loi des XII table*; rt l'uanrapion «'opérait par la 
p wn ion d’an an pour le» meuble* , et de deu» au» pour le» 
immeubles. 

(2} Select Qwest. t lib. I, rap. uni. 
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V'inniu* entend peut-être parler de l'acquéreur de 
l’hérédité, uu d'une quote-part de l’hérédité, et 
non de celui qui a acquit des chose» particulières, 
res singulas ; car pour ce cas, qu'il résout plu» 
loin , il dit qu’il y a lieu a l'action en pétition 
d'hérédité ulilis : L'tili pelilionc tenentur bonorum 
poisestor non rrrus, fidcicommissarius , qui here- 
dilalem a falso herede aceepit , ilem uiptor , qui 
htrcdilalem oui parlent univerti juris emil a non 
tero herede. 

564. 11 nons serait facile de citer beaucoup 
d'autres autorités, également imposantes, pour 
justifier notre opinion, que, suivant le droit 
romain , dont on a si souvent et mal à propos 
invoqué l'appui en faveur du système que nous 
combattons, le véritable héritier a l'action en 
pétition d’hérédité directe contre celui qui pos- 
sède l'hérédité de bonne on de mauvaise foi , pro 
herede tel pro postessore ; qu'il a la pétition d'hé- 
rédité ulilis contre celui qui a acquis de l’héritier 
apparent l’hérédité, le ym heredilanum, en tout 
on partie; et enfin qu’il a la revendication contre 
cens qui ont acquisde lui des choses particulières 
de l'hérédité : sans que ni les lois ni les interprètes 
distinguent entre le cas où le vendeur était de 
bonne foi, et le cas contraire, entre ceux où 
l’acheteur connaissait ou non le vice de la pos- 
session de son auteur ; ni enfin entre ceux où il a 
ou n’a pas un recours en garantie à exercer contre 
lui. Toutes ces lois sont absolues, elles ne sont 
d'ailleurs que l'application de ces deux principes, 
qu'on ne peut conférer à un tiers la propriété que 
Ton n'a pas, et que personne ne peut, sans son 
fait, être valablement dépouillé de la sienne. Or 
l’héritier est propriétaire des biens de la succes- 
sion : donc l'héritier apparent n'a pu l'en dépouil- 
ler sans sa participation. 

5G5. Cependant M. Merlin (t) entreprend la 
défense de l'arrêt de la cour de cassation, confir- 
matif de celui de la cour de Caen, que M. Toullier 
avait critiqué dans une dissertation insérée au 
Rccueildc Sirey (181 5, part. Il, p. 276), laquelle, 
tout en laissant beaucoup ù désirer, ainsi que 
l'addition qu'il a faite au (unie IX de son ouvrage , 
sur ce point, est néanmoins plus conforme aux 

(1) guettions de droit , an mol Heritier, J 3 


principes que celle de M. Merlin, car celle-ci 
n'est appuyée que sur une interprétation divina- 
toire du § 17 de la loi 25 , fl. de llcrcd. petit. , 
que nous citerons bicnlél textuellement. Voici co 
que dit à ce sujet M. Merlin : 

< Noua lisons , continue M. Toullier , dans le 

< Traité des Successions de Lebrun, liv. 3, ch. 4, 
i n° 57 , que l'héritier plus éloigné ne pourrait 

• aliéner pendant sa jouissance , au préjudice du 
« plut proche héritier , cl que cela est certain. 

< Oui, répond M. Merlin, cela est certain 

• dans certains cas , mais faux dans les circon- 

• stances sur lesquelles sont intervenus les arrêts 
> cités du parlement de Rouen, de la courd'appel 

< de Pari», de la cour royale de Caen et de la 
i cour de cassation; et, après tout, la seule 
t autorité de Lebrun ne prouve pas que ces arrêts 
t soient contraires ù l'ancienne jurisprudence. > 

Un peu plus haut, M. Merlin dit aussi que 

< M. Toullier prétend que le parlement de Rouen 

< était le seul qui jugeât ainsi, et que, dans les au- 

• très, on enseignait une doctrine contraire; mais 

< qu’il a vainement cherché la preuve de ce qu'a 
« avancé M. Toullier à cet égard, t Sur ce point, 
M. Merlin a toujours l'avantage de l’exactitude 
sur M. Toullier; car, dans Talfairc plaidée par 
Cochin (s) , cl dont M. Merlin lui-même ne parlo 
pas, le parlement de Paris, ainsi que nous l'avons 
vérifié, a jugé que l'acquéreur devait être main- 
tenu, quoiqu'il n'eût pas encore prescrit. 

< En second lieu , continue M. Merlin , lo 

< dernier de ces arrêts , celui de la cour de eas- 

< sation, a-t-il erré, comme le prétend M. Toullier, 
i en avançant que la doctrine qu'il a suivie est 
i conforme au droit romain ; que celle qui a pré- 

< valu n'est appuyée par la citation d'aucunes lois, 

< d'aucun auteur , et qu'après les recherches les 

< plus exactes il n'a trouvé dans la législation 

< romaine que des décisions contraires ? 

< Quelles sont donc ces décisions? M. Toullier 

< en allègue de deux sortes : les unes qui élablia- 

• sent que, lorsqu'avanl la demande en délivrance 

< d'un legs , l'héritier a vendu la chose léguée, la 
■ légataire peut la revendiquer contre le liera 

< acquéreur; les autres qui obligent celui qui a 
i vendu une hérédité qu'il croyait lui appartenir 6 

• garantir l’acquéreur en cas d'éviction, ce qui 

(3) Toaw? VII üc m OËurrcn, tiltlioa de Paria, 1700, 
13V< plaidoyer. 
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< suppose clairement que l'acquéreur peut être 

< évincé par l'héritier véritable. 

« Je conviens avec lui que l’acquéreur d'une 
c hérédité vendue par l'héritier putatif pouvait, 
i dans le droit romain, comme il le peut encore 
« dans nos moeurs , cire évincé malgré sa bonne 

< foi et celle de son vendeur, par un véritable 

* héritier (t) ; et j’ajoute même que cette doc- 

* trine n'est pas seulement fondée sur l'induction 

< qui sort des lois relatives à la garantie due par 
4 le vendeur d'une hérédité en cas d'éviction , 
4 mais que cela est écrit textuellement dans la 
4 loi i3, ff. de Hered. petit. » 

Ici M. Merlin , prenant scs avantages sur 
M. TouUicr, qui ne décide la question, en droit 
romain, que par des inductions, quand elle est 
tranchée, du moins dans son sens et dans le nôtre, 
par une foule de textes les plus formels, rapporte, 
en en faisant une paraphrase plus ou moins exacte, 
les paragraphes i , 9 et 10 de la loi 13 , que nous 
avons précédemment expliqués , mais sans parler 
lui-inéme des lois 2 cl 7 au Code, à ce titre , ni 
de la loi <4, aussi au Code, In quibus cousis 
longi temporis cessât prœscriplio , qui sont encore 
plus spécialement applicables, puisqu'il y est 
question de l'acheteur qui a acquis de l'héritier 
apparent des choses particulières de l'hérédité, 
seul cas dans lequel , si nous avons bien saisi 
sa doctrine, M. Merlin diflere d'opinion avec 
M. TouUicr, lorsque l'acquéreur a son recours en 
garantie contre le vendeur. 

Mais, dans sa dissertation, M. Merlin s'at- 
tache avec force au §17 de la loi 25, précité; 
et après avoir, sans grande utilité cl sans beaucoup 
de peine, réfuté la traduction de ce paragraphe 
par llullot, il établit sou système, qui, nous le 
répétons, ne repose que sur une fausse interpré- 
tation de ce même paragraphe, ainsi que nous 
allons le démontrer. En voici le texte : Item si 
rem disira xil bona pdei possessor, ncc prciio 
factus sit locvpletior , an singulas res, si nondum 
res usucaptœ sint, vindicare pctilor ab empture 
poterit? et, si vindicct, an exceptione non repcl- 
latur , QtJOD PR.EJLDICIU « UEREDITATI NON FIAT INTER 
ACTont.M et eum QU VENUMDEDIT, quia non vidctur 

(1} Root notons cette importante concession. 

(*2) Uni notons encore cette décision de M. Mrrtin, parce 
qu’il dénie b revendication pour cette feule cause. Nom deman- 
derons plus loin pourquoi b pétition d'hérédité utilit est donnée, 
contre l'sc quêteur de l'hérédité , du jm hcreJitar.uui , encore 


venire m pétitions heredilalis pretium carum, 
quamquam vicli emplores reversuri sint ad eum 
qui dislraxit ? et puto posse res vindicari , nisi 
emplores regressum ad bonœ pdei possessorem 
habent. Quid tamen, si is qui vendidii, paraius 
sit iia defenderc hcreditalrm , ut perinde atque si 
possiderct, convenialur? incipit exceplio locum 
kabere ex persona emptorum : certe , si minuri 
prciio res vcnierinl, et pretium quodeumque illud 
aclor sit consccutus , multo magis potuit dici euui 
summoveri. 

C'est en se fondant sur ce texte que M. Merlin 
dit : i II y a donc une distinction essentielle b 
4 faire ; et si la conséquence que M. TouUicr lire 
t d'un cas à l'autre est vraie lorsque, dans la vente 
i de biens particuliers dépendants d'une succes- 
4 sion , il n'y a eu de bonne foi que de la part de 
« l'acquéreur, elle est fausse, ou du moins elle 

< doit être singulièrement restreinte lorsque l'Ité- 

< riticr putatif qui a vendu se croyait de bonne 
4 foi héritier véritable. 

4 Ce texte, comme on le voit, est assez obscur : 
4 Di/pcilis est , dit Rarlolc, dans une note qu'il 
i y a mise. 

« Cependant il s'y trouve une décision sur 
4 laquelle il n'y a aucun nuage : c'est celle qui 
4 porte que, dans le cas ou les acquéreurs ont 

4 UN RECOURS EN GARANTIE CONTRE LE POSSESSEUR 
4 DE BONNE FO! DE L*BÉBÉDITÉ (i) , QUI LEUR A VENDU 
4 LES RIENS DONT LE VÉRITABLE HERITIER PRÉTEND 
4 LES ÉVINCER , LA DEMANDE EN REVENDICATION DE 
4 CELUI-CI DOIT ÊTRE REJETÉE I et pulO p 0 SSC rCS 
t vindicari nisi emplores regressum ad bonœ 
4 pdei possessorem habent ; et nous ne dévoua 
t pas oublier la grande règle de Descartes : Clara 
4 non sunt neganda propter quœdam obscura . 
4 l.a décision que je viens de signaler ne perd 
4 donc rien de son autorité , par cela seul qu'ello 
4 est précédée et accointance d'accessoires 

< plus ou moins obscurs. 

i Mais d'ailleurs s'il est, comme ledit Bariole, 
4 difficile de bien entendre le paragraphe entier, 
c cela n'est du moins pas impossible ; il y a plus : 

< Paul de Castre , dans son Commentaire sur le 
4 texte même, le trouve très-clair (*), et quoique 

qu'il ail son recours en garantie contre ton vendeur, l'héritier 
apparent, et pourquoi M. Merlin parait adhérer 2 celte opi- 
nion en ne faisant t-ireption que pour le ras unique maiiilciunt 
en question. 

(3) iite partujrapkut , dit-il, rrputatmr r alite di/ficilit , te- 
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< l'ox|ilicntinn qu'il en donne ne soit jm aliso- 

< lunienl satisfaisante , je croix que iionit |iarvicn- 

• (Irons facilement à l'éclaircir [nul à fait, en le 
i divisant , et en méditant séparément chacune 
( des parties dont il sc compose. 

f»C6. Nous allons dérelopper l'explication que 
M. Merlin donne de ce paragraphe , et puis nous 
l'interpréterons à notre tour. Quoique ce travail 
de glossateur ne soit nullement de notre goût, 
l'autorité de M. Merlin , dans les matières du droit 
civil, est assez imposante pour nous faire sur- 
monter notre répugnance à l’entreprendre, et 
nous porter ù faire tous nos efforts pour empê- 
cher de se consolider une jurisprudence con- 
traire aux princi|>es , et qui trouverait un appui 
dans l'opinion d’un jurisconsulte si versé dans la 
scienee du droit. 

M. Merlin dit que le paragraphe sc compose 
d'abord de deux questions : 

• I.a première, dit-il, porte sur le cas où le 

< possesseur de bonne foi de l'hérédité a vendu 

• ce qu'lilpien appelle rem; et nous devons avant 

• tout nous fixer sur le sens de ce mut. Ne dési- 

< gnc-l-il qu’un effet de la succession? Plusieurs 

< in lerprètcs l'entendent ainsi : mais deux raisons 
■ également tranchantes me portent à croire qu’en 

< disant rrm dislraxil , Ulpien est censé dire, 
i a vendutouslesbiensderhérédité(i). 1° Immé- 

• diatement après avoir employé ces expressions 

• rem dislraxil, Ulpien parle des objets parlicu- 

< liers , res singvlas, qui , par l’effet de la vente 

< de ce qu'il a d'abord appelé rem, sc trouvent 
« entre les mains des liers acquéreurs. Bien sû- 

< rement, si le possesseur de bonne foi del'lié- 
t redite n'avait vendit qu'un seul objet, les liers 
( acquéreurs n'en posséderaient qu'un seul, et dès 

< qu'ils en possèdent plusieurs, il faut de toute 

eunditm Bartholam. Mihi ta mm ridetur quod difficulté $ pro- 
cedit tJr confusion* rerhorum Mm qlotsantm quant tptiut , in 
position* eatui ; te J rêvera de te videtur clans. 

(1) Mai» comment l'entend M. Merlin? E»t-ce en détail , no 
en mauc, i|uc (nu* In bien* uni élu vendu»? t.a question nV*l 
pas indifférente relativement à l'usucapiou qu'Clpieo suppute 
|KM»iiil«* dan» «fl»; et l'on c*t porté à penicr que, dan» l'opi- 
nion de M. Merlin , le* bien» ont été vendu» en masse ; que c'cat 
le jus hereditarivm qui a été aliéné, b utile de son argumen- 
tation bine peu de doute à ret <’;;ard : mai» cette interprétation 
est fautive , ainsi qu'on va le voir. 

{*2) Ce» mot» ne repovnl que mit une erreur de principe. La 
lui 10, $3, iT. hoc lit., noua m offre b preuve irrécu«able : 
/tirai J mit anus ait , sifttis potsident , tire non y rem tendiderit , 


« nécessité entendre les mots rem dislraxil de 
« manière à leur faire signifier la vente de l’Iié- 
t rédité entière. 2° Dans la suilc du paragraphe, 
« Ulpien prévoit le cas où le vendeur se présente 
« volontairement pour défendre ù la demande en 
« délaissement de l'hérédité , comme s'il la jtos- 
t sédait encore : Quid lamen , si is qui vendidit 
t paralus sil tlcfendere hercdilalem , ul perindè 
« alquesi possideret, convenialur? Ce qui suppose 
« clairement que le jurisconsulte parle du cas où 
« le vendeur ne possède plus l'hérédité, où par 

< conséquent il a vendu tous les biens , et où par 
« suite il serait, s'il le voulait (t), à l'abri de la 
« pétition d’hérédité, qui ne peut être intentée 
« que contre celui qui possède ou n'a cessé de 

< posséder que pardol. » 

El voici la conclusion qucM. Merlin lire de l'in- 
terprétation qu'il donne aux mois rrm dislraxil : 

< Si, suivant Ulpien, le possesseur de bonne foi a 

< vendu tous les biens de la succession , et que 

< le prix qu'il en a reçu ne l'ait pas rendu plus 
« riche, soit qu'on le lui ait volé, soit qu'il 
i en ail fait un emploi dont il 11 c lui reste plus 
« rien (a) , le demandeur en délaissement d’héré- 

< dilé, c’est-à dire le véritable héritier, peut-il, 
t en cas que les acquéreurs n'en aient pas encore 
« prescrit la propriété, en faire la revendication 
« sur eux? « Item , si rem dislraxil bonæ fidei 
« possessor, nec pretio faclus sil locuplelior , an 

< si n gui as res , si nondum usueaptæ sinl , vin- 

< dtcare petitor ab emptore poterit?... Non, il n'y 

< a pas lieu à la revendication. » 

507. Mais la sup|K>silion que fait le juriscon- 
sulte, que l’acquéreur n’a point encore acquis la 
propriété par l'usucapion , entraînant avec elle la 
supposition que le contraire eût été possible , dé- 
truit complètement l’interprétation que M. Merlin 

petilione hereditatis euat trneri ; tire jnm pretium reeepit , tir# 
jtrtere point , ut et hic aetionibus cédât. Ainsi M. Merlin a 
évidemment tort «le dire que l'héritier apparent , qui a vendu 
1rs bien» de l'hérédité, serait , s’il le roulait, i l'abri de la péti- 
lion d'hérédité. Mais ce point sera miras démontré par b suite 
de b discussion. 

(3) D'après un sénat os-eontulle, dont b teneur se trouve 
dans la loi 20, JC, au même titre, et l'application dan» b loi 23, 
le possesseur de bonne foi de l'hérédité n était en ettri tenu i b 
restitution que jusqu'à roncurn-nce de ce dont il »c trouvait, 
par l'effet «le sa po*sc*«ion , plu» rirlieau moment du jujfcment : 
t’mqe, dit cette loi 33, pretium aeceptum tel prrdidiste , t et 
conntmpiine , tel douane. 
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donne dc« mot» si rem distrait t, qui signifient, 
«clon lui, la vente de toute l'hérédité. En cITct , si 
le possesseur a vendu toute l'hérédité, Ic/u» hcrc- 
ditarium , l'acheteur est soumis à la pétition d'hé- 
rédité utilis , suivant la loi 43, §§ 4, 9 et 40, (T. 
hoc lit. , précités, et suivant M. Merlin lui-même; 
parce que, dit Voel : Vices* hcrcditatcm gercnlis 
eustinet.ctnon longe ab eodiversusest. Or l'héritier 
apparent, comme possesseur d'une universalité , 
ne prescrivait pas per usucnpioncm les hiens de 
l'hérédité, il ne se libérait pas même de la pétition 
d'hérédité par la prescription de trente ans , puis- 
qu'elle était inconnue dans le droit du Digeste ; 
par conséquent Ulpien, qui, dans celte loi 13, 
assimile l'acheteur de l’hérédité à l'héritier appa- 
rent , si ce n’est qu'il acconle contre l'un l'action 
directe, et contre l'autre l'action utile, Ulpien ne 
peut pas supposer que cet acquéreur a pu avoir 
acquis les hiens parl'usucapiun. Et que l'on ne dise 
pas, pour justifier l'interprétation de M. Merlin, 
que celui qui avait acquis l’hérédité en a revendu 
les hiens en détail , et que c'est un sous-acheteur 
qui est poursuivi, lequel possède rcs singulas, 
car le contexte de la loi ne permet pas de sup- 
poser qu'il y ait eu plusieurs transmissions suc- 
cessives. 

t>G8. Quelle conséquence, au surplus, y aurait- 
il li tirer de ce qu'il s'agirait , dans cette première 
partie du paragraphe , de la vente de l’hérédité, 
au lieu de celle de choses particulières? Quelle in- 
fluence cela peut-il avoir sur la décision de la ques- 
tion? Nousscnlons bien que cela importe beaucoup 
au système de M. Merlin , afin d'éluder l'applica- 
tion du § 4 de la loi 13, mais il n'v aurait rien à 
inférer, dans notre droit , de cette circonstance , 
si ce n'est en ce qui touche la prescription ; nous 
en parlerons ultérieurement. 

El si , dans la vente de choses particulières , le 
recours en garantie que l'acheteur aurait contre 
I héritier putatif, vendeur de bonne foi , cl qui ne 
se trouve pas plus riche par l'cflctdc l'hérédité, 
doit, selon M. Merlin, soustraire l’acheteur à la 
revendication, pourquoi, dans le même cas, ce 
recours n’y soustrairait -il pas également l'ache- 
teur de l'hérédité ou d'une quote-part ? 

(I) Srrf finye mon extitre ttndilmmm . rrl mm Jim rend ni tue, 
cl Imiter fi Jet potsettorem f ut ne . ntt pomy i siutstni ntl em p to- 
rt m sUtscanl? cl putat Cumul JunJuut «Ii/cim ucllMfM. Dan» 


En d'autres termes , si, d'après la manière dont 
ce savant jurisconsulte entend ces mots et, ti vin- 
dicct , an exceptione rcpcllatur ouon es.EJtmcicx 
HER EDIT ATI NON TUT INTER ACT0SEH ET ECU QUI 

venohdedit , l’acquéreur de choses particulières, 
qui aurait son recours en garantie , peut tirer une 
exception ex persona vendilorit , pour repousser 
la revendication, pourquoi l'acheteur de l'hérédité 
nepourrait-il pas aussi user de la même exception? 
Cependant la loi 13, § 4 , (T. hoc lit., dit formel- 
lement, cl M. Merlin en convient, qu'il est pas- 
sible de la pétition d'hérédité utilis; et dans quel 
cas?Préciseincntdansceluique, suivant M. Merlin, 
Ulpien a eu en vue, c'est-à-dire le cas où l'hé- 
ritier apparent n'est pas plus riche par l'effet do 
l'aliénation , parce qu'elle a été faite à litre gratuit 
ou à très-vil prix (i). S'il y a une raison particu- 
lière de différence, M. Merlin aurait dû nous l'in- 
diquer; mais nousl'avonsvaincmentclicrchéedaus 
sa dissertation, qui ne repose que sur une inter- 
prétation divinatoire du paragraphe en question, 
et sur des citations morcelées dedilfércnls auteurs, 
qui n'ont même pas tous entendu ce paragraphe 
dans le même sens : témoin la fin du passage du 
président Favre, que M. Merlin cite cependant 
pour étayer d’un côté le système qu'il a édifié, et 
qui au contraire finit , après avoir expliqué les 
raisons de douter, par reconnaître dans l'héritier 
le droit de poursuivre l'acquéreur par voie de 
revendication. Voici ce qu'il dit à cet égard : Scd 
tamen nihil habet ea ret commune cum pétition e 
hcreditalie, qua seilicet cum in rem sit, licel mixtae 
habcat prœstalionei pcrsonalcs, non advenue 
alium dari potcsl, quam ad versus cum qui tel 
adliuc possidel aliquid hcreditarium , vel dulo malo 
desierit possidere, quorum neutrum in proposi la 
tpecie de bonœ fidei potscssorc diei potcsl. Consé- 
quent igitur est ut non possit hic pctilor rcpelli 
exceptione ilia quoi) I'R.eudicicm iiereditati non 
riAT, si velit rcs singulas ab emptoribus vinmc.vre, 
AC PROINUE 0T NON SIT El VINDICATIO DEKECANDA. 

Voilà qui est formel. D'ailleurs, lors même que, 
nonobstant les lois 2 et 7 , au Code , à ce titre , 
et la loi 4 , in quibus cousis longi temporis cessât 
prætcnptio, dont M. Merlin ne parle pas, quoiquo 
Voctel Yinnius en aient fait la base de leurs dé- 

If f» de donation, il n’y a pa» lien, de droit commun i U 
garantie; mai» dans celui de vente, la garantie est ,j e t | ro- 

fumnimi, quoique la vente ait faite A vil prix. 
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visions, on pourrait prétendre que le droit romain 
admettait cette diltinction, elle n'aurait chez nous 
aucun fondement ; dès lors il faudrait n'appliquer 
du droit romain que ce qui est incontestable en 
principe, et rejeter ce qui pouvait faire exception 
à la règle , comme n'étant fondé que sur des rai- 
sons particulières qui n'ont aucune force dans 
notre législation. 

569. Nous terminerons celte polémique, dans 
laquelle nous avons été forcé d'entrer, par un ré- 
sumé de la doctrine de M. Merlin sur ce para- 
graphe. 

Après avoir établi que ces mots, qu Ulpien 
n'emploie que par forme d'objection , et ri cin- 
dicet , an exceptions non repellatur qcod psæ- 
JODiciua hcrf.dïtati Nos Hat, ne veulent pas dire, 
comme l'a entendu Huilot, que la tucceision ne 
doit point lou/frir de préjudice entre le deman- 
deur et le vendeur, ce qui en effet ne présente 
aucun sens, M. Merlin les traduit ainsi : < Si le 
« véritable héritier revendique ccs biens, et que 
« les acquéreurs lui opposent l'exception qu'il ne 
« doit être nen préjugé par rapport à l'hérédité 
« entre le demandeur et le vendeur, ne pourrait- 

< il pas répliquer que le prix de ces biens ne peut 
i pas entrer dans la pétition d'hérédité , et que 

• dès lors il inqiorlc peu que les acquéreurs 

< aient , en cas d'éviction , un recours contre 

• leurs vendeurs? 

< Enfin voici, en forme de paraphrase, toute 
« la pensée d'Ulpicn : 

< Une demande en revendication est formée 

< par une personne qui se qualifie de véritable 

> héritier, contre les acquéreurs de biens dépen- 

• dants de la succession , que leur a vendus une 
■ autre personne qui la possédait de bonne fui, et 

• à qui il ne reste rien du prix qu’ils lui ont payé. 
t.cs acquéreurs opposent au prétendu héritier 

• revendiquant l'exception quoi prajudieium 

> hcreditati non fiat , ou, en d'autres termes, 

• ils lui disent : Avant de vous en prendre A 
« nous , pourvoyez-vous contre notre vendeur ; 

< faites préalablement juger votre qualité contra- 

< dictoirement avec lui. 

• Le demandeur en revendication leur répli* 

< que : Comment pourrais-je , avant de vous ae- 
« lionncr, me pourvoir contre votre vendeur? 

• Il ne luissède pins rien de l'hérédité, pas même 


le prix qu'il a reçu de vous ; et il est de prin- 
i cipc que la pétition d'hérédité no peut être 
intentée que contre celui qui possède , ou qui 
n’a cessé que par dot de posséder, soit l’héré- 
dité entière , soit un droit qui en dépend , soit 
un objet qui en provient. D'après cela , com- 
ment pouvez -vous sérieusement m'opposer 
cette exception , quod prajudieium hcreditati 
non fiat ? exception qui, par sa nature, n'est que 
dilatoire; et cependant , dans la position oit 
je me trouve par rapport à votre vendeur, elle 
deviendrait péremptoire par le fait; car si, 
sous le prétexte que je n'ai pas encore fait 
juger ma qualité d'héritier contradictoirement 
avec votre vendeur, je n’étais pas admis en co 
moment à revendiquer, je ne pourrais jamais 
l'être , puisque votre vendeur, ne possédant 
rien de la succession et n'ayant plus entre les 
mains le prix qu'il a tiré des biens que jo 
réclame, net! plus passible de la pétition 
d'hérédité. Ainsi me déclarer non-recevable, 
quant à présent, par suite de l’exception quod 
prajudieium hcreditati non fiat , ce serait réel- 
lement me déclarer non-recevable pour tou- 
jours, puisque n'ayant point de contradicteur 
légitime contre qui je puisse intenter la péti- 
tion d'hérédité , et par là faire reconnaître ma 
qualité d’héritier par un jugement, je ne pour- 
rais jamais revenir contre vous , qui cepen- 
dant avez acheté a non domino, 
i A cette réplique les acquéreurs répondent : 
Mais si nous succombons , nous avons un re- 
cours à exercer contre notre vendeur. Il faudra 
donc toujours tél ou lard juger si notre ven- 
deur est héritier ou non ; et on ne 1e pourra 
juger que contradictoirement avec vous , qui 
lui disputez celle qualité. Uc serait donc pré- 
juger à l'avance celle question entre vous et 
notre vendeur, que d'admettre en ce moment 
votre demande en revendication. 

« Le demandeur réplique de nouveau : Eh! 
que m'importe que vous ayez ou non un recours 
contre votre vendeur? En est-il moins vrai 
que , votre vendeur ne possédant plus rien de 
la succession , il ne me reste aucun moyen de 
l'attirer au tribunal des renlumvirs , seul com- 
pétent pour connaître de la pétition d'hérédité. 
Votre exception quod prajudieium hcreditati 
non fiat ne peut doue pas être accueillie, à 
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• moins qu'un ne veuille lui donner un efTet per- 

< pétuel , et en faire résulter contre moi une 

< fin de non-recevoir absolue ; ce qui serait d'une 

• iniquité monstrueuse. 

• Ulpien, poursuit M. Merlin, n'admet donc 
« ce|iendant la revendication du véritable héri- 
■ lier contre les tiers acquéreurs que dans le cas 

• où ceux-ci n'ont pas de recours à exercer contre 

< ritérilicr putatif, qui possédant l'hérédité de 
i bonne foi , leur en a vendu les biens et en a 

< consumé le prix, etc. > 

570. Arrêtons-nous lit dans nos citations de 
la doctrine de M. Merlin , cl disons qu'en admet- 
tant que la forme de procéder en matière de péti- 
tion d'hérédité au temps d'Ulpien eût pu faire 
écarter la demande en revendication du véritable 
héritier contre les tiers , cet obstacle avait cessé 
par la loi dernière, au Code, de l'ctitionc heredi- 
latii, qui a supprimé, comme M. Merlin lui- 
même le reconnaît , cette exception quod pr œ- 
judicium heredilati non pal , quoique l'exception 
préjudicielle entre le véritable héritier et le 
possesseur n'ait pas moins continué d'avoir lieu , 
comme elle a lieu aujourd'hui, dans les cas où 
la qualité du demandeur était contestée ; par 
conséquent ce n'est point dans notre législation 
que l'on peut , pour écarter l’exercice du droit de 
propriété , tirer argument d'une forme de pro- 
cédure abrogée depuis treize siècles , quand il y 
a d'ailleurs tics textes formels qui tranchent la 
question en principe pour quiconque veut se 
donner la |ieiuc de les lire. 

571. Mais comment M. Merlin peut-il d'ail- 
leurs faire dire au véritable héritier : t Puis-je, 
i avant de vous actionner, me pourvoir contre 

• votre vendeur ; il ne possède plus rien de 
« l'hérédité, pas mêmele prix qu'il a reçu de vous ; 
t cl il est de principe que la pétition d'hérédité 
t ne peut dire intentée que contre celui qui pos- 
i eide, ou contre celui qui n'a cetsé que par dol 
t de posséder, soit l'hérédité entière , soit un droit 
i qui en dépend, soit un objet qui en pro- 
« vient...; et votre vendeur n'ayant plus rien 
t entre les mains n'es I plus passible delà pétition 
s d'hérédité? i M. Merlin fait ici une fausse 
application du sénalus-consulle dont nous avons 
parlé. En effet, en nous plaçant atcc lui, parla 


pensée , dans l'hypothèse extraordinaire où l'hé- 
ritier ne possède plus rien de l'hérédité , où il n'a 
aucune action à céder à cet égard , et où il ne se 
trouve (tas plus riche d'un sou par le maniement 
des biens de cette hérédité, hypothèse hors do 
laquelle le système de M. Merlin ne peut plut 
faire un seul pas , il ne nous sera pas difficile de 
démontrer que, même réduit à ce cas , pour ainsi 
dire de pure abstraction, le sénalus-consulle ne 
lui fournira encore aucun appui , parce qu'en 
effet il n'a point dit ni ne pouvait dire que la 
pétition d'hérédité serait éteinte par la circon- 
stance que l’héritier putatif ne posséderait plut 
rien de l'hérédité dont il a vendu leu biens : il a 
seulement introduit une exception en sa faveur : 
or qui ilit exception suppose par cela même Vais- 
tence <T une action, car l'une ne peut être opposée 
qu'à l'autre. Il faut donc juger s'il y a lieu à cette 
exception : pour cela il faut une discussion des 
faits , afin de savoir si l'héritier apparent s'est ou 
non enrichi , et de combien , par le maniement 
des choses héréditaires ; si ce sont les biens de 
l'hérédité ou les siens propres qui ont péri dans 
scs mains , etc. Et comment pourra-t-on s'assurer 
de tous ces faits, s’il n'y a pas d'action en pétition 
d'hérédité? Tout héritier apparent , dans ce 
système , s'affranchirait donc de l'obligation de 
rendre compte , par une simple allégation extra- 
judiciaire? L'action se trouverait donc éteinte 
avant que l'exception du sénatus- consulte fût 
vérifiée? Cela ne mérite réellement pas une plus 
longue réfutation. M. Merlin confond ici l'action 
avec les effets de l’action , et c'est cependant ce 
qu'il importe de bien distinguer, puisque ce que 
nous cherchons en ce moment n'est pas de savoir 
à quoi l'héritier apparent pourra être condamné 
envers le véritable héritier, mais le moyen qu’a 
celui-ci de faire reconnaître sa qualité, soit devant 
le tribunal extraordinaire des centumvirs, soit, 
depuis sa suppression , devant tout autre, ür il 
a toujours eu ce droit depuis comme avant le 
sénalus-consulle : la partie de sa demande, ren- 
fermant ce qu'on appelait adjudicationes , c'est- 
à-dire la reconnaissance de la qualité , aurait 
toujours été bien fondée ; seulement celle qui 
contenait ce qu'on nommait condcmnaliones au- 
rait été repoussée par l'exception tirée du sé- 
natus-consulle, si en effet l'héritier apparent 
n’etU plus rien eu entre mains. Il en était de co 
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cas comme ilo celui où un individu qui s'élail mi* 
en possession de l'hérédité en avait été expulsé 
par violence par un tiers , ou avait restitué l’hé- 
rédité en vertu d'un (idéicommis, ou avait payé 
des legs ou une prétendue dette de la succession, 
cas dans lesquels il n'était pas moins passible de 
ta pétition d'hérédité, à l’effet de céder du moins 
ses actions au véritable héritier (t), et où il sc 
libérait par le moyen de cette cession, comme 
l’héritier apparent, dans l’espèce, sc serait libéré 
par l’exception tirée du sénatus-consultc , après 
discussion du mérite de celle exception, c’est-à- 
dire après vérification des faits sur lesquels elle 
était fondée. Nous le répétons, M. Merlin confond 
ici mal à propos les effets de l'action, son résultat, 
quant aux condamnations , avec l'action cllc- 
méme , dont le principe réside dans le fait de la 
possession de l’hérédité , du jus hereditarium. 

Où est donc alors celte prétendue impossibi- 
lité , dans l'héritier, de faire reconnaître sa qua- 
lité contradictoirement avec le vendeur? où était- 
elle surtout depuis la suppression du tribunal des 
centumvirs? et, dans la suite, qu’est-elle devenue 
par l’abrogation de l’exception quôd præjudicium 
hereditad non pat? En outre, de quelle impor- 
tance |K)tirrail être, dans notre législation, ccttedi/*- 
pculté de procédure, si jamais elle a existé, comme 
le prétend M. Merlin , quand le principe sur lo 
fond du droit de revendication est attesté par 
tous les textes cités précédemment? Dès lors, à 
quoi bon s’attacher à une loi que l’on n'entend 
pas, pour s’en faire un motif d'exclusion de l’ap- 
plication du principe, qui est incontestable? 
Enfin, pourquoi prendre comme des décisions, 
ce qu’LTpicn , très-probablement, ne jette en 
avant que comme des objections plus ou moins 
fortes contre l’action en revendication? 

De plus, si, par son action contre les tiers 
acquéreurs, le véritable héritier avait préjugé la 
question d’hérédité entre lui et l’héritier appa- 
rent, nous soutenons que la circonstance que ces 
tiers avaient ou non un recours en garantie contre 
leur vendeur étailindifférente, puisque, dans l'une 
comme dans l’autre hypothèse , si les biens lui 
avaient été rendus, c'est qu’on aurait préjugé qu’il 

(I) L 13, S tO ? L. 10, $S<, 5 et 7; L. 33, tt. koc tit. { 
Vort , m® 9. 

fi) M. Mrilui ne pense pat >inti; il dit qu’il biblique l'ac- 
tion en |- (ilion d'Iicrêdi.ê arrivât »irr»r devant Se tribunal des 
ccuiutitwr>| et que pout vtla il u'amait pas fallu accueillir li 


était héritier. Mail comme le jngemcnl aérait été, 
à l'égard de l'héritier apparent, r et inter aliotju- 
d ica ta , en réalité il n'aurait encore rien préjugé 
contre lui (i). Nous disons , en outre, qu'il aurait 
dû en élrc de même dans le Cas où c'eût été 
l'hérédité , le jtu hcrcditarium , qui aurait été 
vendu ; qu'on aurait donc dû aussi , dans ce cas, 
distinguer si l'acheteur avait , ou non , un recours 
en garantie : cependant la loi 15 , § 4 , fT. hoc 
lit., dit positivement , sans aucune distinction, 
que cet acheteur est passible de la pétition d'hé- 
rédité ulilis ; la loi 2 , au Code , porte formelle- 
ment aussi , sans distinguer entre l'aliénation de 
l'hérédité et celle de certaines choses particu- 
lières , sans distinguer non plus si l'acquéreur a , 
ou non , un recours en garantie contre son ven- 
deur, qu'il est soumis à la revendication; et, 
comme nous l'avons dit , les lois 7, au Code, au 
même litre, et 4, in quib. caus. ccual longi lemp. 
prascript., déterminent la durée de l'action en re- 
vendication sur le temps de la prescription longi 
temporü, c'est-à-dire à dis ans entre présents, cl 
vingt ans entre absents, pour les immeubles pro- 
vinciaux. 

572. Enfin pour invoquer dans notre législa- 
tion le § 17 de cette loi 25 , M. Merlin doit néces- 
sairement partir de la supposition que l'exception 
introduite par le sénatus-consultc en faveur de 
l'héritier apparent de bonne foi , de ne pouvoir 
être condamné qu'à restituer ce qu'il a entre mains 
au moment du jugement, subsiste aussi dans 
notre droit ; car sans cela sa doctrine n'a plus de 
base ; on n’est plus dans le cas prévu par Ulpien ; 
l'acquéreur ne se défend plus par cette exception 
ex perron a r cndiloris , qui est le nœud de ce sys- 
tème. Mais cette supposition n'est fondée sur au- 
cune loi. Iticn , en cfTet, dans le Code, n'autorise 
cette dérogation aux principes du droit commun 
puur le cas dont il s'agit. Si nous l'avons admise 
nous-mème en traitant de l'article 132 (a), c'est 
parce que l'absent qui ne revient qu'après l'envoi 
en possession définitive ne reprend ses biens que 
dans l'état où ils sc trouvent ; au lieu que l'art. 157 
ne dit rien de semblable : par conséquent le véri- 

re\cnslii-ation formée contre le» lier* acquéreur* par le véritable 
héritier. Nou* répondom qu'clL* y «trait venoe vierge tout «le 
même, jur b raison qu'alont, comme plu* lanl, b cl mm! jugée 
ne faisait loi qu'entre le* partie*. 

(3) fojc: le n« 509. 
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table héritier doit reprendre ceux de l'hérédité 
dans l étal oit ils devraient être , sauf Ici périra 
arrivées par force majeure. Mais les augmenta- 
tions de dépenses que l'héritier apparent aurait 
cru devoir faire dans sa maison , les libéralités 
qu'il aurait faites il des tiers avec les biens de 
l'hérédité, et qui motivaient aussi l'exception du 
sénalus-consultc (i) , ne le dispenseraient point 
de restituer ce qu'il a réellement recueilli. 

073. Au reste , nous serions assez porte à 
croire que c’est celle même faveur, accordée par 
le sénatus-consultc b l'héritier apparent, qu'a 
eue en vue Ulpien dans la loi 23 , § 17 , lorsqu'il 
dit : El pulo res rindieari nisi emptoresregressum 
ad bonœ fidei potsestorcm habeal ; voulant cm- 
péclter, autant que possible, lorsque les acqué- 
reurs ont le recours en garantie contre leur ven- 
deur, que celui-ci n'éprouve un dommage auquel 
le sénatus-consultc a voulu le soustraire. Pour cela 
Ulpien entend probablement que la pétition d'hé- 
rédité doit être préalablement vidée avec lui ; que, 
s'il est reliquatairc , il devra être discuté dans scs 
biens , et que ce ne serait qu'en cas d'insuffisance 
que le véritable héritier retournerait aux acqué- 
reurs. Celle interprétation parait confirmée par 
la loi 13, § 4 , qui est aussi d'Ulpicn , où, après 
avoir supposé que le possesseur a vendu les biens 
b vil prix, modico tendidissc (ce qui, de droit 
commun , ne l'affranchissait point de l'obligation 
de garantir), ce jurisconsulte se demande si 
l'héritier pourra s'adresser aux acquéreurs : An 
porrigi manu t ail emplorem debeant ? El il ajoute : 
Et putat Caiut Caniut dandam ulilem aclionem. 
Il nous semble donc que ces mots , an porrigi 
mantu ad emplorem , indiquent une action sub- 
sidiaire, en cas d’insuffisance du résultat de la 
pétition d'hérédité. Cette interprétation est aussi 
celle que donne Yinnius , qui s'exprime ainsi dans 
sa vingt-troisième Question choisie, livre 1" : 
Vlili pelilione tenelur fuUicommissarius , qui 
heredilalem autpartem unirent jurii émit a non 
ver o herede : ita demum emplorem conveniri pla- 
ce t , si aliter rei petitori sa! ni esse non potesl , aut 
si non expédiât petitori heredilalem a vendilore 
peli, quem directa petitione leneri cerlum est. El 
Vinnius cite b l'appui de sa doctrine ce même § l. 

(1} t'osez b loi 2J, 5 j 0, Il cl 10, (T. hoc tit 


571. Si le § 17 en question était entendu eu 
ce sens , la difficulté qu'il a fait nailrc ne serait 
plus, dans notre droit, que de savoir si, en ad- 
mettant en principe que le véritable héritier a 
l'action en revendication contre les tiers de bonne 
fui , il ne peu! néanmoins l’exercer que discussion 
préalablement faite des biens de l'héritier appa- 
rent. Cette opinion serait assez raisonnable, elle 
rentrerait |<arf.iilcmcnt dans l'esprit général du 
Code ; mais malheureusement elle ne trouverait 
d'appui dans aucune loi précise. 

573. Avant de discuter la question dans les 
principes du Code, nous écarterons l'objection 
que l'on a voulu quelquefois tirer de certains 
textes du droit romain , pour prétendre que la 
bonne foi des tiers qui ont traité avec le posses- 
seur de l'hérédité doit les protéger contre l'action 
du véritable héritier. 

L'un de ces textes est la loi 10V, ff. de Sol u- 
lione. D'après celte loi , les payements faits b l’hé- 
ritier chargé de restituer l'hérédité b un tiers , 
et avant la restitution , sont valables à l’égard du 
fidéicommissaire. La raison en est simple; l'hé- 
ritier, quoique grevé de la charge de rendre l'hé- 
rédité , n'en était pas moins celui b qui la chose 
était duc; les débiteurs ont donc pu valablement 
lui payer ; de même que, d'après l'article 1 240 (î) 
du Code civil , les payements faits de bonne foi 
à celui qui est en possession de la créance, sont 
valables , encore que le possesseur en soit par la 
suite évincé. 

Un autre texte est la loi 70, § l* r , IT '.adsenatus- 
consultum Trebellianum, qui suppose que l’héri- 
tier chargé de restituer l'hérédité à un tiers en a 
aliéné certaines choses, ou donné la liberté aux 
esclaves, avant d'avoir fait la restitution au 
fidéicommissaire ; et celle loi ne regarde point 
comme sans effet , par rapport à ce dernier, cl 
les affranchissements et les aliénations : mais c'est 
par l’effet du même principe qui a dicté la décision 
de la première de ces lois. 

Au contraire, lorsque celui qui a traité avec 
les tiers n'était point héritier, qu'il n'était qu’un 
simple possesseur de l'hérédité , le véritable héri- 
tier n'était pas obligé de respecter ses actes. C'est 
ainsique, d'après la loi 17 , § 6 , ff. de Pactis , 

(2) Cixlc Je llolUiut. , art. I in. 
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si le possesseur de l'hérédité a fait une conven- 
tion avec quelqu'un, relativement à quelque chose 
ou h quelque créance de l'hérédité , cette conven- 
tion , s'il vient h être évincé, ne peut ni nuire 
ni profiter au véritable héritier : ( um possessor 
aliéna hereditalis pactus est , heredi , ti evieerit, 
ner/ue noeere , nr que prodetse, plerique putant. 
Et cependant ici l'on suppose que le possesseur 
de l'hérédité était de bonne foi , puisqu'il n'est 
fait mention d'aucune circonstance qui indique le 
contraire. 

Srxvola, dans la loi 3, § 2, (T. de Transact. 
décide pareillement que la transaction faite entre 
celui qui se donnait comme héritier, cl un tiers , 
i ne peut être invoquée par l'héritier véritable , ni 
lui être opposée ; et cependant les transactions 
ont toujours été considérées comme dignes de 
faveur, puisqu’elles ont pour objet d'assoupir les 
procès ou de les prévenir. 

Ainsi , il est bien démontré que , en droit 
romain du moins, le véritable héritier n’était 
pas obligé d'exécuter les actes faits par le simple 
possesseur de l'hérédité, quoique ce dernier fût 
de bonne foi, et quoique les tiers qui avaient 
traité avec lui l’eussent fait aussi de bonne foi. 

G7C. Maintenant voyons si , dans la législation 
actuelle, les aliénations faites par l'héritier appa- 
rent sont inattaquables , comme l'a jugé la cour 
de Caen , par l’arrêt dont nous avons parié en com- 
mençant celte discussion , et dont voici l’espèce , 
que nous puisons , par extrait , dans le recueil de 
Sirey (1813, I, 280). 

Le 8 germinal an xm , décès du sieur Famesson, 
dont la succession s’est trouvée dévolue parla loi, 
moitié aux parents les plus proches dans la ligne 
palcrnclle, moitié à ceux de la ligne maternelle. 

Le sieur d'Ormond , qui n'était pas le plus 
proche dans la ligne maternelle , se présenta ce- 
pendant, et recul la part contingente à ccllclignc, 
au préjudice des sieurs Duguay et de I’répclil , 
qui se présentèrent plus tard. 

11 fit faire l'inventaire dans les délais de la loi , 

(1) On a le droit de s'étonner que, sou» l'empire d'nnc lui 
qui a abrogé celle» qui Tout prémlée , une cour royale mot ire 
*a décision sur une jurisprudence ancienne, plu» on moins ton- 
dante, aUeitcr par des auteur», et puisée dan» un arrêt dont 
on nu rxpjtorte pat même l’ctpèce ni lu dispositif. 

(3) Ce n'c*t pas et qnc consuls. ro fil. Slcrlin , il ne voit que la 


avec l'héritier de la ligne paternelle , et , par acte 
en bonne forme , partagea avec lui les biens de 
la succession. Il jouit publiquement de la portion 
qui lui était attribuée , fit toutes sortes d'actes do 
propriétaire , et notamment vendit une pièce do 
terre qui en dépendait. Trente mois après l'ouver- 
ture de la succession, les sieurs de Prépelil et 
Duguay se présentèrent pour la recueillir. 

Ils formèrent d'abord, contre le sieur d’Or- 
mnnd, une action en pétition d'hérédité, qui fut 
accueillie par le tribunal «l'Argentan ; ensuite le 
sieur de l’ré|)clil , cessionnaire ( quoique notaire } 
de son cohéritier, intenta contre les acquéreur* 
de la pièce de terre une action en revendication. 

Les acquéreurs repoussaient celte demande, en 
alléguant qu'ils avaient acquis de bonne foi, d'un 
indiviilu qui passait pour le véritable héritier, cl 
possédait publiquement en celte qualité ; que, di 
tous les temps, les actes faits avec l'hérilierappa 
rent avaient été reconnus irrévocables, dans l'in- 
térêt des tiers, soit |«ar la loi, soit par la juris- 
prudence. 

Le sieur de Prépelil répondait ce que nous 
avons déjà dit, que l'héritier apparent n'étant 
point propriétaire , la vente par lui faite était 
nulle, comme vente de la chose d'autrui ; que la 
bonne foi des acquéreurs ne pouvait fournir une 
fin de non-recevoirqu'aulantqu'clleserailaccom- 
pagnée d'une possession sullisante pour prescrire ; 
et le tribunal d'Argenlan recul la demande en 
revendication : mais sa décision a été infirmée 
par arrêt de la cour d'appel de Caen, en date 
du 21 février 1811, dout voici les motifs : 

« Considérant, en droit, qu'il est constant 

< que , suivant l'ancienne jurisprudence, attestée 
« par les auteurs normands , et puisée dans l'arrêt 

< Maloudin, du 19 juin 1759 (i), celui quia 

< acquis d'un héritier apparent tout ou partie 

< des biens d'une succession , de laquelle ensuite 
i un autre parent plus proche a été envoyé en 

< possession , a été maintenu dans son acquisi- 

< lion toutes les fois qu'il a été reconnu qu'il 
i l'avait faite de bonne foi (s), parce qu'en 

Isonnc foi du vendeur et le recour» en garantie de l'aelietnir. 
D'ahonl il ne fttrlc que de l'acheteur Je choie * particulière! 
{rayes le n° ÏCÏ) ; ensuite il »cuihlc étendre u décision à l'ache- 
teur Je VhêréJitë [voyez le n» SCO) ; mai» le J 4 de la lui 13 
rr|KMi»»c évidemment cette décision, qui uc serait d'ailleurs 
point en lur moine avec la première. 
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< pareil cas le nouvel héritier a dû s’imputer la 
i faute de ne s’élre pas présenté plus tôt (i); 
c raison qui a fait penser qu'il devait au respect 
« de l'aequércur prendre les choses dans l'état 

< où il les trouvait; 

< Considérant que le tribunal dont est appel, 
t en reconnaissant la vérité de ce principe (t), 
« a décidé que , d'après le Code civil , celte 
« ancienne jurisprudence ne devait plus être 
« maintenue ; qu'aiusi il s'agit d'approfondir ce 
« dernier point; 

< Considérant que l'intimé, pour soutenir les 

< jugements qu'il a obtenus, fait valoir deux 
« principaux moyens, tirés , le premier, desarti* 

< clos 724, 729, 789 , 790 et 2205 (s) du Code 
* civil , et le second , de l’article i 599 ( 4 ) ; qu’en 

< les examinant, on reconnaît des principes 

< généraux ( 3 ) posés par le législateur pour les 

< cas ordinaires, mais qui ne sont nullement 

< capables de porter atteinte à la jurisprudence 
« ci-devant rapportée ; si les héritiers plus pro- 

< dies, représentés aujourd'hui par l'intimé, se 

< fussent présentés plus tôt (e), il est hors de 
i doute qu'ils pourraient à bon droit réclamer 
t avec avantage les articles du Code civil qu'ils 
t invoquent (i); 

< Le répertoire a été fait dans le délai de trois 

< mois , accordé par la loi (s) ; les quarante jours 

(I) Mai» dira-t-on cela d'un absent ? Et la loi ne parle de la 
pétition tl'lici édité qu'au titre do slbtents, parce qu'en effet le 
plu* miivriil c'eut lorsque le plu» proche jurent c»t absent que 
1 hérédité ni apprx-lieiidce par d'autre». 

(2} l : u jinucijic fondé aur quelque* arrêta combattu» par 
d'autre» ! 

(S) Code de Hollande, art. 000, 000, 1 100 et 2000. 

(4) llnd., art. 1X07. 

(5) El où sont donc le» ci erp lion»? Ibn'y a ju* nne disposi- 
tion dan» le Code civil qu'un ne puisse rendre illusoire avec de 
jiarril* raisonnement*. 

(G) 11» k sont présenté» trente moi» après l'ouverture de la 
•ucccwioii. Dans le système de ccl arrêt, ou est, on le demande, 
la garantie qu'a un al»ciil, quand un songe que crut qui 
recueillent la aeccoaaion 4 tou défaut ne doivent |ui caution ? 

(7) C'csl une grande concession que fait ici l'arrêt i il aban- 
donne le principe contient de l'ancienne jurisprudence pour 
juger eu fait ; mai* du moins il aurait dû piéciscr à quelle éj>o- 
qoe le sieur Prépclil devait se présenter, pour que le Code civil 
rcmjiorlit *ur le principe de l'ancicnuc j «imprudence, et |u**é 
laquelle c'était l'ancienne jurisprudence qui l'cnijiortail sur le 
Code ; par eiemplc, il devait fixer trois mois , ou »ix mois juste, 
et établir ainsi, à côté de la prescription légale, une prescrip- 
tion particulière et toute parlementaire, lu cour de Paris aurait 
pu fixer un an , celle de Bordeaux quinze mois , et ainsi de suite : 
de manière que, pour ce ca» du tuoin», nous auriou» encore eu 
uu droit coutumier. 


t pour délibérer «c sont écoulés; d'Ormond, 

• qui, comme parent, s'était présenté en qualité 

< d'héritier, et a fait tous les actes , d'abord eu 

< partageant les biens avec l'héritier de la ligne 
« paternelle, en acquittant les droits de iuu- 

< talion (#) , en jouissant des biens de la ligne 
t maternelle, en faisant des abalis de bois, en 

< vendant aux appelants partie desdits biens; 

< et tout cela s'est passé publiquement, sansque 

< les héritiers plus proches soient venus réclamer 

< l'hérédité (m), cl sans même qu'ils eussent iua- 
i nifeslé, par des oppositions ou autres actes (u), 

< l'intention de sc présenter, de réclamer cl 

< faire valoir leurs droits dans la suite; que de 
t ces faits il résulte que d'Ormond , qui a pris 
« la saisine ligule (n) de la succession , est pré- 

< sume , aux yeux de la loi, avoir été véritable 

< héritier, avoir administré pour lui, et disposé 
t comme propriétaire ; 

< Qu'on ne peut pasdirc, dans la circonstance, 
t qu'il a vendu la chose d'autrui , parce quil a 

< rendu un bien dont il te regardait comme pro- 
i priitaire; et ceux qui l’ont trouvé investi de 
i la qualité A’ héritier, avant traité arec lui de 

< bonne foi avant aucune revendication ni oppo- 

< sition , sont fondés b réclamer comme tiers 

< acquéreurs les droits qui leur ont été cédés ; 

< et enfin il serait déraisonnable de soutenir que, 

(0) Mai* ce répertoire a-t-il rendu d'Ormond propriétaire ? 
J'ai trente an» |>our Accepter une succosion , dont je »ui» tutti 
par la loi auMÎtAt son ouverture ; et il n'y avait j»a» plu» de rai- 
son de débouler le rieur de Préjielil de ta demande en revend*» 
eatioii de» bien* de la suecc»»ioii, ouverte neiilcuicnt drjnm traite 
moi», qu’il n'y en aurait eu de le rej>ou»*er d’une demande m 
rcvcutliralion de se» bien* particulier», attendu que le» jireiuirr» 
étaient devenus aussi u ■» bien» propres. 

(U) Le» envoyé» en jtouession jiruv ivoire des biens d'un abwnt 
font aussi inventaire, et acquittent le» droit* de mutation : cepen- 
dant In aliénation* qu'il» *c permettraient de faire •rraient 
nulle* et de nul effet, comme l'aliénation de la rho*c d'autrui. 
(Art. 128 cl 13JW, (Code «le Hollande, art. 537 ci 1*07). 

(IOj Pourquoi d'Ormond a-t-il appréhendé cette hérédité 
avant que le* plu* proche» parent» y ciment dénoncé? Dr quoi 
w mêlait-il? Etait-il de bouue foi? Non, certes, s'il connais- 
sait IVaitteurc de ceux «jui le |iréoé«!aicul en degré : dé* ion, 
même dan» le système de M- Merlin, *e» acquéreur», quoique de 
bonne fui, étaient passible» «le l'évicliou: il» n’auraieul jiu oppo- 
ser, es pertona renditom , l'exception qnod hcreditnti prajn- 
dieinm non fiat infer heredem et eum qn t r fnumdedit. 

(11) Où est la loi qui le» obligeait d'en faire ^ 

(12) Voilà qui c*t trop fort : prendra la tant no légale! la 
poumioii de fait, de bonne ou de mauvaise foi, A la bonne 
heure ; mai» la C irine légale ne te prend paa , on en reçoit rim- 
jucssiod de U loi cllc-mCmc , et voilà tout. 
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< dans l'incertitude où il pourrait exister un 
i parent plus proche qui se serait abstenu (i), 

• ou qui aurait négligé ou différé de sc faire 
■ reconnaître pour l'héritier, l'héritier apparent 

< n'aurait pu disposer de tout ou partie de la 
i succession qu'après l'expiration des longs délais 

< pour la prescription : de tout quoi il résulte 

• que les jugements dont est appel ont été mal 

< rendus, et que l'infime, qui a traité de droits 

< litirjieus. en perdant de vue ses fonctions de 
« notaire (s) , ne peut être écouté à venir trou- 

• hier de légitimes acquéreurs. > 

Le sieur de Prépetil s'est pourvu en cassation , 
et sur son pourvoi est intervenu le très-succinct 
arrêt que voici : 

■ Attendu que l'arrêt dénoncé est fondé sur 

< une ancienne jurisprudence , conforme au droit 

< romain (s) , et soutenu par les motifs les plus 
c puissants d'ordre et d'intérêt public ; qu'elle 
« se concilie avec les articles , prétendus violés, 
« 549, 721, 4599 et 2265 (s) du Code civil, 

• qui n'ont statué qu'en principe et règle géné- 

< raie , la cour rejette (s). • 

Au surplus, la cour de Douai a jugé dans un 
sens contraire. L'arrêt, qui est du 47 août 4822, 
et dont nous avons eu la copie sous les yeux , 
n'était, lors de la publication de la première 
édition de cet ouvrage , encore inséré dans aucun 
recueil. Voici dans quelle espèce il est iniervenu. 

Par suite d'une fausse interprétation de la loi 
du 47 nivôse an n, sur les Successions, le par- 
tage d'une hérédité avait eu lieu, pour la part 
attribuée à la ligne maternelle, entre un cousin 
germain du défunt cl des enfants d'un cousin au 
même degré, d'après le système de la refonte. 
Plus lard , lorsque la jurisprudence de la cour de 
cassation n'a plus permis de donner ce sens à la 
loi de l'an u , le parent qni était appelé seul dans 
sa ligne a demandé la nullité du partage, et, 
contre des cessionnaires de la part attribuée au 

(1) Non* «nmme* encore obligé de Caire une remarque- : |rr- 
tonnr n'a dit et ne dira que, lorsque le plus proclie »'<nt mLttemsi, 
dan» le renia que l'arrêt itUrlirire uiot , tu-nv qui n'i-at pu 
doulrus d'ipiri rr qui uiit, relui qui i accepté à «ou défaut, 
eu drfji é utile, «"ail pu |>u vendre, puisque la part d« TOion- 
caiil aerroit à ac* cohéritier», et, s'il e*t acul, que la smrrviiun 
r«l dévolue au degré aubw-qocal. (Art. 70ti. — Art- 1103 du 
Code de Hollande.) 

(2) Noiu «munir* satisfait de voir évité rirewnatanee prise en 
cuu»id<*ralion par la cour, fie pourrait -on pas »up|M>tcr qu'rllu 
■ beaucoup aide à faire {«revaloir le principe comtanl de l'au- 

TOML I, 


copartageant, héritier putatif, la restitution des 
biens que ceux-ci possédaient depuis plus de dix 
ans entre présents. La cour a jugé, 1" que l’er- 
reur ( et cependant elle était de droit ) viciait le 
partage ; 2° que le cessionnaire du copartageant 
était passible de la revendication ; 5° qu'il ne 
pouvait pas invoquer la prescription de dix et 
vingt ans , parce qu'il ne défendait pas une action 
cil revendication tC immeubles déterminés. 

En effet , il était loco possessoris hereditatis. 

577. Ainsi, malgré la juste déférence que 
nous avons pour les décisions de la cour de cas- 
sation , il nous semble que celle rapportée plus 
haut ne s'accorde point avec celles qu'elle rend 
journellement en faveur du maintien des prin- 
cipes. 

D'abord, elle parait en opposition avec l'arti- 
cle 4 599 , invoqué dans la cause , et suivant 
lequel la vente de la chose d'autrui est nulle , 
lanlpquc l'acquéreur n'a pas acquis la propriété 
par le moyen de la prescription. (Art. 2295.) 

Elle parait aussi blesser le principe consacré 
par l'article 2482 (s), qui porte que le vendeur 
ne transmet à l'acquéreur que les droits qu'il 
avait sur la chose vendue (î), principe si juste, 
et dont l'observation est si essentielle an maintien 
du droit de propriété , qu'il a même été appliqué 
aux ventes judiciaires par l'article 734 du Code 
de procédure, bien que toutes les formalités 
prescrites pour ces sortes de ventes , la publi- 
cité qui leur est donnée , eussent dû , peut-être, 
comme dans l'ancien droit , protéger l’adjudica- 
taire contre toute demande en revendication for- 
mée parle véritable propriétaire (s). Même régie 
dans l'article 2425 (a), relativement à l'hypo- 
thèque , et pas une seule disposition dans les dif- 
férents Godes qui puisse fournir un appui à la 
prétention des acquéreurs. 

Serait-ce en effet l'article 432? Mais l’excep- 

tienne juriaprudence? Nom le pwiBni; en aorte qn'îl y a font 
lieu de croire que cet arrêt e»t au utoina autant rendu en /«il 
qu'en droit. 

(3] Nom penaona fermement avoir démontré le contraire. 

(4) Code de Hollande, art. 030, OflO, 1307 et 2000 

(3) Du 3 août 1813. (Sirey, IMS, 1, 2CÜ ) 

(6} Code de Hollande, art. 1337. 

(7} ftcutoplssi jstm itmlimm tranif erre potett q ntm sptr haltet . 

(0) C'était , en effet , dana ce» aorte» de vente» qu’il pouvait 
v avoir lieu , uu jamais, à faire flévliir le principe. 

(V) Code île Hollande, art. 1213. 

15 
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lion que la loi a cru devoir faire au principe 
général , dans ce cas extraordinaire , ne saurait 
tirer à conséquence. 

Serait-ce l'article 790, qui maintient les actes 
faits avec le curateur à la succession vacante? 
Mais ce curateur représente l'héritier ; il défend 
ses droits cl ne les détruit pas , comme l'héritier 
apparent; le produit des biens n'est pas touché 
par lui , il est employé 4 l'acquittement des dettes 
et charges de la succession, et le reliquat, s'il y 
en a un , reste en dépôt dans la caisse publique ; 
tandis que l'héritier apparent qui vend les biens 
et en touche le produit peut le dévorer prompte- 
ment. II n'y a donc pas parité de raison dans les 
deux cas 4 d'ailleurs , la loi s'est formellement 
expliquée sur l’un , et a laissé l'autre soumis à 
l'empire du droit commun. 

Invoquerait-on aussi l'article 1240 (0? Mais 
cet article est fondé sur une raison particulière, et 
d'une évidente justice. Il faut bien , en effet, que 
le débiteur puisse se libérer, pour qu'il n 'éprouve 
pas de frais de la part de celui qui est en posses- 
sion de la créance ; et lorsqu'il paye de bonne 
foi, c’est-à-dire croyant que celui qui a eu le 
titre en main est réellement le créancier, la loi 
le protège , et a dù le protéger contre la demande 
d un nouveau payemenlqui viendrait àétre ensuite 
formée par une autre personne. Mais rien n'oblige 
d'acheter des biens; si on le fait, on doit s'as- 
surer de la qualité de celui qui les vend , et si 
l'on néglige de prendre cette précaution , on doit 
s'imputer sa faute. 

578. 11 faut donc renoncer, et les motifs des 
deux arrêts ne le prouvent que trop , à l'espé- 
rance de pouvoir soutenir ce système par l'appui 
d'une loi quelconque ; il faut aussi, comme nous 
croyons l'avoir prouvé, désespérer de lui trouver 
un soutien dans les lois romaines bien interprétées; 
et il ne restera plus en sa faveur que quelques con- 
sidérations, aussi puissantes dan» d'autres cas, sans 
que cependant la loi y ait eu égard. C'est en les 
passant rapidement en revue que nous termine- 
rons cette longue, peut-être trop longue discussion. 

On dit : Mais la bonne foi des tiers doit les 
protéger. Eh ! sans doute ; aussi la loi y a-t-elle 
attaché de puissants effets : elle a établi en faveur 

(1) Co<lc tic llolhiule, arl. 1423. 


de ceux qui peuvent l'invoquer un moyeu d'ac- 
quérir La propriété par une possession infiniment 
plus courte que celle qu'il aurait fallu en l'absence 
de celte bonne foi , et de plus elle leur fait gagner 
les fruits par eux perçus tant que dure cette bonne 
foi; elle est même, à cet égard, plus libérale 
que la loi romaine : car, dans celle législation , 
d'après le principe fructibus augelur liercdilas, 
les fruits non consommés étaient restitués avec 
la chose , même par le possesseur de bonne foi. 
Mais sa faveur s'est arrêtée là , parce qu'en effet 
la sagesse des lois réside dans une juste appré- 
ciation des droits de chacun , par conséquent , 
dans la protection que mérite celui de propriété , 
et que , inter errantem et patienlem nu lia est 
dubilalio. 

A quoi servirait, en efTct , à celui qui, ayant 
acquis des biens compris dans une donation ré- 
voquée pour survenance d'enfants , d'alléguer sa 
bonne foi, l'iguorance, pour ainsi dite invincible , 
dans laquelle il était relativement aux causes 
qui pouvaient entraîner la résolution du droit 
de son vendeur? On lui répondrait, avec l'arti- 
cle 9CC (t), que sa bonne foi est insuQisaute. En 
vain même se retrancherait-il dans la prescrip- 
tion de dix cl vingt ans , que du moins peut invo- 
quer celui qui a acquis de bonne foi de l'héritier 
apparent : cette ressource lui échapperait encore. 
Cependant , lorsqu'il a acheté , son vendeur était 
encore propriétaire ; il a continué de l'être depuis 
la vente , pendant plus de temps qu'il n'en fallait 
peut-être pour la prescription ordinaire au profit 
des tiers , tandis que l'héritier apparent était sans 
druit, sans titre. Toutes ces considérations sont 
néanmoins suffisantes ; cet acquéreur ne pourra 
invoquer que la prescription de trente ans, qui ne 
commenceront à courir que du jour de la nais- 
sance du dentier enfant survenu au donateur, 
et ce , sans préjudice des suspensions et inter- 
ruptions des prescriptions pour minorité ou autre 
cause. El remarquez que cela n'est pas particu- 
lier au premier acquéreur qui a traité avec le 
donataire : cela s’applique aussi au sous-acheteur 
à l'infini ; en un mot , à tout détenteur des choses 
données. 

Mais , dira-t-on, quand je traite avec un dona- 
taire, je vois sa qualité dans son litre, que je 

(2j Celle n'ttl ja* rc|»rotlutlr iljm le Cotlidc llul - 
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doit me faire représenter, cl si je ne le fais pas, 
je dois me l'imputer. J'v vois par conséquent les 
chances de résolution de son droit , ou du moins 
je puis les concevoir. Mais quand je traite avec 
le possesseur paisible et public d'une hérédité, 
les seuls moyens que je puis avoir de m'assurer 
de su qualité , lors même que je |>ourrais conce- 
voir des doutes à cet égard , c'est de me faire 
représenter ou un acte de notoriété, ou l'intitulé 
de l'inventaire : achetant de lui sur la foi de sa 
qualité authentiquement constatée , mon erreur 
est invincible ; je n'ai pu éviter d'y tomber. Je 
dois donc être protégé dans mon acquisition. 

Nous répondons : 1° Quand vous achetez d'un 
sous-acheteur, vous ne voyez pas nécessairement 
dans son titre que les biens provenaient originai- 
rement d'une donation, et l'on ne peut vous 
reprocher raisonnablement de ne pas vous être 
fait représenter les titres des précédents proprié- 
taires jusqu'au donataire inclusivement; vous 
n'en êtes cependant pas moins soumis. à la dis- 
position de l'article 966. De même , lorsque vous 
achetez en justice , pouvez-vous raisonnablement 
craindre , d'après la publicité donnée à la vente , 
que ce peut être l'immeuble d'un tiers. Vous 
achetez sur la foi d'un jugement . après l'accom- 
plissement de formalités sans nombre et des dé- 
lais bien suffisants pour avertir le propriétaire ; 
néanmoins vous serez évincé , si c'est l'immeuble 
d’un tiers, et vous n’aurez même de recours que 
contre un individu qui , en pareil cas , est ordinai- 
rement insolvable. 

2° L'inventaire, ou un acte de notoriété , vous 
dit bien qu'un tel se donne pour plus proche 
parent du défunt ; mais cet acte est fait à sa 
requête : le notaire n'a pas sous les yeux l'arbre 
généalogique de la famille, et, l'eât-il, cela ne 
dirait encore pas grand'chose. Vous n'avez donc 
pas dé faire un grand fond sur cet acte ; l'événe- 
ment lui-même prouve bien qu'il ne méritait pas 
en effet votre confiance ; et comme celte erreur 
est assez fréquente dans le cas dont il s'agit, 
averti par l'expérience , vous auriez pu aussi , 
comme celui qui achète en justice ou qui traite 
avec le sous-acheteur de biens donnés depuis 
longtemps, prendre de plus silres précautions, 
ou du moins vous ne devez pas , si vous les avez 
négligées , vous plaindre d'être soumis à b même 
loi qu'eux. 


3° Votre bonne foi d'ailleurs produira ses 
effets , tels qu'ils sont déterminés par les lois. 

4° Enfin , si les absents ( même présumés), que 
l'article 150 repousse de la succession, en la 
déférant à d'autres, et sans que ceux-ci soient 
assujettis à donner caution, doivent être non-recc- 
vables dans leur action en revendication contre 
les tiers acquéreurs , on doit le dire , cet article 
n'offre qu'une disposition pleine de dangers pour 
les absents, cl il faut s'empresser de la modifier. 
Mais, précisément parce que la loi n'a pas exigé 
de caution dans ce cas , et que dans l'article 
suivant elle réserve à l'absent et à ses héritiers 
les actions en pétition d'hérédité, et d'autres 
droite, nous sommes fondé à en conclure qu'elle 
a pensé que leurs intérêts étaient suffisamment 
garantis, et par conséquent quelle n'a point 
entendu les priver de la protection du droit 
commun. 

Ce qu'il y aurait de mieux à dire , non pas en 
principe, mais en équité, ce serait qu'on ne devrait 
admettre l'action de l'absent contre les tiers 
acquéreurs, que discussion préalablement faite 
des biens de l'héritier apparent : mais , noua le 
disons à regret, cette exception, que les tribunaux 
accueilleront peut-être avec la faveur qu'elle 
mérite , n'a son principe dans aucune loi précise : 
c’est une lacune qui se comblera probablement 
par la jurisprudence. 

579. Lorsqu'au partage d’une succession échue 
à plusieurs , l'un des héritiers n'a aucune part , 
parce qu'il était absent; que l'un des coparta- 
geants devient ensuite insolvable , et que l'ab- 
sent intente la pétition d'hérédité, par qui est 
supportée la perte résultant de l'insolvabilité? 
Par exemple, une succession d'une valeur de 
00,000 francs, composée d'objets mobiliers ou 
immobiliers, échue à quatre enfants, a été par- 
tagée seulement entre trois, et l'un d'eux est 
ensuite tombé en déconfiture : celui qui n'a eu 
aucune part peut-il obliger les deux autres à lui 
relâcher un quart franc de l'hérédité ? 

Ou ceux-ci ne lui doivent-ils restituer chacun 
que 5,000 francs de valeurs , c'est-à-dire les deux 
tiers de ce qui lui revenait ? 

Ou enfin doit-il s'opérer, au moins fictivement, 
entre eux trois, un partage par égales portions 
des deux parts qui ont été conservées? 

il. 
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La première opinion ne nous parait pas admis- 
sible, puisque chacun des deux autres coparta- 
geants ne se trouverait plus avoir que 12,500 fr. 
En vain l'absent prétendrait-il que c'est par 
leur fait , d’avoir provoqué le partage ou d’v avoir 
consenti , qu'il souffrirait un préjudice si sa part 
ne lui cuit pas intégralement restituée; et en 
vain argumenterait-il aussi de la garantie légale 
duc & un copartageant par les autres. On lui ré- 
pondrait avec raison que le partage est un acte en 
quelque sorte nécessaire, lors même qu'on le 
provoque (i), parce qu’en effet on ne peut tou- 
jours rester dans l'indivision : la demande que 
l'on forme à cet égard ne fait bien souvent d'ail- 
leurs que prévenir celle qui serait formée par un 
cohéritier. Quant à l'argument tiré de la garantie 
des lots, il est sans force, attendu qu'elle n’est 
|>as duc dans ce cas : il ne s'agit point en effet 
d'éviction de la part d'un tiers , ce qui rend inap- 
plicable l'article 885 ( 1 ), second alinéa. 

La seconde opinion , qui aurait pour résultat 
de faire donner il l'absent , par chacun des deux 
copartageants solvables , le tiers du quart qui lui 
revenait, c’est-à-dire 10,000 francs en tout, 
comme s'ils étaient devenus , par le partage , ses 
débiteurs personnels de 5 ,000 francs chacun , 
celte opinion, disons-nous, ne nous parait pas 
non plus devoir être suivie. L'absent n'a point 
donné son consentement à la transformation de 
son droit d'hérédité en une simple créance ; cl , 
sans sa participation , une novation de cette na- 
ture ne pouvait s'opérer. Il faudrait le décider 
ainsi , lors même que les 60,000 francs partagés 
auraient consisté en argent comptant (a). Son 
droit sur les choses de la succession a été conservé 
comme s'il n’y avait pas eu de partage , sauf à lui 
à contribuer à la perte résultant de la déconfiture 
du cohéritier. 11 ne serait pas juste, en effet, 
qu'il n’eùt que pour 10,000 francs des corps héré- 
ditaires, quand les deux autres en auraient chacun 
pour 15,000 francs. 

Cette décision , que nous avons vne contestée, 
est confirmée par la loi 17, Cod. Familiœ ercis- 
cunda , qui porte que , dans le cas où le partage 

(1) Hou» ne méconnaissons toutefois pas, pour cela, les diffé- 
rence» qu'il peut v avoir en droit entre le cas où le partage est 
provoqué contre un do inlcresaésou son tuteur, et le eu où c'est 
lui qui le provoque; mai»djn»re»pèreil ne doit y en avoir aucune. 

'J Code «le Hollande, art. 1130 


a eu lieu sans la participation de l*un des inté- 
ressés , ce partage ne peut faire aucun préjudice 
à ses droits, cl qui décide aussi formellement 
qu'il conserve sa part pro indivise dans les objets 
communs, comme s'il n'y avait pas eu de partage : 
Coheredibus divisionem inter se facienlibus ,juri 
absent is et ignorantis minime derogari, *c rao 
iMuviso porltonem eam gua inilio ipsitu fuit, ix 
omise s coxsuvitcs urnes eum retinere , ccrtùn- 
mumesl. Ainsi, en principe , il a conservé sa part 
pro indiviso dans les choses primitivement com- 
munes ; et ce partage qui a eu lieu , au moins par 
erreur en ce qui le concernait , ne pouvant loi 
être opposé , il doit avoir sa part dans ce qui n'a 
point péri. En vain dirait-on que c'est par sa 
faute, de s’être absenté, que les deux eoparla- 
geanls supporteront une perte par l'effet de l'in- 
solvabilité du cohéritier : il était le maître de 
s'absenter ; que n'a-t-on mis sa part en réserve ? 
On a voulu partager entre trois , on a gagné par 
là les fruits; et puisque l’on a voulu avoir les 
avantages, la perte au moins doit être commune. 
Écartez ce partage , qui ne repose pas moins sur 
une erreur, bienque la loi l'autorisât, quercslc-t-il? 
Des choses communes dans lesquelles l'absent 
a par conséquent sa part. Ce serait d’ailleurs, 
comme nous l'avons dit, transformer l'action en 
pétition d'hérédité , qui est réelle , en une simple 
action personnelle, ayant pour objet une créance 
qui n'a pu se former sans sa participation ou son 
aveu. Voy. Bruunemann, sur cette loi ; il le dé- 
cide ainsi, même dans le cas où le partage a eu 
lieu en justice. 

Il faut donc s'en tenir au troisième parti , et par- 
tager les 40,000 fr. conservés , en trois parts 
égales, sauf à chacun son action en répétition 
contrcrin8oIvable, pour 1 ,666 fr. 66c. L'absent, 
en effet, retrouve 40,000 fr. des t^ens de l'hé- 
rédité, et il y a son tiers, abstraction faite de la 
perte arrivée par l'insolvabilité de celui qui a ab- 
sorbé sa part; il doit donc avoir son tiers sur ce 
qu'il retrouve. Cette perte est un fait qui lui est 
étranger; et si nous ne l'admettons pas à prétendre 
que ses deux cohéritiers doivent pleinement l'en 

(3) Mai» non en créances ; car chacun aurait eu de plein droit 
•on «{uart dan» chaque créance (art. 1230) ; et par conséquent 
chacun d'eu» avant reçu 20,000 fr. au lieu de 13,000 fr. que 1a 
loi lui attribuait, serait devenu débiteur personnel, tuai» tan» 
solidarité envers l'absent , de la sont tue de 5, 000 fr. 
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indemniser , d'antre part, ceux-ci ne peuvent t'en 
affranchir entièrement. 

380. L'action en pétition d'hérédité ne s'éteint 
que par la prescription ordinaire de trente ans. 
( An. 137, 789 cl 2262 (i), combinés et ana- 
lysés; et L. 7, Cod. Je Petit hered.; et L. A, Cod. 
in qui h. causis eut. long. lemp. prœscript.) 

l'ar conséquent, la prescription ne court pas 
contre les mineurs, même venant du chef d'un 
majeur, ni contre les interdits. (Art. 2252) (s). 

Elle est aussi suspendue dans les autres cas 
détermines par b loi. 

58 1 . Comme le cessionnaire en tout ou partie 
du droit dîhérédilé est au lieu et place de son 
vendeur ( vice m hereditatem gerentis tu itinel ) , 
il ne prescrit pas les immeubles individuellement 
par dix ans entre présents cl vingt ans entre 
absents ; il ne peut invoquer pareillement que la 
prescription de trente ans, s'il n'est pas dans le 
cas de l'article 2265 (s), qui ne s’applique, 
comme la très-bien dit la cour de Douai («) , qu'à 
des immeubles déterminé!. S'il en était autrement, 
il faudrait dire qu'à l'égard des choses mobilières, 
le cessionnaire se trouve affranchi de toute action, 
même de celle de trois ans, mentionnée à l'ar- 
ticle 2280 (s) ; caries meubles n'ayant été perdus 
ni volés dans le sens de cet article , la seule excep- 
tion m fait de meuble! . possession vaut litre, suf- 
firait , contre les véritables principes, pour libérer 
le cessionnaire. Lcslois7 el-i précitées ne laissent 
d'ailleurs aucun doute sur ce point, en les rap- 
prochant de celles qui donnent contre l'acheteur 
du jus hcreditarium , c’est-à-dire du cessionnaire, 
la pétition d'hérédité utilis (s). 

Cette décision s'appliquerait même au cas où 
tels ou tels immeubles auraient été désignés dans 
la cession à titre universel, s'ils ne formaient pas 
par eux-mêmes l'objet d'une vente spéciale, ayant 
leur prix distinct et particuler, ou si la garantie, 
pour le cas d'éviction , n'avait été convenue : sans 

(1) Code de Hollande, art. 347, 1 108 cl 2001 

Cl) Ibid., art. 2014. 

(3) Ibid., art. 2000. 

(4) Par l'irrtl que nom avons cité an n« 370. 

(3) Cet article a été supprimé dans le Code de Hollande. 

(6) t aoMÎ Pothier, ad Pamdcclai , lit. dt Ht redit 
pelil . n«i 10 et 02 combines. 

(7) Code de llolljndc, art .2012. 


cela, ce serait toujours une cession proprement 
dite du droit héréditaire , et l’indication de ces 
immeubles serait seulement considérée comme 
faite démonstrations causa. 

582. A l'égard des arrérages, fermages et inté- 
rêts échus au moment où l'héritier putatif ou son 
cessionnaire s'est mis en possession de l'hérédité, 
et qui, par conséquent, ne leur sont point acquis , 
ces objets se prescrivent bien , il est vrai , de la 
part dcsdébileurs, par cinqans depuisles diverses 
échéances (art. 2277) (i), mais si l'héritier putatif 
ou son cessionnaire les a perçus , ils ne se pres- 
criront, comme le surplus de l'hérédité à laquelle 
ils ont accru , que par trente ans (s). 

383. Enfin, l'article 138 (a) porte: > Tant 

• que l'absent ne se représentera pas , ou que 

• les actions ne seront pas exercées de son chef, 
< ceux qui auront recueilli la succession gagne- 

• ront les fruits par eux perçus de bonne foi. • 

Comme nous l'avons dit , en passant , le droit 

français s'est écarté du droit romain relativement 
aux fruits , comme il s'en est écarté à l'égard de 
la faveur que le sénatus-consulte accordait d'une 
manière générale au possesseur de bonne foi. 
d'être seulement tenu à la restitution des choses 
de l'hérédité quatenue locupletior faclus e rat. 
Car, suivant celte législation, les fruits accrois- 
saient à l'hérédité: Enim fructibue augetur here- 
ditas ; L. 2 , Cod. de Petit, bered. En sorte que si 
le possesseur de bonne foi était plus favorisé sous 
un rapport , il l'était moins sous l’autre. 

58A. Le possesseur est présumé de bonne foi 
jusqu'à preuve du contraire. (Art. 2268) ( i o). 

585. Et il cesse d'être de bonne foi , dit l'ar- 
ticle 550 , du moment que les vices de son titre 
lui sont connus. • 

Mais quand ces vices lui seront-ils connus? 
Sera-ce du moment qu’il aura connaissance , par 

(0) Il nitte il cr injet une décision du ministre de» finance», 
en date du 14 décembre 1810 (Sirey, 1812, II, 143), tutuul 
laquelle 1a prescription de cinq an», établie par l'article 2277, 
ne l'a été qu'en faveur des débiteur» directs, et uon au profit de 
cens qni ont touché k la place do créancier, et qui sont comp- 
table» en ven loi. Dan» l'apure, c'était la régie des domaine» 

(0) Code de Hollande, srt. 318. 

(10; Ibid , art 2003. 
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île» leurra ou cira rapports. Oc l'existence de l'ab- 
sent ( ou de tout autre à qui appartiendrait l'hé- 
rédité ), ou qu’il connaîtra le relourde cet indi- 
vidu? L'article 158 dit : < Tant que l'absent ne 

* se représentera pas, ou que les actions lie seront 
> pas exercées de son chel , le possesseur gagnera 

• les fruits. > L'est donc, à ce qu'il parait, 
l'exercice du droitqui constitue l'héritier apparent 
en mauvaise foi ; ou du moins on pourrait croire 
qu'il faut pour cela un acte qui le mette en demeure, 
comme une'notificalion ou sommation de délaisser 
l'hérédité (art. 113!)) ( i) , ou une citation en con- 
ciliation , suivie dans le mois d'une demande eu 

(1) Codetlé llotlindr, irt. 1374 


justice ( par argument de l'article 57, Code de 
procéd.); car, quoiqu'on droit la renonciation à 
une succession ne se présume point , néanmoins, 
en fait, le possesseur ne sait pas s'il conviendra 
au véritable héritier d’accepter l’hérédité : son si- 
lence l'autorise à continuer de se croire légilime 
possesseur; cela parait surtout généralement vrai 
à l'égard d'un cessionnaire , qui ne peut savoir 
si l'héritier attaquera son veudeur pour lui dis- 
puter sa qualité 

Cependant il n'en est pas ainsi , et cette opinion 
est repoussée par le droit romain , dont les prin- 
cipe»:! cet égard ne paraissent point avoir été rejetés 
par le Code , puisqu'il ne s'explique pas sur le cas 

CONCORDANCE ENTRE LE CODE FRANÇAIS 


CODE FHASCAIS. 


TITRE IV. 


bu mim. 


CHAPITRE lut. 

Dr la prête» • fit ton ,C absence. 

1 12. S'il y a nécessité <le potWToirâ l'administration do 
font on partir de» biens laissé» par une personne pré- 
sumée absente, cl qui n'a point «Je procureur fondé, 
il jf sera statué par le Iribuual de première instance, 
sur la demande de» partie» iuléressem. 

1 13. Le tribunal, à la requête de la partie la plu* 
diligente, rommrttra un notaire pour représenter lr* 
présumé* absents dan* les inventaires, comptes, par 
lage» et liquidation» dans Icaqueli ils seront intéressés. 

114. la: ministère publie est s|m's ialement chqrgv 
de veiller aux intérêt» do personnes présumées 
absent t-4, et il sera entendu »ur toute* le* demande* qui 
le* concernent. 

CHAPITRE II. 

Dr lu Jecld ratio» d'absence. 

13. lorsqu'une personne aura cessé de paraître au 1 
lieu de son domicile ou de sa résidence, rl que drpiii> 
quatre an* on u'en aura point eu de nouvelle*, In 
partie» intéressées pourront se pourvoir devant le tri- 
bunal de première instance, a lin que l'abveuce soit J 
déclarée. 

MO. Pour constater l'absence, le tribunal, d'aprè.% 
les pièces et document* produits, ordonnera qu'uni 
enquête soit taiteruntradictoircniciiL avec le procureur 
du roi dans l'arrondissement du domicile, cl dans ce- 
lui de la résidence, s'ils sont distinct* l'un de l'autre. 

1 17. Le tribunal, en statuant sur la demande, aura 
d'ailleurs égard aux motifsde l'abscuce, et aux cause* 
qui ont pu rm|»éclier d’avoir des nouvelles de l'indi- 
vidu présumé absent. 

118. la? procureur du roi enverra, aussitôt qu'ils 
itcruiH icmlus, tes jugcim ni», tant préparatoire» quel 


U LL' X- 
SICILES. 


TITRE IV. 


su ssssxn». 

ce ap. i. 

De l,i pré- 
somption 
d'absence. 

117. F.st 
présumé ab- 
sent qniron- 
qiics'éloigiie 
le son domi- 
cile ou de; 
va résilience 
sans laisser 
un fondé de 
pouvoirs et 
sans donner 
:1c se* nou- 
rrîtes. 


1184120 
Comme 112 
à i 14, C. F. 


De !n dé- 
claration 
d'absence. 


1214123. 
Comme 113 
à 110, O. F. 


50. Lorsqu'un individu pos-j 
sériant des Liens ou résidant à 


CODE DK LA LOUISIANE. 


TITllE IV. 


DIS ABM STS 


CHAPITRE 1er 
De la cara telle des absents 


CODE SARDE. 


TITRE IV. 


ors AB»i»rv 


CHAPITRE 1er. 

De la présomption d'absence . 


70. Comme 1 12, C. F. 

77. Tomme I I3,C.F. H y est ajouté . 
l'étranger seraalMent, uns avoir i Et même si le tribunal le jogeroinr- 
jde mandataire, le juge du lieu uablc, dan» les priser* auxquels ce* 
sont situé» ers biens nun- acte* pourraient (Ioniser lieu, 
niera un curateur pour le» gé— 7U. Comme 114, C. F 
rer. 

31 . Dans le etioix de ce cura- 
teur, le juge donnera la préfé- 
rence à la femme île l'alum I sur 
le» héritier» présomptifs, aux 
lieritier* présomptif* sur le» pa-j 
reut*, aux parents sur 1rs élran-j 
grrs, et aux créancier* sur ceux! 
qui ne sont point aulrcmcntj 
intéressés. 


CHAPITRE II. 

De la déclaration d'absence. 


53. Le curateur nommé à 
l'absent «l tenu de prêter scr-j 
mrnt et de rendre cénipte de sun 
(administration. 

Il doit, en outre, faire dresser, 
bon et fidèle inventaire estima- 
tif, et donner une caution sufli- 
sanlcdu uionlanl île l'inventaire. | 

53. Quant aux pouvoirs des' 
curateurs de l'absent, ils se 
bornent uniquement aux ailes 
:le pure administration 
qu'ils puissent aliéner ou hypo-| 
Itiéqui-r le» biens confié* à leur 


'9. Lorsque, depuis quatre au» 
volus, ou n'aura punit eu de nouvelle* 
du présumé absent, ses héritier* pré- 
somptifs légitimes pourront *c pour- 
voir devant le tribunal de judicature-| 
mage pour faire déclarer l'absence. 
I«e même droit appartiendra au* hé- 
ritier» présomptif* institué» dan» uni 
testament public, ainsi qu'à tmitautrr 1 
intéressé ayant sur les biens de l'alisen 1 1 
des droits subordonnés à la condition; 
de son décès ; mais ils ne |»ourroni 
l’exercer que conlradicloirrmcnt avec 
les liérilirrs légitimes. 

80-81. Comme 1 10-1 17, C. F 


83. Comme 119, C F 
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dont il t'agit, quoiqu'il l'ail fait en matière de 
donation révoquée pour survenance d'enfants. 
(Art. 902.) 

Ainsi, après avoir dit, dans les 6 et 11 de 
la loi 23, If. hoc lit . . que le possesseur est censé 
avoir connu que l'hérédité ne lui appartient pas , 
lorsqu'elle lui a été demandée ( pclitam ) par une 
dénonciation ou par des lettres d'avis ou un décret , 
le jurisconsulte , dans le dernier de ces paragra- 
phes, poursuit, et se fait cette question : Quid ergo, 
si icil quut an , non a autan ci denuntia vit? An t'n- 
cipiat uniras debert pecunia rcdaclœ ? Et puto de- 
bore : coepit ému iialæ fidei possessor esse. Donc 
(1) Code de Hollande, art. 604 cl 630. 

ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 


il cesse , de ce moment , de faire les fruits siens ; 
mais comme c’est làunc question défait, sa décision 
|iourrait dépendre beaucoup des circonstances. 

586. Le possesseur de mauvaise foi restitue 
tous les fruits par lui perçus (art. 519) (t), et 
tous ceux qu'il a négligé de percevoir; L. 25, 
§ 1 , ff. hoc lit . , qui serait certainement applicable 
dans notre droit. 

587. La restitution des fruits ne se fait que 
sous la déduction des frais de semence et de 
labour. (Art. 518) (s). 

(3) Code de IIulLuiJr, Art. 030. 


CODE DD CASTOR DE VAUD. 


CODE HOLLANDAIS. 



TITRE IV. 


CHAPITRE VII. PARTIEL— TITRE XVIII. 


ClUPITnE In. 

• vctkhs ir*. Delà présomption d'ab^ore et dts Mesure* 
Ht ta présomption il'nbtcucr sui*|u«:IIe» «ll« j eut doouer lieu. 

34. S’il ▼ a nécessité de pour 319. S'il y a nécessité de pourvoir 4 l'admirns- 
voir 4 l'admirnsl ration de tout (ration de tout ou partie da biens Laissé* par une r 
ou partie dn birnt hissés par personne abvul« dr «on domicile, qui n’a pa« de p 
une personne présinuérabsrale, proctimir fondé rl dont l’eiiklenee est incertaine, |; 
fi qui n’a poinj dr procureur il sera nommé un curateur par le tribunal tir far- » 
fondé, il y «rra «tatué par la rondiurincnt dr son dotiiieilr, sur la demande de* $ 
;sriftrrdr^m> r sarladrmandelpartie 9 intéressée* et du ministère public. [ 112 c.».) r 
des parties intéressées, oh mémr 

>(' office it y a lieu. (112, c.r.) 320. Le curateur dressera on inventaire des bien* 

appartenant 4 l'absent, rl, quant à l'argent comp 
laul, il sera tenu dr le verser à la caisse de* consi- 
gnation* judiciaires. Il suivra ensuite toutes le» 

33. La justice de paix cou- prescription* imposées au tuteur, 
mettra un curateur pour repré- 
senta 1rs présumes absents, 321 . Le ruraleor rendra, tous 1rs ans, un compte a 
dans le* inventaires, comptes, sommaire au ministère public, qui requerra aiusi <5 
fartages et liquidations dans qu'il appartiendra, sans préjudice du droit aur c 
lesquel* ils seront intéressés. I absent ou scs représentant» pourront exercer ollé- s 
et administrer Ici bienaquileur ricurrmcnl contre le curateur, 
seront échus. 

322. Le curateur aura annuellement deux et 
demi pour cent des recettes et un et demi pour cent 

Ces curateurs seront, quant sur la dépenses. 

4 l'admi nul ration des intérêt* 
qui leur auront été confiés et 

aux comptes de leur gestion, .acrlos 11 . De 1s JccUrslion de préemption de nort. 
soumis aux même* obligations 
que Ica tuteurs. (113, c. r.) 

323. Si un individu a abandonné son domicile 
sans laisser de procuration, et que cinq ans se soient 
écoulé» depuis sa disparition ou depuis ses dernières 

36. La justice de naix al nouvelles, l'absent, 4 la requête da avants droit 
s|>érialemrnt chargée ue vriller r| sur l'autonvation du tribunal de son domicile, 
aux intérêts des personnes pré- sera sommé de comparaître devant le tribunal dans 
‘innées absenta. (1 14, c. r.) lia trois mois au plus lard. Si l'abscut ou personne 


33. On nomme un 
curateur aux alitent» 
pour régir leurs biens, 
tant que dure leur ab- 
sence , conformément 
aux principes du droit 
romain. 


39 . f.a raraten rs son t 
assimilé» aux tuteur* 
quant aux obligation» 
et aux devoirs qui leur 
sont imposés. 


.Code de procéd, psrt. 1, 
lit J». 

1 9 et «uir . h-» absent», (ruant 
4 l'administration de leurs 
biens, sont considérés emumr 
mineurs; un tuteur leur rat 
nommé dan* la mêmes forme.» 
que pour ra derniers, dès que 
jleur dujtarition est notoire, ou 
queda intéressé» »e sont [tour- 
nis pour faire procéder à la 
gestion de leur fortune. 


82. Cette tutelle finit au 
retour de l'absent, on lorsqu'il 
donne de *0 nouvelle». Si dix 
aiiWT» se sont écoulées depuis 
les dernières nouvel la, la dé- 
claration de décès peut être 
provoquée par la parents les 
plus proches; 4 leur défaut, le 
tuteur peut être autorisé 4 la 
faire proooncer , nuis il faut 
eu donner avis au fisc, c’a|- 
4-dircau préposé chargé de la 
perception do biens vacants. 


^Codr do pnsrtl., part. I, 

tu. 47.) 


1 . Si quelqu’un a quitté le 
royaume sans donner de scs 


Digitized by Google 







200 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


CODE FUAXÇAtS. 


définitifs, au ministre de la justice, qui les rendra 
publics. 

1 19. le jugement de déclaration d'absenrr ne sera 
rradn qu'un an apres le jugement qui aura ordonné 
l'enquête. 

CHAPITRE III. 

De i effet» de l'abtence. 

MCTlei Ire. Dr* cflels de l'i hw i w , relilirrmeiit mi bien 1 
que l ihwo l possédait ■u jour de u disparition. 

120. Dans les ras où l'absent n'aurait point laissé dr! 

f irocoralion pour radminitlralion de ses biens, m 
■entier* présomptifs au jour de sa disparition ou di- 
ses dernières nouvelle-», pourront, en verts du juge- 
ment définitif qui aura déclaré l'absence, se faire en- 
voyer en possession provisoire des biens qui apparte- 
naient à l'absent au jour de son départ on de se* 
dernière* nouvelles, à U charge de donner caution j 
pour la sûreté de leur administration. 

121. Si l'absent a laissé une procuration, scs héri- 
tiers présomptifs ne pourront poursuivre la déclaration 
d*absenre et l'envoi en possession provisoire, qn’aprè* 
dis années révolues depuis sa disparition ou depuis se» 
dernières nouvelles. 

122. 11 en sera de même si la procuration vient à 
uer ; et , dan* ce cas, il sera pourvu à l'administra- 
tion des biensde l'absent, comme il est dit au chapitre 
premier dn présent titre. 

123. Lorsque les héritiers présomptifs auront obtenu 
l'envoi en jiossession nrovisoire, le testament, s'il en 
existe un, sera ouvert a la réquisition des parties inté- 
ées, ou du procureur du roi près le tribunal , cl le» 
légataires, le* donataires, ainsi que tous ceux qui 
avaient sur les biensde l'absent des droits subordonné» 
à la condition de son décès, pourront 1rs exercer pro- 
isntrement, à la charge de donner caution. 

121. L'époux commun en biens, s'il opte pour la 
continuation de la communauté, ponrra empêcher 
1‘ envoi provisoire, et l’cxrrriec provisoire de tous les 
droit* subordonnés à la condition du décès de l'absent, 
et prendre ou conserver par pré 1er en CB l'administra- 
tion des biens de l'absent. Si l'époux demande la dis 
solution provisoire de la communauté, il exercera scs 
reprises et tous ses droits légaux et eonvrulioiinrls, à 
la charge de donner caution pour Ica choses suscepti- 
bles de restitution. 

La femme, en optant pour la continuation de la 
communauté, conservera le droit d'y renoncer ensuite. 

123. La possession provisoire ne sera qu'un dépAl, 
fui donnerai ceux qui l'obtiendront, l'anministratiou 
les biens de l'absent, et qui les rendra comptables 
envers lui, en cas qu'il reparaisse ou qu'on ait de ses 
nouvelles. 

12b. Ceux qui auront obtenu l'envoi provisoire, 
l'époux qui aura opté pour la continuation de la 
communauté, devront faire procéder à l'inventaire du 
mobilier et des titres de l'absent en présence du pro- 
cureur du roi prètlelribunaldcprcmièrrinslanrc, ou 
d'un jogr dr paix requis par ledit procureur du roi 
Le tribunal ordonnera, s'il y a lieu, de vendre tout 
fmi partir du mobilier. Dans le cas de rente, il sera 
fait emploi du prix, ainsi une des fruits échus. 

Ceux qui auront obtenu renvoi provisoire pourront 
requérir, pour leur sûreté, qu'il soit procède, |«ar un 
rsperl nommé par le tribunal, i la visite de* immcu 
blés, à l'rllct d'en constater l'état. Son rapport sera 
homologué en présenrr du procureur du roi; 1rs frais 
eu seront pris sur les biens de l'absent. 


CHAP. 111. 


De » effet» de 
l'abtence. 


De» «flirts H* 
l'absence 
relslivemeut 
■ us bien* 
ipve l'alueut 
poste dait 
au jour de sa 
disparition 


12b i 140 
Comme 120 
13», C. F 


DEUX- 

SICILES. 


COIIE D£ LA LOUISIANE. 


garde sous quelque prétexte que 
ce soit. 

54. Tant que cette cnratelb 
dure, tous les procès «Luis les- 
quels l'a lisent est intéressé se- 
ront suivis par ou contre son 
curateur. 

35. La curatelle de l'absent se 
termine : 

lo Lorsque ls personne ab- 
miiIc, ou rcsidanl Itors de l'État, 
envoie u procuration (tour I'jmI- 
minislralion de ars biens ; 

2° Livrsqit'aprè* un cerLiiu 
temps d'alvsrncr. sans nouvelle*, 
le* héritier* «le l'absent se tout 
envoyer en |K»*arsaion provisoire 
de ses biens, conformément à la 
loi. 

50. Le ruralrnr de l'abscn 
est tenu de rendre compte de 
«ou administration, dès qu'cll* 
est terminée. 


57. Pour intenter une action 
[en justice contre nn absent qui 
n'a ni mandataire ni curateur . 

devra lui faire nommer un 
[curateur ad hoc. 


CHAPITRE 11. 


'f l'eu roi eu pmtruian prori- 
toire de » héritier» de Vabtent. ! 


30. Comme 120, 0. F. 

50. Si l'absent n laissé une 
procuration, «* héritiers pré- 
somptifs ne pourront se faire 
nvoyer rn possession provisoire 
qu'après sept année* révolue» 
depuis scs dernières nouvelles. 

C0. Comme 122, C. F. 


Cl . L'envoi en possession pro- 
visoire pourra êl rr ordonné avant 
l'expiration de* délais ci-dcsaus 
quand il sera démontré qu’il y 
a de forte* présomptions que 
l’indivulu absent a péri. 

C2. Le juge, en statuant sur 
cette demande, aura égard aux 
motifs de l'absence et aux cause* 
qui ont jm empêcher d'avoir dm\ 
selles «le 1 absent. b 


coDr. sat.de. 


03. Aussitdl qu'ils seront rendus, les 
[jugements , tant prv'qiaratoires que 
définitif*, seront publié», à la diligence 
du ministère public, à la poêle de U 
■liaison du domicile île l'absent ri à 
relie de sa dernière lialiilalion, si l'on 
est distinct de l'autre ; rette publica- 
tion aura lieu aussi, tant «la n* l'audi- 
toire qu'à la porte dn tribunal 11 en 
sera fait insertion sotnmaire dans U 
gaxrttede la division où l'absent avait 
-«>ti domicile et dans celle de Turin. 


CHAPITRE III. 


Dr» effet» de Pabtence. 


04. Lorsque le jugement de décla- 
ration d'absence aura été publié, I* 
testament, s'il en eiiste nn, scia ouvert] 
viir la demande de toute personne qui 
croirait y avoir intérêt : h-s Itéritiml 
testamentaires. ou, à defaut de ceux- 
i. In Itériliers légitimes, pourront «e 
faire rnvuver en poaMaaion provisoire 
île* bien* qui ap|url«iaicnt a l'absent | 
au jour de sa disparition ou de 
dernières n«iuvellcs, à la diargc de! 
donner caution. 

Le* légataires, le* donataires, sinsi 
que tous cens qui auraient sur 1rs 
biens de l'absent des droits snbor-] 
donné* à la condition dr son décès, 
|Miurrniil aussi les exercer provisoire- 
ment à la elurge do donner caution. 

La femme pourra, en outre, si elle 
n*a pas «le rcv«-nux suffisants pour son 
ml retien , réclamer uuc pension mp- 
plémentairc. 

■ Ü3. Si la caution requise par l'ar- 
ticle précéalcut ne peut « l lre fournie,, 
le tribunal, eu égard anx circonstance*. | 
prescrira telle autre sûreté qu'il croirai 
ronvenable pour la garantie des droit*! 
de l'absent. 

CC-07. Comme I21-I22,C. F. 

ofl-no. Ciu.iu.iit, c.r. b | 

dernier paragraphe de Vert. 12®, 
C. F., n'eif pu i reproduit. 

90. En cas de retour de l’alrtniL 
ascendants, descendant», cl l’é|*>» 1 
qui , par suite «le l'envoi provisoire de 
biens, en auront joui, sei-ont dis- 
pensés «l'en rendre les revenu*. 

(as autre* personnes ne seront h 
nnc* de le* lui restituer que dan» • 


I proportion suivante; 
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CODE DÜ LANTOX DK VAtlO. 


Elle nomme nntulc-arilrnr* 
robot» mineurs, H un rimani! 
judiciaire à leur» femme». 


[De ta déclaration d nUinx* . 


37-41. Comma 113-119. 
C. F. 


CHAPITRE III. 


Des effets Je t'abienee. 


! jiour lui ne parai» an jour Cil , une drusième «H 
I rnlnilf une troisième sommai ion lui seront ilminm 
en uliservanl le* mime» délai». lei sommations 
seront insérée* dan» le» feuille» publique» désignée» 
par le tribunal et sllicliéc*. 

524. Si A la troisième assignation Pal*«ent n’a 1 
comparu ni en personne ni par fondé de pouvoir», 
le Iribunat. iprrtiToir entendu le ministère public, 
{►cul prononecr b présomption de décès j dater do 
join on Pabsevlt aura disjuru nu resté de donner de 
*r* nouvelle». C.ctli date sera filée dan» le jugement. 

525. Avant faire droit, et »*il est nécessaire, 
il »era procédé à une enquête en présence du miniv 
tère public, la; tribunal recherchera le» motif» de 
l'alncnre et le» cause» qui ont cmpêclié la trans- 
mission de nouvelle», b tribunal pourra remettre à 

, cinq on», au delà de» délai» filés par Part. 523, b 
prononciation de son jugement et ordonner l'in— 
«■ftion dans d'autre» feuille» publique». 

52»î. Si l'abaent a laimé une procuration on de» , 
ordre», b présomption do décès ne pourra étie pro- 
noncée que dis an» après le ilépart de l'absent ou 
• pré» b cessation de ut nouvelle», lor» même que 
b procuration (caserait plu» (6t. 

527. 1—s déclaration de présomption de déco» sera 
publiée dans le» mêmes feuille» publiques que celles 
où le» sommations oui été insérée». 


nouvelle» pendant un lai» de 
temps considérable, le tribunal 
•b* i nielle lui nommera un ru- 
ratrur et se conformera aui 
di»| imitions do til. 111. 2* part . 
du Code civil. {V. îuttUe, 1)53 
LIVRE I CIIAP.I. A 1003.) 


3. Dr» que I» delai sera 
écoulé, le tribunal avertira le 
curai eur de provoquer devant 
le tribunal compétent b décla- 
ration de mort. 


«»». De. rtf.-l» de r*b- 
*«n«e- rrlilinwH-nt am birnv 
qoe l alm ni j o»«>I*il »u jour 
•I» sa dispaniiou. 


42. Comme 123, C. F. 


43. Comme 120, C. F. A dé- 
but de testament ar lus di à 
h faut Je procuration. 


■icm» lu. De» droit* «t devoir* dm héritier» prtM>a,j>. 
lit! »|>rv» la déclaration J* prMOaphuu de «Jeté, 


328. Le» liériliers présomptif» de l absent, ayant 
droit à ta tncceMÎon soit par testament soit par or- 
dre de succession, an jour fité par Part. 524, pour- 
ront demander au curateur le» complet et la déli- 
vrance de» biens pour en prendre poasrsakm. Il» 
devront donner caution personnelle ou réelle, agnVr 
par jugement, de jouir de» biens sans les détériorer 
ctaan» le* bisser dépérir, et de le» rendre en nature 
ou d en remettre le prit (selon leur i»|ière) si l'ab- 
sent revient on s’il te présente de» héritiers avant un 
droit préférable. 

520. A défaut de caolion, le» bien* seront géré» 

I par on tiers, et b vente de» immeubles pourra être 
ordonnée en observant les disposition» «les art. 833 


44-43. Comme 121-122, 

C. F 


0. Le tribunal compétent 11 
24. Tn absent ne peut f"a publier une citation é<lic-| 
réputé mort «pic loriale adressée à Pa lisent et à 1 
dan» le» cas suivants : **■» ayants droit. Il le» a jour- I 

nera à neuf mois, i rmuptrr 
du jo«r de b présente public», 
lion, «t le» sommera de »c pré- 
tenter ea personne on île ré- 
pondre par écrit. Cetlecilalinn 
sera afficliéc et insérée »it foi* 
I» S’il est âgé d«- dans les feuilles publiques du 
80 ans, et qu'on toit p*ys, et trois fois dans de» 
resté dis ans sans rrcc- feuille» étrangère*. (Ilfl, c. r.) 
voir de ses nouvelles de- 
puis sa disparition ; 

9. Si personne ne ne pré- U 
«ente, les feuilles publique» 
daos lesquelles la publication 
aura été tusérée, seront jointes 

ï° S, l-on r ». r„ îciTÎÜ lc ■f: 

«D 1 n a eu aucune nouvelle de l'ab- 

»cnl, et le dossier sera clos. L« 
jugement sera alors prononcé 
dans b forme ordiuaire. 


3° S'il a été dangr- 12. Dan» le cas ois l’absent 
j renas ment blrW- dam »e re présent crail, toute b pro- 
nne bataille, ou s'il s'rst cédore est annulée, 
trouvé sur un navire qui 
»’«»t perdue! qu’on n'ait 


530. Les héritiers présomptifs d‘un absent auront 3 Jn *. * 

le» droit» d'usufruitier et devront en remplir h* 

devoir», i moins d'exception» contenue» dan» le pré 
sent titre. 1 

i 

531. Le» trois articles précédent» seront égale- I 

ment applicables aut légataire» H A tons eeui qui, 

après le décès de l'absent, auront un droit A escrm 
sur ses bien». 

332 Ln ™W. ro Joiwnl rcm |„ m S ; l 

mmj.lr .1. Irarpto» .1 rortilurr le bicm qu'il. imnqw |...ur m Je 
ont rff,„, «U , I .il rrn.r.11, «.,! .... L , , irluml 

. Ocr» qm innial ira droit prfljnbk ,11 Jour „„ . ,,,. 1 ™, „ 

•toi ■» ... •<* débi d’un an , pour 

1 433. Us sont tenus de faire dresser un inventaire, nui- l‘. ],«,•»! . 


[ 48. fmiiiw 1 24, C. F., mû 

jd** f i* y prime. 


47. Comme 123, C. F. 


40. b tribunal ne pourra 
jcmrdrraui bérîlicrs prnuxnp- 
tifs ou l«sl«HH:utaim Prnxoi 


14. Si b fort une de l’absent 

ne monte pas à 40ü fr., on peut 
attendre qu'il y ait plusieurs 
individu* dans le même cas, 
pour faire la publications. 


( Coda civ . part. 2, lie. 18. ) 


823 Si dan» l'espace de du U 
it on n'a aucune nouvelle 9 
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LIVRE I. -- DES PERSONNES. 


CODE FRANÇAIS. 


DEUX- 

SICILES. 


137. Cens qui, par auite de l'envoi provisoire ou 
de l'administration légale , auront jooi dea bien» de 
l'abccnt, ne seront tenu* de lui rendre que le cin- 
quième da revenu», »‘il réparait avant quinte anv 
révolu» depuis le jour de u di»|>arition ; et le dixième, 
s'il ne reparaît qu'aprè» la quinze ans. 

Après trente ans d'absence, la totalité de» revenus 
leur appartiendra. 

120. Tous ceux qui ne jouiront qu'en vertu de l'en- 
voi provisoire, ne pourront aliéner, ni hypothéquer 
1rs immeubles de l'alwent. 

129. Si l'absence a continué pendant trente an* 
depuis l'envoi provisoire, ou depuis l'é|>oqnei laquelle 
l'époux commun aura pris l'administration des bien* 
de l'absent, on s'il s'est écoulé cent ans révolus depui* 
la naissance de l'absent, les cautions seront dérhar- 

tous les avants droit pourront demander le par I 
tage de» bien» <ie l'absent, et faire prononcer l'envoi 
en (Mtscasion définitif par le tribunal de première 
instance. 

130. La succession de l'absent sera ouverte du joui 
de son décès prouvé, au profit des héritier» les plu» 
proche» a celle époque; et ceux qui auraient joui 
des biens de l'absent seront tenus de les restituer . 
»ou» la réserve des fruits par eux acquis en vertu dr 

l'art. 127. 

131. Si l'absent réparait, ou si son existence est 
prouvée (tendant l'envoi provisoire, les elTel» du juge- 
ment qui surs déclaré l'absence cesseront , sans pré- 
judice, s'il y a lieu, des menue» ronsrrvatoires pres- 
crites au chapitre premier du présent litre pour l'ad- 
ministration de scs biens. 

132. Si l'absent reparaît . ou si son existence est 
prouvée, même après l'envoi définitif, il recouvrer.» 
»es biens dans l'état où ils se trouveront, le prix d« 
ceux qui auraient été aliénés, ou les bien* provenait 
de l'emploi qui aurait été fait du prix de ses bien- 
vendus. 

133. Les enfants et descendants directs de l'absent 
pourront également, dan» les trente an» à compter dr 
l’envoi définitif, demander Ja restitution de tes bien». 

i comme il est dit en l'article précédent. 

134. Après le jugement de déclaration d'absenre . 
toute persunne qui aurait des droits A exercer contr» 
l'absent, ne pourra le» poursuivre que contre crm 
qui auront été envoyés en |»umion des biens, ou qui 
en auront l'adiuiiiiilraliou légale. 

•SCTIOH II. De* effet* de lilneote relsli vrmenl ans droit» 
évcDlwslt qui psurcui cotapeUr b l’sbscaL 


su nos u. 


Dr* rflsl. d. 

IsbMMv 
• r itif«a««l 
au* droits 
<*rulue|, 
(«Il peuvent 
i (om peler i 
i'sbreal. 


133. Quiconque réclamera un droit échu A un indi 
vidu dont l'existence ne sera pas reconnue, dévia 
prouver que ledit individu existait quand le droit a 
été ouvert; jtrsqu'A cette preuve, il sera déclaré non 
recevable dans sa demande. 

1 36. S’il s'ouvre une succession A laquelle soit ap- 
pelé un individu dont l'existence n'rst pas reconnue, 
elle sera dévolue exclusivement à ceux avec lesquel» 
il aurait eu le droit de concourir, ou A ceux qui l'au- 
raient recueillie i son défaut. 

137. Les disposition» dr» deux artirles précédent» 
auront lien sans préjudice de» actions en pétition d'hé- 
rédité et d'autre» droit», lesquel» compétcronl A l'ai» 
vent ou A se» représentant* ou ayant» cause, et ne 
s'éteindront que par le lap» de temps établi pour la 
prescription. 

138. Tant que l'absent ne »e représentera pas, ou 
que les actions ne seront point exercée* de sou chef, 
ceux qui auront recu«.wli la succession, gagneront tes 
fruit» par eux perçu» de bonuc foi. 


141 à 144. 
Comme 133 
a 130, C. F 


CODE DE LA LOUISIANE. 


63. Comme 123, C. P. 

64. Si le testament contient 
une institut on uni venelle, l'hé- 
ritier ou 1rs héritiers institué* 
universellement seront préféré- 
aux héritier» présomptif» (autre* | 
‘•e pendant que les heritier» for-j 
ié»), et ils seront euvuyés en 
]M»*r»'inn provisoire de» bien» 
île l'rlsrnl, A la rharge égale- 
ment de donner caution. 

65-60. Comme 124, C. F. Il 
est ajouté : En conséquence, le 
cautionnement A donner par 
ceux qui sont euvoyes ri» possev- 
»ion provisoire, ne doit pa*exré- 
•ler (a valeur probable du tort 
que leur mauvaise administra- 
tion pourrait occasionner. 

67-69. Comme 120 127, C. F 
La quotité Je la restitution 
ett ainsi fixée aprci la re- 
tour : 

Des cinq premières année* , 
le* deux tiers; 

Des rinq années suivante», la 
moitié ; 

Dr* cinq années subséquentes, 
le tiers. 

70-76. Comme 120 134, C. F. 


CHAPITRE III 


De t effet t Je l’abtenee , relut i- 
rement aux J rôtit éventuels, 
qui peuvent competer a l’ab- 
sent. * 


77-00. Comme 1 36- 1 30, C . F . 
CHAPITRE IV 


Det effet t Je r absence . relati- 
vement au mariage. 


81 . Dis années d'absence san* 
aucune» nouvelles donnent le 
droit au inari ou A la femme de 
l'absent de passer i de seconde* 
noce», après en avoir obtriiii la 
permission de justice, sur justi- 
fication suffisante dr la duréeile 
l'abscucr, sait» nouvelles, pen- 
dant b- temps requis par la loi - * 


CODE SARDE. 


Les parents jusqu'au quatrième de- 
gré inclusivement , devront rendre le 
quart des revenu», si l'absent réparait 
avant quinze an» révolus depuis w 
absence ; et le dixième, s’il ne réparait 
qu'après les quinze ans. (137, c. r.) 

Ici parents A un degré plu» éloigné, 
.iin*è que le» héritiers étrangers, de- 
vront, dan» le premier cas, restituer 
la moitié des revenu» ; et, dans le se- 
cond ex», le cinquième seulement. 

Ce sera la tonalité de» revenus apri» 

I trente an» d'absence. 

91. Comme 123, C P. 

92. Si, avant l’expiration de trente 
an» ou des cent ans mcnliai&é* en 
l'article suivant, il se présente quel- 
qu'un qui établisse, qu'A l'éjioque de 
la disparition ou de* dernière* nou- 
velles, il avait un droit préférable ou 
légal A celui de la personne qui a obtenu 
l'envoi provisoire, il pourra exclure 
celle-ci de la possession ou s'y faire 
associer, mais il n'aura aucun droit 
aux fruits qni, en vertu de l'art. SU. 
auront été acquis avant la demaudt 
judiciaire. 

93. Comme 120, C. F. 

94. Dans le cas où l'on viendrait à 
prouver l’époque précise du dérè* de 
l'absent, la succession sera déférées 
ceux qui étaient A cette é|ioque scs 
héritiers légitimes on testamentaires, 
ou à leur» successeur*. Ceux qui au- 
raient joui de» bien» de l'absent, srrnni 
tenus de U* restituer, sons la réserve 
des fruit» par eux acquis en vertu J« 
l'art. 90. 

93-99. Comme 131-133, C. F. 

100. Comme 136, C. F. Il et 
ajouté : Toutefois se* descendants se- 
ront admis A le représenter coma* - 
*’il était décédé. Ceux A qui la ancre» 
»ion sera dévolue i défaut de l'individu 
susdit, devront faire procéder A l'in- 
ventaire du mobilier et A l'xclc d’étal 
•l« immeuble». 


CHAPITRE IV. 


De la surveillance Jes m/aatnsinnrr 
<T mj« père présuma absent. 


103. Si le présumé absent a lai»’; 
dr» enfants mineurs tou rot» A ta putt*| 
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provisoire, oo permettre à l*c- cl ils peuvent n’accepter renvoi en |»o»*es»iou que »cnte. Ce «lélai [aw, le d’un absent , h déclaration de U 

I kmix de prendre on conserver mus bénéfice d'invenUire. décès cal prononcé. mort peut être provoquée par II 

'administration des biens de 1rs plus proches parents, pari 

l'absent, qu'autant qu’ils au- 534. Les héritiers présomptifs pensent faire un le tribunal tutélaire, ou parle! 

ront fait procédera l'ioirnl. me partage provisoire de* biens, mais tans aliéner les tuteur, 

des biens par le juge de paix et immeubles. U sera dressé un procès-verbal de 


des biens par le juge de paix 
son greffier. 


procès-verbal de cri 


533. 1/ in vent aire , les actes de cautionnement cl 
La justice «le paix ordonnera, de partage seront dép«**é.» au greffe du tribunal, 
s’il y a lieu, de vendre tout ou 

partie du mobilier. Ibiu Irrj» 536. Ccox qui ont en des immeubles dans leur 
de vente, il sera fait emploi du part, ou ceux qui les administrent, jx-uveot deman- 
prix ainsi que des fruits «chus, der au tribunal d’en faire dresser un état spécial qui 
sera conservé au greffe. 


Le juge de paix derra com- 
mettre dr-s n|M rt» , à l’effet dr 
constater l’étal des im meuble». 
Leur rapport sera inscrit sur 1rs 
registres de la justice de paix: 
• l les frais pa<- » sur les biens 
de l'absent . (126, c. r ) 


40. Comme 127, C F 


50. Tous ceux qui ne joui- 
ront qu'en vertu de l'envoi pro- 
« ivoire ou «le l'administration 
••-gale, ne pourront aliéner ni 
nypothéqocr les immeubles dr 
l'absent, à moins que cela oc 
«oit indis|K‘iuablv pour la con- 
^rvatioi» des biens «le rabsrnl. 
bans re cas, l'autorisation <]• 
U justice dr |uix sera néces- 
saire. {120, c. r.) 


537. Ces immeubles ne peuvent « l lrc vendu avant j 
le délai fixé par l'art. 540 sans des motifs graves, cl « 
seulement avec l’autorisation du tribunal. | 

530. Si l'absent reparaît avant quinte ans, à 
dater du jo«ir fixé par lart. 524, la nsoilié des fruits , 
lui sera restituée ; s'il reparaît plus tard, mais avant 
fa trentième année, il ne devra rendre que le quart 
Si les biens ont peu de valeur, le tribunal peut dé- 
roger à celte disposition en faveur des envoyés en 
[mumioa. (127, c. r.) 

539. L’épocx commun en bien», qui opte pour !.v 
continuation de la communauté, peut empêcher I 
l'envoi rn possession des lier i lier» sous la condition j 
de faire ilrrswv inventaire, «Lins les dix années , à r 

I wrlir du jour fixé par l'art. 524. Le reste comme a 
24, C. r., dey un cri mot» : Si l'cpoux de- I 
munir, etc. c 

310-341. Comme 129-130, C. P. 

i 

542. Comme 132, C. F. s 

I 

5-13. La même règle est prescrite pour les enfant» J 
et d«MCciidauts de l'alneiil qui se présent eraicnl dans c 
b-* trente ans après l'cxécutiun des dispositions de «. 

l'art. 540. r 


270. Malgré relie dé- 
claration on p«-ut prou 
I ver que l'absent e»t mort 
j une antre è|>oqur on 
qu'il vit eocure, mais 
alors l'envoyé en jmisscs 
sion est regardé comme 
|»osaeMcor de bonne loi. j 


828. Lorsque l'absent s’est 
éloigné étant encore mineur, 
les dix ans lie partiront que du 
jour de sa majorité. Si son ige 
était iiironnu ci qu'on présu- 
mât qu’il n'était pas majeur 
lors de sa disparition, le Irruie 
sera de quinie ans. Il sera de 
cinq ans après ton éloignement 
sans nouvelles s'il a disparu 
après sa soixante -cinquième 
année. 


129-132, 544. Lorsque la présomption de dévrè* aura été 

t l-oowicé-r, toutes les actions seront exercées contre 
es héritiers présomptif», sauf à ceux-ci à réclamer 
le bénéfice d inventaire. 


55. Les enfants et les des- 
cendants direct* de l'absent 
pourront également , dan» /n 
dit an» à compter de l'envoi 
•bdinitif, demander la rcstilu- 
t khi de scs bien», comme il «I 
dit à l'article précédent. (133, 
c.r.) 


nenw» U. «fllcli J« l’ibi»»c., 
nliincmsl sus droit* rten 
'-»li qui peuvent ai*|>ti«t 3 


1 12-1 14. L'expira-, 
lion du délai mentionné, 
à l'art. 24, pour la dé- 
claration de mort d'un 
alisenl ne donne pas à 
l’autre epoux le droit, 
de se remarier; mais il 
peut demander, en ex-, 
posait idc» présomption*, 
a sseï grave* pour faire 
supposer la mort de 
l'absent , que IV-jioux 
a lisent soit cité trois foi* 
lUhi les feuilles publi- 
que». lu procureur 
| fondé sera alors nommé 
|à l'absent , et après un 
an «le délai, le tribunal 
peut prononcer la dis- 
solution du mariage ; 
mais celle dérision doit 
être confirmée par un* 
cour su|iènenre. 


83$. Lorsque l’absent est dé- 
claré mort, sa fort nue sera dé- 
livrée à l'Iiéritier le plu* pi-o- 
rbe au j'iur de celle déclai aluni. 

130, «.. ».) 


. Dr* itroil* ri-lmi i un ibicul il»n 
l’tiiiIrHCc *»l «luulcuae. 


543-317. Comme 133-137, C. F. 

548. Si l'abst'iil rcjiarall, la restitution des fruit* 
|»cul être demandée dans les termes de l’art. 338. 


•uiivs v. Drsrffrl* ita l'abteocv relatif* 
milia ta «l su, eofaol*. 


319. Sanf le cas d'abandon inlenlioniiel, le con- 
joint d'un époux, absent depuis dix ans, pourra lui 
56-57 Comme 133- 130. I*. faire trois sommations de juraltre, cuiifurmémenl à 
$' // est wj entra l'ait. 37 r c w : ! l’art 323. 


209-270.0» nomme 
un curateur au* absent* 
lorsqu'ils n’ouï pi- 
lai suc un mandataire ou 
lorsque leursdroils sont 
en péril. ou lorsque leur 
absence empêche l'excr 
cicc îles droit td'un lier*, 
j S» le curateur connaît 
la résidence «le l'a lisent. 1 
•I doit l'instruire de 


036. S'il a <té|Ntoé un testa- 
ment , se* dis|N>sitioiis seront 

exécutées. ( 123, c. r. ) 


041. ^S'il peut être prouvé- I 
•inc le parent qui a provoqué la 
déclaration de d«Vet et qui a 
reçu la fortune «le l'abseut, a 
su que erlui-ri vivait encore, 
ou qu il était mort anténeure- 
inent, le# vrai* liériticr» auront 
contre lui un recours plein et 
entieT comme s'il était débiteur 
de mauvaise foi. Mai* s'ils par- 
viennent «culenu-iit à établir la 
date du décè* um prouver la 
mauvaise foi de celui qui a été 
mi* en possession, lesbiens leur 
seront remis dans l'état où ils 
*«- trouvent uns les fruits. 


832. Il en est de même de 
l'absent s'il rejiaraisuit dans 
le* trente au* de la déclaration 
île décès. Mai* %i lui ou se» en- 
fant* ue *c représentent qu'a- 
prè» cet espace de temps, ils ne 
|«ourroiit demander que de* 

aliments. (131-132-133, c. 

Jl ÏÏ) 


834. Dans lr cas où la dé- H 
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LIVRE 1. — DES PERSONNES. 


CODE FRANÇAIS. 


DEUX- 

SICII.ES. 


CODE DE LA LOUISIANE. 


CODE SARDE. 


.«CT co* «a Des iEhi «U l'sb«*»es reUlivamrnt au 

139. L'qtoox alitent dont le conjoint a rontracté| 
une nouvelle union, aéra aeol recevable à attaquer rej 
mariage par lui-mérae, ou jar ion fondé de pouvoir, 

nm de u preuve de «on ciUlenec. 

140. Si I rpom abaent n'a point Uiué de parentsj 
habile* à lui succéder, l'antre époux pourra demander 
l'et.voi en possession peoviaoire de* bien*. 

CHAPITRE IV. 

De la lurreillance det enfant i mine un du père qui aj 
dupant. 

141. Si le père a disparu laissant des enfanta mi 
neur* issus d an commun mariage, la mère en aura 
la surveillance, et elle ci errera tous les droit* du 
mari, quant 4 leur éducation et 4 l'administration dej 
leurs biens 

143. Sis mois après la disparition do père, ai la 
mère était décédée lors de cette disparition, ou si elle 
vient 4 décéder avant que Talisenee du père ait été 
déclarée, la surveillance des enfants sera déférée, par 
le conseil de famille, ans ascendants la plus proches, 
et, 4 leur défaut, 4 un tnleur provisoire. 

143. Il en sera de même dans le cas où l'an desl 
époux qui aura disparn laissera des enfants mineur»| 
i«u» d’un mariage précédent. 


CIIAP. IV. 


De la i 
rrillanre Jet 
enfante mi- 
neur* d'un 
ait tent. 


1434147. 
Comme 141 

à 143, C. K. 


Et ai l'épons qui était absent, 
reparaît ensuite, il aéra libre de 
scs premier* mrudt et pourra en 
contracter de nouveaus. 


CHAPITRE V. 


De la lurreillanee de t enfmti 
mineurs dont le pire a dit par a . 


0*1. Comme 141, C. F. 

B3. Mais si b mère contracte 
un second mariage,el lr ne pourra 
conserver cette surveillance que 
tle l'avi» d'une assemblée de fa- 
mille composée de parents ou 
amis du père. 

04-03. Si celte surveillance 1 
lui al rrfusée, ou si lors de la 
disparition du père, elle était 
décédée, il sers nommé aux en- 
fant* un tuteur provisoire. 

00. Comme 143, C. F 


sanee, leor mère en aura la surveil- 
lance, et exercera tous la droits du 1 
mari , quant 4 leor éducation et 4 l'ad 
tniuisIralioQ de leurs biens. 


104. Six mois après la disnaritioo 
do jière, si la mère était dérrdée, Li 
surveillance dos enfants sera déférée 
par le conseil de famille ans ascen- 
dants les plus proches, et, 4 leur de- 
faut, 4 un tuteur provisoire. 

En ras d’urgence, le conseil de fa- 
mille ponrra y pourvoir, bk'sm avant 
l’expiration de* six mots. 

103. Il en sera de même dans le| 
ras où l'uu tle* é|ioiii , présumé ab- 
sent , laissera des enfants mineur* lac 
d'un mariage précédent. 
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TITRE IV. — DES ABSENTS. 


20.-» 


CODE DU CANTON DE VAUD- 

code Hollandais. 

CODE AUTKICU1EN. 

CODE PftCSSlEN. 

Dans ce cas, mu qui nrueil 
leront la iiifianinii seront te- 
nus de donner caution, [huit 
en assurer b restitution, si elle 
devient nécessaire. 

Corner 137-130 

C. F. 

330. Si l'absent ne paraît pas, le juge pourra 
autoriser 1er on joint à te remarier, en observant kn 
dispositions de l'art. 323. 

311 . Si l'absent reparaît on que son existence soit 
prouvée avant la célébration des «eroudes noces, |. 
jujrnirut qui autorise le second mariage est nul. 
Vais s'il réparait après la célébration, il peut i son 
tour se remarier. 

333. Lorsque le père a disparu, laissant «1rs en- 
fouit mineurs, et sans avoir fait de dispositions pré- 
visionnelles, la mère exercera tous les droits «lu 
mari quant à leur éducation et à l'administration de 
l« , urs biens. Cependant les proclie* parents du mari 
|Miurronl s'y opposer et les tribunaux prononce- 
ront. 

l'étal de ses aflairrs et 
1rs gérer comme celle* 
d'un mineur. 

■ foration de mort serait nrovo- 
<|uéc quarante ans après la dis- 
|unti»n ou après les «lcrnières 
nouvelles, une sentence pro- 
noncera l'absence cl ordonnera 
l'envoi en posvessinn des biens 
saut ruquétc ni citation. 


333. Si les enfants sont d’un premier lit, on si 
un père veuf ou une mère veuve abandonne se-* 
enfants, le juge de canton nommera un tuteur pro 
v isoire. 



1 

334. 11 en est de même du cas où le père et b 
mère sont absents et où l'un des conjoints meurt 
après la disparition de l'autre, sans avoir foi! «le 
dispositions, on en cas d'existence d'enfants naturel* 
et mineurs. 
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TITRE V. 

DU MA RI AT. K. 


OSSFRVATtONft PBBLI«INAIR».S. 

SOMMA IBB. 

588. Importance du mariage. 

589. Le mariage lient du droit naturel par /'union 

des sexes. 

500. Il puise aussi ses règles dans le droit des gens. 

591. Le droit de chaque peuple lui prèle ses formes 

particulières. 

592. La religion lui imprime le caractère auguste 

de sacrement. 

593. Il n’est envisagé, dans ce traité, que comme 

un contrat civil. 

594. Loi pénale qui assure l'observation des formes 

civiles. 

595. Définition du mariage. 

590. Il est indissoluble dans l’intention de ceux qui 

le contractent. 

597. Le principal but du mariage est la reproduction 

de l’espèce. 

598. La division de la matière du mariage adoptée 

par les rédacteurs du Code pèche en plusieurs 
points. 

599. Division plus régulière. 

588. De tous les engagements que l'homme 
peut former, le plus important , celui qui exerce 
le plus d'influence sur sa destinée, c'est le ma- 
riage. 

Source des familles, le mariage est le lien qui 
unit les membres de chacune d'elles par des rap- 
ports certains, rarement méconnus, et c’est par 
lui que se fondent et se perpétuent les empires : 
aussi a-t-d toujours été, chez les peuples civi- 
lisés, l'objet de la sollicitude particulière du légis- 
lateur, attentif à le préserver de l'inconstance 
des désirs, et à le soustraire à la licence des pas- 
sions. 

589. Le mariage lient du droit naturel par 

(I) Hetnrrtius, Etementa Jurit , n° 148, fait toulefois ob- 
server que le mariage n'est pas, à proprement parler, un contrat, 
puisque l'idée de contrai ne «'applique qu'aux cliosc* qui «ont 
dan» le commerce : $ 19, Inst. de imntil. Stipmt. 

fil 11 en était autrement «vivant Ici principes du droit 
romain , do moiu» quant au mariage proprement dit, nnptite 


l'union des sexes. Les principes de ce droit le 
protègent aussi comme contrat (i), parce que, 
abstraction faite des règles du droit canonique qui 
régissent le mariage chrétien , il consiste essen- 
tiellement dans le consentement pur et libre 
des deux contractants , de s'unir pour jouir en 
commun des biens de la vie, et pour s'aider réci- 
proquement à en supporter les maux ; tellement, 
dit l'auteur du Répertoire de Jurisprudence, que 
• les enfants qu'une femme sauvage aurait eus 

< d'un sauvage, dans un pays où il n'y aurait 
« point de lois établies , seraient regardés comme 

< légitimes, même parmi nous, quand même le 

< père et 1a mère n'auraient suivi d'autres lois 
« que celles qu'ils se seraient imposées. > 

590. Par la même raison, le mariage puise 
aussi scs règles dans le droit des gens, non -seu- 
lement en ce qu'il est reconnu cl respecté par 
tous les peuples, mais encore parce qu'il se con- 
tracte valablement entre des personnes de nations 
différentes (s). 

591 . Le droit civil de chaque peuple lui prête 
ses formes particulières , pour lui donner plus de 
solennité, pour en régulariser et assurer les effets ; 
et c'est par l'accom plissement des formalités cl 
des conditions prescrites par les lois de chaque 
État, que s'unissent valablement les individus 
qui en dépendent ; en sorte que nous regardons 
comme légitimes les enfants de deux époux, russes 
ou persans , qui ont accompli les lois de la Russie 
ou de la Perse, tandis que ceux de deux époux 
français seraient considérés comme enfants natu- 
rels, par cela seul que leur père et mère auraient 
négligé de remplir une des conditions dont les 
lois ont fait dépendre chez nous la validité du 
mariage. 

592. Enfin la religion, en attribuant au ma- 
riage le caractère auguste de sacrement , le reven- 
dique comme une société consacrée par elle : c'est 
sous ce rapport que les canonistes le considèrent, 
parce que, suivant les lois de l'Eglise, la bénédic- 

nut connubmm ; car il n’avait lieu qu'entre le» personnes jouis- 
sant du droit de la cité romaine, inter solai cire * romanot . PP-, 
Inst., de Nupliit. L'union qu'on ap|*lait matnmonium «e con- 
tractait avec le» personnes libres quelconques : c’est notre vêri- 
lable mariage; et l'association des esclaves «c nommait contu- 
brrnimn Voyez tlcinercius, lococitato , n® 130, note. 
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lion nuptiale est essentielle à tu formation . Mais , 
ainsi que la constitution de 1791 (i), le Code 
civil ne considère le mariage que comme un con- 
trat purement civil, qui reçoit sa perfection du 
consentement des parties, exprimé sous les con- 
ditions et selon les formes déterminées par la loi. 

595. Nous l'envisagerons comme le législateur 
l'a envisagé lui-même; car les lois religieuses, 
qui n'unt jamais cessé de le régir comme lien 
religieux, n'entrent point dans le plan d'un ou- 
vrage uniquement destiné à l'explication des lois 
civiles. 

594. Pour donner une sanction plus efficace à 
ces lois , et pour empêcher que les contractants 
ne se crussent suOisamment liés parla bénédiction 
de l'Eglise , et ne compromissent ainsi , en éludant 
les formes purement civiles , leur étal et celui de 
leurs enfants , la loi (i) a établi des peines contre 
tout ministre d'un culte qui procéderait aux céré- 
monies religieuses d'un mariage, sans qu’il lui 
eût été justifié d'un acte de mariage préalable- 
ment reçu par’ les officiera de l'état civil. 

595. Envisagé sous les rapports naturels et 
civils, le mariage est l'union légitime de l'homme 
et de la femme , qui s'associent généralement 
pour perpétuer leur espèce, et toujours pour 
|iarlager leur commune destinée. 

Le droit romain le définit ainsi ; Xuptia s tire 
malrimonium ett t'iri et mulieris conjunclio, initi- 
rnluam litce contueludinem continent. 1 er Instit., 
de Palria polctl. 

59C. Dans l'intention de ceux qui la forment , 
cette union doit durer jusqu'à la mort de l'un 
d'eux : tel est l'objet de leurs vœux en la contrac- 
tant. Mais l'événement ne répond pas toujours à 
cette attente ; car le mariage peut être résidu 
dans les cas et pour les causes déterminés par les 
lois. C'est ainsi qu'il se dissout par la mort civile 
de l’un des conjoints ; et c'est aussi parce que , 
suivant les principes du droit romain, admis en 
France depuis 1792 jusqu'en 1810, le mariage 
se résolvait par le divorce, que les interprètes de 

(1) L'article 7 du litre II «le cette comtitnlion portait que 
». U lui ne OMtMticre le mariage que comme un contrat civil. • 


celle législation , voulant faire concorder la défi- 
nition du mariage avec la réalité, disent qu'il est 
indissoluble exvolo conlrahentium , tcd non tem- 
per ab eventu. 

597. Le principal but du mariage est la repro- 
duction de l'espèce , mais ce n'est poiut son Lut 
unique : autrement il faudrait l'interdire aux per- 
sonnes a qui l'àge a ravi le pouvoir de trans- 
mettre leur existence ; cependant il n'en est pas 
ainsi. Bien mieux , suivant les principes du Code, 
tels qu'ils ont été développés par l'éloquent ora- 
teur chargé d'exposer les motifs de la loi sur le 
mariage, il est incontestable que les mariages 
contractés à l'extrémité de la vie, et qu'on ap- 
pelle, pour cela, mariages in extremis, sont 
très-valables, s'ils ne sont vicieux pour autre 
cause. 

Il est vrai que la loi ne permet de contracter 
mariage qu'aux individus qui sont arrivés à cet 
âge où la nature a , pour l'ordinaire , reçu assez de 
développement pour qu'ils soient habiles à la re- 
production ; mais c'est parce qu'en effet le princi- 
pal but du mariage est la procréation des enfants , 
et que, d'ailleurs, le mariage étant un contrat, 
il faut , pour former ce contrat , être capable de 
discernement cl de volonté. 

En réalité, ce qui le constitue, ce qui eu forme 
l’essence , c'est le consentement exprimé suivant 
les formalités et les conditions déterminées par 
les lois civiles ; la cohabitation n'en est que la 
conséquence , et la procréation des enfants en est 
seulement le fruit, (iette fin , que se proposent les 
époux , n'est donc pas essentielle à la validité du 
contrat ; le mariage est plutôt l'union des esprits 
cl des volontés que celle des corps : Xuptiat non 
concubitus, ted consensus facil, L. 50, II. de 
Reg. jur, ; — tcu tocietatanimorum, et a/feclio 
marilnlit, L. 52, § 15, (I. de Donat. inter tir. 
et u xor. 

598. Dans l'explication de ce titre, nous ne 
suivrons |<as exactement la division adoptée par 
les rédacteurs du Code : olle'nous parait fautive 
en plusieurs points. D'abord les formalités relatives 
à la célébration sont traitées avant les oppositions 

(1) An. I09tri00.il, CoJepo.il. 
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qui ne «ont que la conséquence de l'inobservation 
des conditions requises pour la validité du ma- 
riage, et qui devaient suivre immédiatement le 
chapitre où ces conditions sont exposées. En se- 
cond lieu , on a confondu dans un même chapitre 
la preuve du mariage avec les demandes en nullité, 
et ta preuve du mariage n'a aucune relation avec 
les nullités ; elle doit même être administrée avant 
que le mariage puisse être attaqué , lorsqu'il y a 
lieu de le faire. On a t'.visé en deux chapitres les 
obligations qui naissent du mariage , cl les droits 
et les devoirs des époux , tandis que , bien que ces 
obligations , ces droits et ces devoirs soient divers 
par leur nature, ils dérivent néanmoins d'un 
même principe, du mariage. Enfin on a cru de- 
voir faire un chapitre particulier ( qui est le hui- 
tième et dernier ) d'un cas de simple empêche- 
ment, qui aurait naturellement trouvé sa place 
au chapitre premier, parmi les conditions re- 
quises pour pouvoir contracter mariage. 

599. Nous adopterons donc une division plus 
régulière, ainsi que nous l'avons déjà fait pour 
d'autres matières, en subdivisant ensuite, selon 
l'ordre des idées , les membres de la grande divi- 
sion qui demanderont eux-mêmes à être divisés. 

Ainsi nous traiterons, dans un premier chapitre 
des qualités et conditions requises pour la validité 
du mariage; 

Au chapitre U*, des oppositions au mariage; 

Au chapitre III*, des formalités relatives à la 
célébration ; 

Au chapitre IV*, de la preuve du mariage ; 

Au chapitre V*. des demandes en nullité; 

Au chapitre VI*, des obligations qui naissent du 
mariage, et des droits et des devoirs des époux ; 

Enfin, au chapitre VII*, de ta dissolution du 
mariage. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES QUALITÉS ET CONDITIONS REQUISES POUR POUVOIR 
COMlUUTUR HkRlAGE. 

SOMMAIRE. 

G00. En principe, toute personne pubère est capa- 
ble de contracter mariage. 

GOI. Des conditions exigées par Us lois à cet effet, 
Us unes sonf affirmative» (es autres négatives: 


celles^i constituent ce qu’on appelle Us em- 
pêchements. 

G02. Division du chapitre. 

600 En général, toute personne pubère est 
capable de contracter mariage. 

Mais la loi a tracé des conditions sans lesquelles 
celle capacité n'existe ce|>cndanl pas, ou du moins 
n'existe qu'imparfailcment et c'est ce qu'il importe 
de bien connaître pour faire une application exacte 
des principes qui régissent ce contrat. 

COI. Plusieurs de ces conditions sont affirma- 
tives, c'est-à-dire qu'elles consistent dans l'exis- 
tence de tel ou tel fait exigé pour que le mariage 
puisse être célébré de l'aveu de la loi : telle est la 
puberté , tel est aussi le consentement des parties 
et des personnes sous la puissance desquelles elles 
se trouvent relativement au mariage. 

D'autres sont négatives , c'est-à-dire que, pour 
que le mariage puisse être contracté, tel ou tel fait 
ne doit pas exister ; ce sont ces dernières qu'on ap- 
pelle empêchements ; comme l'existence d'un pre- 
mier mariage, la parenté , etc. Nous motiverons 
plus particulièrement dans la suileceltedislinclion. 

602. Ce chapitre sera divisé en quatre sections ; 

La première traitera de la puberté ou de l'àgc 
compétent pour pouvoir contracter mariage; 

La seconde, du consentement des contractants; 

La troisième, du consentement des personnes 
sous la puissance desquelles ils se trouvent quant 
au mariage ; 

La quatrième, des empêchements légaux, soit à 
la célébration , soit à la validité du mariage. 

Quant aux formalité» prescrites pour la célé- 
bration, et aux dispositions relatives à la compé- 
tence de l’officier de l'état civil , leur observation 
constitue aussi , il est vrai, une des conditions 
requises pour la validité du mariage ; niais , ainsi 
que nous l'avons dit , nous en ferons , comme a 
cru d'ailleurs devoir le faire le législateur lui- 
même, l'objet d'un chapitre particulier. 

SECTION PREMIÈRE. 

pi t'ui eoarÉTirr rôti ro«tuii umunu itiuci. 

SOMMAIRB» 

603. Comme contrat , U mariage ne peut avoir lieu 
qu’entre personnes capables de discernement 
et de volonté. 


Digitizalby Cnnolc 


TITRE V. — DU M VIUACE. 


209 


G04. De l'âge auquel les personnes peuvent contracter 
mariage. 

605. La règle devait être uniforme pour toute ta 
France continentale. 

GOG. De la puberté suivant le droit romain et le 
droit canonique. 

G07. Il est loisible au roi d’accorder des dispenses 
d’âge pour des motifs graves. 

GOS. Formalités à suivre à cet effet. 

005. En Déconsidérant même le mariage que 
comme un contrat, abstraction faite de sa lin prin- 
cipale, les lois ne |>ouvaionl le permettre qu'aux 
personnes capables de discernement, puisque tout 
contrat ne peut être formé que par le concours 
de deux volontés sur le mémo sujet ; mais cet acte 
n'a pas seulement pour objet l'homme moral, il 
embrasse aussi l'homme physique, car son but 
général est la reproduction de l'espèce, la per- 
pétuité des familles : dès lors la raison voulait 
que, pour pouvoir le former, l'homme fût par- 
venu à ccl âge où la nature lui donne la puissance 
de pouvoir accomplir ce vœu du mariage. 

GOi. Cette époque de la vie où l'homme est 
habile à devenir père n'arrive pas, il est vrai , au 
même âge pour tous les individus ; mais ne pou- 
vant suivre dans chacun le développement des 
opérations secrètes de la nature , la loi s'est vue 
dans la nécessité d’établir une règle pour tous , 
et, après avoir consulté l'expérience, d'ériger en 
présomption générale que l’homme est parvenu 
à la puberté â tel âge. C'est aussi en consultant 
l'expérience, qui atteste que la puherlc est plus 
accélérée dans un sexe que dans l'autre, qu'elle 
a établi une différence quant à l’âge auquel chacun 
d'eux pourrait contracter mariage. Ainsi porte 
l'article 114 (t) : « L'homme avant l'âge de tlix- 
« huit ans révolus , la femme avant quinze ans 
« révolus, ne peuvent contracter mariage. > 

G05. Cette double règle devait être uniforme 
pour toute la France continentale (s), quoique 
en général la puberté soit plus précoce dans les dé- 
partements méridionaux que dans ceux du Nord. 
Indépendamment des incertitudes sur lesquelles 
elles auraient été basées dans beaucoup de loca- 

(1) Code de Hollande, arl 80. 

(2) Prat-llrr mériterait -elle d'être modifiée dan* les colo- 
nie», do moins rrlatiienient au* femme*. 

Tour. i. 


lité», plusieurs règle» auraient offert la facilité 
île pouvoir le* rendre illusoires, par des déplace- 
ments préparés à l'avance. Il était d'ailleurs plus 
prudent de retarder pour quelques individus 
l'époque à laquelle ils peuvent contracter ma- 
riage, que de trop l'accélérer pour d'autres. 

GOG. Le droit romain et le droit canonique, 
dont les règles, relativement au mariage, étaient 
suivies en France , fixaient fige à quatorze ans 
pour les hommes et à douze ans pour les femmes. 
Cet âge était probablement suffisamment avancé 
pour les climats de la Grèce et de l'Italie; mais 
on avait depuis longtemps pensé qu’il l’était trop 
peu pour le climat plus tempéré de la France ; 
aussi, par la loi de 1792, cet âge fut fixé à quinze 
ans pour le sexe masculin , et à treize ans pour 
le sexe féminin. Les rédacteurs du Code civil l’ont 
encore reculé pour l’un et l’autre sexe, et l’on 
doit applaudir à la sagessede leur» vues politiques. 

G07. Au reste, à cèté du principe se trouve 
l’exception : la loi elle-même prévoit lo cas où il 
y aurait nécessité de le faire fléchir. ■ Il est loi- 
i sible au roi, dit l'article 143 (s), d’accorder 

< des dispenses d'âge pour des motifs graves. > 

GOS. Ces dispensa* sont délivrée» par une or- 
donnance du roi, rendue sur le rapport du garde 
de» sceaux. Voici ce que portent les articles 1 , 2 
et 3 de l’arrêté du 20 prairial an xi , qui règle les 
formes à suivre à cet égard : 

« Art. l ,r . Les dispenses pour se marier avant 

• dix-huit ans révolus |iour les hommes, et quinze 

< ans révolus pour les femmes, et celles pour se 

< marier dans les degrés prohibés par l’art. 1 G3 («) 

< du Code civil, seront délivrées par le gouver- 
i nentenl , sur le rapport du grand juge. 

< 2. la: commissaire du gouvernement près 
i le tribunal de première instance de l’arron- 

• dissement dans lequel les impétrants se pro- 

< posent de célébrer le mariage , lorsqu'il s'agira 

< de dispenses dans les degrés prohibés, ou de 

< l’arrondissement dans lequel l'impétrant a son 

• domicile, lorsqu'il s'agira de dispenses d'âge, 
■ mettra son avis au pied de la pétition tendant à 

(3) Code de Hollande, arl. 80 

(4) Ibid., art. 07. 

«4 
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i obtenir ce* dispenses, et elle sera ensuite 
i adressée au grand juge. 

■ 5. L'arrête du gouvernement portant les 
« dispenses d'àgc on celles dans le* degrés pro- 

< lobés , sera , à la diligence do commissaire «lu 
t gouvernement , et en vertu de l’ordonnance du 
« président , enregistré au greffe du tribunal 

< civil de l'arrondissement dans lequel le mariage 

• sera célébré. Une expédition de eet arrête , 

< dans laquelle il sera fait mention de l'cnrcgis- 

< (renient , demeurera annexée à l’acte de célé- 

• bration du mariage. > 


SEenox il. 

m consistions t or* pabtii» coniKMini. 

SOMMAIRE. 

1.09. i'nc des conditions essentielles du mariage est 
le consentement des contrariants : 

010. Ce qui veut dire un consentement libre et pur. 

01 i. La loi a laisse les tribunaux appréciateurs de 
la gravite’ des vices dont le consentement 
serait entache. 

G 12. Discussion au conseil d'Êtat sur l'article 146, 
relativement à l'interdit , au sourd-muet de 
naissance et au mort civilement. 

G 13. Si la violence et l’erreur sont par clles-mimcs 
des causes de nullité du mariage , il n'en est 
pas de même du dol. 

614. L’interdit pour cause de démence ne peut con- 
tracter mariage. 

G 13. Mais le conjoint n’a pas le droit de demander 
la nullité. 

616. S'il existait des enfants de ce mariage , les tri- 
bunaux rejetteraient peut-être la demande 
en nullité formée par l’interdit lui-même. 

G 17. Cette demande ne pourrait être formée par le 
tuteur de l’interdit. 

618. La nullité serait , au smplus, couverte par la 
ratification expresse ou tacite donnée en 
temps de capacité : la ratification tacite ré- 
sulterait d’une cohabitation continue pen- 
dant six mois. 

G 19. Elle le serait aussi par le silence de l’interdit 
pendant dix ans depuis la mainlevée de 
l’interdiction. 

620. Les collatéraux n’auraient pas le droit, ni 
pendant sa vie, ni après sa mort , d’attaquer 
le mariage. 


631. Le mariage contracté par un individu en étal 
d’imbécillité ou de démence , mais non inter- 
dit , jwuf aussi être annulé sur sa demande, 
mais non sur celle de l’autre époux ou des 
collatéraux. Du mariage d’un prêtre : note. 

G22. Le prodigue peut contracter mariage , même 
sans l’assistance de son conseil. 

625. Silence du Code sur le mariage des interdits 

ftour crime. 

G*2i. Le conjoint de bonne foi peut en demander la 
nullité. 

G25. Cette action n’appartiendrait j mis à ses héri- 
tiers, et elle se couvrirait ù son égard par 
une ratification capressc, ou par une coha- 
bitation continuée pendant six mois depuis 
la découverte de l’erreur. 

626. Les snurds-mUrts de naissance peuvent se ma- 

rier, s’ils peurcnl faire connaître d’une ma- 
nière certaine leur consentement. 

627. La violence nu la contrainte vicie le consente^ 

trrnt, et rend le mariage nul. 

628. Elle peut s’exercer de deux manières, c ’esl-î-dtrc 

que la violence peut être réelle ou physique, 
ou bien morale ou conditionnelle. 

029. 3l<mc dans le cas de violence physique , le ma- 
riage n’est pas nul de plein droit. 

G30. Le Code a eu principalement en vue la vio- 
lence morale. 

C3I . Caractère que doit avoir la violence pour qu’elle 
soit une cause de nullité. 

G32. On a égard à l’âge, au sexe, et même à la 
condition des personnes. 

G.53. Il n’est pas nécessaire que le mal soit présent, 
mais il faut que la crainte soit actuelle. 

G5i. La seule crainte rcvcrentielle ne vicierait pas 
le consentement . 

G35. Lorsque la violence a le caractère de gravité ? 
voulu par la loi, elle est une cause de nullité, 
encore qu’elle ait été exercée par un tiers. 

63G. Elle est aussi une cause de nullité si elle est 
exercée sur l'ascendant ou le descendant de 
l’époux. 

637. La crainte qu’aurait un individu qui aurait 
abusé d'une jeune fille , d’être poursuivi pour 
ce fait , ne suffirait pas pour l’autoriser fi 
demander la nullité du mariage qu’il aurait 
contracté sous l’empire de cette crainte. 

038. Il en serait autrement si l’individu avait été 
contraint, par des violences ou des menaces 
d’une autre nature, à épouser celte fille. 

639. Il y avait autrefois deux sortes de rapt : le 
rapt de violence et le rapt de séduction. An- 
cienne jurisprudence sur le rapt de violence. 
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CIO. Cette législation est abrogée; le rapt ne donne 
lien qu’à une action en nullité de mariage , 
et encore si la violence s’est continuée jusqu’à 
la célébration. Noie relative aux peines dont 
ce I ait est aujourd'hui puni. 

CM. La séduction n’est point par elle-même une 
cause de nullité du mariage , à la différence 
de r ancien droit. Quant à la manière dont 
ce fait est considéré jtnr les lois pénales ac- 
tuelles, note qui l’explique. 

C12. L’erreur rend aussi le mariage nul, lorsqu’elle 
tombe sttr la personne avec laquelle on a 
voulu le contracter . 

C l.>. Mais l'erreur sur les qualités morales de celte 
personne ne vicie pas le consentement. 

Cl i. Il en est de même de celle qui ne tombe que sur 
les avantages que donne le hasard; 

615. Et aussi de celle qui tombe seulement sur les 
qualités de famille, sur la légitimité. 

CIG. L’erreur d’une femme française qui épouse un 
étranger n’est pas no» plus une cause de nul- 
lité du mariage. 

617. Dans tous ces cas, quand bien même il y aurait 
eu dol de la part de l’époux, le mariage ne 
serait pas nul pour cela. 

Cl S. Discussions préliminakcs du Code relative- 
ment à l’erreur en ntatière de mariage. 

619. Le tnariage contracté par erreur avec un for- 
çat libéré peut être annulé sur la demande du 
conjoint. f 

650. Il n’est pas vraisemblable , dm* l’esprit du 

Code , qu'on ail entendu restreindre la règle 
louchant l’erreur au seul cas ou il y a eu sub- 
stitution d’une personne à une autre au mo- 
ment de la célébration. 

651. Mais y a-t-il erreur de nature d vicier le con- 

trai lorsqu’on m’a fait épouser une fille ca- 
dette d la place de sa soeur ainée , ayant 
d’ailleurs bien ru la personne avant et lors 
de ta célébration , et l’ayant agréée? » 

652. Dans ce cas, le dol de cette personne, joint à 

monerreur, peut-il motiver l’action en nullité? 

G 55. L’erreur d’une femme catholique qui éfmuse de 
Inmne foi un moine profès est-elle suffisante 
pour faire annuler le mariage? 

651. Suivant V ancien droit, l’impuissance dans 
l’un on l’autre sexe était un empêchement au 
mariage, et en opérait la nullité. 

055. Le Code garde le silence à cet égard; mais 
l’impuissance naturelle ne saurait aujour- 
d’hui être une cause de nullité. 

G5G. L’impuissance accidentelle antérieure au ma- 
riage, et ignorée dr l’autre êpttu. r, constitue 


une erreur d’une nature assez grave pour 
faire annuler le mariage. 

657. Ce n’est pas, d cri égard, que la différence soit 
dr principe, mais elle tient d l’impossibilité 
de constater l'impuissance naturelle, qui pour 
cela ne peut servir de base à une action en 
désaveu d’enfant; tandis que cette impossi- 
biliién’est jkis la même quant d l’impuissance 
accidentelle. 

C58. Arrêt qui a néanmoins jugé que l’impuissance 
naturelle peut autoriser la demande en nul- 
lité; arrêt contraire. 

609. Une des conditions essentielles dit ma* 
riage, c’est le consentement de ceux qui le con- 
tractent. Comme contrat, le mariage ne se forme 
que par le concours des volontés de l’une et de 
l’autre partie, et sans cet accord, point de mariage, 
l/article 116 (i) consacre en ces termes ce prin- 
cipe fondamental : » Il n’y a pas de mariage lors- 
* qu'il n'y a point de consentement. * 

CIO. Mais si le principe parait aussi simple que 
juste, son applicat ion n’est cependant pas toujours 
facile. En effet , il n'a pas pour principal objet 
d'établir qu'il n’y a point de mariage entre ceux 
tpii n’ont exprimé aucune espèce de consentement 
à cet égard : évidemment il eût été superflu. Son 
véritable sens n'est pas non plus qu’un consente- 
ment siipjKisé dans un acte par la fraude ne sau- 
rait constituer un mariage valable ; car ce serait là 
tin crime dont il n’est point ici question. Ix? légis- 
lateur a donc eu principalement en vue de décider 
qu'un consentement exprimé dans un acte ne 
constitue néanmoins pas un mariage valable, si 
ce consentement est entaché de quelque vice qui 
en détruise l'essence, et n'en laisse subsister que 
le simulacre. Mais c'est dans la juste appréciation 
des caractères de ces vices et de leur degré d’in- 
tensité, que résident les plus graves difficultés que 
présente la matière du mariage, parce qu'en effet 
la question revient toujours à celte proposition : 
le vice dont se plaint l'une des parties est-il tel, 
que l'on doive raisonnablement croire que, sans 
le fait qui le constitue, le consentement n'eût |kis 
été donné? 

Cl ! . En sc bornant à établir, ou plutôt à recon- 

(1} Cmtc de Hollande, art. 83. 

U. 
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naître ce principe de raison évidente, qu’il n'y a 
pas de mariage lorsqu'il n'y a pas de consentement, 
le législateur a donc ainsi rendu les tribunaux 
appréciateurs souverains des circonstances dans 
lesquelles est intervenu celui qui a été exprimé, 
et de la gravité des vices qu'on lui reproche. 

C 1 2. C’est ainsi que , dans la discussion au con- 
seil d'Iïtat sur l'article 116, tout fut ramené au 
principe général. 

Le projet de loi énonçait les incapacités dans 
deux articles séparés : l’un de ces articles portait 
que l'interdit pour cause de demence est incapable 
de contracter mariage; et l'autre , que let sourde- 
muets ne peuvent te marier gu' autant qu’il sera 
constate, dans les formes prescrites par la loi, 
qu'ils sont capables de manifester leur volonté. 
La section de législation ajouta même une troi- 
sième disposition aux deux premières ; cette nou- 
velle disposition portait : L'individu frappé 
if une condamnation emportant mort civile est in- 
capable de contracter mariage, même pendant 
la durée du temps qui lui est accordé pour purger 
la contumace. 

Le conseil d'Etat fut ensuite frappé de l’idée 
que l'incapacité de l’interdit et du sourd-muet de 
naissance ne |>eut exister que sous le rapport du 
défaut de consentement ; que c’est parce que le 
premier ne peut pas consentir avec réflexion 
et discernement, qu'il devient incapable, cl 
parce que le second ne peut pas toujours mani- 
lestcr clairement ses conceptions cl sa volonté, 
qu'on pouvait douter s'il ne fallait pas le déclarer 
inhabile à contracter mariage: aussi le conseil 
d'Élal crut-il devoir simplifier la loi proposée , 
en ramenant tout à la condition unique du con- 
sentement, pensant qu'on pouvait sans incon- 
vénient supprimer l’article de la section de légis- 
lation , parce que les dis|>ositions qu'il contenait 
n'étaient que des conséquences naturelles de la 
règle générale , qui exige pour le mariage un con- 
sentement valable. 

L'article 110, ainsi resserré dans la seule dis- 
position portant qu’il ti'ya point de mariage lors- 
qu'il n’y a pas de consentement, fut ensuite 
communiqué au tribunal qui présenta l'obser- 
vation suivante : < On observe que cette disposi- 

{1} Code de Huilau la.*, arl. I33J. 


« lion exige un article formel qui établisse, comme 
« règle certaine et invariable, que l'interdit pour 
« cause de démence est, en fait de mariage , hors 

< d'état de donner un consentement valable , lors 
« môme qu'il aurait des intervalles lucides. On 

< propose l'addition suivante : L'interdit pour 
« cause de démence ne peut contracter mariage. » 

Le conseil d'Élal persista dans son sentiment; 
la règle générale lui parut avoir suffisamment 
pourvu à tout. 

G 15. Mais ce n'csl pas seulement sous le rap- 
port du défaut de raison que peut être vicieux le 
consentement donné au mariage : la violence et 
l'erreur sont aussi des causes qui le vicient dans 
son essence, et qui peuvent le faire annuler. Nous 
traiterons de chacun de ces vices en particulier. 

Auparavant, nous ferons remarquer que le 
dol , même tel qu'il est défini par l'article 1 1 1 G (t) 
du Code, n'est point par lui-méme un vice qui 
détruise le consentement donné au mariage , de 
manière à pouvoir servir de fondement à une ac- 
tion en nullité. 

En effet, ou il a les caractères de la violence 
ou de l’erreur , et alors il se confond avec l’un ou 
l'autre de ces vices; ou il n'a pas ces caractères, 
et dans ce cas la loi n'en a point fait le principe 
d'une action en annulation du mariage. Le Code, 
qui parle expressément , au litre du Mariage , des 
vices de violence et d’erreur ( art. 1 80) (*) comme 
cause de nullité, est muet sur le dol. 

$ I er . 

Du défaut de contentement par tuile du défaut de raUon, et, 

par orcation, du marhge de» Interdit* pour crime, cl de 

celui de* tourdt-uiueii de naittanee. 

(SI*. Lors même que la discussion élevée au 
conseil d'Etat sur la rédaction de l'article i i(i ne 
nous apprendrait pas que l'interdit pour cause de 
démence, d'imbécillité ou de fureur, ne peut vala- 
blement contracter mariage, aucun doute raison- 
nable ne pourrait s'élever à ce sujet , d’après l’ar- 
ticle ,'>02, qui porte que < tous les actes consentis 
■ par l'interdit , postérieurement au jugement 

< d'interdiction, sont nuis de droit. ■ 

013. Mais ce principe doit être combiné avec 

* 2 } Code de Hollande, arl. 142. 
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celui que consacrel'arlicle 1123(0, suivant lequel 
les personnes capables de s'engager ne peuvent se 
prévaloir de l'incapacité de l'interdit avec lequel 
elles ont contracté : dès lors l'interdit seul , et non 
l'autre époux , pourrait demander la nullité. 

616. El comme en fait de nullité de mariage 
les tribunaux prennent en très-grande considéra- 
ration les circonstances de la cause , il serait pos- 
sible , s'il existait des enfants du mariage attaqué , 
que la demande en nullité formée par l’interdit lui- 
mème fût rejetée , s'il était bien établi que celui-ci 
était dans un état parfaitement lucide au temps 
du mariage. Mais nous ne le jugerions pas ainsi. 

617. Cette nullité ne pourrait, au surplus, être 
demandée par le tuteur de l'interdit. Une action 
de cette nature aurait besoin , pour être exercée , 
de l'autorisation du conseil de famille ; et donner 
cette action au tuteur, ce serait indirectement la 
donner aux collatéraux, qui n'ont pas le droit d'at- 
taquer le mariage du vivant de l'époux. ( Arti- 
cle 187) (s). 

61 8. Dans lecasoù l'inlerditseraitensuitc relevé 
de l'interdiction, la nullité serait, selon nous, cou- 
verte par une cohabitation continue pendant six 
mois depuis la mainlevée de l'interdiction. Il y a 
même raison que lorsque le consentement donné 
au mariage était vicieux pour violence ou erreur : 
c'est toujours du défaut de consentement qu’il 
s'agit dans l'un et l’autre cas Or, d'après l'arti- 
cle 180 (a) , le vice qui entachait le consentement 
et rendait nul le mariage se purge par une ratili- 
calion tacite, que la loi reconnaît dans cette coha- 
bitation . l’ar la même raison, le vice serait purgé, 
et la nullité couverte, par une ratification expresse 
qui n'aurait pas même besoin , ainsi que nous le 
dirons ultérieurement , de réunir les formalités 
prescrites par l’article 1338 (»). 

619. Enfin , s'il n'y avait eu aucune ratification 
expresse ou tacite, soit parce que le conjoint est 
venu à mourir pendant l'interdiction, soit parce 
que l'interdit n'a pas cohabité avec lui depuis que 

(1) Code de Hollande-, art. 1307. 

(2) Ibid., art. 118 

(3) Ibid., art. 14’2. 

(4) Ibid., art I9W. 


la mainlevée en a été prononcée , la nullité serait 
couverte par le laps de dix années ù partir du 
jugement de mainlevée. (Art. 1304) (s). 

620. Si l'interdit mourait en état d'interdiction, 
sans laisser des enfants du mariage, les héritiers 
auraient-ils le droit d'en demander la nullité? l.u 
cour de T oulousc semble l’avoir reconnu , en reje- 
tant une demande en nullité du mariage contracté 
par un individu en état d'imbécillité, mais non 
interdit h l'époque de la célébration. La cour s'est 
fondée sur ce que l'interdiction de cet individu 
n avait été ni prononcée ni provoquée de ton vi- 
rant , et, dès lors, que les héritiers étaient, d'après 
l'article 504 (a) , non-recevables à pouvoir atta- 
quer ses actes : donc , dans l'esprit de l'arrêt , il 
en eût clé autrement si l'interdiction avait été 
prononcée , ou même simplement provoquée du 
vivant de l'individu, et, à plus forte raison, s’il 
eût été interdit au moment du mariage. L'arrêt 
est du 20 mars 1824. (Sircv, 1824, 1 , 223.) 

Mais la cour de cassation a jugé , au contraire, 
par arrêt de cassation , dont nous allons parler 
au n" suivant, que les collatéraux n’ont l’action 
en nullité du mariage que dans les cas seulement 
où elle leur est expressément accordée par la loi : 
or la loi ne s'est poiut spécialement expliquée 
sur celui dont il s'agit. A la vérité, dans l'espèce 
jugée, l'individu n'était point interdit au moment 
du mariage ; mais le motif général qui a dicté l'ar- 
rêt s'applique à l'un comme à l'autre cas , et, de 
plus, l'interdiction avait été prononcée depuis; 
ce qui rendait les héritiers recevables à agir , du 
moins d'après les principes du droit commun 
(art. 501). Cette dérogation à ces mêmes prin- 
cipes peut très-bien s’expliquer par la disposition 
de l'article 174 (i) qui donne aux collatéraux de 
la qualité qui y est désignée le droit de former 
opposition au mariage de leur parent , quand ce- 
lui-ci est en état de démence. S'ils ne le font pas , 
ils doivent s'imputer leur négligence. 

621 . Le mariage contracté par un individu en 
état d'imbécillité ou de démence, mais non inter- 
dit, peut aussi, selon nous, être annulé sur sa 
demande. Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n’y a 

(5) Code de Holland?, arl. I f'JO. 

(6) Ibid., arl. 502. 

(7) Ibid , art. 110. 
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]ias<1c consentement (i) (ait. HO) («). D'ailleurs, 
l’article 503 ( 5 ) autorise la demande en nullité des 
actes antérieurs à l'interdiction, si la cause do 
l’interdiction existait notoirement à l'époque où 
ces actes ont été faits. A ce cas s’appliquent les 
observations que nous venons de faire sur celui où 
l'interdiction était déjà prononcée au moment de 
la célébration. En conséquence, si l'individu 
recouvre sa raison , il pourra , surtout s'il n'existe 
pas d’enfants du mariage, en demander la nullité, 
mais après sa mort, ses héritiers 11 auront pas cc 
droit, i attendu , porte l’arrêt de la cour de cas- 

< Ration dunt nous venons de parler, que, dans 

< l’état actuel de la législation , les collatéraux 

< ne sont recevables à attaquer le mariage que 

< lorsqu'ils y sont formellement autorisés par la 
1 loi; que cc principe est établi par la combi- 
1 liaison de l’article 181 (s) avec les articles 23, 

. Ut, U7, 101, 102, 103, 191 et 193 du 

• Code civil ( 5 ) ; 

1 Qu'aucune loi n’a conféré aux héritiers colla- 
1 téraux , dans les cas qui ont donné lieu à la 

(1) Furor contrahi matrimonium non siWf , «7 1< tVi consens» 
optu ni : «crf rcrlf contractant non impi/il. !.. 10, £ *2, ff. rfe 
Jîitn mipt. 

(‘2) Ouïe de Hollande, art. 03. 

(3j Ibid , art. 501. 

(4) IhkE, art. 1*1, 144 et 1*3. 

(3) Ibid., arC 04, 00, 07, 00, 147, 134. 

(0) Le sieur Mari in avait etc prêtre; non mariage, contracte 
ci» 1010, a etc attaqué pour rctlc cause cl pour celle de dé- 
mence; mais l*on voit que la cour de cassation n'a pa* voulu 
s'expliquer catégoriquement sur l'importante question d'utoir 
vi le mariage d'un prêtre rat valable. Elle a jugé par forme de fin 
de non-recevoir, eu »e I «ornant à déclarer que le» héritiers col- 
latéraux n'a (aient pas qualité |«»tir deuiandcr la nullité- Sa 
décision, comme ou le voit, embrasse même le ca* de mort civile, 
car l'article 23 y tnt rapjielé ; et e’nl cc «pie non» ne «aurions 
admettre, attendu que, dans ce cas, il n'y a pas de mariage; il 
y a seulement la forme rxlérieorc d'un^ mariage. 

Mais antérieurement à La charte, la même cour a reconnu 
plusieurs foi» que le mariage d’un prêtre jieut produire des eflVls 
civil» : elle l'a ainsi jugé, le 3 floréal an xnt, 4 l'égard d'un ma- 
riage célébré en Tau il, c’est-à dire vu»* l'empire dr la lui de 17113. 
Même décision rendue le 22 janvier 101*2 (Sirey, 1*2, 1, 161), rr- 
lativemeut à un mariage aussi contracté en fan u. Suivant l'arrêt, 
« e iuji iage a pu légitimer l'enfant que le prêtre avait eu en 1770, 
à une é|*oque où il était dan» l'incapacité absolue de sc marier. 
Enfin, elle a aussi jugé qu'un prêtre non rentré en communion 
axer son évêque depuis le concordat de 180) avait pu contracter 
mariage. L'arrêt est du 16 octobre 1000. (Sirey, 1010, 1, 00.) 

Sur un rapport qui lui fut présenté à ecl égard pr le mi- 
nistre de la justice, le 6 juillet 1003, le chef du gouvernement 
«'exprimait ainsi : « S’il n’a paa été reconnu comme prêtre 

• depuis le conrordat, il |>cut ne marier, en s'cx|K>saul ncau- 
u moins au blâme, puisqu'il manque aux cugagrmt-nU qu'il 
•S avait contractés, « El dans nue b-llrc du miimlrc des cultes, 
du 0 février 1007, adressée à il. l’évêque de Bayeux, un lit . 


■ demande en nullité du mariage dout il s’agit , 

< le droit de former cette demande; 

i Que, sous cc rapport , en supposant que les 

• nullités qui ont été la base de l’action eussent 

< été fondées, il aurait encore etc nécessaire 

< que la loi eût attribué aux héritiers du sieur 

< Martin (<s) le droit de les proposer; que par 
« conséquent la euur royale de Paris , en dccla- 

< rant ses héritiers collatéraux recevables à atta- 
« quer ledit mnriago , sur le fondement des nul- 

< lilés dont ils se prévalaient, a viole l'article 181 

• du Code civil cl commis un excès de pouvoir, eu 

< créant au profit des collatéraux un droit qu'au- 
« cune loi ne leur conférait ; casse. > ( Du 9 jan- 
vier 1821. Sirey, 1821, 1, 157.) 

C22. Quant au prodigue, il n'csl pas douteux 
qu’il ne puisse, même sans l'assistance du conseil 
qui lui a été donné, contracter valablement ma- 
riage. L’orateur (i) chargé de présenter le projet 
de loi relatif à l'interdiction l'a formellement dé- 
claré. D'ailleurs, au nombre des actes pour les- 

» 11 était vraiment scandaleux «le voir des prêtres abdiquer leur 
« état par un mariage que les canons de l'Église ne leur per- 
« mettent pas de contracter. J Vu lis mon rapport à l'empereur. 
« Ce rapport fut communiqué au grand juge. Sa Majesté pensa 

• que les prêtres qui n'avaient pas repris leurs fondions depuis 
« le conrordat devaient être abandonné» 4 leur conscience ; mais 
« que pour l'honneur du sacerdoce, et même jsour b sûreté des 
« familles, il importait d'cnijiécbrr le mariage de ceux qui uni 
s repris leurs fonctions ou qm ont été promus aux ordres depuis 
« le concordat. » 

Cette question s'étant présentée depuis, divers tribunaux de 
première instance ont jugé qu'un prêtre peut, en quittant l'état 
ecclésiastique, contracter mariage. Mais la cour de Paris, dans 
l'affaire du sieur Dumontril, a jugé le contraire, après partage 
d'opiuions : clic a pensé que l'engagement dans les ordre» sacré» 
est, aujourd'hui comme anciennement , un empêchement au 
maria;;»-; qu'j cct égard, la charte de 1830 n'a rien changé au 
droit préexistant résultant du concordat et de la loi organique 
de l'an x ; qn'ainsi les prêtres catholii|iics sont incapable* de 
contrarier mariage, encore qu'ils aient déclaré renoncer au mi- 
nistère ecclésiastique. ( foyez l'arrêt «lu 14 janvier 1832, «lans 
le recueil de Sirey, 183*2, part. Il, pag. 63, où sc trouvent tous 
les raisonnement* que l'on a fait valoir pour et contre- ) 

Sur le pourvoi formé contre celte décision, est intervenu arrêt 
conGruulif, du 21 février 1833 : * Attendu qu’il résulte «les ar- 
« tirlnOct 26 de la loi organique du concordai de germinal an x, 
h que les piètres catholiques sont soumis aux canon» qui alors 
» étaient reçus en France, et par conséquent 4 ceux qjtl prohi- 
« baient le mariage aux ecclésiastiques engagés «lans le» ordre» 
a sacrés; 

n Attendu que le Code civil et la charte ne renfermant aucune 
« dérogation à celte législation sjiéciale, l'arrêt attaqué, en in- 
« tcnlisant le mariage dout il s'agit, n'a viol*’ aucune loi, etc.» 
(Sirey, 1833,1, 163.) 

(7) M Einmcry . 
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quels l'article 515 (0 exige l’assistance du con- 
seil, on ne voit point figurer le mariage. En vain 
est-il défendu au prodigue, par cet article, 
d'hypothéquer ses biens sans être assisté ; et 
vainement dirait-on qu’ils seront hypothéqués à la 
femme par le fait seul du mariage : ce n'est pas le 
prodigue qui donne l'hypothèque, c’est la loi qui 
l’établit , et elle n’a voulu interdire au prodigue 
non assisté que l’hypothèque conventionnelle. 

G23. On ne s’est pas expliqué sur le mariage 
que contracterait, pendant la durée de la peine, 
soit au moyen d’un changement de nom et de 
pièces fausses, soit de toute autre manière, un 
individu condamné aux travaux forcés à temps 
ou à la réclusion . qui parviendrait à s'évader ; 
ce qui n’est pas sans exemple. 

Nous croyons qu'il faut distinguer entre le cas 
où le conjoint ignorait l'étal du condamné, et le 
cas contraire. 

624. Dans la première hypothèse, le conjoint 
peut demander la nullité, 1° parce que, pendant 
la durée de la peine, le condamné était en état 
d'interdiction légale , aux termes de l’article 20 
du Cude pénal, et, par conséquent, qu'il n'a pu 
valablement contracter mariage; 2" parce que 
l’erreur dans laquelle est tombé le conjoint est 
d’une telle gravité, quelle vicie le consentement, 
ainsi que nous le démontrerons en parlant de 
l’erreur. 

Dans le second cas, il serait non-recevable à 
invoquer la nullité, même en se fondant sur 
l'article 29 précité. Il a brave la loi, et dès lors 
il ne doit point s’eu faire un appui pour faire 
annuler un contrat qu'il a volontairement formé. 
En principe, le mariage était nul ; mais il ne peut 
faire valoir cette nullité. Ce n'est pas le seul cas 
où, en cette matière, le contrat, quoique formé 
au mépris du vœu de la loi , ne peut cependant 
être attaqué avec succès. Le cas jugé parla cour 
de cassation, et que nous avons rapporté au 
n° 02 1, nous en offre un exemple. A plus forte 
raison dans celui-ci le condamné ne peut-il lui- 
métne demander la nullité du mariage , surtout 
lorsque le conjoint était de bonne foi. Et nous 
ne pensons pas que ses héritiers fussent rece- 

(1) Code de Hollande v arl. 407, J 2 


vailles ù la demander; aucune disposition du Code 
ne leur en donnerait le droit. 

G25. Au reste, nous iiensons que le conjoint 
seul, et non ses héritiers, aurait le droit de de- 
mander la nullité ; que cette nullité se couvrirait 
par la ratification expresse ou tacite, et que la 
ratification tacite résulterait d'une cohabitation 
continue pendant six mois depuis la découverte 
de Terreur. (Art. 180 cl 1338 ) (<). 

C2G. On a vu, par l’exposé des discussions 
préliminaires du Code sur l'article 1 10, que Ton 
ne voulait permettre le mariage aux sourds-muets 
tic naissance qu'aillant qu'il serait constaté, dans 
les formes prescrites par la loi, qu'ils sont capables 
de manifester leur volonté. C'était faire de leur 
incapacité une règle générale, et ne les admettre 
à la possibilité de se marier que par exception. 

M. Portalis dit, au contraire, qu'il faudrait 
renverser la proposition , poser la règle générale 
que les sourds-muets sont capables de se marier, 
et convertir ensuite en exceptions les incapacités 
particulières; mais la discussion se termina par 
la suppression de l'article qui en faisait la ma- 
tière, suppression fondée sur ce que, au moyen 
de la règle générale de la nécessité du consente- 
ment , il était sans inconvénient de se taire sui- 
te mariage des sourds muets, puisqu'ils sont 
capables de se marier sous la condition commune 
à tous , de donner leur consentement. On se ré- 
serva toutefois de décider, par une disposition 
particulière, comment ils devraient l’exprimer ; 
mais celle disposition n'a pas été rédigée. On u 
laissé à la sagesse des tribunaux, comme le vou- 
lait la section de législation, l'appréciation des 
circonstances et des signes qui peuvent faire juger 
si le sourd-muet a consenti. 

Selon la décision d'iunoccnl III, ceux qui sont 
sourds-muets peuvent se marier, si leur consen- 
tement peut être exprimé par des signes certains; 
mais comme il est extrêmement difficile de s'as- 
surer de leur volonté , dont les signes peuvent 
être très-équivoques, on ne doit célébrer leur 
mariage qu'après qu'ils ont donné des marques 
infaillibles qu'ils en connaissent la nature, l'objet 
et les engagements. 

(J! Cottr lit llolbnd-, art lMct ItUO. 
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LIVRE I. 


DES PERSONNES. 


I il. 

I» violence ou «Je la contrainte. 

627. Si le défaut de raison vicie le consente- 
ment donné au mariage , la violence doit égale- 
ment le vicier : Nihil conscnsui lam conlrarium 
est quam vis atque melus : quan comprobarc , 
contra bonot mores est. L. 116, ff. de Reg.jur. 

On ne peut pat dire néanmoins qu'il n’y a 
aucun consentement dans celui qui est donné par 
violence, puisque la partie a choisi entre le mat 
dont elle était menacée, ou qu’elle éprouvait déjà, 
et l’acte qu'on l'a obligée de souscrire. Elle a fait 
un exercice de sa volonté; et c’est probablement 
d’après ce principe, puisé dans les lois romai- 
nes (i), que l'article 1117 (s) porte que la con- 
vention contractée par violence n’est pas nulle 
de plein droit ; qu'elle donne simplement lieu à 
une action en nullité ou en rescision dans les cas 
déterminés par la loi : et, en effet, ex duobus 
malts minimum ehgi. D'ailleurs, les conventions 
ne devraient être annulées pour cause de violence 
qu'autanl qu'il serait démontré que la violence 
aurait réellement été la cause de leur formation ; 
et pour cela, une instruction serait necessaire. 

628. La violence peut s’exercer de deux ma- 
nières ; en d’autres termes , il est deux sortes de 
violence : la violence réelle ou physique , et la 
violence morale ou conditionnelle. La première 
a lieu, par exemple, dans le cas d'un rapt exé- 
cuté à force ouverte par un individu qui veut 
épouser une personne malgré elle, ou dans celui 
d’un enlèvement exécuté par des parents qui 
veulent forcer un enfant à un mariage auquel il 
ne veut pas consentir. Si la violence continue 
d’exister au moment de la célébration devant l'of- 
ficier de l'état civil , qui est lui-même complice 
ou violenté, il est évident que le consentement 
donné par la personne n'csl qu'apparent, et qu'il 
sera facile de le faire rescinder, en agissant dans 
les délais fixés par la loi. 

629. Nous ne croyons pas, au surplus, que 
l’on doive considérer le consentement, tout vi- 
cieux qu'il est, comme n'existant pas du tout, 

(i) l. ai, s », ff. t^too utu um : Quia , qvmmrii ri libé- 
rant flirt, rolumrm , ta mm eoartut rotai; trri per Preturto» 
rn » u «ii, ii( akstwcndi mihi pointai tribuatur. 


comme absolument nul tie plein droit. S'il en 
était ainsi , il ne devrait pas être nécessaire do 
demander la nullité du mariage dans le délai fisc 
par l'article 180 (a) ; il en devrait être de ce cas 
comme de celui d’on prétendu consentement 
exprimé dans un acte faux ; et cependant tout 
porte à croire, d'après les articles 180 et 1 1 17, 
que la nullité doit être demandée, à peine de 
déchéance, dans le délai fixé par le premier de 
ces articles. 

630. La seconde espèce de violence est celle 
qui agit sur l'esprit, quoique le corps soit libre. 
C'est une contrainte qui peut provenir de mau- 
vais traitements, de menaces antérieures à la 
célébration du mariage, et dont l'effet subsiste 
encore à cette époque, l a crainte que cette vio- 
lence inspire b la personne peut être telle, qu'elle 
la détermine b donner un consentement libre 
en apparence devant l'officier de l'Etat civil. 

Dans ce cas, plus particulièrement que dans le 
précédent, il y a consentement, il y a volonté 
réfléchie , puisque , entre deux choses qui lui 
répugnent , la personne choisit celle qui lui ré- 
pugne le moins , et fait en cela un acte de sa 
volonté, biais comme cc n'est qu'un consentement 
imparfait, vicieux, l'annulation en pourra être 
demandée. 

C’est principalement cette espèce de violence 
que définit l'article 1112 («), en disant : < 11 y a 

• violence , lorsqu'elle est de nature b faire int- 

• pression sur une personne raisonnable , et 
« qu’elle peut lui inspirer la crainte d’exposer 
t sa personne on sa fortune à un mal eonsidé- 
< rable et présent. i 

631 . Il faut que la crainte inspirée à la personne 
qui contracte soit grave : Si talitnuou invenialur 
illatu* qui polutl cadcrr in corutantem virum. 

632. Mais , en cette matière , on a égard à 
l’ige, au sexe , et même à la condition des per- 
sonnes, attendu qu'une menace capable de faire 
impression sur telle personne n'en ferait aucune, 
ou du moins qu'une très-faible , sur une autre. 
(Mente art. 1112.) 

(2} Code de Hollande, arl. 1483. 

«j Ibid., art. 142. 

(4) Ibid., art. 1380. 
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653. Il faut aussi , rumine nom l'appreml la 
loi 9, ff. Quoi I inclus causa, deuil le principe cal 
adopté par notre article 1 II 2, que la crainte «oit 
actuelle : Metum prasentem eue oportet , non 
tutpicionem inferendi ejui. 

On n'entend pas dire par là qu'il faut, pour 
qu'il y ait violence capable de vicier le consente- 
ment, que le mal soit présent et doive suivre im- 
médiatement le refus de consentir; on veut dire 
qu'il faut du moins que la crainte du mal dont 
on est menacé existe déjà dans la personne, 
parce que l'effet doit suivre la menace à une 
époque plus ou moins éloignée. L'appréciation 
des caractères de cette violence serait nécessai- 
rement dans le domaine des tribunaux, qui pren- 
draient en considération les circonstances dans 
lesquelles se trouvait placée la personne qui se 
plaint de la violence, la gravité des menaces , et 
les moyens qu'elle avait d'en prévenir les cfTcls. 

634. D'après ces principes , la crainte révé- 
rcntiellc, telle que celle de déplaire à un père, 
alors même que l'emportement de son caractère 
serait bien connu , ne suffirait pas pour faire 
annuler le mariage, s'il n'y avait point eu de vio- 
lence exercée. ( Art. 1114) (i). 

Et même des menaces vagues, comme celles 
qu'un père ferait à sa fdle de lui retirer à jamais 
son affection , de la priver de sa succession , ne 
suffiraient pas non plus pour faire annuler le 
mariage. L'expérience de tous les jours n'ap- 
prend que trop que beaucoup d'unions n'out pas 
pour mobile dans chacun des époux le désir 
bien vif de s'unir l'un à l’autre ; ces répugnances, 
plus ou moins fortes , vaincues par des considé- 
rations particulières , plutôt que dominées par 
une crainte réelle, ne sauraient, sans jeter les 
plus grands désordres dans la société, motiver 
des demandes en nullité de mariage. 

635. Blais , dans le cas où la violence a un 
caractère assez grave pour vicier le consentement, 
il est indifférent qu’elle ait été exercée par le 
conjoint ou par un autre : l'article 1111 (t) 
porte positivement que la violence donne lien à 
l'annulation du contrat , encore qu'elle ait été 
exercée par un tiers ; cl il ne suppose pas que la 

(1) Me J« ItolUmlr, ni I3CÜ. 

(2) Ibid , art. 1330 


partie en ait été complice. Bien mieux, en don- 
nant à chacun des époux l'action en nullité pour 
cause de violence , l'article 1 80 suppose , par 
cela même, que tous deux ont pu être contraints : 
or ils n'ont pu l'être que par des tiers, proba- 
blement par les parents de chaque coté, agissant 
de concert pour contraindre leurs enfants à un 
mariage que ni l'un ni l'autre ne voulaient con- 
tracter. 

636. Il y aurait également lieu à la nullité si 
la violence avait été exercée sur le père, la mère 
ou un autre ascendant de l'époux, nu sur son des- 
cendant. L'application de ce principe, établi par 
l'article 1113 (s) pour les contrats en général, 
ne saurait être récusée en matière de mariage. 
Dans la crainte que l'existence de son père ne 
fût compromise par un refus, uue personne, 
dans beaucoup de cas, consentirait avec plus de 
facilité à un mariage qui lui répugnerait, que si 
sa propre vie était menacée. 

637. Pothier dit, au n" 316 de son Traité du 
Mariage, que si un homme qui a abusé d'une 
jeune fille s'est porté à l'épouser par la crainte 
d'un décret de prise de corps qu'elle a obtenu 
contre lui , et quelle était prèle à mettre à exé- 
cution, le mariage sera valable , et que cet homme 
ne sera pas recevable à dire qu'il l'a contracté 
par violence ; car le décret de prise de corps 
obtenu contre lui était une voie de droit, et non 
une violence advenus bonus mores. 

638. Mais d'autres auteurs prétendent que le 
mariage contracté par crainte ne serait pas moins 
nul , quami même l'époux violenté aurait , par 
sa conduite , occasionné la violence qu'il a éprou- 
vée; par exemple , si un homme surpris avec une 
persunne qu'il a déshonorée , était , par violence 
et [Kir menaces, forcé de l'épouser. 

Ces deux décisions paraissent contraires ; ce- 
pendant elles peuvent se concilier , en supposant 
que Pothier a entendu restreindre la sienne au 
seul cas où l'individu n'a agi que par la crainte 
de voir mettre le décret de prise de cor|>s à exé- 
cution , et en appliquant l'autre décision au cas où 
la crainte aurait été inspirée par tout autre moyen. 

|3) Code tic littlljutlr, Sri. 1301. 
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Ainsi , en admettant que , dans la crainte que 
la fille enlevée nu sa famille ne portât plainte , le 
ravisseur épousât la lille , nous pensons , comme 
Pothier , qu'il ne pourrait ensuite demander la 
limité du mariage pour cause de violence. Il n’a 
fait que réparer le tort qu’il a causé : en le me- 
naçant de la plainte , la fille ou sa famille n'a 
point exercé une violence adrertus bonos morrj. 
la loi 21 , II. Quod nu lus causa , nous oITrc 
l’exemple d'un cas qui a beaucoup d’analogie 
avec celui que nous discutons, et elle consacre 
un principe qui parait devoir lui être applicable. 
Celte loi est ainsi conçue : Si mulier contra pa- 
trunum suum ingrala facta, scient se ingralam, 
cum de tuo statu pcriclilabalur, aliquid patrono 
ilcderil , tel promiscrit , ne in senilulem rcdiija- 
lur : cessât edielum , quia liunc sibi metum ipsa 
infert. 

On peut dire également du ravisseur qui a con- 
senti au mariage pour éviter l'efTet de la plainte, 
ce que le jurisconsulte dit de la femme affran- 
chie , coupable d'ingratitude , et qui a voulu 
éviter de retomber dans la servitude : Ipse metum 
sibi inlulil. 

A plus forte raison la même décision doit-elle 
avoir lieu s'il n’y a eu qu'une simple séduction, 
sans enlèvement ni déplacement de la lille, même 
mineure, puisque, dans la législation actuelle, 
aucune peine n'étant portée contre le séducteur, 
celui-ci ne pourrait alléguer que c’est par crainte 
des suites que |iouvait avoir son action qu’il a 
consenti au mariage. 

Mais, dans les deux cas, nous pensons que, 
si l’on avait employé contre lui des violences et 
des menaces particulières , et sans lesquelles évi- 

(1) Dans l'ancienne jurisprudence, on a plus d’une Toit an- 
nulé de pareil» utariage», eu condamnant néanmoins le coup- 
Mc aux dommage» -intérêts envers la personne ravie. Maiit utninc 
alors le rapt de séduction était puni avec sévérité, le» tribunaux 
|rtjnrairul facilement voir l'effet d'une crainte grave dam le con- 
sentement donné par le ravisseur : aussi les décisions rendues 
dans l'ancien droit ne sont pas d'un très-grand poids aujour- 
d'hui relativement à 1j question ; mais le priucipc n’tu demeure 
pa» moin* vrai. 

(2) Par la loi unique au Code, de f'eipt. rtrtj., qui {sorte : 
Jlr fit faemltai rajiln i rrytni rel niiiute , raptorem ut nom u6i 
nuirituui espoicrre... rilloxuiki, hhUo tern/torc du fur Itrenttu . 

Le* capitulaires de Charlemagne portaient la nu me défense. 

(3) Il après les ordonnances, le crime de rapt avec violence 
était puni de la peine de mort- (f'oyes ftuuwcau de Lacoiubc, 
JnrttpTHslence canonique , v° llapt.) 

Aujourd'hui ce fait , dégagé de tout attentat & la pudeur, n’est 


déminent il n’eût pas donné son consentement . 
le mariage pourrait cire annulé (i). 

Cela nous amène à expliquer quel est aujour- 
d’hui l’effet du vice de rapt. 

C39. Anciennement on en distinguait de deux 
sortes : le rapt de violence cl le rapt de séduc- 
tion. 

Le rapt de violence est l’enlèvement par force 
d’une personne du sexe. C’est le fait qui carac- 
térise au plus haut degré la violence. Justinien 
avait déclaré (s) qu’il formerait un empêchement 
de mariage perpétuel et absolu entre le ravisseur 
cl la personne ravie, quand même celle-ci , pla- 
cée hors de sa puissance, consentirait librement 
à l’épouser. 

Le pape Innocent III avait modifié la rigueur 
de ces dispositions, en autorisant le mariage 
avec le ravisseur si la personne ravie y donnait uu 
libre consentement. 

Mais pour que l’on frit plus certain de la li- 
berté de ce consentement, le concile de Trente 
dérida que le mariage ne pourrait être valable- 
ment contracté qu 'après que la personne ravie 
aurait été mise hors de la puissance du ravisseur : 
A raptore separata cl in loco tuto constituta. 

CIO. Cette législation est abrogée. Le rapt, 
non plus que toute autre contrainte , ne donne 
lieu qu'à une action en nullité au profil de la 
personne violentée (v) ; et encore faul-il pour 
cela que la violence ait été exercée lors de la 
célébration ; car si la personne ravie avait recou- 
vré sa liberté et donné un consentement exempt 
de contrainte , le mariage serait inattaquable , 

réputé crime que lorsqu’il a été commis sur une personne mi- 
neure ; et il n’est même qu’un simple délit, si le ravisseur i/a vait 
pa» encore vingl et nn an» {t'oyex, pour la gradation de» peux*, 
le» article» 334 à 337 du Code pénal.) 

M. Touiller dit , au tome de son ouvrage, n® 510, que le 
Code |»tual actuel ne prononce pas de peine contre le rapt île 
violence, lorsqu'il n'a été commis que jKiur épouser la personne 
ravie. >ous crojon* que c'est une proposition inexacte. L'art. 337 
dit seulement que le ravisseur qui a épousé la fille ravie rie pour ra 
être poursuivi que sur la plainte dm personnes qui, d'uprè» lu 
Code civil, peuvent demander la nullité du mariage, ru con- 
damné qu'après que celle nullité aura été prononcée. Il peut 
donc être poursuivi et condamné sur la plainte de ce» pcrsonucii. 

Le rapt pourrait d'ailleurs n’avoir été commis que pour épou- 
ser la personne ravie, et le mariage «c|tendant n’avoir pas en 
lieu; auquel ca*. si celle jiersonne était mineure, l'action du un 
nistcrc public ne serait puni cnriiainée. 


Digitized by Google 



TITRE V. — DU MARIAGE. 


2l'J 


malgré la violence précédemment exercée : en 
sorte <|ue l'on doit plutôt considérer la violence 
au moment de U célébration , que le rapt en lui- 
inémr. Mais si la violence a été continuée jusqu'à 
celte époque , la distinction que (ail la loi pénale 
entre l'enlèvement des mineurs et des majeurs 
n'est d'aucune application quant à la nullité du 
mariage. 

GAI. i.c rapt de séduction, que l'ancienne 
jurisprudence punissait aussi de mort (i) , s'exer- 
cait à l'égard d'une personne mineure de l'un ou 
l'autre sexe; il était considéré comme commis 
aussi contre la famille de la personne séduite : 
on l'appelait , peur cela, ra/itus t» parente >. Il 
n'est point aujourd'hui une cause d'annulation 
du mariage, lai lui a sunixammcul pourvu à l'in- 
térêt de la famille, en lui donnant l'action eu nul- 
lité pour défaut de consentement. (Art. 182 ) (s). 

Sltl. 

De l'Erreur. 

042. S'il est un vice qui entache le consente- 
ment et eu détruise l'essence , c’est l'erreur , 
puisqu'elle n’oflre qu'un vain simulacre au lieu 
du la réalité; cl si, dans tous les contrats, elle 
est une cause de nullité , ce n'est pas dans l’acte 
le plus important de la vie qu'elle peut être res- 
pectée comme la vérité même. 

Cependant, à raison de l'importance du ma- 
riage , de l'influence qu'il exerce sur la société 
entière , la loi a dd le protéger de toute sa puis- 
sance , et n'en permettre l'annulation , sur le 
fondement de l'erreur, que dans les cas seulement 
où il ti'est qu'une pure fiction , revêtue , il est 
vrai, de formes semblables à celles qui envirun- 
ucut un mariage créé par un concours de volontés 
réelles , mais une fiction dépouillée de ce qui 
constitue l'essence de tout contrat qucLunque , 
le consentement des contractants sur l'objet 
principal du contrat. Cumulent, en cfl'ct, le ma- 

(|) lad dix foration de 1730, en prononçant fo peine de mort 
contre ccui ci celles «pu seraient convaincus du crime de ra pi de 
•sdti<-l ion, défendait néanmoins d'ordonner l'cxécoliou de cette 
| K jne, »'ifo aimaient mieux é|»>iiv«-r fo personne ravie. 

Ode pétul ne punit ce Tait d'aucuuc peint* lorsque la [x*r- 
ioqih- tuiueurc n'a été ui enlevée ni détournée des lieux un elle 
vtait plac e, d «ju'il n'y a |u* eu outra c publie à fo pud.tar. 
C'est auc foc me daus la lui \ on peut s'rn convaincre par te rap- 


riage eut-il été à l'abri de l'inconstaucc des désir* 
et de la licence des passions, s'il eût été permis 
de se plaindre de l'erreur dans laquelle on pré- 
tendrait être touillé relativement aux qualités do 
l'individu auquel ou s'est uni ; d'alléguer , à cet 
égard , l'aveuglement , les méprises , les séduc- 
tions? Le plus grand nombre des mariages Sau- 
raient point eu sans doute à subir une telle at- 
teinte; mais sans juger I humanité avec trop de 
rigueur , ou peut dire que beaucoup d'unions en 
auraient été compromises. La loi n'a doue dû 
avoir égard qu’à celle erreur qui tombe sur la 
substance même du contrat , sur la chose qui eu 
est l'objet principal, c'est-à-dire sur la personne. 
Les qualités réelles ou supposées de cette per- 
sounc influent, il est vrai , presque toujours sur 
le choix que l'on fait d'elle ; mais ces qualités ne 
sont point la personne elle-même; leur valeur 
est plus ou moins arbitraire : elle est souvent en 
raison de l’estime qu'y attache l'autre partie , et 
celte valeur varie aussi selon les lieux , les tel. tps 
et le* circonstances. 

(143. D'après ces principes , que l'on a tou- 
jours regardés comme incontestables, et hors 
desquels le mariage ne serait, dans beaucoup do 
cas, qu'on vain mut, l'erreur sur les qualités 
morales de la personne, c'esl-à-dirc sur ses mœurs, 
sou caractère, scs inclinations, scs talents, uc 
saurait vicier le mariage. 

614. Il en est de même, et à plus forte raison, 
de l'erreur qui ne tombe que sur les avantages 
que lionne le hasard, comme la naissauce, les 
richesses , ou qui dépendent de l’opinion, comme 
le rang dans la société, la considération : quel 
quesuil le prix que les hommes attachent à ces qua- 
lités accidentelles, clics ne sont point l'objet pria- 
eipa! du mariage , elles ne sont point la personne 
clle-inéme ; et l'on a toujours regardé le mariage 
comme inattaquable , quoiqu'on eût épousé une 
fille pauvre que l'on croyait riche , une roturière 

ptodienicnt de* article» 330 à 33-1. rt 334 i 337 do Code pénal ; 
et non» avoua clé témoin de Vabtolutton d'on individu décford 
par le jury coupable d'avoir consomme un attentat i la pudeur 
aur fo penoune «l'une jeune fille m lix au», «font un lieu Merci, 
nui» friNi riWence. I nc telle adica ne devait pas renier impunie. 
Il noua tcutlilc d'ailleurs iju il y a toujours violence dan» un tel 
cas. 

(-) Code de llollaiHle , art I4G. 


Digitized by Google 


220 


LIVRE I. - DES PERSONNES. 


que l'on croyait uoblo, une veuve pour une fille, 
parce que le consentement au mariage a ton prin- 
cipe dans un sentiment d'affection pour l'objet 
auquel on veut unir son sort ; cet objet, c'est 
l'être que l'on connaît , que l'on voit , et non uu 
être moral et supposé : aussi l'art. 180 n'ou- 
vre-t-il l'action en nullité qu'autant que l’erreur 
tombe sur la personne elle-même. 

645. L'erreur qui ne tomberait que sur les 
qualités de famille , sur la légitimité , par exem- 
ple, n’annulerait pas non plus le mariage ; ce se- 
rait , disait-on au conseil d'Etat , dégrader la na- 
ture humaine , que de donner la préférence à ces 
qualités sur les qualités naturelles. Dans l'ordre 
des idées sociales , les qualités civiles ont sans 
doute leur prix ; mais il est quelque chose de 
plus réel , comme la pureté des mœurs , l'amour 
dn travail, la douceur du caractère ; et celui qui 
les trouve dans l'ètrc auquel il a uni son sort est 
pleinement dédommagé de s’être mépris sur de 
simples accessoires. Ainsi , croyant épouser une 
fille légitime en m'unissant à Sophie , je n'épouse 
réellement qu'une fille naturelle, parce qu'un ju- 
gement intervenu depuis le mariage enlève à 
Sophie son état : je ne pourrai pour cela deman- 
der la nullité du mariage , si Sophie est bien la 
personne que je voulais épouser , si c’est bien 
avec elle que j’ai arrêté mon mariage, si aucune 
autre femme n’a été substituée à celle dont j'a- 
vais fait choix. On est généralement d’accord sur 
ce point. 

646. La même décision a lieu pour le cas où 
une femme française épouse un étranger, le 
croyant Français, et perd ainsi sa qualité de 
Française. (Art. 19) (i). Celte perte ne suffît 
point pour l'autoriser h demander la nullité du 
mariage, non-seulement parce que le mariage 
entre Français et étranger est valable , mais aussi 
parce que l’erreur ne tombe ici que sur la qualité 
de la personne, et non sur la personne elle- 
même. 

647. Suivant Pothier (s) , l'erreur sur les qua- 
lités dont nous venons de parler, cl même sur de 
plus importantes encore , n'est point une cause 

(1) Code de Hollande, art. II. 

P; Numéro» 310 et luiunti de «on Traité du Mariage. 


do nullité , Ion même qu’elle n’aurait été que le 
résultat de» manœuvre, frauduleuses de l’autre 
partie. En vain l'époux trompé alléguerait-il que, 
saut ccs manoeuvres , pratiquées pour le circon- 
venir et lui faire croire à l’existence de qualités 
chimériques, il n’eût point formé le lien dont il 
demande ta dissolution ; que s’il l’a formé , c’é- 
tait dans la supposition de l’existence de ces 
qualités , et que , dès qu’elles n’existent pat , la 
condition résolutoire sous-entendue s’est accom- 
plie, et doit opérer la nullité du mariage : ce 
langage , vrai peut-être dans certains cas , mais 
pouvant être mensonger dans mille autres, ne 
serait pas écoulé , parce que généralement le dol 
n’est pas par lui-même une cause de nullité du 
mariage. Des considérations d’un ordre supé- 
rieur , et puisées dans l’importance de ce contrat, 
ont dû faire repousser des demandes en nullité 
fondées sur des causes incertaines de leur nature, 
et elles ont dû créer la présomption légale que 
les parties n’ont point entendn faire dépendre la 
validité de leur mariage de la réalité des qualités 
morales on civiles qu’elles se supposaient réci- 
proquement. 

648. Néanmoins, comme l’erreur en matière 
de mariage petit tomber sur des qualités civiles 
tellement importantes , qu’il est naturel de croire 
que l’époux trompé n’aurait point donné son con- 
sentement s’il eût mieux connu la condition de 
l’autre , et qu’elle peut tomber aussi sur la per- 
sonne civile, pins facilement encore que sur l’étre 
physique, il convient de bien voir dans quel es- 
prit a été discuté l’article 146 (s), relativement 
4 l’erreur. Ce n’est pas toutefois que nous pen- 
sions que les difficultés qui peuvent s'élever 4 cet 
égard seront aplanies par la connaissance de la 
discussion qui a eu lieu , car on n’a rien arrêté 
de positif sur ce point important ; mais du moins 
on pourra voir ce que plusieurs des orateurs 
entendaient par l'erreur susceptible de vicier le 
mariage. 

La commission 4 laquelle avait été confiée la 
rédaction du projet de loi avait proposé un ar- 
ticle portant que < le mariage n’csl pas valable, 

■ s’il y a erreur dans la personne que l'une des 

■ parties avait l'intention d'épouser. > 

(H) Code de Hollande, arl. 8S. 
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l. i cour de cassation , dans scs observations 
sur le projet , avait demandé qu'aux mots erreur 
datu la personne on substituât ceux-ci : erreur sur 
l'individu. On voit que si ce changement eût 
etc adopté, les doutes sur ce qu'on doit entendre 
par erreur dant la personne eussent été levés 
en très-grande partie, puisque, dès qu'il y aurait 
eu consentement sur l'être physique , le mariage 
eût paru inattaquable. 

Mais la section de législation du conseil d'Etat 
proposa un article dont la rédaction offrait la 
même ambiguïté que celui de la commission : 

• Il n'y a pas de mariage, portait ccl article, 

• lorsqu'il n'y a point de consentement ; il n'y a 

• point de consentement lorsqu'il y a violence 

• ou erreur sur la personne. > 

Et sur cette proposition , les avis se partagè- 
rent, dit M. Merlin, dans son Répertoire, au 
mot Empêchements : les une voulaient que l'er- 
reur sur la personne civile viciât le mariage dans 
tous les cas : les autres souleûaienl que le ma- 
riage auquel aurait donné lieu une erreur de celle 
nature ne devait être annulé que dans le cas où 
la personne sur qui celte erreur serait tombée 
en aurait été complice. 

Tous convenaienldu moins, dit encore M. Mer- 
lin , que dans ce dernier cas la nullité du mariage 
devait être prononcée. 

Cependant l'article proposé par la section de 
législation a été réduit à la première partie, qui 
porte simplement , qu'il n'y a pas de mariage 
lorsqu'il n'y a point de consentement. 

I.c tribunal parait avoir inféré de ce retran- 
chement que les tribunaux pourraient juger la 
question suivant les circonstances, i Pour régler 

< le cas où il y a erreur sur la personne, disait 

• l'orateur du tribunat au corps législatif, on 

• a demandé s'il fallait s’attacher aux qualités 

< morales (c'est sans doute qualités civiles que 

• l'orateur a voulu dire). Dans tous les cas, les 
> décisions de la justice dépendent nécessaire- 
i ment des faits particuliers à chaque espèce. 

• Le plus grand acte de sagesse du législateur 

< est de s'en remettre à celle des tribunaux (i). 

< Point de consentement , ou de consentement 

• parfaitement libre, point de mariage. Ce fanal 

• dirigera bien plus sûrement les juges que des 

(1) >ou» ne |>«iwon* pa» ainsi , un lotit liai» one pareille nn- 
licre : moins il y a de ru laissé* au pouvoir discrétionnaire du 


■ idées métaphysiques ou complexes, qui pour- 

• raient ne faire que les embarrasser ou les 
« égarer, i 

Mais d'un autre cûté, M. Portalis, portant la 
parole au nom du gouvernement au corps légis- 
latif, avait présenté l'article MC dans un sens 
absolument conforme à celui dans lequel la cour 
de cassation avait désiré qu'il fût rédigé. < L'cr- 

< rcur en matière de mariage, disait-il , ne s'en- 

< tend pas d'une simple erreur sur les qualités , 

• la fortune ou la condition de la personne à la- 

< quelle on s’unit , mais d'une erreur qui aurait 
i pour objet la personne même. Mon intention 
« déclarée était d'épouser une telle personne ; 

• on me trompe ou je suis trompé par un con- 

< cours de circonstances, ctj'cn épouse une autre 
i qui lui est substituée il mou insu cl contre mon 

< gré : le mariage est nul. > 

M. Malleville , qui a été membre de la com- 
mission chargée de la rédaction du projet du 
Code civil , et qui , à ce titre , a assisté ù toutes 
les séances du conseil d'Etat, a donné ù l'arti- 
cle MC la même interprétation ; voici comment 
il s'explique dans son Analyse raisonnée, sur 
l'article 180 : « Quant à l'erreur, suivant le 

■ droit romain et canouiquc , elle ne rendait le 

< mariage nul que lorsqu'elle tombait sur la per- 

< sonne même. Si, par exemple, on m'a fait 

< épouser par surprise Marie , tandis que je 

< croyais épouser Jeanne , ce qui pourrait arri- 

• ver dans le cas où . sous un voile, on comlui- 

< rait à l'autel ou devant l'officier public l'une 

< pour l'autre , le mariage est radicalement nul. 

< Mais l’erreur dans la fortune, dans la vertu cl 

< dans les autres qualités de la personne ne vicie 

< point le mariage. Ainsi, tant pis pour moi si je- 

< pouse une fille sans biens, sans naissance et sans 
i honnêteté, croyant épouser une personne riche, 

• vertueuse et d'une naissance illustre. Ou cx- 

< copiait cependant le cas où j'aurais épousé 
i une esclave, croyant qu’elle était libre. Les 

■ lois s'arrêtaient après ces principes généraux, 

< qu'on peut voir particulièrement dans o'Hém- 

< court. On voulut aller plus loin, et distinguer 

< l'identité morale de l'identité physique. On 
i dit que, dans l'état de nature, l’identité phy- 
« sique faisait tout , mais que , dans l'ordre so- 

jnjje, pl» 9 la loi nt parfaite. C’est un principe que Bacon a pour 
aimi dire rendu populaire , par la force avec laquelle il l'a U[>vw, 
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< rial, il y avait d’aulre* qualité* qui personna- 

• lisaient l'individu. Si , croyant épouser la fille 

< d'un magistrat, d'un général, j'épouse celle 

• d'un liontuie sans nom , peut-on soutenir qu'il 

< n’y a pas eu erreur dans la personne ? Cepen- 

• dant , dans ce cas-là même , on voulait dis— 

< lingucr l’erreur occasionnée par le dol de la 

< personne épousée, d’avec celle qui provenait du 

• dol d'un tiers ; et ce n'était que dans cc dernier 
« cas qu’on prétendait faire annuler le mariage. 

< Mais , apres bien des élucubrations, on convint 

< de ne pas entrer dans cet détails , et les chutes 

< en sont restées sur le pied des lois anciennes. > 

(40. Cc passage fait vivement sentir combien 
il ctll été à désirer que le législateur se fût ex- 
pliqué à cet égard. Quel est, en effet, le juris- 
consulte qui pourrait se flatter d'avoir démélé , 
au Irarcradc ces contradictions et de ces opinions 
diverses, la véritable pensée de la loi sur un objet 
aussi important ?... 

Si, d’après cc que nous apprend M. Malleville, 
les choses, dans l'esprit de la discussion élevée 
à ce sujet , en sont restées sur le pied des lois an- 
ciennes , il faut donc regarder comme valable le 
mariage contracté par erreur avec, un forçat li- 
béré (i) ; car Pothier cite plusieurs décisions quî 
ont maintenu des mariages contractés par erreur 
avec des individus condamnés aux galères à per- 
pétuité , qui s'étaient évadés, ou avec des con- 
damnés au bannissement perpétuel. Assurément 
tu mariage d'un condamné aux travaux forcés i 
perpétuité serait uulaujourd'hui, puisque le mort 
civilement ne peut contracter un mariage qui 
produise des effets civils (art. 23); mais si l’on 
appliquait les principes de l'ancienne jurispru- 
dence , celui d'un forçat libéré serait valable. Ce- 
pendant ne doit-on pas plutôt , dans l'esprit du 
Code, regarder ce mariage comme nul, puisque 
la condamnation de l'un des époux à une peine 
infàinante est pour l'autre une cause de divorce 
(art. 253) ( i) ? Et , en effet , si la loi n'a pas voulu 
contraindre l'un des époux à vivre avec un in- 
fâme, elle semble, par cela même, autoriser la 
demande en nullité pour cette cause , quand elle 

{1' f'oyrs, pour le cas où lu roaria.'jr aurait été contracté 
]*n<lar.t la durée de la peine, pondant T interdiction légale, cc 
pti a fli dit anx n >» f»!23 et »ui*a,U. 
fl) CW, d. Hollande, ait. 2W. 


était ignorée de l'autre époux. Dira-t-on que l’ar- 
ticle 232 suppose que la condamnation est pos 
térieurc au mariage, et des lors, que le fait qui 
l'a entraînée étant une violation des condition, 
nécessairement sous-entendues dans le contrat, 
de vivre avec honneur , la loi a bien pu aulorisri 
la demande en divorce fondée sur cc fait , sant 
qu'on doive en conclure quelle ail voulu l’auto- 
riser également quand le fait , comme dans l'es- 
pèce , est antérieur au mariage ? Mais on pourrait 
répondre , cc nous semble , que la raison princi- 
pale qui a dicté la disposition de l'article 232 est 
fondée sur l'injustice qu’il y aurait de forcer une 
personne à vivre en mariage avec un infâme , et 
de donner ainsi le jour à des enfants qui auraient 
à souffrir, dans l'ordre des idées sociales , ou, si 
l'on veut, des préjugés , d’une faute qui n’est pas 
la leur : or cette situation de l’époux iunoccnl 
est la même, soit que le conjoint ait encouru 
l'infamie avant le mariage , soit qu'il ne l'ail en- 
courue que depuis. Celui qui l'a trompé doit être 
encore a ses yeux moins digne d'indulgence quo 
dans le second cas (s). A la vérité, le divorce est 
aboli , et il ne pourrait y avoir lieu qu’à la sépa- 
ration de corps ; mais cela est indifférent quant 
à la question, puisqu'il s'agit de connaître quelle 
a pu être la pensée du législateur sur une erreur 
de celle nature ; en sorte que , s'il est vrai qu'il 
ait entendu autoriser la demande en divorce dans 
le cas dont il s'agit , il est |>crmis de croire qu'il 
a voulu , par la même raison , autoriser la de- 
mande en nullité du mariage ; et tel est notre 
sentiment. Mais comme le fondement de la de- 
mande en nullité serait l'erreur, faction, pour 
être recevable, devrait être exercée dans le mémo 
délai qu'elle doit l'être quand l'erreur tombe sur 
la personne physiqnc. En conséquence, clic se- 
rait non-recevable après six mois de cohabitation 
continue depuis que l'époux trompé aurait eu con- 
naissance de l'état du conjoint; ce délai passé, il 
y aurait renonciation au droit de demander la 
nullité pour cette cause , en un mot , ratification. 
(Art. 181) (4). 

830. On peut ajouter, à l'appui de notre dé- 

(S) ï'oyrz au Mirpliiii infra , n» 1 1 Itt, où ce point est discuté 
■tre étendue, relativement 1 la Réparation de corps. 

(4) Code de Hollande, art. 142. 
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cision sur la question de nnllitû , que , si l'un 
restreint la règle sur l'erreur au seul cas où il y 
a eu substitution d'une personne à une autre, clic 
ne présentera, pour ainsi dire, qu'une pure abs- 
traction ; attendu qu'au moyen de la publicité 
dont est environné le mariage, il est presque im- 
possible que cette substitution puisse avoir lieu, 
üuc l'on suppose , en effet, que , par un conc ours 
de circonstances et de manœuvres , un individu 
soit trompé au point de croire que la personne 
qu'il a sous les yeux , en présence de l'officier de 
l'etat civil et des quatre témoins , est celle avec 
laquelle il a arrêté son mariage , et qui usurpo 
cependant la place d'une autre ; la fraude a be- 
soin d'aller plus loin encore pour réussir : l'offi- 
cier de l'étal civil doit donner aux parties lecture 
des pièces relatives à leur état ; il reçoit de l'une 
après l'autre la déclaration de se prendre pour 
mari et femme ; l’acte est signé d’elles, ou con- 
tient leur déclaration qu'elles ne savent on ne 
peuvent signer : si donc la personne substituée 
répond à des noms qui ne sont pas les siens , si 
elle signe l'acte de mariage d'un nom emprunté, 
il y a faux caractérisé avec toutes ses conséquen- 
ces. Ces manœuvres ne pourraient d'ailleurs 
guère réussir qu'autanl que l'officier de l'étal 
civil, qui, dans les campagnes, connaît généra- 
lement les parties , et les témoins eux-mêmes , 
qui sont ordinairement pris parmi les parents , 
seraient tous complices de la fraude. Mais quelle 
iuvnlution de suppositions! quel concours de faits 
extraordinaires et invraisemblables ! Aussi plu- 
sieurs jurisconsultes qui ont écrit sur le Code 
pensent-ils que la règle sur l'erreur ne saurait 
raisonnablement être restreinte au seul ras de 
supposition d'une personne à une autre , au mo- 
ment de la célébration du mariage. Ils citent à 
l'appui de leur sentiment la disposition de l'ar- 
ticle 180 , qui accorde, pour demander la nul- 
lité , le délai de six mois d'habitation continue 
depuis que l'erreur a été reconnue : d'où ils con- 
cluent que la loi suppose qu’elle ne le sera qu'a- 
près un temps plus ou moins long, et non immé- 
diatement après la célébration , puisque , dans 

(1) ÎB. Tout lier. M. PcNincourtditaniuû que le maria** con- 
trario par erreur lumliant sur d'autre* point» que la ponton ne 
n!tllr, pointa tire annule dan» le cas où l'erreur sur la qualité 
emporterait erreur sur la personne : par exemple., dil-il, ii, 
soldats! «puitvr b fille de Udmdttidu que je uc tonnât» pas, ou 
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cette hypothèse, le délai aurait dé naturellement 
courir du jour où elle a eu lieu : or celle sup- 
position est , pour ainsi dire, exclusive du cas 
où l'erreur tomberait sur la personne physique; 
attendu qu'il ne faudrait qu'un instant pour la 
faire cesser. 

Col. Mais, pour étendre la règle à d'autres 
cas qu'à celui où l'erreur tombe sur l'individu , 
sur l'être physique , on dit que celle qui tombe 
sur le non) et la famille peut quelquefois dégéné- 
rer en erreur sur la personne , ou plutôt renfer- 
mer l'erreur sur la personne ; ce qui ne peut 
toutefois guère arriver qu'à l’égard d’une per- 
sonne inconnue à l’autre avant le temps de la 
célébration du mariage : par exemple , dit-on , 
un prince demande en mariage la fille atnéc d’un 
prince voisin , héritière de la principauté de son 
|ièrc ; on lui envoie la cadette , qu'il épouse 
croyant épouser l’ainée. On dit (i) qu'il y a er- 
reur sur la personne aussi bien dang ce cas que 
dans celui où l’on a substitué Jeanne à Marie , 
parce qu’il est moralement certain que le prince 
ne voulait épouser que l’alliée, héritière de la 
principauté de son père ; que cette considération 
a déterminé son choix. 

Pour être conséquent, il faudrait aussi décider 
que si un pair du France, qui a promis d’uuir 
son fds alité , héritier de la pairie (t) , à la fille 
d’un ami qui demeure au loin , lui envoie son 
autre fils , qui dissimule sa qualité de puîné , le 
mariage contracté par celui-ci sera nul : car c’est 
l'héritier de la pairie que la lille et sa famille ont 
voulu agréer. Il faudrait décider la même chose 
dans le cas où le droit d'aînesse se bornerait même 
à un simple majorai, et ainsi de suite. Mais ici y 
a-t-il bien erreur dans la personne? Celte per- 
sonne n’a-t-cllc pas été vue avant et pendant la 
célébration? N’esl-ce pas elle qui a été agréée 
avant de se présenter à l’officier de l’état civil , 
et n’est-ce pas elle qui a été agréée devant lui '! 
Elle n’aurait point été acceptée si sa condition eôt 
été mieux connue, soit; mais l’erreurdans laquelle 
l'autre partie est tombée à cet égard , et qui excite 

me fait épower une antre femme que l'on dit lire u fille. 

(2) fin «eut que riicrrditâ de la pairie étant abolie ( par la loi 
du 29 décembre 1IK11 ], notre exemple n*a plu» d'application; 
mai» comme ce n'c»t qu'un «impie argument, nous n'aton» pas 
cm detoir le «opprimer. 
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se» regret* , paraît n'étrc qu’une erreur sur la 
qualité de la personne, erreur malheureusement 
trop commune en matière de mariage. Elle est 
moins grave que celle que je commets en épou- 
sant une fille naturelle, sans parents connus , 
croyant épouser une fille légitime, cas dans lequel 
néanmoins on convient généralement (et l'auteur 
sur l’opinion duquel nous élevons des doutes en 
convient lui-même) que le mariage n'est pas nul, 
attendu que c'est bien cette personne que j'ai 
voulu épouser. Or ne peut-on pas dire la même 
chose dans les deux cas? D'apres ce qu'a dit 
M. Portalis au corps législatif, et ce qu'a écrit 
M. Malleville , il serait en effet permis de croire 
que , pas plus dans l'un que dans l’autre , il n'y a 
celle erreur dans la personne, qui , suivant eux, 
est la seule qui vicie le mariage ; et comme ici 
l'erreur ne tombe que sur une qualité peu im- 
portante , puisqu'il ne s'agit pas , comme dans 
l'espèce précédente, du déshonneur, de l'infamie 
de la personne, nous serions porté à croire qu'il 
n'y a pas nullité dans ce cas. 

632. Quant à ce que l'un des époux a trompé 
l'autre , cette circonstance ne donnant pas à l'er- 
reur le caractère de gravité voulu par la loi pour 
constituer l'erreur sur la personne , on pourrait 
dire aussi avec Pothier, n°‘ 510 et suivants (t), 
qu'elle ne vicie pas le mariage. 

633. La cour de Colmar a décidé , le 6 sep- 
tembre 1 8 1 1 (s) , que l'erreur d'une femme catho- 
lique qui avait épousé de bonne foi un moine 
profès était suffisante pour faire annuler le ma- 
riage. On a pensé que la loi n'avait pu vouloir 
forcer une personne à faire violence à sa con- 
science , qui, d'après ses principes religieux , lui 
reprocherait sans cesse de commettre un adultère 
continuel , en vivant en mariage avec un individu 
engagé dans les ordres sacrés. 

(1) MM. Portait» et Malleville ne considèrent non fdu» que 
l'erreur; et nulle part, au titre du Mariage, il n"cst fiil mention 
du dnl : il n'est parlé que de l'erreur on de la violence, comme 
(touvant vicier le eonftentement. Mai» il est vrai «le dire que, dan» 
la discussion au conseil d tl.it, on a généralement considéré le 
dol de l'une des parties comme pouvant donner à l'erreur dan» 
laquelle est tombée l'autre un caractère de gravité plus prononcé, 
et par conséquent susceptible de donner plus de poids à la de- 
mande en nullité. 

(2) Sirey, 1812, 11,89. 

(3) Code de Hollande, art. 307, JJ 2, et 308. 


654. L'impuissance dans l'un et l'autre sexe 
était autrefois un empêchement au mariage, et 
en opérait la nullité , |iarcc que la procréation des 
enfants est considérée comme sa fiu principale. 
Ainsi , c'était moins pour cause d'erreur que pour 
incapacité , que le mariage pouvait être attaqué 
pour cause d'impuissance. 

655. Mais le Code garde à cet égard un silence 
absolu. Serait-ce parce que nos mœurs répugnent 
à la preuve, loujuurs difficile, toujours indécente, 
et rarement sûre , d’une infirmité enveloppée des 
mystères de la nature? On doit le penser quanti 
l'impuissance naturelle ; et telle est la raison qui 
a fait proscrire toute demande en désaveu de pa- 
ternité fondée sur celte cause. (Art. 515) ( 3 ). 

656. Mais l'impuissance accidentelle s’annonce 
par des signes extérieurs et moins équivoques ; sa 
preuve ne blesse pas non plus les mœurs, comme 
celte de l'impuissance naturelle , du moins géné- 
ralement. C'est pour cela que la loi permet d'al- 
léguer celte sorte d'impuissance pour prouver 
que l'enfant n'est pas né du mari de la mère , et 
en conséquence pour autoriser celui-ci i le désa- 
vouer. Ainsi , dans lu cas où l'individu aurait été 
privé, avant son mariage (s), soit par une opéra- 
tion de l'art, soit par un accident quelconque , 
des organes nécessaires à la consommation du 
mariage , et aurait induit en erreur la personne 
qui croyait en faire son époux , on est générale- 
ment (s) d'accord que le mariage peutélre attaqué 
par l'époux trompé , attendu qu'il, n'y a point de 
consentement lorsqu'il y a erreur sur une qualité 
de cette nature. 

657. Ce n'est pas sans doute qu'à cet égard il 
y ait une différence entre l'impuissance naturelle 
et l'impuissance accidentelle , puisque , dans 
l'une comme dans l'autre, l’erreur porte sur 

(4) Noui disons uraiil ion mariage , car tin événement posté- 
rieur ne «aurait vicier un mariage valable daus «on principe. 
Aussi, lors même que l'accidrut survenu depuis le mariage en 
aurait empêché la consommation , ce mariage n’en serait pas 
moins inattaquable, puisqu'il était exempt de vire lors de sa for- 
mation : Piuptias non concabitut , leJ consensus faeit. L. 30, 
ir. de reg. juris. 

(5) MM. Merlin , Toullier et Pelvincourt le décident formel- 
lement ; le dernier de ces jurisconsultes pense même que l’im- 
puissance naturelle est une cause de nullité an profit du con- 
joint. 
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l'absence de la même condition : mais c'est parce 
,jue , dans un cas , elle peut se constater , et non 
dans l'autre, ou du moins que dans celui-ci elle ne 
[murrail être établie que d'une manière peu sûre, 
et toujours au préjudice des bonnes mœurs ; en 
sorte que , lors même que le mariage serait nul 
en principe , la demande en nullité serait non- 
rectvalle , comme elle l'est , ainsi que nous l'avons 
dit précédemment , dans plusieurs cas où cepen- 
dant le mariage n'a pas été contracté suivant le 
vœu de la loi. 

638. Néanmoins, par arrêt du 27 janvier 1808, 
la cour de Trêves adécidé que la dame N. serait 
visitée par les gens de l’art ; et par un second 
arrêt, en date du 1*' juillet 1810 (Sirey, 1811, 
1,401), elle a annulé le mariage de cette dame. 
Si cette jurisprudence prévalait , elle ouvrirait la 
porte à une sorte de divorce par consentement 
mutuel , au moyen du refus que ferait le défen- 
deur d'exécuter le jugement qui ordonnerait la 
visite , et mémo plus simplement encore , en fai- 
sant défaut (i). La cour de Gênes nous parait 
avoir mieux appliqué les principes du Code à cet 
égard , en décidant , an contraire , que l’impuis- 
sance naturelle n'avait point été placée parmi les 
causes de nullité du mariage. (Arrêt du 7 mars 
1811. Sirey, 1811 , 11, 193.) 


SECTION lit 

Dr coMimimt Bit mmwi» »t pt la imiui , rr, m 
natMop, di crm Dr iiimtii d« la kiiui, mlati*»d>*t 
ai «Miter Dca ■iiirtittv 

SOMilM. 

G 5 9. Le mariage anbratsanl de* intérêt t de V ordre 
le plus élevé , i homme ne peut généraleme?il 
le contracter « la majorité ordinaire sans le 
consentement de ses ascendants. 

G60. Motifs de la puissance paternelle relativement 
au mariage des enfants. 

G6I. Suivant la législation romaine, quel que fut 
l’âge d’un fils de famille, celui-ci ne pouvait 
contracter mariage sans le consentement de 
son père. 

(I) Cet inrnnu-nicril peut, i) «4 vrai, exister anui lorsque le 
□unafte- est attaque pour cju*« d'impuistauce accidentelle aaté- 
rtenre an mariage ; mais , indépendamment de ce que le cas set a 
TOME I. 


662. Modification que souffrait le principe. 

665. Chez nous, le fils de famille âgé de moins de 
vingt-cinq ans, et la fille de famille âgée ils 
moins de vingt et un ans, ont besoin du con- 
sentement de leurs père et mère. 

664. En cas de dissentiment , le consentement du 

père suffit ; mais il y a obligation de consul- 
ter la mère , et de constater que celte obliga- 
tion a été remplie : Dote. 

665. Blolifs de la différence relativement il l'âij* 

requis dans l’un tl l'autre sexe. 

666. Si le père nu la mire est mort , ou s'il est dans 

l'impossibilité de manifester sa rotante, U 
consentement de l’aulre suffit. 

6117. Le père condamné aux travaux forcés à temps 
ou à la réclusion est , pendant la durée de la 
peine, dans l'impossibilité légale de mani- 
fester sa volonté. 

668. A plus forte raùon , s'il a été condamné à une 

peine emportant mort civile, quoique par 
contumace, et quoiqu’il (<U encore dans les 
cinq ans : controverse sur celle dernière pro- 
position. 

669. S’il a été condamné au bannissement , il n'est 

point légalement interdit; il peut donner son 
consentement ; mais l'enfant n’est point obligé 
de le produire; celui de la mère ou des autres 
ascendants lui suffit. 

670. L'interdit pour démence est dans V impossibilité 

de manifester sa volonté. 

67 1 . Dans ces cas, l’impuissance du père est justifiée 

à l' officier de l'état civil par la représentation 
des jugements. 

672. Lorsque le père dont les facultés intellectuelle! 

sont aliénées , n'est point interdit , il n'est pas 
régulier de procéder à ta célébration sur le 
seul consentement de la mire ou des autres 
ascendants. 

673. L'absent déclaré Ici est censé tire dans l'impos- 

sibihlé de manifester sa volonté. 

674. En principe, il n'en est pas ainsi du père sim- 

plement présumé absent : l’article 153 ne 
s'applique pas à ce cas. 

675. El l'avis du conseil d’Êlat, du 4 thermidor 

an xtll, ne parte que du mariage des ma- 
jeurs. 

676. tféansnoini , si les circonstances étaient graves, 

le mariage pourrait être célébré, du con- 
sentement de la mère ou des ascendants, ou 
de la famille; mais il serait plus régulier, et 

infiniment rare, la simulation sera bien motus facile que dans 
relui d'impuissance naturelle. 

15 
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même plus sur, d’obtenir à cet effet l'homo- 
logation du tribunal. 

677. Le consentement de la mère remariée , quoique 
non maintenue dans la tutelle , suffit au ma- 
riage de l'enfant y sans que les collatéraux 
puissent s'y opposer, encore que l'enfant fût 
mineur de vingt et un ans : controverse sur 
ce point. 

G78. Le consentement donné par acte au mariage 
de l'enfant doit porter sur une personne dé- 
terminée : loi romaine. 

679. Mais si le nom du futur conjoint a été laissé 

en blanc , et si le blanc a été ensuite rempli , le 
mariage est inattaquable , bien que ce mode 
ne fût pas scion le vœu de la loi. 

680. Le consentement donné par acte peut être révo- 

qué avant la célébration. 

681. Si le père qui a donné son consentement par 

acte, meurt ou est interdit avant la célébra- 
tion, sans l'avoir révoqué, celui de la mère 
ou des autres ascendants, ou même de la 
famille, scion l'ordre tracé par ta loi, doit 
être exigé par l'officier de l'état civiL 
G 82. Cependant le mariage célébré sur la présenta- 
tion de cet acte, sans opposition , devrait être 
inattaquable. 

G83. Si le père et la mère sont morts , ou s'ils sont 
dans l'impossibilité de manifester leur vo- 
lonté, les aïeuls et aïeules les remplacent. 
684. S’il y a dissentiment entre les deux lignes, ce 
partage emporte consentement. 

683. Conséquenee de ce principe. 

686. Manière de suppléer au défaut de représenta- 

tion des actes de décès des père et mère. 

687. Lorsqu'il n’y a pas d’ascendants, la majorité 

quant au mariage est, pour l’homme comme 
pour la femme , vingt et un ans accomplis. 
Jusqu'à cet âge , ils doivent obtenir le consen- 
tement du conseil de famille. 

688. La délibération régulière de ce conseil, soit 

qu’elle approuve, soit qu’elle désapprouve le 
tnariage, n’est point soumise à l’action des 
tribunaux. 

689. Le conseil de famille n’est point obligé de mo- 

tiver son refus de consentir au mariage , lors 
même que sa délibération ne serait pas prise 
à l'unanimité. 

690. Peine contre l'officier de l’état civil qui a 

procédé à la célébration des mariages con- 
tractés par des fils âgés de moins de vingt- 
cinq ans, cl par des fiUcs âgées de moins de 
vingt et un ans, sans le consentement re- 
quis. 


691 . Obligation pour les enfants de famille au-dessus 

de l’âge précité, de demander à leurs père et 
mère ou autres ascendants leur conseil. 

692. On suit l’ordre établi pour l’obtention du con- 

sentement. 

603. Le conseil doit être demandé au père et à la 
mère jxir un acte notifié à chacun d’eux ; et 
ainsi de suite à l’égard des ascendants d’un 
degré ultérieur. 

691. Dqmis l’âge de vingt-cinq ans jusqu’à trente 
ans révolus pour les fils, et depuis vingt et un 
ans jusqu'à vingt-cinq pour Us filles , l’acte 
respectueux , s’il n’y a pas eu consentement , 
doit être renouvelé deux fois, de mois en 
mois, et un mois après il peut être passé outre 
à la célébration du mariage. 

693. Après trente ans pour les fils , et vingt-cinq ans 

pour les filles, il suffit d’un acte respec- 
tueux. 

696. Cet acte doit être signifié par deux notaires, 

ou par un notaire et deux témoins. 

697. Il peut l’être à personne ou domicile indiffé- 

remment. 

698. // n’est pas nécessaire que F enfant soit présent 

à la notification. 

699. Si le père, par exemple , est absent, et que 

la mère soit décédée, l’acte est notifié à 
l’aïeul. 

700. Peine contre l’officier de l’état civil qui a cé- 

lébré le mariage sans s’être fait remettre les 
actes respectueux requis. 

701. Application des articles 118, 149, 131, 132, 

133, 134 et 153, aux enfants naturels lé- 
galement reconnus. 

702. Ces dispositions ne sont point applicables à 

l’enfant reconnu seulement par acte sous 
seing privé. 

703. L'enfant naturel qui n’a point été reconnu, ou 

celui qui, après l’avoir été, a perdu ses père 
et mère, ne peut, avant l’âge de vingt et un 
ans révolus, se marier sans le consentement 
d’un tuteur ad hoc. 

704. Comment est composé le conseil qui nomme ce 

tuteur. 

705. Autorisation nécessaire aux militaires en ac- 

tivité de service pour pouvoir se marier. 

039. Parvenu à sa majorité, l'homme peut 
généralement faire tous les actes de la vie civile. 
Il a le droit d'aliéner ses biens , comme il a celui 
d'en acquérir de nouveaux ; à cet égard , la loi 
lui reconnaît une intelligence suffisamment dé- 
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veloppée ; et la majorité est fixée , pour l'un et 
l'autre sexe . à l'âge (le vingt et un ans révolus. 
(Art. 488) (i). Mais le mariage embrasse des in- 
térêts d'un ordre plus élevé ; il fait naître des 
droits , il produit des obligations dont l'effet 
agira sur la destinée de ceux qui le contractent ; 
et cet acte , qui demande un discernement plus 
érlairé , une raison plus mère , est précisément 
par sa nature celui qui est le plus soumis à l'in- 
fluence des passions qui assiègent ordinairement 
la jeunesse et l'environnent d'illusions. Tous les 
législateurs l'ont senti, et tous aussi ont donné 
à l'homme un guide pour le diriger dans cet acte 
le plus im|H>rtant de la vie. 

660. Ces considérations ne sont néanmoins 
pas les seules qui aient dicté la disposition de la 
loi dans la défense qu'elle fait aux Uls de famille 
âgés de moins de vingt-cinq ans , de contracter 
mariage sans le consentement de leurs père et 
mère ; car leur intelligence n'est pas moins avan- 
cée que celle des enfants de famille qui n’ont 
point d'ascendants , ou des enfants naturels qui 
n'ont point été reconnus , lesquels cependant sont 
habiles à former ce contrat par leur seule volonté, 
â l'âge où ils peuvent faire tous les actes de la vie 
civile : niais la loi a sagement considéré l'intérêt 
moral des ascendants dans la bonté du choix des 
enfants , le respect que ceux-ci doivent aux au- 
teurs de leurs jours , et ce reste de puissance 
paternelle qui est l'ouvrage de la nature, plus 
encore que celui des institutions humaines. 
G'est en parlant de ces vues morales et poli- 
tiques tout à la fois , qu'elle commande aux 
enfants , quel que soit leur âge , de demander 
â leurs ascendants leur conseil pour contracter 
mariage ; et si cet acte de déférence cl de 
soumission ne prévient pas toujours une union 
mal assortie et les regrets amers qui en sont 
la suite , du moins il est un solennel hommage 

(I) Code de Hollande, art 3113 . 

(3) Capito 1)3, teqil Juliat . qui libérât quoi halte nt nt palet- 
tate y injuria prvhibuerint JuCert morci, rti nuberç : r el qui 
doter* < lare mon \olunt , ex comtitutione Jirorurn Sereriet ,4n- 
foftim, per Proeonsule i, PrttuJeique protinciaruw eoguntur in 
nttilriHtonttiut eolloeart et dut are. l'rohibere aulem viJetur , et 
que condtluiHrm non auirnt. !•. 10, ft. Je Jï ilu uupt. 

(3) Code de Hollande, »rl. 93. 

(4) Ixtn inémcrju'il l'igirail d’un kcruml mariage, le» motif» 
qui ont déterminé la père et mire » roiwultr au premier, 

) «-ut ml très-bien ni* pas ciivtcr quant au second. 


rendu par le devoir aux droits sacrés de la na- 
ture. 

661 . Dans les principes de la législation ro- 

maine , le consentement du père de famille était 
nécessaire pour la validité du mariage des enfants, 
quel que fût l’âge de ceux-ci. C'était une consé- 
quence de la puissance paternelle , qui ne cessait 
pas , comme chez nous , par la majorité ; en sorte 
que le mariage contracté sans le consentement du 
père de famille était nul et de nul elTet : ce n'était 
point un mariage, et les enfants qui en prove- 
naient étaient enfants naturels, (g 1 et 12 , IssT., 
de jYupfiM.) • 

662. Cependanlce principe n'était pas absolu. 
Le consentement du père de famille était bien 
requis en ce sens , que celui-ci avait le droit de 
choisir la personne à laquelle devait s'unir l’en- 
fant, et que ce dernier devait d'ailleurs agréer; 
mais il n'était pas dans le pouvoir du père d'em- 
pêcher, sans motif, et arbitrairement, ses en- 
fants de contracter mariage (s). 

663. Suivant l'article 118 (s), « Le fils de 

< famille qui n'a pas atteint l'âge de vingt-cinq 
• ans accomplis, la fille qui n'a pas atteint l'âge 
i de vingt et un ans accomplis, ne peuvent con- 
« tracter mariage sans le consentement de leurs 

< père et mère (s). 

« En cas de dissentiment , le consentement 

< du père suffit. ■ 

664. Le père est le chef de la famille, et l'on 
a compris que dans une société composée de deux 
personnes seulement toute délibération devien- 
drait impossible , si l'on n'accordait pas la pré- 
pondérance au suffrage de l'un des associés; et la 
prééminence du sexe a partout garanti cet avan- 
tage au père (s). 

(5) M. Portalis {erpoté des motif l). Mai» il ne faut pas con- 
clure de li qu'il n’e*l p» thWiiiiirc de consulter la mère, la loi 
«lit que c’al en ca» rlc dissentiment, que le contentement dn père 
prévaut ; il faut donc qu’il j ail dissentiment, et Ir dissentiment 
ne peut clistfr qu autant que U mère a été consultée. Jusque-là 
« lit- peut former oppoiilion au marivp* , «auf au tribunal à en 
donner mainlevée lorsque la mère aura été consultée, et que 
ta preuve en ven produite. {Poyes à ce sujet un arrêt d** la cour 
de lliom, «lu 30 juin 1017. Sirey, 1818, II, U ) 

Nat» rolpcierdcIVtateivil ne devrait pa», en l'alrvencr detontn 
op|>ovilion de la pari d« la mère, *e refîner , djn» tou* le» caa 

IX. 
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605. La différence (Pic l'on a cru devoir mellre 
pour le terme de la majorité entre le» femmes et 
fe » hommes , est fondée sur les développements 
pins rapides de la nature dans un sexe que dans 
l'autre : la pudeur cl la retenue naturelles au sexe 
offrent d'ailleurs la garantie que, rarement du 
moins , une fille formera une union contre le gré 
de scs parents. Mais les passions de l'homme sont 
plus impétueuses , parce qu'il est plus fort et plus 
audacieux ; et puisque la nature ne lui a pas 
imposé le même frein qu'à la femme , la loi l'a 
soumis plus longtemps à un pouvoir dont l'amour 
paternel , d'ailleurs , ne permet pas de supposer 
l'abus. 

066. Si le père ou la mère est mort ( 1 ) , ou s'il 
est dans l'impossibilité de manifester sa volonté, 
le consentement de l’autre suffit. (Art. 149). (s). 

667. I.e père condamné aux travaux forcés à 
temps nu à la réclusion est, pendant la durée de 
la peine , dans l'impossibilité légale de manifester 
sa volonté , puisqu'il est légalement interdit. 
(Art. 29 du Gide pénal.) 

668. A plus forte raison s'il est mort civile- 
ment ne peut-il donner un consentement avoué 
parla loi civile. (Art. 25 du Code civil.) 

M. Toullicrdit que sila condamnation a été pro- 
noncée par contumace, et que lecondamné soit cn- 
eoredansles cinq ans, il faudra obtenirson ronsrn- 
Icment ou constater son absence, suivant le mode 
tracé à l'article 1 35 (a). Nous croyons que le con- 
damné ne peut donner un consentement avoue par 
la loi (art. 28 du Code civil et 465 du Code d'in- 
struction criminelle) , et qu'étant par conséquent 
dansl'impossibilité de manifester sa volonté, il est 
remplacé par la mère, les ascendants ou la fa- 
mille. l’olhier, n° 531 , est formellement de notre 
avis. Il cite à l'appui de sa décision la loi 12 , 
§ 15, If. de Cupliv. tl pnti.. suivant laquelle le 
mariage d'un fils de famille contracte pendant la 

quelconque», à procéder à la célébration, sur le motif que non 
contentement ne lai nt pat représenté. la supposition qu'elle 
n’a point clé consultée par le père , qui sent le mariage , n'est 
pa» naturelle; il y a an contraire présomption que le mariai de 
l'enfant lui cil agréable, puisqu'elle n’y forme point opposition. 
I.et circonstance* devraient donc le déterminer à prêter ion mi- 
nistère, ou i le refuser jusqu'à co^arlecommlcment delà mère 
lui fût été remis. 

(1) On produit Pacte de décès à l'officier de l'état civil : cela 


captivité de son père est trés-valahlc, nonobstant 
le retour de celui-ci, retour qui le fait cependant 
supposer n'avoir jamais |)crdu scs droits : nou- 
velle preuve de la justesse' de l'opinion que nous 
avons émise au n* 250. 

669. Si le père a été condamné au bannisse- 
ment , la loi ne prononce pas dans ce cas l'inter- 
diction légale pendant la durée de la peine. On 
peut néanmoins considérer l'individu comme étant 
dans l'impossibilité de manifester sa volonté , à 
raison de son absence cl de la cause qui l'a pro- 
duite. Au surplus , il pourrait dunner son con- 
sentement par un procureur fondé : mais l'enfant 
ne doit pas être réduit à l'obligation de le pro- 
duire, car il peut ignorer où son père s’est retiré. 
Le consentement de la mère ou des ascendants 
doit donc lui suffire. 

670. I/intcrdit pour démence est aussi dans 
l'impossibilité de manifester sa volonté. 

671 . Dans ees ras, il faudra justifier à l'officiel 
de l'état civil du l'inqiosaibilité où est le père de 
manifester sa volonté, en lui représentant une 
expédition en bonne forme du jugement de con- 
damnation ou d'interdiction. 

672. Si le père dont les facultés intellectuelles 
sont aliénées n'est point interdit , il serait plus 
prudent et plus conforme aux principes de faire 
prononcer l'interdiction , que de lui faire donner 
son consentement au mariage de l'enfant. Sou- 
vent , sans doute , il répugne à la famille de pro- 
voquer l'interdiction de son chef , lorsque son 
état moral n'est pas tel qu'il le porte à faire des 
actes qui lui soient préjudiciables; et il pourrait 
arriver aussi que les retards occasionnés par l'in- 
stance en interdiction lissent manquer un mariage 
avantageux. Mais si ces inconvénients ne sont pas 
sans quelque gravité, d'autre part aussi il répugne 
à la raison de voir donner un consentement dans 

mt nrmuire surtout *'il «'agit «lu per* ; car la mère ne peut con- 
sentir au mariage avec effet tant que le |*èrt- r*t vivant et qu'il 
|œnl manifester u volonté I antique c'est la mère qui est déeé- 
«léc , comme la volonté du père suffît au mariage , même en CM 
«le dissentiment, l'acte de décès est moins nécessaire ; niais il est 
plus régulier «le le présenter. 

(1) Code «le Hollande, ait. 92, £ 3- 

(3) Ibid., art. ino 
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un acte solennel , par un individu entièrement 
dépourvu de discernement et de volonté. Au reste, 
l'officier de l’état civil ne peut sc rendre juge de 
la question de savoir si le père non présent est ou 
non dans l'impossibilité de manifester son con- 
sentement ; tant qu'un ne lui représente point un 
acte qui constate cette impuissance, elle est 
censée ne pas exister, et dès lors il ne peut , sans 
s'exposer à l'application de l'article 193 du Code 
|iénal , célébrer le mariage , même sur le con- 
sentement donné par la mère ou par des ascen- 
dants d’un degré ultérieur : la loi a établi une 
hiérarchie qu'il doit res|>ecler. S'il n’en était 
ainsi, dans une foute de cas, la puissance (éter- 
nelle deviendrait illusoire relativement à Carte 
qui est le plus spécialement soumis à l'exercice de 
son action. 

073. l/absent déclaré tel est pareillement censé 
dans l'impossibilité de manifester sa volonté. 
Il est présumé décédé, puisque son testament 
est ouvert et que ses héritiers présomptifs sont 
envoyés en possession provisoire de ses biens. En 
représentant à l'officier de l’état civil une expé- 
dition du jugement de déclaration d'absence, cet 
officier pourra donc célébrer le mariage sur le 
consentement do la mère , des ascendants ou 
de la famille , selon l’ordro tracé par la loi (i). 

071. Mais en est-il de même de l'individu sim- 
plement présumé absent? L'art. ISoportet qu’en 

< cas d’absence de l'ascendant auquel eût dû 

< être fait l'acte respectueux , il sera passé outre 
> A la célébration du mariage, en représentant 

• le jugement qui aurait été rendu pour déclarer 

< l'absence, ou, à défaut de ce jugement , celui 

< qui aurait ordonné l’enquête , ou , s’il n’y a 

< point encore eu d'enquête, un acte de notoriété 

• délivré par le juge de paix du lieu où l'aseen- 

• dant a eu son dernier domicile connu. Cet acte 

< contiendra la déclaration de quatre témoins 
« appelés d'office par ce juge de paix. 

Comme on le voit, cette disposition n’est relative 
qu'à l'acte respectueux ; elle suppose par consé- 
quent que l'enfant a acquis la majorité voulue 
l>our le mariage , vingt et un ans révolus si c’est 
une fdlc , vingt-cinq ans si c'est un lils ; tandis 

(1) Poil lier, n° 329 <lc*mi Traite du Wariajt. 


qu'il s'agit, dans l'espèce , d'un enfant de famille 
qui n'a pas encore l'àge compétent pour con- 
tracter mariage par l'efTet de sa seule volonté. 
On conçoit très-bien le motif delà facililé accordée 
par la loi pour le cassur lequel elle statue ; mais ce 
motif n'a pas la môme force lorsqu'il s'agit de 
l'exercicc de la puissance paternelle dans l'acte 
qui intéresse le plus vivement un père. 

075. Un avis du conseil (l'Étal, du 4 ther- 
midor an xm (Dullctin, n" 838), porte, il est 
> rai , « qu'à défaut d'acte de décès des pères , 

• mères , aïeuls nu aïeules , et si leur non-pré- 
■ scnce sans nouvelles ne peut être prouvée dans 
« la forme prescrite par l'article 155 du Code 

< civil , il peut être procédé à la célébration 
i du mariage des majeur» , sur leur déclaration 

< à serment que le lieu du décès et celui du der- 

• nier domicile de leurs ascendants leur sont 

< inconnus; que cette déclaration doit être ccr- 

• tiliée par les quatre témoins du mariage , qui 

< affirmeront aussi par serment qu'ils sont dans 

< la même ignorance ; enfin, qu'il doit être fait 

< mention , dans l'acte de mariage , desdites 
« déclarations, i 

De ces diverses dispositions combinées il résulte 
bien que , pour le mariage de la fille de vingt et 
un ans accomplis, l'acte respectueux , dont nous 
parlerons bientôt , doit être fait à la mère ou aux 
aïeuls , suivant les distinctions posées à l'ar- 
ticle 151 (s) ; que lefilsde famille, majeur de vingt 
et un ans et mineur de vingt-cinq , n’a pas, dans 
lecas de nnn-présencc de son père sans nouvelles, 
nécessairement besoin de son consentement , en 
ce sens qu'il peut être suppléé par celui de la 
mère ou des ascendants ; car nous croyons bien 
que, par majeurs , l avis du conseil (l’État a en- 
tendu parler de la majorité ordinaire, d’autant 
mieux qu'il serait inconséquent de permettre à 
l'enfant de se marier à cet âge quand il n'a point 
d'autre ascendant que son père absent , et de lui 
refuser ce droit lorsqu'il y en a d'autres qui don- 
nent leur consentement au mariage. Mais il ne 
résulte pas de ces dispositions que la fille et le fils 
de famille Agés de moins de vingt et un ans ac- 
complis , puissent se marier avec le seul consen- 
tement de la mère , des ascendants ou du conseil 

(2) Coile »Je Hollande, art. W. 
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de famille, puisque cet article 155 suppose néces- 
sairement la majorité requise pour le mariage , 
et que l'avis du conseil d'Etat statue sur le cas où 
les futurs époux sont mnjeurt. On reste donc 
soumis à la règle générale , que la mère ne peut 
donner un consentement valable que lorsque le 
père est mort ou dans l'impuissance de manifester 
sa volonté. Or celte impuissance résulte-t-ellc de la 
non-présence du père? La loi veut bien le recon- 
naître quand il ne s'agit que d'un simple acte res- 
pectueux ; mais le silence qu'elle garde sur le cas 
où le consentement est nécessaire fait voir qu'elle 
n'a pas cru qu'il y avait parité de raisons dans les 
deux cas. Pothier (n* 328) rapporte que le mariage 
d'une demoiselle de la ville d'Orléans , dont le 
père était mort , fut annulé pour avoir été con- 
tracté sans le consentement de la mère, qui 
demeurait alors à Saint-Domingue, quoique le 
prévôt d'Orléanscùt homologué l avis des parents, 
qui tous avaient consenti au mariage. Il fut fait 
défense au prévôt d’homologuer à l'avenir de 
pareils avis, l’otbier approuve cette décision , eu 
disant toutefois, au numéro suivant, qu'il n'en 
est pas de même lorsque le père ou la mère du mi- 
neur est absent de longue absence , et qu'on ne 
sait où il est ; que , dans ce cas , le mineur peut , 
après information faite de son absence, être dis- 
pensé d'obtenir son consentement , qui doit être 
suppléé par celui du tuteur cl de la famille. Il 
faudrait donc, d'après cet auteur , que l'absence 
fût constatée. 

C76. Mais nous n'allons pas jusque-là : les cir- 
constances pourraient être telles , que le consen- 
tement du présumé absent serait valablement sup- 
pléé par celui de la mère , etc. Il serait alors 
utile , selon nous, d'obtenir l'autorisation ou l'ho- 
niologationdu tribunal. Au moyendc cette forma- 
lité , la nullité du mariage ne pourrait être ensuite 
demandée par le père ; mais , dans le cas où elle 
«'aurait pas été observée , la question de nullité 
dépendrait beaucoup des circonstances de la 
cause. La demoiselle Sommaripa, mineure, et 
sujette de l'empire ottoman , avait contracté 
mariage avec le consentement de sa mère, mais 
sans que celui de son père , abscot, eût été ob- 
tenu ni demandé ; le mariage avait été célébré à 

(1) Code dt Uollanrlc , «ri. 02. 


Constantinople avec un Français : vingt-trois ans 
après , il a été annulé pour défaut de consente- 
ment du père. ( Yogei l'arrêt de cassation du 
ICavril 1817; Sirey, 17, 1, 252.) 

677. On a vu que, lorsque le père est mort, 
le consentement de la mère suffit. Malgré la gé- 
néralité des termes de l'article 148 (i), un esti- 
mable jurisconsulte (î) pense qu'à la vérité, si le 
mariage a été contracté avec le consentement de 
la mère remariée , il serait difficile de l'attaquer 
pour raison d'insuffisance de ce consentement ; 
mais que s’il n'était point encore célébré, et qu’il 
y eût opposition de la part de la famille , les juges 
pourraient y avoir tel égard que de raison. Indé- 
pendamment de plusieurs considérations puisées 
dans les principes généraux de la tutelle , ce ju- 
risconsulte invoque en faveur de son sentiment 
la proposition qui fut faite au conseil d'Etat, d'a- 
jouter au projet de loi , qu'en cas de mort du 
père ou de la mère le consentement du survivant 
suffirait , quand même il aurait contracte un se- 
cond mariage; et il conclut, de la suppression 
de ccs mots, que l'on a sans doute pensé que la 
circonstance du second mariage pouvait avoir dans 
ce cas quelque influence ; d'autant mieux, ajoute- 
t-il, que, dans la discussion, l'on a été jusqu'à 
dire qu'il pouvait arriver que le juge eût à exa- 
miner jusqu'à quel point le consentement du père 
remarié suffirait au mariage. 

Il nous semble que la suppression De prouve 
rien en faveur de ce sentiment , puisqu'elle eut 
lieu sur l'observation que la règle générale suffi- 
sait ; et comme le droit du père remarié n'a point 
été modifié par la loi , bien que , dans la pensée 
de l'un des orateurs qui ont pris part à la discus- 
sion , il pût l'être , nous en concluons qu'il n’y a 
rien à inférer de l'observation de cet orateur : 
elle prouverait trop , ou elle ne prouve rien ; elle 
fut même réfutée par celle d'un autre orateur , 
qui pensa qu'il serait difficile de concilier l'opinion 
émise à cet égard avec le système de la puissance 
paternelle. I.a discussion se termina par l'obser- 
vation que toutes ces questions devaient être 
subordonnées aux dispositions que l'on adopterait 
sur le divorce : mais elles n'ont été décidées par 
aucune de ccs dispositions ; en sorte que le pria- 

(2) M. Dehiorourl. 
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cipe de l'article 148 est toujours général et 
absolu. 

Sur quelle loi, d'ailleurs, l'opposition des 
collatéraux serait-elle fondée ? Ce u'cxt pas assu- 
rément sur l'article 1 74 ( i) , le seul cependant qui 
traite spécialement de l'opposition formée par les 
personnes de cette qualité; car il s’exprime ainsi : 
i A défaut d'aucun ascendant , le frère ou la 
« sœur , l'onde on la tante , le cousin ou la 
« cousinegermains, majeurs , ne peuvent former 
« opposition r/ue dam les deux cas suivants : 
« 1“ lorsque le consentement du conseil de fa- 
• mille, requis par l'art. 160, n'a pas été obtenu ; 
< 2° lorsque l'opposition est fondée sur l'état de 
« démence du futur époux. > 

Ainsi , d'après ces dispositions , combinées 
avec celles de l’art. 160 (s) , ce n'est qu'à défaut 
d'aucun ascendant que les collatéraux sont rece- 
vables à former opposition ; et dans l'espèce, non- 
seulement il y a un ascendant , mais il y en a un 
du premier degré , celui dont l'affection est géné- 
ralement la plus vive, et qui veut le mariage. En 
second lieu , lorsque les collatéraux ont qualité 
pour former opposition, ils ne peuvent la fonder 
que sur l'une des deux causes énoncée* ci-dessus ; 
tellement que les tribunaux ne pourraient , sans 
contrevenir à la loi, admettre une opposition 
fondée sur une autre cause. Dans le cas dont il 
s'agit , elle serait donc arbitraire ; elle créerait un 
empêchement. 

Que l'on suppose, d'ailleurs, que le fils de 
famille ait plus de vingt et un ans accomplis , mais 
moins de vingt-cinq ; assurément l'opposition 
des collatéraux ne serait pas recevable ; et cepen- 
dant te consentement de la mère serait encore 
nécc**aire d'après l'article 148, et même d'après 
le système que nous combattons , car il ne res- 
treint le pouvoir de la mère que relativement au 
consentement , et non relativement au refus de 
consentir. Or s’il en est ainsi , c'est parce que le 
pouvoir maternel subsiste encore , nonobstant le 
convoi de la mère ; et s'il subsiste à l'effet d’em- 
pêcher le mariage , à plus forte raison doit-il 
subsister pour l'autoriser , puisqu'on reconnaît 
généralement que le mariage est favorable , et 
qu'aucune affection n'est comparable à l'amour 
maternel. 

(I) C*lr ,\ e IMl-itidc, art. 110. 

1U1. , art. 1*3. 


On dit , pour le cas oft la lucre remariée n'a 
lias été maintenue dans la tutelle, qu'il serait 
contre les principes que son avis pût l'emporter 
sur celui de la famille ; que, d'après l’art. 1 398(s), 
le mineur habile à contracter mariage peut con- 
sentir valablement toutes donations, pourvu qu’il 
soit assisté, dans son contrat , des personnes dont 
le consentement est nécessaire pour la validité du 
mariage ; et que si le consentement seul de la 
mère suffisait, il s'ensuivrait que ce consentement 
stiflirait aussi pour autoriser l'époux à disposer 
de tout son bien par contrat de mariage , tandis 
que la mère non maintenue dans la tutelle ne peut 
autoriser la disposition de l'objet le plus modique 
appartenant à scs enfants ; enfin, que, soumise au 
pouvoir marital , elle est placée dans l'impossi- 
bilité de manifester sa propre volonté , qu'elle 
est supposée n'en avoir pas d'autre que celle de 
son mari. 

Comme la question est de la plus grande im- 
portance, et qu'elle peut se présenter journelle- 
ment , nous croyons devoir ne point laisser sans 
réponse ces raisons , qui pourraient jeter des 
doutes sur la solution qu'elle mérite , du moins 
selon notre opinion. 

D'abord , et l'on en convient dans le système 
combattu , le raisonnement qui tend à établir que 
la mère remariée est censée n’avoird'autre volonté 
que celle de son mari , s'applique aussi bien à la 
mère maintenue dans la tutelle qu'à celle qui ne 
l’a point été ; et c'est pour cela que l'on finit par 
ne faire aucune différence entre l'une et l'autre , 
quant au droit que l'on reconnaît aux collatéraux 
de former upposition au mariage , en subordon- 
nant toutefois cette opposition à la sagesse des 
tribunaux. 

Et quant à ce que l'on dit, qu'il serait con- 
traire aux principes que la mère non tutrice pût 
autoriser le mariage, et par conséquent le mineur 
à disposer de tout son bien , tandis qu'elle ne 
pourrait , hors ce cas, l'autoriser à disposer de 
l'objet le plus modique, cette objection n'est que 
spécieuse. Si clic était fondée , non-seulement le 
consentement de la mère remariée cl maintenue 
dans la tutelle pourrait être combattu par le dis- 
sentiment des collatéraux , mais celui du père 
tuteur pourrait l'être aussi , car un tuteur n'a pas 

(3) Co«le de Hollande, art 20A 
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le pouvoir d'autoriser valablement le mineur à 
donner une partie de ses biens , et encore moins 
& les donner en totalité, puisqu'il a lui-même 
besoin d'une autorisation du conseil de famille 
pour aliéner les immeubles , intenter une action 
immobilière ou y acquiescer , pour provoquer un 
partage , transiger , etc. Donc, si l'insuffisance du 
consentement pour le mariage pouvait s’induire 
de l'insuffisance de l'autorisation accordée à l'en- 
fant, de faire des donations par son contrat, il fau- 
drait, pour être conséquent, décider aussi que 
le consentement même du père est insuffisant pour 
le mariage , et rayer ainsi la disposition de l’ar- 
ticle 148. Il faudrait encore bien mieux le pré- 
tendre pour le cas où le père veuf n’est pas tuteur, 
à raison , par exemple , de ses infirmités ; car 
alors il ne peut , non plus que b mère remariée 
et non maiutenne dans la tutelle , autoriser l'en- 
fant à disposer de l'objet le plus modique (arti- 
cle 430) (t). Mais on ne doit point argumenter 
de l'étendue des pouvoirs relativement aux biens, 
4 l'étendue de la puissance relativement au ma- 
riage ; ce sont des objets distincts par leur nature 
et leurs efTcts : les conventions matrimoniales ne 
sont que des accessoires ; l’objet principal c’est 
le mariage; et 1a loi donne pouvoir aux père et 
mère de l'enfant mineur de l'autoriser on de 
l'empécher. l’ourrait-on prétendre, par exemple, 
que le prodigue ne peut te marier sans l'assistance 
de son conseil , parce que b loi lui défend d’hy- 
polhéquer ses biens sans cette assistance, et 
qu'elle attribue à b femme une hypothèque sur 
ces mêmes biens? Non certainement. Le raison- 
nement que nous réfutons n'etant d'ailleurs appli- 
cable qu'au cas où l'enfant ferait des avantages 
à son conjoint ; dans le cas contraire, l'opposition 
des collatéraux n'aurait plus de motif. Or peut- 
on naturellement supposer qu'une mère, quoique 
non maintenue dans b tutelle , ira sacrifier les 
droits de son enfant ? On a pu lui retirer 1a tu- 
telle , parce qu'on a craint que le nouveau mari 
n'excrç.U sur l'adininistralion une influence pré- 
judiciable aux intérêts du mineur ; mais on no 
doit pas conclure de là que l'affection maternelle 
soit elbcce ni même affaiblie. Ajoutez que l'in- 
térêt du nouveau mari , qui , de fait , aurait 
été ladmiuislrateur de la tutelle , n'est point en 

(1) Code de Hollande, arl. 441 . 


contact avec celui de l'enfant quand il s'agit du 
mariage de cet enfant : aussi b loi ne fait-elle 
aucune distinction ; elle dit positivement que si 
le père est mort, le consentement de 1a mère suffit 

678. Lorsque le père ou b mère donne son 
consentement par acte, est-il absolument néces- 
saire que cet acte indique spécialement la per- 
sonne que l’enfant doit épouser ? La loi 34, ff. de 
liitu nupnorum parait vouloir que le consente- 
ment du père porte sur une personne détermi- 
née : Gênerait mandata quttrenth mariti fil ia 
familial non fieri nuptial , ratiunis eit : itaque 
penonam ejui pain demotulrari qui matrimoniv 
conieruerit , ut nuptia contrahanlur, ne cette eit. 
Mais dans cette loi , c'est un mandataire chargé 
de choisir un mari qui ferait choix d’un époux 
4 1a fille du mandant, et il est naturel qu'un 
mandat général ne soit pas valable pour un objet 
aussi important ; an lieu que, dans l'espèce de 1a 
question, c'est un père qui donne 4 son fils, par 
acte authentique, et d'une manière générale , le 
pouvoir de se marier. Or ne peut-on pas dire 
qu'il est le premier juge de b prudence et du 
discernement de son fils? Sa confiance 4 cet 
égard peut-elle être repoussée? Dans tel cas, le 
consentement ne pourrait même être donné avec 
utilité pour l'enfant, qn'autant qu'il serait donné 
d’une manière générale- Par exemple, un jeune 
homme s’embarque pour aller fonder dans un 
pays éloigné un établissement de commerce ; il 
sent qu'il pourra s'y marier avantageusement; 
mais que s'il fallait, lorsqu'il sera parvenu dans 
ce pays, demander en France le consentement 
de ses parents , les distances et des événements 
de force majeure pourraient apporter, (tendant 
uu temps pour ainsi dire indéfini, des obstacles 
au mariage qu’il a intérêt de contracter : il pré- 
fère donc emporter avec lui le consentement de 
scs parents , qui , tout en le donnant librement , 
ne peuvent cependant le donner d'uue manière 
spéciale. On peut dire aussi que l'article 73 (s), 
qui explique avec détail tout ce que doit contenir 
l'acte portant consentement de l'ascendant , ne 
fait aucune mention du nom de ia personne avec 
laquelle l'enfant doit contracter mariage. Cepen- 
dant tel n'est pas notre avis : b raison de b loi 

(2j Code dr llnlljiuk*, arl 126, 2 n - 
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romaine c»t également applicable ; elle a même 
plus de force , 4 cause de l’obsession 4 laquelle 
les parents pourraient être forcés de céder. Nous 
pensons que tel est l'esprit du Code ; mais si le ma- 
riage était contracté, il serait bien difficile de fon- 
der l'action en nullité sur une de ses dispositions. 

G79. Et comme la loi n'a pas défendu aux 
notaires de recevoir l’acte portant consentement 
dans lequel l’ascendant laisserait en blanc le nom 
du futur conjoint , si cela avait lieu , il semble, 
lorsque cet acte serait rempli , que l’officier de 
l’état civil ne pourrait se refuser 4 la célébration, 
sur le motif que le nom de ce futur conjoint n’est 
pas écrit de la même main que le corps de l’acte ; 
et nous pensons aussi que ni l'ascendant ni l’en- 
fant ne seraient recevables ensuite à attaquer le 
mariage. L’acte ferait foi. 

680. lorsque le père ou la mère survivante, 
ou tout autre ascendant, ont donné leur consen- 
tement |>ar acte , il n’est pas douteux qu’ils ne 
puissent le révoquer avant la célébration ; et pour 
cela, ils devront retirer l’acte (i) des mains de 
l'enfant, s’il lui a été remis : dans le cas où il ne 
leur serait pas rendu , ils s'empresseront de for- 
mer opposition. C’est leur consentement libre 
qui est exigé par la loi , et il doit exister au mo- 
ment même du mariage. 

681 . Mais si le père qui a donné son consen- 
tement par acte meurt ou est interdit avant la 
célébration, sans l’avoir révoqué, y a-t-il besoin 
de celui de la mère ou des ascendants , ou enfiu 
de la famille, suivant l’ordre tracé par la loi 1 

Ceux-ci peuvent-ils du moins s’opposer 4 la 
célébration? 

On pourrait croire qu’un nouveau consente- 
ment de ta part de la mère, etc., n’est pas néces- 
saire, parce que celui du père serait censé sub- 
sister encore au moment de la célébration. On 
pourrait d’autant mieux le penser, que ce con- 
sentement n'a pas pour objet de former un con- 
trat entre le père et l'enfant, et dès lors , que le 
principe suivant lequel la mort de l’un des con- 
tractants arrivée avant que l'autre ait légalement 

fl) Il tut «idinaimncnt délivré en brevet. 

(3) Cotte de UolUnilo, art. 1731). 

(U) Cétjit «t a IfytttMua or, tel acid UgUimd ne fiou- 


consenti opère la caducité de l’acte, principe 
que nous trouvons implicitement consacré par 
l'article 932 (:) , n’est point applicable. Aussi 
M. Dclvincourt, déterminé par celte raison , a-t-il 
écrit qu’un nouveau consentement n'est pas né- 
cessaire. On pourrait ajouter que le testament 
fait par un individu qui tombe ensuite en dé- 
mence, et qui meurt en cet état , est cependant 
valable ; ce qui ne peut être fondé que sur ce 
que la loi , en exigeant la capacité dans le testa- 
teur au moment de la confection du testament 
et au moment de la mort, suppose qu’il a persé- 
véré dans sa volonté, puisqu’il n’a pu manifester 
qu’il en a changé. Or, dira-t-on , le père décédé 
ou interdit n’ayant point changé de sentiment 4 
l'égard du mariage, son consentement subsiste 
toujours; de telle sorte que non-seulement celui 
de la mère, etc., n’est pas nécessaire, mais encore 
que celle-ci ne peut empêcher le mariage ; car, 
en cas de dissentiment , la volonté du père a la 
prépondérance. 

Néanmoins nous ne sommes pas de cet avis ; 
dans l'esprit de la loi , le consentement de l’as- 
cendant est requis au moment de la célébration, 
parce que ce n’est qu'à cette époque qu'il peut 
étredonnéavec le plus d'avantage pour l’enfant, 
ainsi que par le même motif, l’autorisation du 
tuteur, chez les Romains , devait être exprimée 
in pressenti negotio. Il est vrai que le consente- 
ment du père peut être donné par acte antérieur 
4 la célébration , qu’il peut être aussi exprimé 
par un mandataire, toutes choses interdites dans 
l’autorisation du tuteur suivant les lois romai- 
nes (:) ; et il est vrai aussi que celui dont il s'agit 
n'a point été révoqué; mais la raison décisive, 
c’est que le consentement du père n'était que 
l’exercice de la puissance paternelle dans ses 
effets relativement au mariage : or celte puissance 
passant par sa mort dans la personne de la mère 
ou des ascendants, ou dans la personne morale 
appelée conseil de famille, tellement que le père 
ne pouvait la leur ravir qu’en en consommant 
l'usage par le mariage même de l’enfant, elle 
doit avoir l'effet de révoquer un consentement 
que le père eût pu anéantir par une volonté con- 
traire. El comme elle réside maintenant en propre 

xrairnl m faire par mandataire. L. 77. ff. <L- rtg. jurit. llcâiitv 

cioa, F.U wuftia junt, n 04 24U et HÎV. 
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dan* 1a personne de la mère , c’en la mère qui 
doit l'exercer, c’est son consentement qui doit 
présider à la célébration. A celle raison de droit, 
nous ajouterons la considération que la position 
respective des parties qui se proposent de con- 
tracter mariage a pu changer depuis que le père 
avait donné son consentement , et que s'il était 
vivant, il repousserait peut-être avec force un 
mariage qui lui paraissait d'abord devoir faire le 
bonheur de sou enfant. D'après cela , nous pen- 
sons que si l'acte de décès «lu père était repré- 
senté à l'officier de l'étal civil, nu que cet officier 
cflt d'une autre manière connaissance de sa mort 
ou de son état de démence, il devrait se refuser 
A célébrer le mariage, nonobstant l'acte portant 
consentement, tant que celui de la mère, etc., 
ne lui serait pas représenté. A plus forte raison, 
ne pourrait-il procéder à la célébration s'il y avait 
opposition. 

082. Mais si le mariage avait été célébré sans 
opposition de la part de la mère, et sur le vu seu- 
lement de l'acte dont il s'agit, il serait bien dif- 
ficile, même en invoquant les principes que nous 
venons de poser, d'en pouvoir demander avec 
succès l’annulation : on verrait probablement 
dans le silence de la mère une confirmation de la 
volonté du père. 

083. < Si le père et la mère sont morts , ou 

• s'ils sont dans l'impossibililé de manifester 

< leur volonté, les aïeuls cl aïeules les rem- 

< placent. 

< S'il y a dissentiment entre l'aïeul et l'aïeule 
« de la même ligne, il suffit du consentement de 
« l’ aïeul. > (Art. 450) (t). 

08-1. < S’il ; a dissentiment entre les deux 
« lignes , ce partage emporte cunsentemcul. • 

( Ibid. ) 

083. Ainsi la volonté de l'aïeul , paternel ou 
maternel, doit être suivie <|uand il n'v a ni aïeul 
ni aïeule dans l’autre ligne; il représente le père 
ou la mère de l'enfant. Et quoique la loi se serve 
de ces expressions : « En cas de dissentiment 

• entre l'aïeul et l'aïeule de la même ligne , il 

(Ij Cotlf «le liolhiulr, arl 93 <1 9} 


« tuffil du contentement de f aïeul , i cela ne 
veut pas seulement dire que la volonté de l'aicul 
suffit pour le mariage : cela veut dire aussi que sa 
volonté peut l'empêcher ; car les aïeuls et aïeules 
remplacent les père et mère , et la volonté du 
père fait loi aussi bien à l'effet d’empêcher le 
mariage qu’à l’effet de l'autoriser. 

Il résulte aussi de l'article , que s'il y a des 
aïeuls et aïeules dans les deux lignes, le consen- 
tement d'un aïeul , même de celui de la ligue 
maternelle, l'emporte sur le dissentiment de 
l'aïeule de sa ligne et des deux ascendants de 
l'autre ligne ; parce qu'en effet ce consentement 
est censé celui de la ligne à laquelle appartient 
cet aïeul , et que, dès qu’il y a partage entre les 
lignes, ce partage vaut consentement. A ce degré , 
la ligne paternelle n'a aucune prépondérance sur 
la ligne maternelle ; bien mieux, si l'aïeule mater- 
nelle était seule de sa ligne, et qu'elle voulût le 
mariage , son consentement l’emporterait sur le 
dissentiment de l'aïeul et de l'aïeule paternels , 
puisqu'elle représenterait sa ligne, et que le par- 
tage vaudrait consentement. On s'est plutôt dé- 
terminé par la faveur du mariage , que par les 
principes ordinaires d'après lesquels la tutelle est 
déférée. 

Quoique l'article 4 50 ne parie que des aïeuls 
et aïeules, nul doute que le principe qu'il con- 
sacre ne s’applique aussi aux bisaïeuls et bis- 
aïeules ; c'est la qualité d'ascendant que la loi a 
considérée , et si elle s'est servie de dénomina- 
tions dont le sens est plus restreint, c’est quelle 
a eu en vue les cas les plus fréijuenls : Statua 
lex de e o quod plervmque fit. Mais la gradation 
doit être observée ; en sorte que l’on devra suivre 
la volonté de l'ascendant le plus proche en degré, 
lors même que des ascendants de la même ligne, 
mais à un degré plus éloigné, auraient une volonté 
contraire; par exemple, la volonté de l'aïeule 
doit prévaloir snr celle du père de celle-ci. 

686. Comme ce n’est qu’en cas de décès des 
père et mère, ou lorsque ceux-ci sont dans l'im- 
possibilité de manifester leur volonté, que les 
ascendants les remplacent, et qu'il est souvent 
difficile , surtout à la classe pauvre, de se pro- 
curer les actes de décès , faute de connaître le 
dernier domicile des père et mère, le conseil 
d'Ëlal a décidé, par un avis approuvé le 1 tber- 
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midor an xm, et dont nous avons précédemment 
parlé (t), t qu'à défaut d'actes de décès des pères 

< et mères des futurs mariés, il audit que le 
i décès soit attesté par les aïeuls et aïeules, et 
« qu'il soit fait mention de cette attestation dans 
« l'acte de mariage. > 

087. Lorsque tous les ascendants sont morts 
ou dans l'impossibilité de manifester leur volonté, 
la majorité pour le mariage est fixée , comme 
pour les autres actes de la vie civile, à vingt cl 
un ans accomplis pour les hommes et les femmes 
indistinctement; jusqu'à cet âge, ils doivent ob- 
tenir le consentement du conseil de famille. 
(Art. ICO) (s). 

088. L'article 885 du Code do procédure 
porte que « le tuteur, subrogé tuteur, ou cura- 
« leur, même les membres de l'assemblée, pour- 
« ront se pourvoir contre la délibération : ils 
i formeront leur demande contre les membres 

< qui auront été d'avis de la délibération, > Mais 
cet article n'est point applicable à celle qui est 
prise d'une manière régulière relativement au 
mariage du mineur, qu'elle ail pour résultat de 
l'approuver ou de l’empêcher. La loi exige le 
contentement du conseil île famille , et non pas 
une dérision des tribunaux. Ce point, selon 
nous, n’est pas susceptible de controverse sé- 
rieuse, quoique cet article ne distingue pas entre 
les diverses matières sur lesquelles délibère la 
famille. 

689. Si le conseil de famille refusait son con- 
sentement , on ne pourrait pas plus le forcer à 
donner ses motifs, qu'on ne pourrait obliger un 
ascendant à donner les siens dans le meme cas. 
D'abord, la loi ne l'oblige pas à les donner ; en se- 
cond lieu , il remplace les ascendants ; enfin scs 
motifs pourraient être peu honorables pour l'autre 
partie , et la crainte raisonnable qu'auraient les 
membres du conseil de s'attirer son animadver- 
sion, et peut-être une demande en réparation ou 
en dommages-intérêt» pourrait leur Oter l'indé- 

(I) Auni'OTJ. 

(2} Code de Hollande, art. US. 

(3) M. Del* incourt «al ouati de cri mi. M. Touiller a «écrit le 
rwntraire. 

(4) Cote de Holland r, art. 137 


pcndance nécessaire dans l'importante mission 
qui leur est confiée, et les exposer ainsi à con- 
sentir à un mariage qu'ils ne croiraient cepen- 
dant pas propre à faire le bonheur de leur pa- 
rent (s). 

Cette décision s’applique aussi an cas où la déli- 
bération ne serait pas prise à l'unanimité. L'ar- 
ticle 885 précité dit bien, à la vérité , que toutes 
les fois que les délibérations du conseil de famille 
ne seront pas unanimes, l'avis de chacun des 
membres qui le composent sera mentionné dans 
le procès-verbal ; mais il ne résulte pas de là que 
l'avis de chacun doive être motivé : il suffit qu'il 
soit mentionné. 

690. Pour assurer l'exécution des dispositions 
ci-dessus, l'article 156 («) porte que • les ofli- 

< cicrs de l'état civil qui auraient procédé à la 
« célébration des mariages contractés par des fils 

< n'ayant pas atteint l'àgc de vingt-cinq ans 

• accomplis , ou par des tilles n'ay ant pas atteint 
t l'àgc de vingt et un ans accomplis , sans que 
i le consentement des pères et mères , celui 

■ des aïeuls et aïeules , et celui de la famille , 

< dans les cas où ils sont requis, soient énoncés 

■ dans l'acte de mariage , seront , à la diligence 

■ des parties intéressées, et du procureur du roi 

■ près le tribunal de première instance du lieu où 
i le mariage aura été célébré , condamnés à l’a- 

< monde portée par l'article 1 92 (s), et, en oulre, 
t à un emprisonnement dont la durée ne pourra 

• être moindre de six mois. > 

L'article 195 du Code pénal fixe l'amende à 
la somme de 16 francs à 500 francs , et l'em- 
prisonnement à six mois au moins et à une année 
au plus. 

La peine est applicable par cela seul que le 
consentement des ascendants ou de la famille, dans 
le cas où il était requis, n'a point été énoncé, encore 
qu'il eût été donné lors du mariage (art. 150 («), 
Code civil analysé) ( 7 ) ; ou , dans le cas où il n'au- 
rait pas été donné , lors même que la nullité du 
mariage n'aurait pas été demandée ou aurait été 
couverte ; le tout sans préjudice des peines plus 

(S) Code «le lloUamk, art. 137. 

(0} Iltkl., art- 137. 

(7) L’oflWirr «t en faute d'avoir capoté par *a néflifOMt un 
mariage légitime à être attaqué, sou» prêt ri le du défaut du roii- 
KiiUiuciit <l«» aMctidanta ou du coaaeil de famille. 
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fortes prononcées eu cas de collusion, el sans pré- 
judice aussi des autres dispositions du titre V du 
livre I er du Code civil. (Art. 193, Cod. pén.) 

C9I. La loi n'exige pas absolument le conscn- 
tcmentdea ascendants pour le mariage des hommes 
majeurs de vingt -cinq ans , cl de la femme âgée 
de vingt et un ans accomplis; mais comme l'en- 
fant doit â tout âge honneur et respect à ses ascen- 
dants , elle lui impose l'obligation de demander 
leur conseil. C'est ce que nous avons dit en com- 
mençant l’explication de ce chapitre. 

692. Ce conseil doit être demandé aux ascen- 
dants auxquels l'enfant devrait demander le con- 
sentement s'il était mineur pour le mariage , par 
conséquent aux père et mère ; et si ceux-ci sont 
décédés ou dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté , aux aieuls et aïeules , suivant le degré 
de proximité. (Art. 131) (t). 

993. Si les père et mère sont tous deux en état 
de manifester leur volonté , l'acte respectueux 
doit être notiliéâ chacun d'eux , attendu que si , 
d'une part , le consentement du père prévaut en 
cas de dissentiment , d'autre part , il faut , pour 
qu'il y ait dissentiment, qu'ils soient consultés 
tous deux (t) ; en sorte que si , dans le cas oh les 
|ièrc cl mère sont tous deux dans l'impuissance 
de manifester leur volonté , il y a plusieurs ascen- 
dants au même degré dans uneligne ou dans les 
deux , il faut noliticr l'acte respectueux à chacun 
de ces ascendants. 

C94. Depuis l'âge de vingt-cinq ans accomplis 

(1) Code de Hollande, art. 99. 

(1) Airui juge par 1a Cour de Bruxelles, le S mai lüUQ (Sirey, 
1009, 11, 840) ; par celte de Caen, le 12 décembre 1812 [Ibid., 
1813, 11, 157) ; et par celle de Douai, le 25 janvier 1815 [lbid. t 
181 G, H, 114). 

(3) S'il y a consentement de la part d’on aïeul de l’une oo 
l'autre ligne, on même d'une aïeule qui est seule dan» la «icône, 
le mariage peut être célébré de suite. (Art. 150 analyse.) 

(4) Lai cour de Pari» a jugé, le 19 octobre 1809 (Sirej, 1810, 
TI, 271), qne l'acte «ignifié le 20 juin, par csemple, avait pu 
cire renouvelé le 20 juillet «uivant ; que l'article 1023 du Code 
de procédure, qui veut que le jour de la aignilication et celui de 
l'échéance ne «oient, pas compté» dan» les actrs faits i ]>cr»onne 
ou domicile, ne s'applique point aux acte» respectueux, attendu 
que l'article 152 dit simplement de mois en mois. En dTcl, on 
a enteodo parler de q aanUeme à quantième. 

(3) Gudctlc Hollande, art. 100. 

<«> Cet article r.= dit pas cria aussi clairement ; mais il doit 


jusqu'à celui de trente ans révolus pour les lils , 
cl depuis l'âge de vingt et un ans révolus jusqu'à 
l'àge de vingt-cinq ans accomplit pour les filles , 
l'acte respectueux sur lequel il n'y a pas de con- 
sentement au mariage (v) doit être renouvelé (<) 
deux fois , de mois en mois; et un mois après le 
tmisième acte , il peut être passé outre à la célé- 
bration du mariage. (Art. 152) (s). 

095. Après l'âge de trente ans pour les lils , 
et de vingt-cinq ans pour les filles (s) , il peut 
être , â défaut de consentement sur un acte res- 
pectueux , passé outre , un mois après , à ta célé- 
bration du mariage. (Art. 153) (r). 

690. L'acte respectueux doit être notifié â celui 
ouà ceux des ascendants auxquels l'enfant devrait, 
comme nous t’avons dit , demander le consente- 
ment , s'il était mineur, pour le mariage. 11 doit 
l'être par deux notaires (s) , ou par un notaire et 
deux témoins. Dans le procès-verbal qui en est 
dressé , il doit être fait mention de la répouse 
de l'ascendant. (Art. 154) (s). 

Le défaut de réponse équivaut à un refus do 
répondre , et il doit être aussi mentionné dans le 
procès-verbal. 

097. Quoique la lui prescrive de faire dans le 
procès-verbal mention de la réponse de l’ascen- 
dant , il ne faut cependant pas conclure de là 
que l'acte ne peut lui être aignifié qu'à personne ; 
car il peut l'élre aussi à domicile : autrement , 
en s'éloignant , l'ascendant éluderait le but de la 
loi , et rendrait ainsi arbitrairement le mariage 
impossible (to). 

se combiner a rte le précédent, dont il onrait dû faire partie. la 
discussion an conseil d'Etat ne laisse d'ailleurs aucun doute. 

(7) Code de Hollande, art. 103. 

(8) La loi a repoussé le ministère des huissiers, qui générale- 
ment est un ministère de rigueur, et dont l'emploi aurait pu 
indisposer l'ascendant. Celui des notaire» est plus révérentiel. 

(9) Code de Hollande, art. 100. 

(10) Jngé en ce sens par la cour de Douai , le 22 avril 1819. 
(Sirey, 1820, II, 116.) — 11 n'est pas requis que l'acte respec- 
tueux voit notifié au père, en original, signé par le Gls, ou tout 
au moins en copie en due forme portant la signature du notaire 
qui l'a reçu. — Les actes respectueux ne sont pas nuis pour avoir 
été signifié*» non à la personne mais ao domicile du père, alors 
surtout que ce n'est qu'en son absence et dans l’impossibilité de 
connaître le lieu où on aurait pu le rencontrer que l'acte a été 
remis b on domestique de b maison. (Cour d’appel de Bruxelles, 
G décembre 1838, Jurisp. de Belgique, 1839, II, p. 370.) — 
F.st nul l'acte rrspeclurux remis au domicile du père, si rien ne 
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G98. Il n'est pas nécessaire , non plus , que 
l'enfant soit présent à la notification ; la loi ne 
l'exige pas. Dans les dispositions où sont en ce 
moment l'ascendant et l'enfant à l’égard l’un tle 
l’autre, la présence de celui-ci ne produirait peut- 
être pas l’effet qu’on pourrait en désirer. En pres- 
crivant au notaire de faire dans le procès-verbal 
mention de la réponse de l'ascendant, l’article 1 54 
parait d’ailleurs supposer que l’enfant n’est point 
présent ù la notification , et que c’est par la lec- 
ture de ce procès-verbal qu’il pourra connaître 
les motifs de l'ascendant (i). 

<i!)9. Nous avons dit précédemment qu’en cas 
d'absence de l'ascendant auquel eût dû être fait 
l’acte respectueux , il sera passé outre à la célé- 
bration du mariage , en représentant le jugement 
qui aurait été rendu pour déclarer l'absence , ou , 
à défaut de ce jugement , celui qui aurait ordonné 
l'enquête , ou , s'il 11'y a point encore eu de juge- 
ment , un acte de notoriété délivré par le juge de 
paix du lieu où l’ascendant a eu son dernier domi- 
cile connu ; cl que cet acte doit contenir la décla- 
ration de quatre témoins appelés d'office par le 
juge de paix (art. 155) (s). Mais il ne faut pas 
conclure de la que si le père , par exemple , est 
absent ou non présent , et qu'il y ait un aïeul , 
soit paternel , soit maternel , l'enfant est dispensé 
de faire les actes respectueux ; car cet article doit 
se combiner avec l'article 151 (a), suivant lequel 
l'aicul remplace le père qui est dans l'impossibi- 
lité de manifester sa volonté : par conséquent , 
s'il est vrai de dire, d'une part , que c'est au perc 
qu'aurait dit être fait l’acte res|icclucnx , d’autre 
part on doit dire aussi que l'aicul le remplace 
quant 4 cet acte, comme il le remplacerait quant au 
consentement, ainsi que le décide l’art. 150 (»). 

700. Lorsqu'il n'y a (tas eu d'actes respectueux 

constate que le notaire ait fait les démarches nécessaires pour 
pouvoir lui parler et lui demander scs ronscils pour son fil». 
(Cour d'appel de Bruxelles, 20 mai 1029, Jmrùp. tle Belgique, 
I83«, III, p- 73.) 

(I) ou irrft de U cour de Bordeaux, qui a jugé en ce 

imt , le 22 mai 1006 ( Sirey, 7, 11, 708 } . la cour de Caen mit 
toutefois jugé le contraire, le l«r prairial au un. (Sirey, X, II, 
|43. j — L'enfant qui demande par nu acte respectueux le 
conæil de ses parentx sur le mariage qu'il se propose de rois- 
trader, ne doit pas accompagner le notaire. Ccloi-« i ne doit pas 
'être porteur <Tuj mandat spécial constatant qn'il est chargé 
par l'enfant de faire celte demande. (Cour d'appel de Liège, 


dans les cas oit ils sont prescrits, l’officier de l'état 
civil qui a célébré le mariage doit être condamné 
à l’amende de 16 fr. il 500 fr. , et à un empri- 
sonnement qui ne pourra être moindre d'un mois. 
(Art. 157 (b) , Code civil. ) 

Mais le mariage ne peut être attaqué pour celte 
cause. 

701 . Tomes les dispositions dont nous venons 
de parler, relativement it la nécessité du consen- 
tement des père et mère («), si les futurs époux 
sont mineurs quant au mariage , ainsi qu'aux 
actes respectueux , s’ils sont majeurs, sont appli- 
cables aux enfants naturels légalement reconnus. 
(Art. 148) (i). 

702. Puisqu’il faut que l'enfant soit légalement 
reconnu , il résulte de 14 que celui qui ne l'a été 
que par un acte sous seing privé n’est point soumis 
4 ces dispositions ; car une telle reconnaissance 
n’est point légale. Comme elle ne produit généra- 
lement aucun effet au profit de l'enfant , il est 
conséquent qu'elle ne lui impose aucune obliga- 
tion. 

703. L’enfant naturel qui n'a point été re- 
connu , ou celui qui , après l avoir été , a perdu 
scs père et mère , ou dont les père et mère ne 
peuvent manifester leur volonté , ne peut , avant 
l’4ge de vingt et un ans révolus , se marier qu'a- 
prés avoir obtenu le consentement d'un tuteur ud 
hoc, qui lui sera nommé (art. 159) (s) ; eu sorte 
que s'il en a déjà un , il faut que ce tuteur soit 
spécialement autorisé 4 l'effet de consentir au 
mariage. 

704. Ce tuteur ne petit être nommé par la 
famille, puisque l'enfant naturel , ntème reconnu, 
n’en a pas , du moins aux yeux de la loi. On a 

23 décembre 1829, Jttritprvdence i le Belgique, 1831, III, 
P- 30.) 

(2; Code de Hollande, arl. 101. 

(3) IM., art 99. 

(4) Ibid., art. 93 et 04. 

(3) Ibid., art. 137. 

(6) Mais non des aïeuls et aïeules : car l'enfant naturel ne peut 
être reconnu que par soi père et mère, et rrttr reconnaissance ne 
lui donne des droits qu'à leur égard, et nullement à l'égard de 
leurs parents. 

(T) Ode de Hollande, art. 92. 

(8) Ibid., art. 98. 


Digitized by Google 


238 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


supposé, dans !a discussion , que le conseil serait 
compose des amis de l’enfant. S’il avait été re- 
connu , le juge de paix pourrait aussi , confor- 
mément à l'article <409 (i), appeler des citoyens 
connus pour avoir eu des relations habituelles 
d'amitié avec les père et mère décédés. 

705. Par décret du 46 juin 4808 (Bulletin , 
n° 3465), les militaires en activité de service sont 
tenus , pour contracter mariage , de rapporter, 
savoir : les officiers , la permission par écrit du 
ministre de la guerre , et les sous-officiers et sol- 
dats, celle du conseil d'administration de leur 
corps , sous peine , pour les officiers , d'être desti- 
tués et de perdre tout droit , tant pour eux que 
pour leurs veuves et leurs enfants , à toute pen- 
sion ou récompense militaire. 

Tout officier de l'état civil , porte le même 
décret , qui aura sciemment célébré le mariage 
d'une des personnes indiquées ci-dessus , sans 
s'être fait remettre la permission exigée, ou même 
qui aura négligé de la joindre à l'acte de célébra- 
tion , sera destitué. 

Mais le mariage n’est pas moins valable. 

Os dispositions ont été étendues, par un décret 
du 28 août 4808 (Bulletin, n° 5682) : 

4° Aux commissaires ordonnateurs et ordi- 
naires des guerres (s) , à leurs adjoints , et aux 
élèves en cette partie ; 

2° Aux officiers de santé militaires , de toutes 
classes et de tous grades ; 

5° Aux officiers , sous -officiers cl soldats en 
activité de service dans les bataillons d’équipages ; 

Par un avis du conseil d'Etat , approuvé le 
21 décembre 4808 (Bulletin , n° 4052) , 4° aux 
officiers réformés et jouissant d'un traitement 
de réforme; 

D'après le décret du 5 août 4808 (Bulletin, 
n°360i), 5° aux officiers et aspirants de la marine 
royale , aux officiers de troupes d'artillerie de la 
marine, aux officiers du génie maritime, aux admi- 
nistrateurs de la marine , et enfin à tout officier 
militaire ou civil du département de la marine 
nommé par le roi ; lesquels, en conséquence, ne 
|>cuvent se marier sans en avoir obtenu la permis- 
sion par écrit du ministre de la marine. Sont 
néanmoins autorisés les capitaines généraux des 

(!' Cwlr «Ir Hollande, art. 410. 


colonies et les chef* coloniaux, à consentir au ma- 
riage des officiers qui leur sont respectivement 
subordonnés, si toutefois les circonstances ne per- 
mettent pas d'attendre la permission du ministre , 
et à la charge par eux de lui en rendre compta 
par la plus prochaine occasion ; 

Enfin 6° aux sous-officiers et soldats de troupea 
appartenant au mémo département : ils ne peuvent 
pareillement sc marier qu'après en avoir obtenu 
la permission du conseil d'administration de leur 
corps. 


SECnox îv 

des iirkmnn ac itiuti. 

SOMMAIRE. 

706. Distinction , dans la doctrine, des empêchements 

en prohibitifs et dirimants. 

707. Dans la loi, cette distinction n’eût pas été sans 

danger . 

708. On distingue aussi, dans la doctrine , les em- 

pêchements en relatifs et absolus. 

709. Corrélation des empêchements avec les nullités 

du mariage. 

710. Les empêchements sont des conditions néga- 

tives, tandis que les qualités requises pour 
pouvoir contracter mariage sont des condi- 
tions affirmatives. 

711. Le défaut de publications est un empêchement 

prohibitif. 

712. Il en est de même de tout acte d'opposition. 

713. Le défaut de représentation des pièces requises 

constitue pareillement un empêchement pro- 
hibitif. 

714. Il est quelques empêchements que la loi n’a pas 

caractérisés, en sorte qu’ils ont fait naître 
des opinions divergentes sur la question de 
savoir s'ils sont dirimants ou simplement 
prohibitifs. 

715. Celui apporté par l’art. 228 est de ce nombre. 

716. Il en est de même de celui établi par l’arti- 

cle 298. 

717. L’engagement dans tes ordres sacrés est-il, 

depuis la charte, un empêchement au ma- 
riage; et, dans le cas de l’ affirmai tic, est-il 
dirimant ou simplement prohibitif? Renvoi. 

718. La mort civile, le lien d’un premier mariage 

(2; Aujourd'hui inlendanU et snm-mlentliinU mil'hirrx. 
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subsistant, la par mti et l’ alliance, aux degrés 
déterminés par la loi , sont des empêchements 
dirimants. 

719. Le mort civilement ne peut contracter un ma- 

riage qui produise des effets civils par rap- 
port à lui : renvoi. 

720. Il en est autrement de l'individu rentré dans 

la vie civile : renvoi. 

721. Le mariage produirait néanmoins tous us 

effets civils en faveur du conjoint de bonne 
foi et des enfants : renvoi. 

722. Il les produirait même en faveur des enfants 

conçus depuis que l’époux aurait connu l'état 
du conjoint. 

723. Du mariage contracté par le mort civilement 

en pays étranger : renvoi. 

724. Le fait de bigamie commis sciemment est un 

crime. 

725. L'officier de l'état civil qui a célébré le second 

mariage connaissant l'existence du premier, 
a aussi commis un crime. 

726. La défense de contracter un second mariage 

avant ta dissolution du premier ne résulte 
pas seulement de la loi religieuse; elle est 
fondée aussi sur la loi civile : conséquences. 

727. L’absent dont le conjoint a contracté une nou- 

velle union est seul recevable à attaquer cerna - 
riage, par lui-même ou par son fondé de 
pouvoir muni de la preuve de son existence. 

728. Quand il n'y a plus d’incertitude sur la vie de 

l'absent, parce qu'il est de retour dans ses 
foyers , les principes rrj>rcnncn( leur empire. 
L' article 1 39 ne s'applique pas nécessairement 
au cas où , cl l'époque du second mariage , 
l'individu n'était qu'en simple présomption 
d'absence: renvoi. 

729. L'absent n'aurait pas le droit de profiter de la 

faute ou de l’erreur de son conjoint, pour 
contracter un second mariage avant la dis- 
solution du premier. 

730. De ce qu’un mariage serait susceptible d'être 

annulé, l’un de ceux qui l'ont contracté 
n’aurait pas le droit de passer à de secondes 
noces avant d’en avoir fait prononcer la 
nullité. 

731. Si les nouveaux époux opposent la nullité du 

premier mariage, cette nullité doit être préa- 
lablement jugée. 

732. Après leur mort, les enfants pourraient aussi 

invoquer l'exception préjudicielle. 

733. Dans le cas où l'accusé de bigamie nierait la 

validité du premier mariage, la cour crimi- 
nelle ne pourrait faire juger celte question 


par le jury, ni ta juger elle-même : elle de- 
vrait surseoir et renvoyer devant la tribu- 
naux civils. 

734. Bien qu'à l'époque où le second mariage a été 

contracté, l'époux eût à faire valoir contre 
le premier une nullité temporaire, couverte 
au moment où ce second mariage serait atta- 
qué, ce moyen de nullité serait sam effet, et 
l'époux ne serait pas moins coupable du fait 
de bigamie. 

735. De l'empêchement pour cause de parenté. Ce 

que c’est que la parenté. 

730. Ilyena de trois sor la : la parenté naturelle, la 
parenté naturelle et civile, et la parenté pure- 
ment civile. 

737. Dans la parenté , on distingue la ligne et le 

degré; ce que c'est que la ligne : la ligné ai 
directe ou collatérale. 

738. Les degrés se comptent par les générations. 

739. Ce qu’on entend par l'alliance ou l'affinité. 

740. Les prohibitions de mariage pour cause de 

parenté ou d’alliance étaient autrefois fort 
étendues. 

741. En ligne directe, le mariage est prohibé entre 

tous la ascendants et tes descendants légi- 
times ou naturels, et Us alliés dans la même 
ligne. 

742. Je ne puis donc épouser la veuve de mon père 

naturel, ni la veuve du père de celui-ci ; vice 
versa , mon père naturel ne peut épouser ma 
veuve ni la veuve de mon fils. 

743. La discipline ecclésiastique reconnaît une sorte 

d'affinité entre une personne cl les enfants et 
descendants d’une autre personne avec la- 
quelle elle a vécu en concubinage. 

744. L'esprit du Code ne permettrait pas qu’il fût 

fait des recherches pour établir le concubi- 
nage, à l'effet d'empêcher le mariage. 

743. Si le concubinage était établi par la reconnais- 
sance d’un enfant naturel par deux indivi- 
dus, le mariage serait-il interdit entre l’un 
d’eux et les enfants de l’autre? Non. 

716. Le mariage devrait cependant être interdit, 
pour cause d’honnêteté publique, entre un 
individu et la fille de celle avec laquelle il 
avait contracté un mariage qui a été annulé , 
lors même que, attendu la mauvaise foi des 
époux, ce mariage ne produirait point les 
effets civils. 

747. H est indifférent , quant à la prohibition, que 
la parenté soit adultérine, incestueuse, ou 
naturelle simple. 

718. En ligne collatérale, le mariage est prohibé 
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rttlrf lr frère cl la sœur, légitima au natu- 
rels , et la allies au même degré: modification 
apportée par la loi du IC ami 1832. 

719. Je ne puis donc, en principe, épouser la sœur, 
mime naturelle, de ma femme. 

750. La prohibition su il la individus en pays étran- 

ger, et rend ml le mariage qu'ils y auraient 
contraclé, encore qu’ils ne l'eussent pas fait 
transcrire en France, et qu'ils n'y prissent 
pas publiquement la qualité d'époux. 

751. Il en serait ainsi lors mime que la femme 

serait étrangère et appartiendrait à une 
nation ches laquelle le mariage entre beaux- 
frères et belles-sœurs serait permis. 

752. .Même décision, encore bien que le mari fut 

étranger. 

755. Dans le cas oii l'une des personnes gui »e pro- 
posent de contracter mariage serait enfant 
naturel non reconnu, le ministère publie 
aurait-il le droit de rechercher, soit la pater- 
nité, toit la maternité, à l'effet d’établir 
l'empêchement pour parenté ou alliance ? 

751. Quid «i, après le mariage d'un individu avec 
une fille naturelle non reconnue, le père de 
cet individu, qui n'a pas consenti au ma- 
riage, reconnaît sa bru pour sa fille? 

755. Le mariage est également prohibé entre Toncle 

et la nièce, le grand-oncle cl la petite-nièce; 
aut vice versa. 

756. Le roi peut lever la prohibition pour des motifs 

graves. 

737. Chez les Romains, le mariage était aussi pro- 

hibé i ces degrés. Il fallut un sénat us-con- 
sullc pour autoriser celui de Claude avec 
Agrippine, fille de son frère Oermanicus. 

738. La prohibition ne s’étend point aux oncles et 

tantes , nièces et neveux par alliance. 

739. Elle n'a pas lieu, non plus, à ce degré, dans 

le cas de parenté naturelle. 

760. De r empêchement résultant de l’adoption. 

761 . La femme ne peut contracter un nouveau ma- 

riage avant dix mois révolus depuis la dis- 
solution du premier. 

762. Il fallait éviter la confusion des familles. 

763. filais généralement l'empêchement n'est que 

prohibitif. 

761. De l'empêchement résultant du divorce pro- 
noncé pour cause d'adultère. Il subsiste tou- 
jours, quoique le divorce soit aboli, 

765. filais il n'est que prohibitif. 

(]) Il ii'ni était jwu aimi aimant 1<*« principe* de la lrtfiala- 
tiou rooMiiK- : tant empêchement établi par la loi rendait le nu- 
riales nul de plein droit, J 12, Inutile de iïttfttiii, et L. K, Cod. 


766. La prohibition n'existerait pas ei l’époux in- 

nocent avait, au lieu du divorce, obtenu la 
séparation de corps. 

767. Les époux divorcés ne peuvent, en principe, 

se réunir; mais le rétablissement du mariage 
devrait (Ire ru arec faveur, surtout s'il y 
avait des enfants. 

706. Le* empêchement* an mariage «ont de 
plusieurs sortes. 

Les uns, tout en formant légalement obstacle 
à ce que le mariage soit contracte tant qu'ils sub- 
sistent, ne sont néanmoins pas une cause suffi- 
sante pour en faire prononcer la nullité (i). 

Les autres sont tout à la fois un obstacle h la 
célébration du mariage, et en même temps une 
cause d'annulation de celui qui aurait été con- 
tracté : de là vient que, dans b jurisprudence, 
on appelle les premiers, empêchements simple - 
nient prohibitifs, et les second», empêchements 
dirimants. 

707. Cette distinction a peut-être quelque 
utilité dans 1a doctrine, en ce que, généralement 
du moins, elle fait connaître d’abord les causes 
d’annulation du mariage et les simples obstacles 
à sa célébration. Mais le Code ne l'a point con- 
sacrée, probablement parce que, dans ses consé- 
quences, elle n’aurait pas été sans quelque dan- 
ger; car tel empêchement que l'on eût classé 
parmi ceux que l'on appelle dirimants, attendu 
qu'ordinairement il suffit pour faire prononcer la 
nullité du mariage, pouvant, dans certains cas, 
se résoudre en un simple empêchement prohibi- 
tif, ainsi qu’on le verra dans 1a suite, le juge, lié 
par b disposition générale de b loi, n’aurait pu 
exercer le pouvoir discrétionnaire qu’elle a ce- 
pendant voulu lui bisser d’après les circonstances 
de b cause. Les classifications, et surtout les 
qualifications de* empêchements, auraient donc 
eu des inconvénients sans avantages réels pour 
b juste application de b loi. D'ailleurs, elles ap- 
partiennent plulét à l'ccole. 

708. On distingue aussi, dans b doctrine, les 
empêchements eu relatifs et absolus. Les pre- 
miers sont ceux qui n'apportent point obstacle au 

4e lejibus , qui s'appliquait même à tonte espèce île contrat*, 
d'acte* ou de rlauM* que la loi avait prohibé*. 
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mariage en général, mais qui s'opposent à ce 
qu’un individu le contracte avec certaines per- 
sonnes : la parenté, l'alliance, sont des empêche- 
ments de cette nature. 

Les derniers sont ceux qui s'opposent à ce 
qu'un individu contracte mariage avec qui que ce 
soit, tant qu’ils subsistent : par exemple, l'exis- 
tence d'un premier mariage. 

709. Comme la théorie des empêchements est 
en corrélation intime avec celle des demandes en 
nullité, puisque les premiers produisent les se- 
condes, il nous suffira de rappeler succinctement 
en ce moment les divers empêchements, en re- 
mettant à traiter de leurs effet* quand nous par- 
lerons des nullités du mariage. 

710. D'après la manière d’envisager les con- 
ditions requises pour la validité du mariage, on 
peut y voir des empêchements. En effet, les em- 
pêchements sont des conditions négatives, c'est- 
à-dire que, pour que le mariage puisse être célé- 
bré de l'aveu de la loi, tel fait ne doit pas exister. 
Ainsi, par exemple, nous avons dit, et avec le 
Code, que l’ùgc compétent, quinze ans révolus 
pour les femmes, dix -huit ans accomplis pour 
des hommes, est une condition requise pour la 
validité du mariage ; qu'il en est de même du 
consentement libre des contractants et de celui 
des personnes sous la puissance desquelles ils se 
trouvent relativement au mariage : l'absence de ces 
circonstances constitue donc des empêchements. 

711. On doit considérer comme empêche- 
ments simplement prohibitifs : 

4° Le défaut de publications (art. 192) (i), en 
supposant d’ailleurs que les autres éléments con- 
stitutifs de la publicité exigée par la loi pour la 
célébration du mariage n'aient point été non plus 
négligés; car alors l'empêchement pourrait, 
comme on le verra par la suite, produire la nul- 
lité du mariage. (Art. 191) (s). 

712. 2° Tout acte d'opposition, quelle que soit 
la personne qui l’ail fait signifier à Tuflicier de 


211 

l'état civil, et sur quelque cause qu'il soit fondé, 
est aussi un empêchement prohibitif tant qu'il 
subsiste : l'officier n'est pas juge du mérite de ce» 
acte (art. G8) (s). Mais la cause de l'opposition 
peut constituer un empêchement dirimant. C'est 
ce qu'on verra plus loin. 

713. 3° Le défaut de représentation à l'offi- 
cier de l’état civil, des actes respectueux, dans 
les cas où ils sont requis (art. 137) ( 4 ), ou, à 
l’égard des militaires, le défaut de représenta- 
tion du consentement par écrit du ministre de la 
guerre ou de la marine, ou du conseil d'adminis- 
tration du corps, selon les distinctions précé- 
demment établies. Le défaut de représentation 
des pièces nécessaires, comme les actes de nais- 
sance, ou de l’acte par lequel ils [wuvent être 
suppléés , forme un empêchement de même na- 
ture. 

Nous avons parlé des actes respectueux et de 
l'autorisation nécessaire aux militaires : quant 
aux publications cl aux actes d'opposition, nous 
en parlerons ultérieurement. 

714. Mais il existe quelques empêchements 
que la loi n'a point caractérisés ; en sorte qu’ils 
ont fait naitre des opinions divergentes sur la 
question de savoir si le mariage contracté au 
mépris de ces empêchements doit être annulé 
ou maintenu, ou du moins si les tribunaux ont à 
cet égard un pouvoir discrétionnaire ; tels sont : 

713. 1° L'empêchement apporté par l'ar- 
ticle 228 (s) à ce que la femme contracte un ma- 
riage dans les dix mois de la dissolution du pre- 
mier ; 

71 G. 2* La disposition de l'article 298 ( 0 ), 
qui défend à l'époux coupable d'adultère, cl 
contre lequel le divorce a été prononcé pour 
celte cause, de s’unir à son complice, meme 
après la mort de l'époux innocent ; et celle de 
l'article 293 ( 7 ), qui interdit aux époux divorcés, 
pour quelque cause que ce soit, de pouvoir ja- 
mais se réunir. Quoique le divorce soit aboli, la 


(I) Code de Hollande, ai l 137 
Ibid., arl 147. 

(3) Ibid., art. 123. 

(4) Ibid., arl. 137. 

TOVC I. 


(J) Code de Hollande, arl 01 . 
(S; Ibid., art. 89. 

(7} Ibid., arl. 00 
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question de «avoir si le* empêchement* créé* par 
ce* article* subsistent encore, pourra se présen- 
ter, même pendant longtemps. Elle peut aussi 
se présenter relativement à l'epoux contre lequel 
la séparation de cor|>s a été prononcée pour cause 
d'adultère, et qui veut s'unir ou qui s'est uni il 
son complice depuis la mort de son conjoint ; 

717. 3° I.'cngagemcnt dans les ordres sacrés 
est-il, depuis la charte, tin empêchement au ma- 
riage ? et, dans le eas de l'affirmative, constitue- 
t-il un empêchement prohibitiT, ou bien un em- 
pêchement dirimant ? 

Quant à ce point, rayes ce que nous avons 
dit au n° C21, note. 

718. Nous traiterons des deux premiers em- 
pêchements ci-dessus après avoir parlé de ceux 
qui, sans le moindre doute, créent réellement 
une cause de nullité du mariage. 

Ces derniers sont : 

1° L'état de mort civile dont est frappé l'un 
des contractants ; 

2° Le lien subsistant d'un premier mariage ; 

3“ La parenté et l'alliance aux degrés expri- 
més par la loi. 

Nous n'avons plus à nous occuper, si ce n'est 
sous le rapport de la nullité, de ce qui concerne 
le défaut d’àge compétent, le défaut de consente- 
ment de la part des contractants et des personnes 
sous la puissance desquelles ils sont relativement 
au mariage. 

Nous ne parlons pas non plus ici du défaut 
d'observation tics formalités relatives à la célé- 
bration, ni de la compétence de l'officier de l'étal 
civil, parce que ces formalités et cette compé- 
tence constituent plutôt des conditions requises, 
comme le consentement lui-même, dont elles 
ont pour objet de garantir la certitude , qu'un 
empêchement au mariage , quoique leur absence 
soit d’ailleurs un empêchement, ainsi que nous 
l'avons dit plus haut, Ce sera l'objet du cha- 
pitre 111. 

S I". 

üc l'élat de mort rivlJe dont e«l frappt l'un de* contractant». 

719. On a vu, au litre de la Jouissance et de 

(l) 2XC. 

(2} Celte Jis|xrttlionat-lcmp|'t towk'daniIcCotlcdc Hollande. 


la Privation des droits eivils (î), que l'individu 
qui est frappé de mort civile ne peut contracter 
un mariage qui produise aucun cITet civil ; que 
celui qu'il avait contracté est dissous quant à tous 
ses effets eivils. (Art. 25) (s). 

Ona même vu, au n° 012, supra, que le projet 
de loi portait que le condamné par contumace à 
une pcincemportantmort civile ne pourrait, même 
dans les cinq ans donnés pour purger la contu - 
macc, contracter valablement mariage, et qu'on 
a retranché cette disposition comme superflue, 
attendu que le* principes généraux suffisaient. 

La nullité résultant de la mort civile est per- 
pétuelle, parce que l'obstacle est perpétuel. 

720. Cependant, si l'individu rentrait, par la 
clémence du prince, dans la vie civile, l'incapa- 
cité étant effacée, il pourrait contracter ma- 
riage (a). 

721 . Si le conjoint ignorait l’état du mort ci- 
vilement au moment du mariage, ce mariage pro- 
duirait en sa faveur, et en faveur des enfants qui 
en seraient issus, tous les effets civils (art. 202), 
même en ce sens que ces enfauls pourraient suc- 
céder aux parents du mort civilement («). 

722. Nous le décidons ainsi, même h l'égard 
des enfants conçus depuis l'époque où l'époux de 
lionne foi aurait connu l'état de son conjoint. La 
décision contraire tendrait à faire scinder les 
effets civils du mariage, tandis que l'article 202 
les attribue intégralement à l'époux de bonne foi 
et aux enfants qui en sont issus. En continuant 
de cohabiter avec le mort civilement, cet éjaïux 
ne commet point d'ailleurs une action qui blesso 
la morale, comme celle que commettraient des 
individus qui, parents au degré prohibé par la loi 
pour le mariage, se seraient unis d'abord do 
bonne foi, et ayant ensuite connu leur état, au- 
raient néanmoins continué de vivre ensemble ; ou 
comme celle d'un individu qui, s'étant uni de 
bonne foi à une personne engagée dans les liens 
d'un premier mariage, connaîtrait ensuite l'exis- 
tence de ce mariage, et continuerait cependant 
de vivre avec celle personne : dans le premier 
cas, il y aurait inceste ; dans le second, adultère. 

pr N«. 2Î0 rl 2"2. 

(4j t'oyci il»» 2-»7 cl suivant». 
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Hais sans préjuger, quant .S présent, la question 
de savoir si, dans ces deux cas, les enfants con- 
çus depuis l'époque où la bonne foi a cessé pour- 
raient jouir, comme ceux nés antérieurement, 
de tous les effets civils du mariage, nous pouvons 
néanmoins dire que le cas d'une union contractée 
de bonne foi avec le mort civilement diffère de 
beaucoup des précédents. La morale n’y est point 
outragée par la continuation de la vie commune 
depuis que l'erreur a été découverte. Ajoutez 
que la crainte de compromettre le conjoint qui 
n’aurait point encore prescrit la peine s’oppose- 
rait naturellement à ce que l’autre époux se sépa- 
rât de lui. Cette séparation, lors même qu’elle 
serait faite d’un commun accord, pourrait éveiller 
les soupçons de la justice et la mettre sur la voie 
propre à en pénétrer la cause ; ce qui serait une 
raison assez puissante pour que le conjoint n'osùl 
pas se séparer du mort civilement. 

723. Relativement au mariage contracte par 
le mort civilement en pays étranger, voyez ce 
que nous avons dit, n°‘ 243 et suivant. 

S II. 

Du lien d'un premier mariage subsistant. 

72-1. Suivant les lois françaises, comme selon 
la législation romaine (i), la polygamie et la po- 
lyandrie sont interdites : en conséquence, on ne 
peut contracter un second mariage avant la dis- 
solution du premier. (Art. I i7) (a). 

La bigamie est même rangée en France, et 
dans presque tous les Étals de l'Europe, au 
nomhrc des crimes qui portent la plus grave at- 
teinte à l'ordre social. Ce crime est puni, par 
l’art. 340 du Code penal, delà peine des travaux 
forcés à temps, à moins que le bigame ne puisse 
prouver une bonne foi qui le rende excu- 
sable (s). 

725. L’officier de l'état civil qui aurait prêté 
son ministère à ce mariage, connaissant l'exis- 

(I) $ 6, Inslit. de .Yiipf . ; L. 2,C«fl dt inc fit. nupt. ; et 
!.. 1», Cml.fli/ £f|, Jul , de ndmltrr. Le climlüuiiimr rrpousvo 
plus spécialement encore la bigamie, à cause de l'institution 
primitive établie par Dieu même. Saint Mathieu , 19, vers. 0. 
[f'oytz Ucinerrint, E lementa jitrit, n® 149.) 

fl) Coite de llulhndr, art. 81. 

(3) Voir ce que nous avons «lit , u° ÎS2C. 

(4) Code de Hollande, art. C. 

(5) N«324. 

(0) Code de Hollande, art. 51 9. 


tente du précédent, serait puni de la même 
peine. (Art. 340 du Code pénal.) 

726. La prohibition de contracter un second 
mariage avant la dissolution du premier ne résulte 
pas seulement de la loi religieuse ; elle est fondée 
aussi sur la loi civile : en sorte que les sectateurs 
d’une religion qui admettrait la polygamie ne pour- 
raient contracter en France un second mariage 
avantla dissolution du premier. Le Français com- 
mettrait également le crimcdc bigamie, si, marié, 
il allait épouser une autre femme dans un pays 
où la polygamie est permise ; les lois qui régis- 
sent sa personne le suivent partout. (Art. 3) (s). 

Il en serait autrementsi, lors du second mariage, 
ce Françaisavail perdu sa qualité de Français. 

727. Mais si, malgré la défense faite par la 
loi à un individu engagé dans les liens d'un 
mariage , d’en contracter un nouveau avant 
d'avoir acquis la preuve de la dissolution du pre- 
mier , le conjoint d’un absent contracte , de fait , 
une nouvelle union, cette nouvelle union, ainsi 
que nous l'avons dit précédemment (s) , ne peut 
être attaquée que par l’absent, soit par lui-même, 
soit par son fondé de pouvoir muni de la preuve 
de son existence (art. 130) (e) ; car l'incertitude 
qui régne sur sa vie et sa mort ne permet pas que 
l’on s'expose à rompre un mariage qui est peut- 
être très-valable sous tous les rapports. 

728. Quand cette incertitude n'existe plus , 
parce que l’absent est de retour, alors les prin- 
cipes reprennent leur empire ; et , selon notre 
opinion, contraire à celle de quelques personnes, 
mais conforme à celle de plusieurs autres, eon- 
formesurtoutàl’lionnétcté publique ctà la morale, 
la mariage peut être attaqué par le procureur du 
roi , par le nouvel époux et par le conjoint lui- 
même, s’il était de bonne foi lorsqu’il a contracté 
ce nouveau mariage (?). 

(7) Voyez encore n® 518, où non* profcttoiu aussi l'opi- 
nion que, en général , la tliipoulioii «le l'art. 139 a été j«or- 
tée pour lerasnù.à l'époque «le la cvléhratinh «In mariage, l'in* 
dividu «Hait «l<jà déclaré abvnt, itlmda que cet Article est 
placé tou» le chapitre qnl Irjile drt e/fi’tt de T «Air ne#, par con- 
séquent, de l'absence déclarée ; mai» où noua ditomatmi que la 
disposition de rct article punirait, A raison dm rirrooflainrpi , 
s'appliquer également an ea» ou l'individu n’éUit qu’rii • pré- 
somption d‘alttcnt-e au moment où le second marwjr a etc con- 
tracté. 

10 . 


Digitized by Google 


2 14 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


729. An reste , T absent n'aurait fias le droit 
de profiter de la faute ou de l'erreur de son con- 
joint qui a formé une nouvelle union, pour en 
former lui-même une nouvelle avant la dissolution 
de son mariage : ce mariage subsiste encore ; il 
n'a point été dissous par la nouvelle union du 
conjoint. Si la loi, lorsqu'il y a incertitude sur la 
vie et la mort de l'absent , enchaîne l'action du 
ministère public , et autorise même cet absent à 
se taire, elle ne l'autorise point pour cela à con- 
tracter un second mariage tant que le premier 
n'est pas rompu. Le principe de l'article 147 lui 
est donc applicable dans toute sa force. 

730. De ce qu'un mariage serait susceptible 
d'être annulé, l’un de ceux qui l'auraient con- 
tracté ne serait point pour cela autorisé à en 
contracter un nouveau avant d'avoir fait pro- 
noncer en justice la nullité du premier. L'officier 
de l'étal civil qui en connaîtrait l'existence ne 
devrait point prêter son ministère tant qu'on ne 
lui remettrait pas une expédition en bonne forme 
du jugement passé en force de chose jugée qui 
en aurait prononcé l'annulation : il s'exposerait, 
dans le cas où le premier mariage serait main- 
tenu , à l'application de la disposition de l'article 
340 du Code pénal , précité ; et , lors même 
qu'à raison de l'annulation de ceprcmier mariage, 
il serait affranchi de cette peine ( i) , il serait tou- 
jours coupable d’une faute grave. 

731 . Mais quoique les principes défendent à 
un individu engagé dans les liens d’un mariage 
susceptible d'être annulé , d'en contracter un 

(1) Noos n' exprimons sur re second point qu'un doute, car 
nous trouvons «bit» uii arrêt de la cour de passation , du 111 no- 
vembre lüt/7 (Sirey, 1013, 1,309), ce considérant remarquable: 

« Attendu, sur le second moyen, qiic le second mariage du réels- 
« maiit ayant les forma extérieures Je la loi , sa nullilé n'aurait 
« point rouvert le délit, cl que dès lors il n’y avait lieu à aucune 
« question préjudicielle , etc . • Mais, comme on va le voir, cette 
jurisprudence n'a pas prévalu. 

Dans l'espèce, un individu fut poursuivi criminellement pour 
fait de bigamie, et condamné pour ce, crime à i tenue années de 
(ers. U.ii'avait pas fait valoir devant la cour rriminclle un pré- 
tendu moyen de nullité de forme clans le second mariage, et il 
voolut ensuite s'en prévaloir devant la cour de cassation, qui n'y 
eut aucun egard, non -seulement parce que n'ayant j*a* été pro- 
posé dans la défense, 1rs jurés avaient déclaré en fait la culp- 
hilité; mais encore parce que, a dit la cour de cassation, la nul- 
lité n'aurait point couvert le délit. Cet arrêt est rapporté au 
Répertoire de Jurisprudence de M. Merlin, v° Bigamie, avec une 
observation qui u'est, certes, pas approbative de cc princijie, 


nouveau avant d'avoir fait prononcer la nullité 
du premier , néanmoins il est possible que , de 
fait , ce second mariage ail été contracté : alors , 
si les nouveaux époux opposent la nullité du pre- 
mier, cette nullilé doit être préalablement jugée 
(art. 189) (s). La question élevée à cet égard 
est une de celles qu'en droit on appelle préjudi- 
cielles: car si le premier mariage est nul , comme 
il n'a pu produire aucun clTcl , il n'a point em- 
pêché , par conséquent , l'existence du second. 
Mais les fausses déclarations faites pour parvenir 
à le faire célébrer pourraient être l'objet d'une 
instruction criminelle contre les contractants et 
contre ceux qui auraient assisté comme témoius 
à la célébration. 

732. Les époux ne sont désignés dans l'ar- 
ticle 189 que d'une manière énoncialive : après 
leur mort, ou celle de l'un deux, les enfants 
pourraient également faire valoir l'exception pré- 
judicielle. 

733. Dans le cas où l'époux accusé de bigamie, 
nierait l'existence valable du premier mariage , 
la cour criminelle ne pourrait ni la juger elle- 
même, ni la faire juger par le jury : elle devrait 
en délaisser la décision aux tribunaux civils, et 
surseoir aux poursuites criminelles jusqu'à ec que 
les tribunaux civils eussent statué (s). En effet, 
les tribunaux civils sont seuls compétents (tour 
juger les questions d'état, l’eu importe qu'aux 
termes de l'article 198 (t) , la preuve de la célé- 
bration d'un mariage puisse résulter d’une procé- 
dure criminelle; car ce qui est jugé par les 

mai» qui wl fautive en un point essentiel ,ona que l'anteur dit 
que, ai l'exception de nullilé rùl été présentée devant la cour 
criminelle, celle rour eût dû la juger; ce qui n'csl pa», ainsi 
qu'on va le voir au n<> 731, où noua citons un arrêt, aussi de la 
cour de cassation, qui a même jugé que la nullité du premier ma- 
riage couvre le délit résultant du second , en décidant que les 
tribunaux criminels doivent surseoir et renvoyer préalablement 
devant les tribunaux civils. Au surplus, cette première dérision 
de la cour de cassation fait voir que l'officier de l'état civil s'ex- 
pose grandement en célébrant un second mariage avant que la 
nullité du premier ait été légalement prononcée. 

(2) Code de Hollande, art. 141, $2. 

(3) Ainsi jugé par la cour de cassation, section criminelle, 
le 23 juillet IM I . (Sirey, 1R13, I, 390.) 

Cet arrêt a toutefois décidé que la rour criminelle n'était point, 
par suite de l'exception préjudicielle de l'accusé, obligée d'or- 
donner sa mise en liberté provisoire. 

(4) Cette disposition a clé supprimée' dans le Code de Hol- 
lande- 
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tribunaux criminels , c'eut simplement le fait «le 
suppression ou altération d'un acte de mariage 
réellement existant ; au lieu que lorsqu'un époux 
accusé de bigamie oppose la nullité du premier 
mariage , celte exception se résout réellement en 
une question d'état proprement dite , question 
d'état d'époux , comme serait une question d'état 
d'enfant. 

734. Si , lorsqu’à l’époque où le second ma- 
riage a été contracté, l'époux avait à faire valoir 
contre le premier un moyen de nullité suscep- 
tible d'étre opposé seulement dans un certain 
temps qui se trouverait expiré au moment où le 
second mariage serait attaqué , cet époux aurait- 
il le droit de faire valoir l’exception préjudicielle? 
Par exemple , une fille de famille s'est mariée à 
l’âge de dix-huit ans sans le consentement de son 
père: elle avait, suivant l'article 183 (■), le 
droit d’attaquer son mariage jusqu'à ce qu'elle eût 
accompli sa vingt-deuxième année , s'il n'y avait 
pas en ratification expresse ou tacite de la part du 
père , et il n’y a en effet pas eu de ratification. 
Elle s'est de nouveau mariée avant cet âge. Le 
premier époux qu'elle avait quitté , instruit de 
l'existence de ce mariage , mais postérieurement 
à l'époque où la femme a eu accompli sa vingt- 
deuxième année . en demande la nullité , aux 
termes des articles 147, 184 et 188 (s), com- 
binés. 

Cette femme n’a pu , par son délit, prolonger 
la durée de l'action en nullité que la loi lui don- 
nait , il est vrai , contre son premier mariage , 
mais qu'elle ne lui donnait que sous la condition 
de l'exercer dans un certain tcnq>a qu'elle a laissé 
passer : le premier mariage est devenu inatta- 
quable , et le second doit être annulé. Il y a 
véritablement bigamie, parce que le premier 
mariage subsistait réellement. Des mariages ne 
sont pas nuis de plein droit, si ce n’est peut-être 
dans le cas de mort civile ; et encore , comme il 
y a un acte publip , il est plus régulier d'en faire 
prononcer l'annulation lorsque le conjoint du 
mort civilement veut contracter un nouveau 

(1) Code de Hollande, art. 140. 

(?) 1U<1, art. 01. 141 et 145. 

(3) F. auui l'arrêt de la cour de rauation cité au n° 73<>, note. 

(1) K n droit, le mot enfant naturel te prend dan* durera» 
acceptions. Oppose au mot légitime, il désigné l'enfant né bois 
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mariage. Voyez , au surplus , en ce sens , un 
arrêt de la cour de cassation, du 8 avril 1811 
(Sirey ,1813 , 1 , 388), qui a rejeté le pourvoi 
formé contre une decision de la cour de Nancy , 
chambre des misesen accusation : • Attendu, porte 

< ce dernier arrêt , que les irrégularités repro- 

• ebées à Pacte de mariage n'en opéreraient pas 

• la nullité , et qu'en tout cas ce ne serait là 

• qu'une action en nullité susceptible d’étre cou- 

< verte par le renonciatcur (s) >. 

$ m 

»e U parents et de Vaillance. 

735. I.a parenté est un lien qui unit deux 
personnes par des rapports dérivaDt de la nature 
ou de la loi. 

73C. On distingue trois sortes de parenté : la 
parenté purement naturelle , c'est-à-dire le lien 
qui unit les enfants naturels (*) et leurs descendants 
à leurs père et mère, et aux parents de ceux-ci ; 

La parenté naturelle et civile tout à b fois , 
et que, pour cela, on appelle parenté mixte: 
elle a lieu entre les enfants légitimes , leurs père 
et mère , et tous les parents de ces derniers. 

Dans l'un cl l'autre cas , la parenté s'appelle 
aussi consanguinité , puisqu'elle est formée par 
le sang. 

La troisième est la parenté purement civile , 
parce qu'elle est l'effet de la loi seule : c'est celle 
qui résulte de l'adoption. Elle a lieu entre l'adop- 
tant , l'adopté et les descendants de celui-ci , 
ainsi qu'entre l'adopté et les enfants légitimes ou 
adoptifs de l'adoptant. 

737. On distingue dans la parenté (s) 1a ligne 
et le degré. 

La ligne est la série des parents : elle est di- 
recte ou collatérale. Elle se forme de la suite des 
degrés. 

La ligne directe est la série de ceux qui des- 
cendent l'un de l'autre. Les individus «pii la 
composent sont désignés sous la dénomination 

manogt; opposé ,iu mot aAoptif, il signifie l’enfant légitime et 
quelquefois l'enfant nain tel de l'adoptant. 

(5) Mai», à proprement. parler, il n'y a pdk de degré* dan» 
l' allumer , parer que 1rs ail ni* ne descendent point Ici uni de* 
autre» | m d'on auteur commun. 
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générique d'ascendants et de descendant» ; au##i 
la ligne directe se divise-t-elle en ligne asceudantn 
, et en ligne descendante. (Art. 73G) (i) . 

La ligne collatérale est la série des |>c momies 
qui , sans descendre l'une de l'autre , descendent 
neanmoins d'un auteur commun. (Ibid.) 

738. Le degré est la distance d’un parent à nn 
autre parent. Les degrés se comptent par géné- 
ration. (Art. 735) (s). 

Ainsi , dans la ligne directe , autant il y a de 
personnes engendrées , autant il y a de degrés : 
le fils est à un degré de son père, le petil-tils à 
deux degrés de son aïeul , etc. (Art. 737) (s). 

Dans la ligne collatérale, les degrés se comp- 
tent en parlant de l'un des parents et remon- 
tant jusqu'à l'auteur commun , qui n'est pas 
compté , et en redescendant à l’autre parent ; et 
autant , d'après ce calcul , il se trouve dans les 
deux lignes de personnes engendrées , autant il 
y a de degrés de parenté : il y en a donc deux 
entre deux frères , trois entre un oncle et son 
neveu , quatre entre deux cousins germains , et 
ainsi de suite. (Art. 738) (»). 

739. L'alüanrc ou l'afCnité est le lien qui unit 
l’un des époux aux parents (s) de l’autre époux : 
List necessitudo inter union e conjuijibusel allerius 
cnnjugiscojnatos. D'où il suilquetous les |>arents 
de ma femme sont mes alliés , comme tous mes 
|iarcnts sont les alliés tic ma femme. 

740. Les prohibitions de mariage pour cause 
de parenté ou d'alliance étaient autrefois fort 
étendues , et la discipline ecclésiastique avait 

(1) Cmlctlc Hollande', art. et 347. 

(2) Ibid., art. 343. 

(3) Ibid., art. 340. 

{4) art. 349. 

(S) Adi parent t , main non an* alites do l'aotre époux. Ainsi 
la hunnedu frère de mon épouse n'étant point la parente, mai* 
l'allié de celle-ci, n’wt pas, par conséquent, mon alliée, et il 
n’y a point entre clic rt moi prohibition de marner pour celte 
came. Après avoir dit que tout juge peut être récusé s’il est 
lurent ou allié de l’une drs parties, l'article 370 du Code tic 
procedure ajoute qu'il peut élrc aussi récusé si m femme est pa- 
rente ou aliir'r de l’une de* parties : donc l’allié de la femme du 
juge n'est pas l’allié de ce dernier; autrement ce second cas de 
récusation ne serait que la répétition du premier. Dans la société 
on regarde ordinairement comme alliés, comme bca us-frères, 
rrux qui ont épousé les deu* sieurs : mais il n'y a point alliance 
entre eu* dans le sens de la loi; il y a Toutefois alliance suivant les 
»i;, d« canonique-». ( Payes Polliicr, no ICI . ) Nais le concile de 


beaucoup varié sur cc point, selon les temps. 

Voici les règles que le Code civil a établie» S 
cct égard , en matière de parenté naturelle ou 
mixte, et eu matière d’alliance. Quanta la parenté 
civile , nous en parlerons plus loin. 

741. 1“ < En ligne directe, le mariago est 
« prohibé entre tous les ascendants et dcsccn- 
• danls légitimes ou naturels , et les alliés dans 
< la même ligne. » (Art. 401) (o). 

T ous les peuples ont eu eu horreur les mariages 
entre les ascendants cl les descendants. Do telles 
unions sont repoussées par les lois divines et 
humaines. (M. Portalis , Exposé des motifs.) 

742. Puisque le mariage est prohibé entre 
tous les ascendants ut descendants légitimes ou 
naturels et les alliés dans la même ligne , il faut 
conclure de là que 1 affinité naturelle est un em- 
pêchement dans toute la ligne : ainsi je ne puis 
épouser la veuve de mon père naturel ni la veuve 
du père de celui-ci ; comme vice versa , mon père 
naturel ne peut épouser ma veuve ni la veuve de 
mon fils. 

743. Ladisciplino ecclésiastique reconnaît une 
autre sorte d’afliuité (i) dont elle a fait aussi , dans 
certains cas , un empêchement au mariage. Elle 
dérive du concubinage , et a lieu entre l'individu 
qui a vécu en mauvais commerce avec une femme 
cl les enfants de celle-ci , ou vice versa. 

744. Cette sorte d'affinité, comme l'appelle 
Pothier, forme-t-elle , dans le droit actuel, un 
empêchement au mariage? 

I-atran leva la prohibition do mariage pourrette prétendue affinité. 

(6) Cod« dr llollando, art. fl7. 

(7) I>e dernier canon du concile <TA*ctai, tenu en l’auriér 30 1, 
et le coneilc de Tum, chap. 4 de la session 24, ainsi que plu- 
«iftin décrétales, ont reconnu cette sorte d'aflinité. lin arrêt du 
20 août l(M>4 a même cassé un mariage sur la preuve qui fut faite 
que le mari avait publiquement entretenu la bile de sa femme. 
( Payes Polliicr, dm Mariage , n°« 1G2 et suie.) 

li loi 4, Cod. de Nmpt., porte : Libres c on cm bissas parent mm» 
tuorum u j ores dueere non pottmnt. Mais tout en disant qu’il est 
à croire que les Humains, religieux observateurs des nnrurs, re- 
poussaient le mariage entre un individu et la fille de celle avec 
laquelle il avait vécu en mauvais commerce, Pothier fait néan- 
moins observer qne cette loi ne décide cependant pas la question 
telle qu'elle peut se présenter aujourd'hui, attendu qu'elle statue 
sur le ras du concubinage, qui, rlwr les Iloniains, était line sorte 
de mariage, quoique les eu finis qui en provenaient fiisscul enfanta 
naturels. 
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D'aliord la négative ne peut être douteuse dans 
le cas où la preuve du commerce illicite ne serait 
pas acquise, soit par un précédent mariage annulé, 
soit par la reconnaissance que h>s individus 
auraient faite l'un cl l'autre d'un enfant naturel. 
Les allégations de l'opposant , que l'un des futurs 
a vécu en mauvais commerce avec le père ou la 
mère de celui ou de celle qu'il se propose d'épou- 
ser, fussent-elles appuyées sur une rumeur pu- 
blique plus ou moins fortement prononcée, ne 
devraient point être écoulées : la loi actuelle , qui 
prohibe la recherche de la paternité , ne permet 
pas la preuve de faits de celle nature. Ce serait 
livrer la vie tics citoyens à des investigations tout 
à fait contraires à son esprit, et ressusciter des 
abus dont le moindre inconvénient était le scan- 
dale qui en était inséparable. La question a été 
jugée en ce sens par la courde Nîmes, le 3 décem- 
bre 1811 , (Sirey, 1812, II, 438), dans une 
espèce où cependant c 'était le père qui s'opposait 
au mariage de sa fdle majeure , en alléguant que 
celui quelle se proposait d'épouser avait vécu avec 
sa femme, mère de cette fille, avant qu’elle fût 
mariée , et depuis. > Considérant , porte l'arrêt , 

< que l'article 161 du Code civil, qui prohibe le 
t mariage entre les ascendants et les descen- 

< danls, légitimes ou naturels , et les alliés dans 

< la même ligne, doit être entendu , tanta l'égard 

< des ascendants et descendants et alliés nalu- 
i rcls, qu'à l'égard des légitimes, d'une affinité 

< ou d'une parenté déjà constante et légalement 
i établies l'époqucoù l’empéchcmentcslopposé, 
« genre de preuve qui n'exislc point dans l'espèce 

< de la cause ; rejette l'appel de l'opposant. > 

7 45. Dans l’esprit de cet arrêt, que nous croyons 
cire aussi celui de la loi , comme il faut que I' affi- 
nité soit légalement établie au moment de l'oppo- 
sition, le mariage ne serait point non plus interdit 
dans le cas dont nous venons de parler , quand 
bien même le concubinage se trouverait prouvé 
par la reconnaissance d'un enfant naturel faite 
par l'une et l'autre personne ; car le concubinage 
n'csl point légal, et par conséquent il ne saurait 
produire une affinité légale entre un des indi- 
vidus qui s'y sont livrés cl les descendants ou as- 
cendants de l'autre. C'est d'ailleurs un fait qui 
peut n’èlrc que peu notoire , et les mœurs publi- 
ques seraient plus sensiblement affectées par l'ad- 


mission des oppositions pour une telle cause, et |iar 
l'éclat qu’elles feraient nécessairement, quelles 
ne le seraient par le mariage lui-même. < Cardons- 

< nous, disait M. Portalis (Ex posé des motifs), 

• de donner à celle censure, confiée au ministère 
■ public pour l’intérêt des mœurs et de la société, 

< une étendue qui la rendrait oppressive , cl qui 
i la ferait dégénérer en inquisition. Le ininis- 

< 1ère public ne doit se montrer que quand le vice 

< du mariage est notoire , quand il est subsistant, 
i ou quand une longue poursuite n’a pas mis les 
i époux à l'abri des recherches directes du ma- 
t gistrat. Il y a souvent plus de scandale dans les 

< poursuites indiscrètes (f un délit obscur, ancien 

• ou ignoré, qu'il n'y en a dans le délit même. • 

710. Mais si le mariage de deux individus était 
annulé pour une cause quelconque , nous pensons 
qu'il pourrait être interdit à l'un d’eux d’épouser 
l'enfant de l'autre. la» bonnes mœurs seraient , 
en cfiet , gravement offensées , si un individu , 
après avoir publiquement épousé la mère, pou- 
vait aussi épouser la fille ( § 0 , Ikst. de Kupliis ) . 
Ajoutez, d'ailleurs, que si, attendu la bonne loi 
des époux , le mariage annulé était susceptible de 
produire tous scs effets civils , aux termes de l’ar- 
ticle 201 , l'alliance pourrait être considérée 
comme cxislanlaux yeux de la loi entre l'un d’eux 
et les enfants de l’autre. Dans ce cas , l'empêche- 
ment pourrait être dirimant ; mais , dans l'hypo- 
thèse où l'article 201 ne serait point applicable, 
l'cmpèchemcDt pourrait uetre que simplement 
prohibitif. 

747. Au reste, il est indifférent, quant à la pro- 
hibition , que la parenté d'où vient l'alliance soit 
adultérine ou incestueuse , ou naturelle simple : 
b loi ne distingue pas. Ainsi, un mari devenu veuf 
ne pourrait épouser la fille que sa femme avait eue 
d’un premier mariage , et qui avait été désavouée 
par le premier mari. Pareillement, un oncle, au 
mépris de la loi , avait épousé sa nièce ; de ce 
mariage, qui a été annulé, est née une fdle. I.a 
mère, après s’être remariée, est venue ù décéder : 
la fille ne pourra épouser le second mari de sa 
mère. 

748. 2' En ligne collatérale, le mariage est 
prohibé entre le frcrc et la sœur légitimas ou no- 
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turcls.ct le* alliés an même degré. (Arl. 102) (i). 

El il n'y a aucune diflercncc à ect égard entre 
les consanguin* ou les utérins par rapport aux 
germains, et les germains entre eux (s). 

i La famille, disait M. Portalis , dans \' Exposé 
i des motifs , est le sanctuaire des mœurs , et l'es- 

< pérance du mariage entre des êtres qui vivent 

• sous le même toit , et qui sont déjï invités par 

• tant de motifs à se rapprocher et 4 s'unir, 

• pourrait allumer des désirs criminels et entre- 

■ tenir des désordres qui souilleraient la maison 
i paternelle, en banniraient l’innocence, cl 

• poursuivraient ainsi la vertu jusque dans son 

< dernier asile. > 

Ces raisons, exprimées avec éloquence , n’ont 
toutefois pas prévalu chez tous les peuples : le 
mariage entre le frère et la soeur était en usage 
chez les anciens Perses, et la loi de Moïse l'auto- 
risait aussi , mais entre les frères et sœurs qui 
n'étaient pas unis par le double lien. 

Quant aux alliés, on s'est décidé par les prin- 
cipes ecclésiastiques , suivant lesquels les époux 
ne font qu'une seule et même chair. Cependant, 
si , suivant le Lévilique (xx, xxt , et au cliap. xvn, 
tiers. IC), le mariage était interdit entre les alliés 
h ce degré , il était recommandé par le Deutéro- 
nome (xxv, 5) lorsque le défunt n'avait pas laissé 
d’enfants ; auquel cas son frère devait épouser 
la veuve. (Pothier, n“ 145, note.) 

D'après la loi du IG avril 1832, l'art. iG4(s) 
du Code civil est rectifié ainsi qu'il suit : 

< Néanmoins il est loisible au roi de lever, 

• pour des causes graves, les prohibitions por- 

• tées par l’article 1G2 aux mariages entre beaux* 
i frères et belles-sœurs, et par l’article 163, 

< aux mariages entre l'oncle et la nièce, la tante 

■ et le neveu (<). > 

Ainsi le mariage entre le beau-frère et la belle- 
sœur n'est plus prohibé d'une manière absolue , 
puisque l'empêchement peut être levé. 

749. De ce que, en principe, le mariage est 

(I) Code de Hollande, ait. 87 rl 88, I». 

J-i Mat» il n’y a ni pareille- ni alliuilc rntre on enfant que j'ai 
ru d'un premier mariage , cl celui qu'a eu luui , «l’uo premier 
mariage, ta femme que j'ai éjionu'c cri «coude* noces j cl lor* 
même qu'il j aurait des cnfanls de celle nouvelle union, l'en- 
fant de 0 M»n premier lit |tourrail épouser celui de ma femme. {$ U, 
Ini., t/e Ces enfants xml appelés wpiitijui, dan» le 

d»o*t romain. 


interdit entre le frère et U sœur légitimes ou 
naturels, cl les alliés au même degré, il résulte 
que je ne puis, sans dispense, épouser la sœur, 
même naturelle , de ma femme ; mais , comme 
nous le dirons plus loin, je puis très-bien épouser 
la fille de cette sœur, celle-ci fût-elle sœur légi- 
time du ma femme. 

750. La prohibition ne s'applique point seule- 
mentau cas où les individus voudraient contrac- 
ter mariage en France : elle les suit partout, 
parce qu'elle est un statut personnel qui accom- 
pagne le Français même en pays étrangrr. En 
conséquence de ccs principes , on doit décider 
que le mariage contracté en pays étranger entre 
un Français devenu veuf et sa belle-sœur, ou 
vice rersa , peut être déclaré nul , quand bien 
même il n'aurait point été transcrit sur les re- 
gistres de T état civil en France, et que les é|ioux 
ne prendraient point publiquement cette qualité. 
Le ministère public a le droit d'en faire prononcer 
l'annulation, conformément aux articles 3, 1G2, 
170 et 184(5), combinés. La cour de Colmar 
avait néanmoins jugé le contraire, par la consi- 
dération que le mariage n'avait pas clé transcrit 
sur les registres de l'état civil en France, et que 
les époux ne prenaient point publiquement cette 
qualité; mais sa décision a été cassée par arrêt 
du 8 novembre 1824. (Sirey, 1824, 1, 428.) 

731. Il en devrait être ainsi, lors même que la 
femme serait étrangère et appartiendrait à une 
nation chez laquelle le mariage serait permis 
entre les beaux-frères et les belles-sœurs. L'ac- 
tion en nullité serait ouverte non-seulement au 
ministère public et au mari (art. 181) (s), mais 
elle le serait aussi à la femme ; car si, en ce qui 
la concernait personnellement, cette femme ne 
violait pas la loi spéciale de son pays , elle violait 
du moins la loi générale de tous les pays civi- 
lisés, qui proscrit i'inccstc : or, d'après nos lois, 
son mari commettait un inceste ; donc le mariage 

(3) Code de Uol lande, art. 88. 

|fj I-e decret belge du 78 féviier 1831 autorité le gouverne- 
ment à lever pour de» causes graves la prohibition couurréc par 
l'art. 102, pour le mariage entre alliés au degré de frère et sœur» 
mais seulement lorsqu'il al dissous par la mort naturelle de 

l'uii des époux. 

(3) Code de Hollande, art 0, 87 et 88 1°, 138 il 14 J. 

10] lb»d. t art. 145. 
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ne pouvait être contracté entre eux. L’empêche- 
ment dont il ('agit n’est pas comme celui qui 
résulte du défaut d’âge compétent, lequel est 
relatif : cet empêchement est absolu , en sorte 
que l’incapacité de l’un des contractants rejaillit 
sur l’autre. Enfin, par son mariage, cette femme 
étrangère devient Française, et, par conséquent, 
son union l’a conduite à un point où elle ne peut 
vivre avec son beau-frère français sans commettre 
un inceste ; et c’est le cas de dire : Corrvmpilur 
convenlio , si in eurn caium incident a quu inci- 
pc rc non poluisset. 

753. Quoique cette dernière raison ne soit 
point applicable au cas inverse, celui où c’est le 
mari qui est étranger cl que la femme est Fran- 
çaise, la nullité n’en aurait pas moins lieu : car, 
pour prétendre que la femme française est af- 
franchie, par son mariage avec un étranger, de 
l'obligation d’observer les lois françaises qui ré- 
gissent sa capacité personnelle, il faut supposer, 
ce que l’on nie, que son mariage est valable. Ce 
serait ainsi meure l'effet avant la cause. 

753. Dans le cas où l’une des deux personnes 
qui se proposent de contracter mariage serait 
enfant naturel non reconnu, le ministère public, 
quoiqu’il ait, ainsi que nous le démontrerons plus 
tard, le droit de s'opposer â la célébration des 
mariages dont il pourrait demander la nullité 
aux termes de l'article 184, le ministère public, 
disons-nous, n'aurait pas le droit, pour s'opposer 
à celui dont il s'agit, de rechercher la paternité 
contre l’enfant , sur le motif que les individus 
sont frère et sœur ou alliés naturels. Celte re- 
cherche est interdite (art. 540) (t) d'une manière 
absolue. On doit , selon nous du moins, porter 
la même décision , encore que ce fût la maternité 
que le ministère public voulût rechercher : celte 
recherche pourrait compromettre l’honneur d’une 
femme sans motif réel. Si l'article 341 (s) l'au- 
torise en faveur de l'enfant, c’est lorsqu'il a un 
commencement de preuve par écrit, cl qu’il offre 
de prouver qu’il est identiquement le même dont 
la femme est accouchée. Mais si le ministère 
public était muni de cette preuve, et qu’il 
offrit d’établir clairement l’identité, son oppo- 

(I) Cndcdc Itolbndc, art. 413. 

(?) art. 313. 
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sition, prévenant un inceste, devrait être ac- 
cueillie. 

754. Une fille naturelle non reconnue épouse 
Paul , qui , âgé de plus de vingt-cinq ans, s’est 
marié sans le consentement de son père, et après 
lui avoir fait signifier les actes respectueux requis. 
Le père reconnaît ensuite comme sa fille natu- 
relle celle qui est maintenant sa bru ; le mariage 
devra-t-il être annulé ? 

En principe, nous ne le croyons pas, 1° parce 
qu’il ne doit pas être laissé au pouvoir du père 
de faire ainsi arbitrairement annuler un mariage 
qui est peut-être très-valable ; 2” parce que ce 
serait mettre dans la main des époux le moyen 
très-facile de divorcer par consentement mutuel ; 
3” enfin, parce que, ainsi que Ta reconnu l'arrêt 
de la cour de Nimcs cité au n° 744, il faut, du 
moins en général , pour que la parenté soit un 
obstacle au mariage , qu’elle soit constante et 
légalement établie au moment ou l’empêchement 
est opposé. Nous répondons ainsi à l’argument 
tiré de ce que la reconnaissance a un effet ré- 
troactif au jour de la naissance. Blais si la recon- 
naissance ne présentait aucun caractère de fraude, 
si elle était le résultat d'un concours de circon- 
stances propres à porter une conviction intime 
dans l’esprit des juges, surtout si elle était faite 
par une mère , alors il devrait y avoir lieu à l’an- 
nulation du mariage, qui produirait toutefois 
tous ses effets civils, attendu la bonne foi des 
époux. 

755. 3° Le mariage est aussi prohibé entre 
l’oncle et la nièce , la tante et le neveu ( ar- 
ticle 4G3 ) (s); et d’après un avis du conseil 
d'Etat, approuvé le 7 mai 1808, il est également 
prohibé entre le grand-oncle et la petile-niccc ; 
et par la même raison , il doit l'être entre la 
grand'tantc et le petit-neveu : en un mot , entre 
ceux qui inter te rtferunt imaginent parentum 
et tiberon im. 

75G. Mais il est loisible au roi de lever, pour 
des causes graves , la prohibition portée â l’ar- 
ticle 1G3, et celles résultant de l'interprétation du 

conseil d’Etat (art. 4G4) (i). Les formes à suivre 

v 

(3) Code de Hollande’, art. 07. 

(4) llnd , art- 07. 
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«ont colle* quo nous avons rapportées en parlant 
de* dispenses d'ige, n° 008. 

757. Le mariage était également prohibé chez 
les Romains entre l'oncle et la nièce, la tante et 
le neveu , et ainsi de suite ; et ce fut pour s'af- 
franchir de la loi , que l'empereur Claude , vio- 
lemment épris des charmes d’Agrippine, fdlc de 
«on frère Germanieus, et séduit par elle, fil rendre 
un sénalus-consultc qui permettait aux oncles 
d'épouser la fille de leur frère. Mais Suétone (Vie 
de Claude) dit que ces mariages furent toujours 
regardés comme incestueux , quœ ad id tmxpu» 
incesla habebantur, cl que Claude n'eut pas d'imi- 
tateurs : Non reperlis qui sequerentur cxemplum. 

758. En rapprochant l'article 103 des deux 
précédents, l'on voit clairement que la prohibi- 
tion ne s'étend point aux oncles et tantes, 
nièces et neveux par alliance; en sorte que 
si je ne puis épouser la sœur légitime ou natu- 
relle de ma femme (art. 102), je puis du moins 
épouser la fille naturelle ou légitime de cette 
sœur. 

759. Le Code ne reconnaît aussi la parenté 
naturelle, même quant aux prohibitions de ma- 
riage, qu'entre les ascendants et les descendants, 
et les frères et sœurs. Ainsi je puis épouser sans 
dispense la fille de mon frère ou de ma sœur 
naturels ; je puis, par la même raison, épouser 
la fille naturelle de mon frère ou de ma sœur, 
même légitimes. 

700. Comme l’adoption est une image de la 
parenté légitime, on a voulu mettre la fiction 
en harmonie avec la réalité : pour cela, on a 
cru devoir établir des prohibitions de mariage 
entre l'adoptant (i), l'adopté, et ses descendants ; 

Entre les enfants adoptifs du même individu ; 
entre l'adopté et les enfants (t) qui pourraient 
survenir h l'adoptant ; 

Entre l'adopté et le conjoint de l'adoptant, et 
réciproquement, entre l'adoptant et le conjoint 
de l'adopté. (Art. 348) (s). 

(I) Mais non entre les ascendant» de l'adoptant cl l'adopté. 
En (cU, la fiction n'csl point en concordance avec In eflcU delà 
pareftté légitime. Serait-ce parce r|uc cçux de l'adoption ne com- 
mencent qncdanala personne de l'adoptant? Mai» ne scrail-il pai 
iironvctiaiil' cl contraire aux principe», «pi'uuo fille adoptive fût 


S IV. 

I>0 IVnipfetiCrocnt résultant du délai que doit observer i* 
femme entre la diatolulion d'un prciulcr mariage ci la 
célébration d'un nouveau. 

701. Suivant l'article 228 (4), la femme ne 
peut contracter un nouveau mariage qu'aprés dix 
mois révolus depuis la dissolution du premier. 

Et d'après l’article 194 du Code pénal, l'offi- 
cicr de l'état civil doit être puni d'une amende 
de 10 fr. à 300 fr., lorsqu'il a reçu avant co 
terme l'aclc de mariage. 

702. Le législateur a en pour objet d’éviter 
la confusion des familles, ce qu'on appelle en 
droit parla) confutio ; car, si une femme se re- 
mariait aussitôt après la mûri de son mari, et 
quelle vint à accoucher après les cent quatre- 
vingts jours, mais avant les trois cents jours de- 
puis la dissolution du premier mariage, l'enfant, 
d'après les présomptions de la loi, pourrait être 
réputé le fruit des œuvres du premier mari 
comme celui des œuvres du second, parce qu'eu 
efTct les luis de la nature sc prêteraient à l'une 
et à l'autre supposition. Son étal serait donc in- 
certain. Nous traiterons, au surplus, de ce cas eu 
parlant de la paternité et de la filiation. 

763. Mais l'empêchement créé par l’article 
228 esl-U dirimant ou simplement prohibitif? 

11 est bien vrai que la disposition est conçue 
en termes absolus (la femme ne peut); néanmoins 
la loi n'a pas prononcé la peine de nullité, ni 
dans cet article ni dans aucun de ceux qui so 
trouvent placés au chapitre des Demandes en 
nullité du mariage : dès lors il y aurait une ri- 
gueur exagérée à annuler l'aclc le plus important 
cl le plus favorable de la vie civile, par l'applica- 
tion trop étendue de cet article, qui n'a créé 
qu'un empêchement temporaire , de précaution 
et de police, quand d'ailleurs, pour en remplir 
le vœu et en assurer l'exécution, il est des moyens 
suffisants dans l'attention des officiers de l'état 
civil, dans la peine qui maintenant leur est in- 
fligée (art. 194, Cod. péu.), cl dans la surveil- 
lance active des magistrats exerçant le ministère 

rrprnfljnl la belle- mércdc son père adoptif? qu'elle fûtaimi lor.l 
à la fois à l'égard il ii même individu, descendante cl ascendante ? 

(2) Même naturel» : la loi ne distingue pa». 

(3) Cette dit|Mtti<inn «clé supprimée dan* le Code de llollaudc 

(4) Code de Hollande, art. 01. 
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public. Enfin , si l'article devait être entendu 
avec celte rigueur, il faudrait annuler le mariage 
d'une femme parvenue à un âge où, ne pouvant 
plus concevoir, la confusion de part ne serait plut 
à craindre ; et c'eut ce qui nout paraîtrait aussi 
contraire à l'esprit de la loi qu'à la raiton. Il 
faudrait aussi, pour être conséquent, annuler le 
mariage contracté seulement quelques jours, un 
jour même avant l'expiration des dix mois, en- 
core que le premier mari eût été pendant un 
temps plus ou moins long avant sa mort dans 
l'impossibilité de cohabiter avec sa femme, par 
l'cfTel de la maladie qui l'a conduit au tombeau, 
ou pour autre cause. Une doctrine aussi absoluo 
ne saurait être admise. Nous considérons donc 
l'empêchement comme simplement prohibitif, du 
moins généralement. I-a question a été jugée en 
ce sens, le 5 juillet 1807, par la cour de Dijon, 
dont l'arrêt a été confirmé par la cour de cassa- 
tion, le 29 octobre 1811. (Sirey, 1812, 1, 40.) 
Même décision rendue par la cour de Colmar lo 
7 juillet 1807. (Sirey, 1809, II, 108) (.). 

ï V. 

Dca empCchcmenU qui Dataient an dit or ce. 

701. Suivant les principes du Code civil, 
l'adultère n'est un empêchement au mariage que 
dans un seul cas, lorsque le divorce a été admis 
en justice pour celte cause. Alors, d’après l'ar- 
ticle 298 (î), l'époux coupable ne peut jamais so 
marier avec son complice. 

Cet empêchement est perpétuel ; en sorte qne 
l'époux coupable ne peut éponser son complice, 
même après la mort de l'époux innocent. 

Le divorce est aboli par la loi du 8 mai 1816; 
mais les lois n'ayant pas d'effet rétroactif, celui 
produit par le divorce prononcé avant celte loi 
doit continuer de subsister, tellement que l'époux 
coupable ne pourrait , même aujourd'hui , du 
moins selon notre opinion, épouser son complice, 
quoique le conjoint fût décédé. 

(I) C»lUtlcTrè»fiïjtt[j#, le 30 avril 1000 (Sirey, 0, II, 139), 
(j uc l'officier rlc l'état civil s'était Moment refusé À b célébrai ton 
il un uouvean mariage qu'une femme voulait contracter dan» le* 
dix ouù de r«NNuLi<t 0 « du premier . En vain la femme préten- 
<lail-ellc qu'on mariage annulé est censé n'avoir pat existé, et eu 
conséquence , que l'article 228 n'est jus applicable 4 ce rat : la 
« niir a (sensé avrr raison qu'il pouvait ig-ilcuicnt y avoir lieu à la 
«oiifuaiou de part , et qu'il fallait l'éviter. 
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763. Mais cet empêchement est-il simplement 
prohibitif, ou est-il dirimant ? 

Malgré les termes absolus do l'article 298, 
nous pensons qu'il n'est que prohibitif. L'ar- 
ticle 184, qui énumère les cas dans lesquels lo 
ministère public peut demander la nullité du 
mariage, ne parle point de celui dout il s'agit. 
Or, d'après la jurisprudence constante de la cour 
de cassation, l'action en nullité, dans l'esprit de 
la loi sur le mariage, ne peut être exercée hors 
les cas formellement prévus. D'ailleurs, on ne 
saurait dire que nous rendons ainsi la loi illu- 
soire, car la prohibition prononcée par clic aura 
un puissant effet, cl cet effet sera même rarement 
éludé. L'empêchement résultant de l'existcnco 
d'un premier mariage est bien d'une nature plus 
grave ; et cependant, quand l’un des époux est 
absent, cet empêchement, dans le fait, n'est plus 
en quelque sorte qu'un empêchement prohibitif, 
puisqu'il n'y a que l'époux absent qui ait le droit 
d'attaquer le nouveau mariage, par lui-même ou 
par son fondé de pouvoir. (Art. 139) (a). 

7C6. Mais le Code se tait sur le cas où l’époux 
innocent aurait, au lieu du divorce, obtenu la 
séparation de corps pour cause d'adoltère. L'é- 
poux coupable, devenu veuf, peut-il épouser son 
complice '! La raison de décider pour l’affirmativo 
parait être la même que dans le cas du divorce ; 
et cependant nous ne pensons pas que l'on doive, 
en l'absence d'une loi expresse, étendre la prohi- 
bition d'un cas à l'autre. La jurisprudence de la 
cour de cassation est aujourd’hui formelle : les 
dispositions pénales du titre du divorce ne s'ap- 
pliquent point au cas de séparation de corps (s). 
En conséquence, comme l'empêchement est uno 
incapacité, dès lors une sorte de peine, nous 
croyons qu'il n'a pas lieu dans ce cas. 

767. Quant à l'empêchement temporaire, 
créé par l'article 297 pour le cas où les époux 
ont divorcé par consentement mutuel , il est clair 

(3) God« d« Hollande, art. 69. 

(3) Ibid., tri. MO. 

(4) Cette cour a notamment décide, par plusieurs arrêta sic 
cassation, que la révocation de» donation» prononcée contre l'é- 
poux ingrat par l'article 22'J, dan» le cas do divorce, n*a pas 
lieu dana relui de simple «'pat Alton de rurps. L'un de rca arrêta 
est du 17 juin 1822 (Sirey, 1822, I, 389) j un autre, du 
13 août 1823. (Sirey, 1821, 1,20.) 
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que maintenant U est sans application, du moins 
si l'on ne consulte que la loi civile. 

Mais l'empêchement perpétuel et relatif pro- 
noncé par l'article 295 (i)> qui défend aux époux 
divorcés, pour quelque cause que ce soit, de se 
réunir, est-il maintenant sans effet? 

En principe, on devrait décider la question 
négativement. Cette prohibition était une peine 
portée pour mettre un frein au divorce. On n’a- 
vait pas voulu et on n'avait |>as dû permettre que 
le mariage pût être considéré comme un simple 
contrat ordinaire ; qu'il fût loisible de le rompre 
et de le rétablir tour à tour. Par leur séparation, 
les époux avaient donné la preuve qu'ils notaient 
pas nés l'un pour l'autre. Cependant comme, 
d'une part, l'empêchement n'était probablement 
pas dirimant, et que, d’autre part, la réunion 
des époux est favorable dans l'état de nos mœurs, 
surtout lorsqu'il y a des enfants, il est à croire 
que si quelque opposition était formée sur cette 
seule cause, les tribunaux en donneraient main- 
levée, encore qu’elle eût été signifiée à la re- 
quête du ministère public, ce qui très-probable- 
ment n'aura pas lieu. 

Telles sont les conditions requises pour pouvoir 
contracter mariage. Nous allons parler des oppo- 
sitions que l'on peut former à sa célébration, et 
qui sont généralement la conséquence de l'inac- 
complissement de ces conditions. 
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soif si ai ne. 

708. En général, du droit de consentir au mariage 
dérive celui de s'opposer à ce qu'il soit célé- 
bré. 

700. Le droit d'opposition est bien moins étendu qu'il 
ne l’était dans l'ancienne jurisqtrudcnce. 

770. Dans le sr/stbne du Code , le droit d’opposition 

est y en géncral t fondé sur la qualité de la 
personne à qui il est attribué. 

771. Division du chapitre. 

7G8. En général , du droit de consentir au 
mariage dérive celui de s'opposer à ce qu'il soit 

(3) Code de IMLanüe % ai l. OU. 


célébré. Il vaut mieux, d'ailleurs, prévenir un 
mariage qui serait contracté au mépris de la loi. 
que d'avoir ensuite à le faire annuler. 

769. Mais la loi actuelle s'éloignant des usages 
abusifs de l'ancienne jurisprudence, qui autori- 
sait des oppositions dictées plutôt par l'ambition 
ou la vanité, que par un véritable attachement 
pour la personne, a resserré ce droit dans des 
limites qu'il n'est pas permis de franchir. Ces 
limites sont-elles trop étroites? L'intérêt des fa- 
milles est-il suffisamment garanti par elles? ou 
fallait-il gêner davantage la faculté naturelle 
qu'a tout homme, doué de la plénitude de sa 
raison, de former un engagement dans lequel son 
intérêt est placé en première ligne, et qui, 
trompant toutes les prévisions, peut cependant 
lui procurer une existence plus heureuse? Ce 
sont des questions théoriques, susceptibles, selon 
nous, d'être jugées en sens divers, suivant la 
manière d'envisager les inconvénients de l'un et 
de l'autre système. Quoi qu'il en soit, c'est après 
avoir mûrement pesé les uns et les autres, que 
le législateur a cru devoir poser ces limites, 
aimant mieux tolérer ainsi quelques unions dés- 
avouées par les convenances sociales , et même 
par la raison générale, que d'exposer une 
foule de mariages à subir des entraves suscitées 
par la cupidité ou apportées par un zèle irré- 
fléchi. 

770. C’est par ces motifs qu'il a jugé utile de 
ne point séparer les causes des oppositions au 
mariage, des personnes auxquelles il a donné le 
droit de les former, parce que, quelquefois, la 
qualité de l'opposant renferme implicitement 
la cause de l'opposition, comme dans le cas 
où elle est formée par un ascendant, et que, 
d'autres fois, c'est la cause qui donne qualité 
ù l'opposant, comme dans celle formée par les 
collatéraux ù raison de la démence du futur 
époux. 

Nous aurons à voir sur ce sujet : 

771 . 1° Quelles sont les personnes qui peuvent 
former opposition au mariage, et les causes qui 
autorisent les oppositions ; 

2° Les formes à suivre, et comment les opjto- 
tilious sont jugées. 
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SOMSAIBH. 

772. Quatre classes de personnes peurent former 
opposition à la célébration du mariage. 

775. £c droit appartient à la jtersonne engagée par 
mariage arec l'une des parties contractantes. 

774. Hais une promesse de tnariagc ne drnne pas 

ce droit; en principe, elle est sans effet. 

775. Les pères, mères, et autres ascendants , peuvent 

former opposition, encore que l'enfant ait 
plus de vingt-cinq ans accomplis. 

776. Ils ne le peuvent que dans l'ordre tracé relati- 

vement au consentement. 

777. Leur droit n'est pas limité à certaines causes : 

il est absolu. 

778. 1 Vais lorsque l'enfant a acquis l’âge compétent 

pour pouvoir contracter mariage par l'effet 
de sa seule volonté, l’opposition des ascen- 
dants est rejetée, si elle n'est fondée »ur un 
empêchement d’ordre public ou sur l’c'tat de 
démence de l'enfant. 

779. Arrêt de cassation, fondé sur la loi, qui donne 

lieu de regretter qu'elle n’ait pas plus étendu 
le droit d’opposition dans la personne des 
ascendants. 

780. A défaut d’ascendants , les collatéraux de la 

qualité exprimée à l’article 174 ont person- 
nellement le droit de former opposition pour 
défaut de consentement du conseil de famille, 
dans le cas où il était requis, et pour dé- 
mence du futur époux. 

781 . Les alliés n'ont jamais jvrsonnel/cmcnl le droit 

d’opposition. 

~ÿi. L'ascendant placé dans l'impossibilité de ma- 
ni f ester sa volonté est considéré comme n’exis- 
tant pas; en conséquence , l'art. 174 reçoit 
aussi son application dans ce cas. 

783. Il n'est pas nécessaire, lorsque l’opposition est 

fondée sur la démence, que l'opposant pour- 
suive /'interdiction avant que la mainlevée 
de l’opposition soit demandée. 

784. d défaut d'ascendants , le conseil de famille 

peut, par une délibération , charger le tuteur, 
ou un de ses membres, de former opposition 
au mariage du mineur de vingt et un ans. 

785. Cela ne peut s’appliquer à l’individu majeur 

non interdit , lors même qu'il serait en étal de 
démence i alors il n'y a que les parents de h 
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qualité exprimée à Partiel* 174 qui aient le 
droit de former opposition. 

786. Si l'individu était interdit , le tuteur, en sa 

seule qualité, pourrait former opposition, et 
le conseil de famille pourrait lui ordonner de 
le faire. 

787. Il est du devoir des parents qui n’ont pas qua- 

lité pour former opposition, et qui ont con- 
naissance d’un empêchement d’ordre public, 
d’en prévenir Poffiaer de l'étal civil, et même 
le ministère public. 

788. Üans le cas d'inceste, de bigamie et d'incom- 

pétence de l'officier de l'état civil, le minis- 
tère public a le droit de s’opposer à la célé- 
bration du mariage. 

789. Il peut interjeter appel du jugement qui a 

rejeté son opposition. 

790. De quelque personne que provienne l'opposi- 

tion , l’ officier de l'état civil ne doit point 
célébrer le mariage que la mainlevée ne lui 
en ail été remise. 

791. L’officier de l’état civil doit faire, sans délai, 

mention sommaire des oppositions sur le re- 
gistre des publications. 

772. Quatre sorte» de personnes peuvent for- 
mer opposition au mariage : 

1° Le conjoint ; 

2° Les ascendant* ; 

3° Les collatéraux, sous les distinctions expri- 
mées par la loi ; 

4° Le ministère public, dans certains cas. 
C'est ce que nous allons expliquer successive- 
ment. 

773. < Le droit de s'opposer à la célébration 
< du mariage, porte l'article 172 (■), appartient 
i à la personne engagée par mariage avec l’une 
t des deux parties contractantes, t 

Cette personne devait incontestablement avoir 
la faculté de défendre son titre , et d'empécher 
l'usurpation de ses droits. 

774. Mais une simple promesse de mariage 
arrêtée entre deux personnes ne motiverait point 
l'opposition. Elle n'est point obligatoire. Quant 
5 la question de savoir si la convention de payer 
une somme en cas d'inexécution, et qu'on appelle 
dédit, constitue une obligation valable, nous la 
décidons, en principe, pour la négative, au titre 

(I) Code de Hollande, arl. 114 et 115. 
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Jet Contrait et des Obligations conventionnelles 
en général (i). La jurisprudence eut conforme à 
notre opinion (i). Du reste , l'inexécution de la 
promesse de mariage peut , suivant les circon- 
stances, donner lieu à des dommages et intérêts, 
si elle a réellement causé un préjudice. 

775. On a vu précédemment que , pour être 
valablement contracté , le mariage des mineurs 
doit être célébré avec le consentement des ascen- 
dants ; en conséquence, le père , et à défaut du 
père, la mère, et à défaut des père et mère, les 
aïeuls et aïeules , peuvent former opposition au 
mariage de leurs enfants et descendants (Ar- 
ticle 173) (s). 

776. Et l’on suit à cet égard l'ordre tracé par 
les articles 1 18, 149 et 150 (<), relativement au 
consentement ; en sorte que si les père et mère 
consentent au mariage, ou même s'ils gardent le 
silence, lorsqu'ils sont en état de manifester leur 
volonté , les aïeuls et aïeules sont sans droit à 
former opposition, puisque le mariage ne pourra 
être célébré que de l'aveu des père et mère. Par 
la même raison, la mère, lorsque le père est en 
état de manifester sa volonté, et qu'il veut le 
mariage, ne peut s'opposer à sa célébration (s). 

777. Le droit qu’ont les ascendants de former 
opposition n'est point limité à certaines causes 
particulières : il est absolu. Il n'est même pas 
restreint au cas où l'enfant n'aurait point encore 
atteint la majorité déterminée pour le mariage , 
vingt et un ans pour les femmes , vingt-cinq ans 
pour les hommes ; il s'étend aussi à celui où l'en- 
fant a acquis celle majorité, quoiqu'il eût précé- 
demment contracté, de l'agrément de ses ascen- 
dants , un mariage qui est venu à se dissoudre. 
L’article précité leur donne ce droit de la manière 
la plus générale, en disant : ■ Encore que ceux-ci 
< (les enfants) aient vingt-cinq ans accomplis. > 

778. Cependant si, d’une part , la loi a permis 
aux ascendants de former opposition , afin de 

(1) Tome V, n"* 1 171 fl «ni»., et Corne VI, n° 320. 

(2) L'nc jirnmew de mariage n'est pas obligatoire. Son 
inexécution ne peut donner lieu au pavement do dédit oo de la 
clautc pénale qui *’j trouve stipulée ou à de» dommafje»-uj lcrél# 
quelconque». (Cour d'appel d.- Garni, Ut juin 1U33, Jurùp. tîe 
Bcljiq «f, 1033, 11, p. 412.) 


donner à l'enfant, quel que fût son Sge, le temps 
de réfléchir sur les conséquences de l'engage- 
ment qu'il se propose de contracter, d'autre part, 
elle n'a pu vouloir se contredire elle-même , en 
n'exigeant leur contentement que jusqu'à la ma- 
jorité fixée par l'article 148, et en autorisant 
néanmoins une opposition dont l'effet serait ab- 
solu. Il faut , au contraire, distingner : si l'enfant 
n'a point acquis la majorité relative au mariage , 
l'opposition des ascendants est péremptoire'; elle 
n'a pas besoin d'étre motivée , ni dans la forme 
ni quant au fond. L'idée du consentement exigé 
par la loi pour la validité du mariage est incom- 
patible avec l'obligation de déduire les motifs du 
refus de consentir; car, de deux choses l'une : 
ou les tribunaux auraient le pouvoir d'ordonner 
la célébration , si les motifs ne leur paraissaient 
pas fondés , cl alors ce seraient réellement enx 
qui consentiraient au mariage , tandis que la loi 
exige le consentement des ascendants ; ou bien , 
dans la même hypothèse, ils seraient cependant 
forcés de respecter la volonté de ces derniers, 
et alors il y aurait plus que de l'inutilité à obliger 
ceux-ci à déduire les motifs de leur opposition : 
il y aurait de graves inconvénients. Mais lorsque 
l'enfant a acquis b majorité requise , l'opposition 
des ascendants arrêtera bien le mariage , si les 
actes respectueux n'ont pas clé faits, ou s'ils ne 
l'ont pas été dans les formes et avec les conditions 
prescrites ; mais dans le cas contraire , cette oppo- 
sition , quoique admise par la loi , et sans qu'il 
soit même besoin delà motiver, est plutôt autorisée 
comme un avertissement salutaire , que comme 
un empêchement absolu , quand d'ailleurs le ma- 
riage ne serait infecté ni du vice d’inceste ni de 
celui de bigamie, et que l'opposition ne serait point 
fondée sur l'ctal de démence du futur époux. 
(Art. 174 (s) , a fortiori.) 

779. Ces principes ont été appliqués par la 
cour de cassation à un cas qui a pu faire naître 
dans de bons esprits le regret que la loi n'ait pas 
plus étendu le droit d'opposition , du moins dans 
ta personne des ascendants. La cour de Bourges , 

(3) Code de Hollande, art. 110. 

(4) Ibid., art . 92, § 3, 93 et 94. 

(3) Hais royes rr qui a été dit au ni-GGI, note, j»our le cas où 
la iDi-ic n 'a |umit été consultée. 

(0) Code de llollaujc, art. 1 13. 
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par son arrêt du 30 mars 1815 (Sirey, 1813 , 
il , 160), avait maintenu celle formée par un père 
au mariage de sa fille , qui avait été séduite par 
un domestique , forçai libéré. Mais cet arrêt , dé- 
noncé à la cour suprême , a clé cassé le 7 novem- 
bre 1814 (Sirey, 1815 , 1 , 215), parles motifs 
qu'il tendait à prolonger l’autorité paternelle, 
relativement au mariage , au delà de l’époque 
déterminée par la loi ; qu'il ouvrait la porte à l'ar- 
bitraire, et qu'il créait ainsi un empêchement. En 
principe , nul doute que l'arrêt de la cour de 
liourges, quoique très-moral dans Icspècc sur 
laquelle il est intervenu , ne violât la loi ; par con- 
séquent il devait être cassé. En cela, nous dif- 
férons d'opinion avec M. Delvincourt ; mais nous 
pensons, comme lui, qu'il y a lieu de regretter 
que le droit d'opposition n'ait pas été plus étendu 
dans la personne des ascendants , lorsqu'ils au- 
raient, comme dans l'espèce, à faire valoir de 
graves motifs, dont, au surplus, les tribunaux 
seraient les appréciateurs (t). 

780. < A défaut d'aucun ascendant , le frère ou 

• la soeur, l'oncle ou la tante, le cousin ou la cou- 
■ sine germains, majeurs (s), ne peuvent former 

• aucune opposition que dans les deux cas aui- 
« vanls : 

1° < Lorsque le consentement du conseil do 

• famille , requis par l'article ICO (s) , n'a pas 

• été obtenu ; 

2" < lorsque l'opposition est fondée sur l’état 
> de démence du futur époux : cette opposition , 
. dont le tribunal pourra prononcer mainlevée 
i pure et simple («) , ne sera jamais reçue qu'à 
( la charge , par l'opposant , de provoquer l'in- 
< terdiction , et d'y faire statuer dans le délai qui 
( sera fixé par le jugement. » (Art. 174.) 

Dans les deux cas prévus par cet article , les 
parents ont individuellement le droit de former 
opposition. Il n'exige pas qu'elle soit le résultat 
d'une délibération d'un conseil de famille. Il fal- 
lait prévenir le mariage. Dans le premier cas , ce 

{!) Ij four de Caen a jugé dan* le mime «m» que celle de 
Omirgw, le 9 juin 1013. (Sirey, 1013, 11, 377.) 

(2} Slat* non le neven ou la ni. ce, quoiqu'il* noient à un degré 
«le j».i rente |>1 tu rapproché qiielescoium» germain*. On a eu plnliM 
i-gjrd à b nature des rapport» qu'à ti proiimitc de» degré» : or 
l'oncle et le neveu re/rmnf ««ter rr tpcrirm parmi a m ri liberté 
rtttn. I* neveu n'aurait pat le droit d'«ppo*ition, lort même, ce 
bui u'esl |a* un» eicmplf , qu'il serait plu» âgé que ion oncle. 


sera au futur époux mineur à requérir la convo- 
cation d'un conseil de famille , afin d'obtenir, s'il 
y a lieu , son consentement ; et , au moyen de ce 
consentement , il obtiendra la mainlevée de l'op- 
position. Les frais devront , au surplus , rester à 
sa charge , nonobstant la généralité des termes 
de l'article 150 du (iode de procédure, attendu 
qu'elle avait été légalement formée. 

781. On voit que les alliés n'ont point indivi- 
duellement le droit de former opposition : l'ar- 
ticle ne parle qne des parents. Lorsqu’elle a voulu 
1 eur assimilicr les alliés du même degré , elle l'a 
dit positivement, notamment aux articles ICI 
et 1C2 (s). 

782. L'on voit aussi que ce n'est qu'à défaut 
d'aucun atctiulant que l'opposition des personnes 
de la qualité exprimée ri-dessus peut être reçue. 
Mais comme l'ascendant qui se trouve dans l'im- 
possibilité de manifester sa volonté est considéré, 
quant au mariage du mineur de vingt cl un ans, 
commes'il était décédé, cl que c'est pour cela que, 
suivant l'article 1 C0, son consentement est suppléé 
par celui du conseil de famille , on doit penser 
que , dans le cas même où il y aurait un ascen - 
dant, mais placé dans l'impossibilité de mani- 
fester sa volonté, l'opposition de ces personnes 
serait recevable, si, d'ailleurs, elle était fondée 
sur l'une des causes mentionnées à l'article 174. 

783. Suffit-il que l'opposant motive son oppo- 
sition sur l'état de démence , sans être obligé de 
se pourvoirdevant les tribunaux pour faire statuer 
sur l'interdiction tant que la demande en main- 
levée de l'opposition n'est pas formée ? Nous le 
croyons ; car tant que celui sur qui porte l'oppo- 
sition garde le silence , il prouve par cela même 
qu'elle est bien fondée. Mais dès qu'il en demande 
la mainlevée , alors l'opposant doit provoquer* 
l'interdiction, sinon l'opposition tomberait : pour 
cela , il doit se conformer à la disposition de t'ar- 

(3) Code de Holbndr, art. 91. 

(4,. M. Tronche! a olnmtS que le juge, en ce ni, « userait dn 
* droit qui lui appartient, de faire rntuparaitre d'office le pre- 
■ venu de démence, de l'c «miner, ci de prononcer la main» 

« levée de l'opposition, *'ii la trouve mal fondée. • Et l'atticlea 
été rédigé dan» le mu de l'observation de M. TronchcL 

(3) Code de Uolbn Je, art . 07 et 88, 1 
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ticlc 493 , c'est-à-dire articuler le» Oit» par écrit , 
présenter Ica témoins cl les pièces , ainsi que l'a 
jugé la cour de Colmar, le 13 décembre 1810. 
(Sirey, 1 81 1 , II, 93.) Que l'on remarque bien, en 
effet , que l'opposition est un acte extrajudiciaire, 
cl , par conséquent , que ce n'est pas le tribunal 
qui la reçoit ; il la recevra lorsqu'elle lui sera 
déférée : alors l'interdiction devra être provoquée 
par l'opposant , pour qu'il soit recevable dam la 
maintenue de ton opposition. Voilà ce qu'a voulu 
dire l’article. D'ailleurs, si la loi eût entendu que 
l'opposant dût nécessairement provoquer l'inter* 
diction avant même d'être assigné en mainlevée, 
elle eût dû fixer un délai à cet effet , et elle n'en 
fixe pas ; elle dit seulement que les tribunaux en 
fixeront un pour qu'il ait à faire statuer sur l’in- 
terdiction par lui provoquée , ce qui , certes , 
n'est pas la même chose. Nous ne sommes entré 
dans cette explication que parce que la discussion 
au conseil d'Etat sur cct article est fort obscure ; 
qu'elle permettrait en quelque sorte de penser 
que l'opposant doit nécessairement provoquer l'in- 
terdiction avant même d'être assigné en main- 
levée ; et c'est ce que nous ne croyons pas , par la 
raison , encore une fois , que la loi n'a pas fixé 
de délai , à partir de l'opposition , pendant lequel 
l'interdiction démit être provoquée , ce qu'elle 
a bien eu soin de faire en matière de saisie-arrêt , 
relativement à la dénonciation de la saisie et h 
l'assignation en validité. (Art. 563, Code de pro- 
céd.) Aussi , dans l'espèce de l'arrêt précité , 
l'opposant avait été assigné en mainlevée , cl ce 
qu'on lui reprochait , ce n'était pas de s’être laissé 
prévenir, mais de n'avoir pas ensuite articulé les 
faits de démence. 

784. Il faut remarquer, bien que l'on ait écrit 
le contraire , que la loi ne limite pas aux seules 
personnes de la qualité exprimée à l'article 174, 
le droit qu'oot , en général , les collatéraux de 
s’opposer au mariage des enfants de famille mi- 
neurs de vingt et un ans qui n'ont point d'ascen- 
dants en état de manifester leur volonté , et qui 
n'ont pas obtenu le consentement du conseil de 
famille ; car il serait bien inconséquent de décla- 
rer, d’une part , le mariage nul ou du moins sus- 
ceptible d'être annulé (art. ICO et 182 (i) cout- 
il) Code de UolUo.lt', art. 03 et 1(0 


binés), et, d'autre part, de méconnaître dans 
ceux qui auraient le droit de demander la nullité , 
celui de former opposition. Il vaut mieux pré- 
venir les contraventions que d'être obligé de les 
punir ou de les réparer : c'est sur ce principe do 
raison évidente qu’est fondé le droit d'opposition 
aux mariages. 11 résulte de là qu'un conseil de 
famille composé de parents ou même d'alliés plus 
éloignés , pourrait , non pas former lui-même 
opposition , mais autoriser le tuteur à la former 
(art. 173) (s) ; et c’est une différence notable 
d'avec les personnes désignées à l'article 174, qui 
peuvent , comme nous l'avons dit , former oppo- 
sition en vertu de leur seule qualité, et qui le peu- 
vent individuellement. Ainsi, comme l'article ICO 
ne restreint pas l'obligation du mineur, d'obtenir 
le consentement du conseil de famille, au seul 
cas où ce conseil devrait , par le fait, être com- 
posé de parents de la qualité mentionnée à l'ar- 
ticle 474 ; que même un enfant naturel non 
reconnu, âgé de moins de vingt et un ans, ne peut 
se marier sans le consentement d'un tuteur ad 
hoc, il nous parait certain que, dans le cas dont 
il s'agit , le conseil de famille , en général , a qua- 
lité pour autoriser le tuteur, et même pour lui 
prescrire de former opposition au mariage. Que 
dit, d'ailleurs, cet article 174? « Qu'à défaut 
t d'aucun ascendant, le frère ou la sœur, etc., 
i ne peuvent former opposition que dam let deux 
< cas suivants. > l,:i restriction n'est donc relative 
qu'aux ras dans lesquels l'opposition est avouée 
par la loi : elle ne porte point sur les personnes. 
Quant à elles, la disposition est simplement ex- 
plicative. Enfin l'article 173, en donnant au con- 
seil de famille le droit d'autoriser le tuteur à 
s'opposer au mariage , ne distingue en aucune 
manière la qualité des parents qui ont composé 
ce conseil : à cct égard le législateur s'en est 
référé par la pensée aux règles de la tutelle , 
relatives à la composition du conseil de famille. 
Et nous croyons aussi que, lors même que des 
parents de la qualité exprimée à l'article 174, 
qui n'auraient pas cru devoir user du droit per- 
sonnel qu'ils ontde s'opposer au mariage, seraient 
appelés à faire partie du conseil, et seraient même 
d'avis du mariage , si la majorité était d'un avis 
contraire, l'opposition serait bien fondée; car 

(2) Code de Hollande , art. I II). 
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l'art. 160 n'exige pas seulement le consentement 
de tel on tel parent, comme l'article 1-18 exige, 
seulement celui do père : il exige le consentement 
du conseil de famille, dont la délibération est 
indivisible. 

785. Au surplus, notre décision ne serait point 
applicable au cas où l'opposition serait fondée sur 
l'état de démence de l'individu majeur, attendu 
que, dans ce ras, s'il n'est point interdit, il n'v a 
point de conseil de famille, et dès lors l'art. 160, 
sur lequel nous appuyons principalement cette 
décision, n'est point applicable. L'opposition ne 
serait donc reçue qu'aulant qu'elle serait formée 
par l’une des personnes de la qualité exprimée à 
l'article 171. 

786. Mais s'il était interdit, non-seulement le 
conseil de famille, en général, pourrait autoriser 
le tuteur à former opposition, mais le tuteur , en 
sa seule qualité , pourrait la former. Ce n'est 
point à ce cas que s'applique l'art. 175, ainsi 
conçu : « Dans Ut dtuje cas prérut par le précé- 
< dent article, le tuteur uu curateur ne pourra, 

• pendant la durée de la tutelle ou curatelle , 

• former opposition , qu'aulant qu'il y aura 
i été autorisé pur un conseil de famille qu'il 
i pourra convoquer. > Car cet article 175 ne 
régit pas deux cat, mais bien un seul , celui où 
le futur époux est mineur. Sa lettre , nous en 
convenons, est contraire à cette interprétation ; 
mais l'interprétation opposée renferme un non- 
sens , ou une disposition incompatible avec les 
vrais principes. Eu effet, veut-on supposer que, 
même dans le second cas de l'article 171, il s'agit 
d'un individu mineur? Mais alors il n'y a pas 
nécessité pour qu'un oncle, par exemple, puisse 
valablement s'opposer au mariage, qu'il se fonde 
sur l'étal de démence de son neveu, et qu'il suit 
obligé ensuite de provoquer son interdiction : le 
défaut de consentement du conseil de famille est 
une cause suffisante de son opposition. Suppo- 
sera-t-on que le conseil de famille a consenti 
au mariage? Mais l'opposition individuelle de 
l'oncle ne serait plus que l'application de l'ar- 
ticle 174-2°, et l'on ne serait plus dans le cas de 
l'art. 175. 

Enfin , supposera-t-on que l'individu est ma- 
jeur? Mais il faut supposer aussi qu'il est interdit, 
voue i. 


puisqu'il a un tuteur: l’article 175 le dit positi- 
vement : or précisément l'art. 174 suppose qu'il 
n’est point interdit, puisqu'il faut le faire inter- 
dire; et d'ailleurs, pourquoi le tuteur n'aurait-il 
pas, en sa seule qualité, le droit de former oppo- 
sition ? Ce serait pour lui un devoir de le faire , 
plutôt que de laisser contracter un mariage qui 
serait nul par défaut de consentement de la part 
de l'époux. Que l'on remarque bien, en effet, 
qu'il n’en saurait être du majeur interdit comme 
du mineur ; celui-ci est protégé par la nécessité 
d'obtenir le consentement du conseil de famiHc 
(art. 160); mais celui-là n’est protégé que par 
son tuteur, si le conseil de famille garde IcsiJence. 
Donc le tuteur peut, dans ce cas, et en sa seule 
qualité , former opposition ; donc l'art. 175, qui 
parle de deux cas, ne s'applique réellement qu'à 
un seul. 

787. Les parents qui n’oxt pas, d'après la 
loi, qualité pour former opposition, peuvent du 
moins avertir le ministère- public des causes qui 
motiveraient une nullité d'ordre public ; ils peu- 
vent aussi , et c'est même pour eux un devoir , 
prévenir l'officier de l'état civil, alin qu'il se re- 
fuse à procéder à la célébration. 

788. Dans tous les cas d'empêchements diri- 
mants et d’ordre public, résultant de l'existence 
d'une première union , de l'inceste et du défaut 
d'àge compétent, le ministère public a le droit 
d'empêcher la célébration du mariage , puisque 
son devoir lui prescrirait d'en demander la nul- 
lité , s’il était contracté. Nous en disons autant 
pour le cas où l'officier de l'état civil qui se pro- 
poserait de le célébrer serait incompétent à raison 
du domicile des parties, attendu que la nullité 
qui en résulterait serait aussi d'ordre public. 
Enfin , nous |>orlons la même décision relative- 
ment au mariage que voudrait contracter un mort 
civilement. 

Il ne faut point en effet conclure, de ce qu'au 
chapitre dit Oppositions la loi a gardé le silence 
sur le ministère public, quelle a entendu lui 
refuser le droit de s'opposer à un mariage dont 
elle lui prescrirait de demander la nullité s'il était 
célébré : si telle eût été sa pensée, il faut le dire, 
elle eût été dirigée par des vues contradictoires 
et tout à fait opposées à la saine raison. Il a 
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même clé forme. minent reconnu par un arrêt de 
la cour de cassation , cité au n° 765, que le mi- 
nistère public peut s’opposer au mariage que la 
femme se propose de contracter avant les dix 
mois révolus depuis la dissolution du premier ; et 
cependant il fut reconnu aussi que l'empêche- 
ment résultant de l’article 228 (i) n’est point 
dirimant. A plus forte raison en doit-il être ainsi 
lorsque la cause sur laquelle le ministère public 
fonde son opposition serait de nature à entraîner la 
nullité du mariage sur sa poursuite. Enfin, d'après 
les arrêts que nous avons cités plus haut, n° 621, 
en note , il parait que le ministère public peut 
et doit s’opposer au mariage d'un prêtre rentré 
depuis le concordat en communion avec son 
évêque. 

789. Du droit que nous reconnaissons au mi- 
nistère public de former opposition à un mariage 
qui ne pourrait être célébré qu’au mépris du bon 
ordre, résulte nécessairement celui d'interjeter 
appel de la décision qui aurait rejeté son oppo- 
sition. Cette opinion n'est point contraire à la 
jurisprudence de la cour de cassation , suivant 
laquelle le ministère public , hors les cas men- 
tionnés è l'article 184 (î), n’a pas la voied’action 
pour faire annuler un mariage , ni , dans aucun 
cas, la voie d’appel pour faire maintenir un ma- 
riage annulé par un jugement de première in- 
stance. Nous reviendrons, au surplus, sur ces 
points, à la section 2 du chapitre V, où nous 
citerons deux arrêts de cassation , susceptibles 
toutefois de quelques observations, qui ont ainsi 
jugé. 

790. Au reste, de quelque personne que pro- 
vienne l’opposition, l'officier de l'état civil à qui 
elle est signifiée ne peut célébrer le mariage avant 
qu'on lui en ail remis la mainlevée , sous peine 
de trois cents francs d'amende et tous dommages- 
intérêts. (Art. C8)(s). Il n’est pas juge de la 
qualité de l’opposant, ni du mérite de l'opposi- 
tion. La loi, d'ailleurs, par les dispositions des 
articles 176 et 179 (»), que nous allons expli- 
quer, offre aux citoyens une suffisante garantie 
contre l'abus qui pourrait en résulter. 

(t) Code de flulboilf, art. Ul. 

(?) Ibid., art. 14!, 144 et 14». 

(3) Ibid., art. 133. 


personnes. 

791. L'officier de l’état civil doit faire, sans 
délai, une mention sommaire des oppositions sur 
le registre des publications; il doit faire aussi men 
lion, en marge de l’inscription desdites opposi- 
tiuns.des jugements etdes actes de mainlevée dont 
expédition lui aurait été remise. (Art. 67) (s). 

SECTION n. 

bis roiiu di l'orramoi, ir di tt umiu nr la ksii. 
SOMMAIRE. 

792. Formalités de Vacte d'opposition, 

793. De ce que l’acte serait déclaré nul en la forme, 

les tribunaux ne devraient pas ordonner , 
dans tous les cas, de passer outre à la célé- 
bration du mariage. 

794. La loi n’exige pas que l’opposant justifie à 

Vofficicr ministériel, de la qualité qui lui 
donne le droit de former opposition. 

793. Dans quelle commune l’opposant doit faire 
élection de domicile par l’acte d’opposition . 

796. À qui l’acte d’ojrpositùm doit tire signifié. 

797. Il n’est pas nécessaire de le signifier à l’officier 

de l’état civil de chacune des communes où b 
mariage peut être célébré. 

798. Le tribunal doit prononcer dans les dix jours 

de la demande en mainlevée; la matière re- 
quiert célérité: conséquences . 

799. Quel est le tribunal compétent. 

800. Mais le fond ne peut toujours être jugé dans le 

délai de dix jours. 

80! . S’il y a appel , il doit y être statué dans les dix 
jours de la citation. 

802. Le pourvoi en cassation contre Varrit qui a 

rejeté l’opposition est-il suspensif? 

803. Si l’opposition est rejetée, les opposants, autres 

que les ascendants, peuvent être condamnés 
aux dommages-intérêts . 

804. En principe, l’opposant qui succombe doit 

supporter les dépens. 

792. Suivant l'article 17G, « tout acte d'op- 
« position doit énoncer la qualité qui donne à 
• l'opposant le droit de la former ; 

c 11 doit contenir élection de domicile dans le 
c lieu où le mariage devra être célébré ; 

« 11 doit aussi , à moins qu'il ne soit fait à la 

(4) Code d« Hollande, art. 132 M 124. 

(3) Ibid-, art 43. 
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i requête d'un ascendant, contenir les motifs de 

< l'opposition : 

« Le tout, à peine de nullité et de l’interdic- 
t lion de l'officier ministériel qui aura signé 

< l’acte d'opposition. > 

705. Mais il ne faut pas conclure de ce que le 
tribunal annulerait l'acte d'opposition pour vice 
de forme, qu'il pourrait ordonner, dans tous les 
cas, de passer outre à la célébration du mariage. 
Cela ne pourrait évidemment avoir lieu, si l'op- 
position était formée par un père, ou tout autre 
ascendant dont le consentement serait requis pour 
la validité du mariage, ni dans le cas de bigamie 
ou d'inceste, et probablement dans quelques 
autres. 

I.a cour de Bruxelles a jugé , le 26 décem- 
bre 1812 (Sirey, 1815, II, 579), qu’une oppo- 
sition nulle en la forme ne pouvait être réitérée. 
D'abord, il serait contre tous les principes, s'il 
s'agissait d'une nullité d'ordre public, ou si l'op- 
position était formée à la requête d'un ascendant 
dont le consentement était requis, d'ordonner, 
en annulant l'opposition quant à la forme, de 
passer outre à la célébration. En second lieu, une 
nullité de forme dans une signification d'opposi- 
tion ne doit pas plus empêcher la réitération de 
l’acte, qu'elle n'empêche la réitération de tout 
autre exploit , ou la réitération d'une demande 
pour vice de forme : seulement, les frais, dans 
tous les cas, restent à la charge de celui qui a fait 
signifier l'acte irrégulier. 

791. En disant que l'acte d'opposition doit 
énoncer la qualité qui donne;) l'opposant le droit 
de la former, la loi n'a point entendu constituer 
l'officier ministériel juge de cette qualité ; autre- 
ment il faudrait lui soumettre l'arbre généalo- 
gique delà famille, les actes de naissance, etc. , 
ce qui exigerait souvent un temps très-long. I.a 
qualité de l'opposant se confond d'ailleurs, dans 
plusieurs cas, avec la cause de l'opposition, dont 
assurément l'officier ministériel ne pourrait ap- 
précier le mérite dans toutes les hypothèses. La 
loi a donc voulu simplement dire que l'opposition 

(1) Vntfet Ici n°* 000 rt infra. 

(3) L'arl. 17C a entendu attribuer, quant inx oppniit ion*, 
juridiction au juge du lieu ou doit cire célébré le mariage. I~» 
disposition de cct article concerne aillant le* u|ipt»ilign» qui 
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doit énoncer la qualité d’après laquelle l'opposant 
te prétend en droit de la former. 

795. Quant 5 l'élection de domicile dans le 
lieu où le mariage devra être célébré, comme il 
peut l'être en deux endroits différents, si les par- 
ties ont leurs domiciles quant au mariage dans 
des communes distinctes, l'opposant est dans 
l'incertitude relativement à celle dans laquelle il 
doit, pour obéir au vœu de b loi, faire cette élec- 
tion. 

Cette incertitude s'augmenterait encore si 
chacune des parties avait tout à la fois une rési- 
dence de six mois dans une commune et son domi- 
cile réel dans une autre, et si, comme l'a dit 
M. Troncbcl, dont au surplus le seuliment ne 
fut point partagé par MM. Malleville et Bigot- 
l'réamcncu (i) , le mariage pouvait être indiffé- 
remment célébré dans l’une ou l’autre commune; 
car alors il pourrait l'élrc dans quatre endroits. 
Quoi qu'il en soit, même dans ce système, nous 
pensons qu'il suffit que l'opposant fasse élection 
de domicile dans la commune où celui sur qui 
l'opposition est formée a son domicile réel ou une 
résidence de six mois, sans qu'il soit besoin de 
la faire dans l'une ou l'autre des communes où , 
à raison de l'autre partie , le mariage pourrait 
aussi être célébré. L'opposant ne peut en effet 
savoir si les contractants choisiront cette com- 
mune. Nous dirons de plus que l'élection de 
domicile est attributive de compétence; elle est 
prescrite afin que la partie sur qui l'opposition 
est formée ne soit point forcée d’aller plaider au 
loin pour en demander la mainlevée (s). D'après 
cela , elle doit même, pour remplir plus spécia- 
lement le but de la loi, être faite au domicile ou 
ù la résidence de cette partie. Mais si la célébra- 
tion peut avoir lieu dans l'une ou l'autre com- 
mune de la partie au mariage de bquclle on 
s'oppose, l'élection de domicile peut être vala- 
blement faite dans l'une comme dans l'autre 
commune : la loi n'a pu vouloir que l'incertitude 
dans laquelle est forcément l’opposant à cct égard 
fût une cause de nullité de l'opposition. Au reste, 
il est plus prudent de faire l'élection de domicile 

•ont forant* par l« ascendant* que par autre* parent* de» 
futur* «'■(•oui. (Cour de Bruxelles, 20 décembre 1U34, Juritp. 
Je Bd'jtp'c, 1U3Ü, II, p. 133. ) 

<7. 
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dans tonies les communes où le mariage pourrait 
être célébré ; on éviterait de cette manière toute 
difficulté sur ce point. 

706. L'acte d'opposition doit être signé , sur 
l'original et la copie, par l'opposant ou par son 
fondé de procuration spéciale et authentique ; il 
doit être signifié, avec la copie de la procuration, 
à la personne ou au domicile des parties , et à 
l'officier de l'état civil , qui met son visa sur 
l'original. (Art. 66) (i). 

La loi prescrit de signifier l'opposition aux 
parties indistinctement , non pas afin que celle 
qu’elle ne concerne pas puisse en demander la 
mainlevée, mais aGn qu'elle soit avertie de l'ob- 
stacle apporté au mariage, qu'elle puisse en con- 
naître les causes et agir en conséquence. 

707. II faut observer que , lors même qu'à 
raison de la diversité des domiciles ou résidences 
le mariage pourrait être célébré dans plusieurs 
communes, il n'est pas nécessaire de signifier 
l'opposition à l'officier de l'état civil de chacune 
d’elles, attendu que celui qui procéderai la célé- 
bration ne pourra le faire quesur le vu d'un cer- 
tificat de chacun des officiers des communes où 
les publications ont été faites, qu'il n'y a pas eu 
d’opposition , ou qu'il en a été donné mainlevée 
(art. 07, 60 et 70 (s) combinés) ; car le ma- 
riage ne peut être célébré que dans une com- 
mune où les publications ont été faites. 

Cependant il peut résulter une difficulté de 
l'interprétation donnée par M. Tronchct à l'ar- 
ticle 74 combiné avec la disposition de l'ar- 
ticle 476, et voici comment : Le mariage, sui- 
vant M. Troncliet , peut être célébré au domicile 
réel comme au lieu de la résidence. L'opposant, 
d'après cela , a fait dans son opposition élection 
de domicile dans la commune du domicile réel, 
cl a notifié son opposition seulement à l'officier 
de l'étal civil de cette commune ; mais les publi- 
cations n'y ont pas été faites, parce que la rési- 
dence dans l’autre commune était de plus de six 
mois, qu'elle était même, nous le supposons, de 
plus d'une année, et que, dans ce cas, l'ar- 
ticle 467 (s) était inapplicable (i). L'officier de 

(1) Code de Hollande, art. 123. 

(2) Ibid., art. 43 et 43. 

(3) Ibid , art. 109. 


l'état civil de cette résidence, choisi ensuite pour 
célébrer le mariage, n'a évidemment aucune con- 
naissance de l'opposition, puisqu'il na lui est 
présenté aucun extrait de la part de celui du 
domicile réel. Vice versa, l'opposition a été 
signifiée seulement à l'officier de la résidence , 
parce que l'opposant croyait que le mariage y 
serait célébré; mais les parties, qui, conformé- 
ment à l'interprétation donnée par M. Troncliet, 
le font célébrer au domicile réel, n'ont point fait 
faire les publications au lieu de la résidence , at- 
tendu qu'aucune loi , du moment que le mariage 
n'y devait pas être nécessairement célébré , ne 
leur prescrivait de les y faire faire, comme elle 
leur prescrit, en sens inverse, de les faire faire à 
l'ancien domicile lorsque le mariage est célébré 
à la résidence de six mois seulement. Dans notre 
manière d'entendre l'article 74 (s), cette diffi- 
culté n’existerait pas. Au surplus, cela fait sentir 
à tout opposant l'utilité de faire élection de domi- 
cile dans toutes les communes où le mariage peut 
être célébré , et de notifier l'opposition à chaque 
officier de ces diverses communes. 

798. Les demandes en mainlevée d’opposi- 
tions aux mariages sont des matières qui re- 
quièrent célérité : en conséquence , le tribunal 
doit prononcer dans les dix jours sur ces de- 
mandes. (Art. 177) (s). 

Le demandeur en mainlevée peut demander 
et doit obtenir la permission d'assigner à bref 
délai. V'oyes à cet égard l'article 72 , Code de 
procéd. Il n'y a pas lieu , par cela même, au pré- 
liminaire de conciliation. 

Par ces mots, dans les dix jours, on doit en- 
tendre les dix jouis à partir de celui où le tribu- 
nal a été saisi de la demande, quoique l'article 
suivant dise qu'il sera statué sur l'appel dans les 
dix jours delaeilalion. 

799. Le tribnnal est celui dans le ressort 
duquel est la commune (ou l’une des communes) 
dans laquelle l'opposant a fait élection de domi- 
cile. Le demandeur en mainlevée |>cul , au sur- 
plus, porter sa demande au tribunal du domicile 
réel de l'opposant. (Art. 59 du Code de procéd.) 

(4) Foyrt le n« 017, infra. 

(3} Cul.- .Ir llnlbutlê, art. 131. 

(O; Ibisl., art 123. 
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800. La disposition de l'article 177 ne doit 
tuulefoia pas (Ire entendue en ce sens , que le 
fond doive toujours (Ire décidé dans ce délai : il 
n’est pas toujours susceptible de l'être ; par 
exemple, dans le cas où l'opposition serait formée 
pour cause de démence du futur époux , pour 
l'admission ou le rejet de laquelle il peut être 
nécessaire de procéder préalablement sur son 
interdiction , ou si elle est fondée sur un pré- 
cédent mariage , dont l'époux conteste l'exis- 
tence, etc. Mais il est nécessaire, méinedans ces 
cas, que le tribunal prononce préparatoircmcut 
dans les dix jours. 

801. S'il y a appel, il doit y être statué dans 
les dix jours de la citation. (Art. 178) (i). 

803. La loi n'a pas prévu le cas où l'arrêt aurait 
rejeté l'opposition , et qu’il y aurait pourvoi en 
cassation. Ce pourvoi est-il suspensif? La raison 
de le penser se tire de ce que , dans le système 
contraire , le mariage venant à être célébré , il 
serait inutile, du moins généralement, que l'arrêt 
lût cassé. Or lorsque l'exécution d’un arrêt pro- 
duirait un mal irréparable en définitive, le pour- 
voi en cassation contre cet arrêt en suspend 
l'exécution. Tel est le principe en matière crimi- 
nelle , et nous le voyons aussi consacré en ma- 
tière de mariage par l'article 265 (a) au litre du 
Divorce. Néanmoins le contraire a été jugé par 
la cour de Paris, le 19 septembre 1815 (Si- 
rey, 1819, II, 545), < attendu qu'en matière 

< civile le pourvoi en cassation ne suspeud l'exc- 

• cution des arrêts que daus les cas d'exception 

• indiqués par la loi, et qu'aucune loi n'a inlro- 

• duit, relativement aux oppositions aux ma- 

< riages, d'exception au principe (s). > 

805. Si l'opposition est rejetée, les opposants, 
autres néanmoins que les ascendants, qui sont 
toujours présumés agir par de bons motifs (s) , 

(1) CcUf dupoiHiin a Aé uppr ioér dit» l« Code de Hollande. 

(2) Code de Hollande, art. 774. 

(3) l.«' pourvoi contre un arrêt qui fait mainlevée d’une op- 
position à un mariage nVst pas su*|>rn»if. Lorsqu'une parta? a 
fait un» tuccès oppoailiou à un mariage, rite a épuisé son droit, 
et toutes autres oppositions formée» par elle ne peuvent plus être 
prise* en considération. (Cour d'ap|»cl de (iand, 77 juin 1834, 
Juntp. dé Bttqiyue , 1831, p. 367. ) 

(4) Cette présomption, qui est absolue à l'égard des ascen- 
dant*, cuite ao*»i à l'égard du munsters public. 


pourront être condamnés à de* dommages-inté- 
rêts (article 179) (a). La loi laisse aux tribunaux 
le pouvoir d'apprécier le tort réel qu'a pu causer 
l'opposition , le motif tpti a dirigé l'opposant , 
sa qualité cl toutes les circonstances de la 
cause (o). 

804. Quant aux frais et dépens , l'opposant qui 
succombe doit les supporter (art. 1 50 , Code de 
proced.) , à moins qu'à raison de la qualité des 
parties , surtout lorsque l'opposant est uu ascen- 
dant , le tribunal n'estime convenable , en vertu 
de l’article 1 5 1 du même Code , de les compenser 
en tout ou partie. 


CHAPITRE III. 

lies rORM ALITÉS RELATIVES k LA CÉLÉCItATIOX DU 
MARIAGE , ET DU DOMICILE, EX CE QUI LE CON- 
CERTE. 

De ccs formalités , les une* précèdent le ma - 
riage, les autres sont celles de la célébration. 
Nous les traiterons dans les deux sections sui- 
vantes. 


SECTION PREMIÈRE. 

Di* totuiitr» yu riioun i» aaknea. 
SOUMAIHE. 

805. Division de la section. 

806. Le mariage doit être célébré dans la commune où 

l’une des parties a son domicile; et le domicile , 
quant au mariage , s'établit par six mois 
d'habitation continue dans la même commune. 

807. Le mariage ne peut être célébré à un domicile 

abdiqué y ni dans la commune où l'on n'a 
pas encore une résidence de sir mois con- 
tinus , quand même on y aurait son domicile 
réel : controversé. 

(3} Code de Hollande, ar(. 174. 

(6) Le» dommage*- in té n’I* que l’art. 179 du Code civil per- 
met d'alloueT dan* le ta* où une t»p|K«*ilion au mariage e»l reje- 
tée, ne doivent pa» être réglé* d’aprè* le» règle» posée» aux 
art. 1 149 et 1131 du mémo Code, et d» ne «ont pa» subordonné» 
4 la preuve d’une perte réelle et directe» laquelle cette opposi- 
tion aurait donné lieu. Ainsi le juge peut le» apprécier et le» li- 
quider d’aprè» le» circonstances, un» devoir le» faire libeller au 
préalable. ,C«»tir de llrturlli», 29 juillet 1033, Jutuprmd « U 
Brtjvfue, 1836, II, p 12t. t 
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808. Prul-on , lorsqu’on a résidé pendant six mois 
consécutifs dans une commune, célébrer aussi 
le mariage dans celle du domicile réel? Dis- 
cussion au conseil d’État sur ce point. 

800. Résumé de la discussion . 

810. L’article 74 semble vouloir parler de la rési- 

dence actuelle continuée pendant six mois , et 
non du domicile oit l’on ne demeure plus de- 
puis plus de six mois. 

811. Le mariage ne serait toutefois pas nul pour 

avoir été célébré au domicile réel , au lieu de 
l’avoir été dans la commune de la résidence 
actuelle. 

812. Domicile des mineurs , quant au mariage. 

813. Résumé de notre doctrine sur le domicile en 

matière de mariage. 

814. ^rani la célébralion du mariage f l’officicr de 

l’état civil fait deux publications. 

813. Il est loisible au roi de dispenser de l’une 
d’elles : formalités à suivre. 

81 G. Le mariage ne peut être célébré avant le troi- 
sième jour depuis et non compris celui de la 
seconde publication. 

817. Dans quelles communes les publications doi- 

vent être faites. 

818. Pièces qui doivent être remises à l’officier 

de l’étal civil avant la célébration du n\a- 
riage. 

819. Le mariage contracté en pays étranger entre 

Français , et entre Français et étranger , est 
valable, s’il a élé célébré suivant les forma 
usitées dans le pays , pourvu que le Français 
n’ait point contrevenu aux lois qui régissent 
sa personne. 

820. La capacité de l’étrangère qui épouse un Fran- 

çais se régit par la loi du pays de celle 
étrangère. 

821. Le mariage entre Français , reçu en pays 

étranger, peut cire indifféremment célébré 
suivant les formes et par les officiers du 
pays, et , suivant les lois françaises, par les 
agents diplomatiques français. 

822. Le mariage entre Français et étranger, en 

pays étranger, n’est valable qu’autant qu’il 
a été célébré suivant les formes et par les offi- 
ciers du pays. 

823. Arrêts qui ont jugé, nonobstant la règle, que 

le militaire sous le drapeau est censé en 
France; que le mariage d’un militaire en pays 

(I) Code de Hollande, art . 131 . 

Ci) Avit du coin* i! «I I.IjI, approuiclr 4 < nniplémciil an mi. 
(3} O'jjuij cc «pie nous ai oui dit ii*> 337, il lufFil d'une 


étranger est valablement célébré suivant les 
formes et par les officiers du pays. 

824. Le mariage célébré en pays étranger doit être 
précédé de publications faites en France. 
823. Mais le défaut de publications n’cnlrains point 
la nullité du mariage. 

82G. Dans les trois mois après le reloue du Fran- 
çais , l’acte de célébration doit être transcrit 
sur le registre de son domicile. 

827. Ce délai n’est point fatal ; la transcription 
pourra être faite à toute époque : consé- 
quences de la transcription tardive. 

803. Les formalités qui précèdent la célébra- 
tion sont : 1° les publications ; 2° la remise des 
pièces exigées par la loi. Mais nous parlerons 
d’abord du domicile relativement au mariage, 
et nous traiterons, dansun quatrième paragraphe, 
de la célébralion du mariage en pays étranger. 

$ l*r. 

Du domicile, en cc qui concerne le mariage- 

806. Suivant l'article 74 (i), « le mariage 

< sera célébré dans la commune où l'un des deux 

< époux aura son domicile. Cc domicile , quant 

< au mariage , s'établira par six mois d'habitation 

< continue dans la même commune, > 

Il suffit donc d'avoir résidé sans interruption 
pendant six mois dans une commune , pour pou- 
voir y célébrer son mariage. Il n'est pas néces- 
saire d'avoir eu l'intention d'y fixer son principal 
établissement , comme cela est exigé pour acqué- 
rir le domicile réel cl ordinaire : une simple 
habitation continue remplit le voeu de la loi ; telle- 
ment que le militaire qui aurait demeuré en gap- 
nison pendant six mois dans une commune du 
territoire français , pourrait s'y marier, en faisant 
d'ailleurs les publications ordinaires (s). 

Mais deux questions sc sont élevées sur le domi- 
cile relatif au mariage. 

807. La première est de savoir si l'individu 
qui a abdiqué le domicile réel qu'il avait dans 
telle commune , mais qui n'a point encore acquis 
une habitation continue pendant six mois dans 
le lieu où est son nouveau domicile (a), peut 

habitation réelle quelconque dan* une commune, jointe à l'in- 
tention d’y fucr ann principal étaldiueuicnt , pour y acquérir 
le domicile réel et ci»»l proprement dit. 
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célébrer «on mariage à l’un ou b l'autre lieu , ou 
s'il ne peut le célébrer que dans le nouveau , et 
seulement apres six mois de résidence non inter- 
rompue ? 

I a seconde est celle-ci : L’individu qni a une 
résidence de six mois dans une commune , mais 
qui a son domicile réel dans un autre lieu , peut- 
il se marier indilTércmmcnt dans l'une ou l’autre 
commune? 

On doit dire , sur la première question , que le 
mariage ne peut être célébré au domicile abdiqué, 
ni au nouveau tant qu'il ne sera pas accompagné 
d’une résidence de six mois. 

II ne peut être célébré à l'ancien , parce que 
redomicile abdiqué est censé n’avoir jamaiscxislé; 
et si , avant qu’il fût changé , la |>er8onne y avait 
une résidence plus que sumsanlc pour y célébrer 
son mariage, celte résidence n'existe plus. Ainsi, 
comme il n’y a ni domicile réel ni résidence à 
cet endroit, l’odicier de l’étal civil de cette com- 
mune serait incompétent. 

Le mariage ne peut non plus , disons-nous , 
être célébré au nouveau lieu ; car, bien que la 
personne y ait acquis un domicile réel , elle n’y a 
néanmoins pas encore une habitation continue 
pendant six mois , comme l’exige l'article 74. Il 
ne faut pas , en effet , oublier que les rédacteurs 
du Code ont entendu adopter, du moins en gé- 
néral (t), les principes de l'ancienne jurispru- 
dence ; les discussions préliminaires et les discours 
des orateurs du gouvernement font foi de la jus- 
tesse de cette observation (s). Or, suivant l'an- 
cienne jurisprudence , on ne pouvait , de droit 
commun , se marier dans une paroisse qu'après 
y avoir résidé sans interruption pendant six mois; 

(1) 5ou» Hiium en général , parce qu'on tan, sur la Mtonde 
queal ion, que, dans la discussion qui a eu lieu an conseil «l'Etal, 
on a para s'rn éloigner pour le cas où le futur é|wtu qui a nno 
résidence de sia mois dans une commune, a néanmoins conacrsé 
son domic ile dans une autre. 

(2) L'otalciir dn goût miraient s'exprimait ainsi : ■ I_a célé- 
• bration doit avoir lieu dans la commune où l'un «le» deux 
s époux a ion domicile. \* domicile, quant au nurisgr, sYla- 
« blit par six mois d'habitation : c’eit un principe comméré 
« par toute» le» loi». • Ainsi on n'a pas voulu innover sur ce 
point. 

P) Voie» ce que portait l'édit de 1697 : ■ Défendons à tons 
n curés et prêtre*... de conjoint! re en mariage autres personne* 
« que ceux qui sont leur* vrais et ordinaires paroissiens, deraeo- 
u rant arlocllrment et publiquement dans leurs paroisses, su 
u moins depuis six mois A l'égard de ceux qui demeuraient anpa- 
.. ratant dans une antre paroisse de la même ville on dans lr 
« même diocèse, et depuis un au pour crus «pii demeuraient 


263 

et si l’on avait changé de diocèse , il fallait une 
résidence d’une année (s). 

L'avis du conseil d'Etat , du quatrième jour 
complémentaire an xm , précité, a confirmé ces 
principes , en défendant aux militaires de se ma- 
rier en France avant d'avoir acquis une résidence 
continue pendant six mois dans une commune, à 
moins que leurs futures épouses n’y eussent cette 
résidence. 

On peut cependant faire quelques objections : 
on peut dire que l'article 74 n'a entendu exiger 
une résidence de six mois dans la commune où 
l’on veut célébrer un mariage , que parce qu’on 
n’y a pas encore son domicile ; que ta disposition 
a eu pour objet de favoriser le mariage, en établis- 
sant un domicile spécial , tandis que l'autre inter- 
prétation l'entraverait. On peut ajouter, à l’appui 
de ce raisonnement , que l’article 102 (s) dit d’une 
manière générale que le domicile de tout Fran- 
çais , quant à l’exercice des droits civils , est au 
lieu où il a son principal établissement , et que , 
dans l’espèce , le principal établissement est dans 
le nouveau lieu , quoique l'individu n’y réside pas 
depuis six mois. Enfin , le système contraire n'est 
pas sans inconvénients : un individu qui aurait 
changé de domicile , soit par l’acceptation de 
fonctions conférées à vie , soit pour toute autre 
rausc , et qui serait obligé d’attendre , pour se 
marier, qu’il eût résidé pendant six mois dans la 
commune où est son nouveau domicile , serait 
ex]Hjsé , par l'effet de ce retard , à manquer un 
mariage avantageux. Il ne pourrait non plus y 
faire célébrer celui de ses enfants mineurs, qui 
u’oiit d’autre domicile que le sien ; et , probable- 
ment , telle u'a pas été la pensée du législateur 

• dan* an autre diocèse; si et nV*t qu'ils en sienl une permis- 
■ sion spéciale du propre curé de* partie» qni contractent, rva 
« de l'archevêque ou évêque diocésain.» (f'oyrt Pothier, n° 353 
et soiv.) 

L'édit était tellement suivi A la rigueur, que le parlement de 
Paris a annulé «les mariages parce qu'il manquait quelques jours 
an temps prescrit. Un mariage a même été annulé parce qu’il 
manquait un seu/ jour. [Toges Denisart, au mol Mariage.) 

Quant aux mineurs, comme ils ont le domicile de leurs père 
et mère ou tuteur, leur résidence dans un autre lieu, où ils font 
leurs éludes, n'était point considérée : ils devaient, d'après l'édit 
précité, se marier su domicile des personnes sous la puissance 
desquelles ils étaient placés; tandis qu'à l 'égard des majeurs, un 
considérait moins le domicile que la résidence. Il m devrait être 
de même sons le (xide, sauf que les mineur* pourraient toujours 
se marier, conformément A l'article 74, dans la commune où ils 
auraient une rési«lenre de six mois continus. 

(4) Code de Hollande, art. 74. 
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Mais nous répondons que l'article 74 a préci- 
sément exigé une résidence continue de six mois 
dans la commune où doit être célébré le mariage, 
sans distinction entre le cas où la personne y a 
acquis ou non un domicile réel , attendu que c'est 
le lieu où les oppositions peuvent être signifiées 
avec le plus d'eflicacité : car ce lieu est plus par- 
ticulièrement connu des tiers , que le domicile 
réel , qui , résultant de l'intention , et souvent 
d'un fait passager d'habitation , ne présente assu- 
rément pas les mêmes caractères de certitude; 
et voilà pourquoi, dans l'ancienne jurispru- 
dence, on s'attachait uniquement à la résidence , 
qu'elle fût ou non accompagnée du domicile 
réel, c’est-à-dirc , qu'elle fût ou non accompagnée 
de l’intention d'y fixer le principal établissement. 

Il n'est pas vrai de dire qu'en autorisant les 
parties à faire célébrer le mariage dans la com- 
mune oii l'une d'elles a une habitation continue 
de six mois, la loi a eu pour but d'en faciliter la 
célébration , et non de les priver du droit de le 
mire célébrer dans la commune du domicile réel ; 
car, précisément, au contraire, on a eu pour but 
de prévenir les mariages clandestins, parla faci- 
lité qu'a un citoyen de changer , d'un moment à 
l'autre , son domicile réel : il suffit pour cela du 
fait d'une habitation réelle dans un autre lieu , 
joint à l'intention d'y fixer son principal établis- 
sement ; et cette intention se prouve par la décla- 
ration faite , tant à la municipalité du lieu que l'on 
quitte , qu'à la municipalité du lieu où l'on veut 
fixer son domicile (art. 103 cl 104) (i). Or l'indi- 
vidu qui voudrait, autant que possible, cacher 
son mariage, irait prendre un domicile dans un lieu 
ignoré , où il ne serait connu de |>ersonnc, (tour 
s'y marier aussitôt ; car son domicile serait acquis 
de suite dans ce lieu ; et c'est ce que la loi a voulu 
et dû vouloir empêcher. Si l'on objectait que, 
d'après l’article 107 (s), les publications devraient 
être faites aussi au lieu du dernier domicile, ce 
qui préviendrait la clandestinité, nous répondrions 
que cet article parle du cas où le domicile actuel 
u'est établi que par six mois de résidence , ce qui 

(1) Code dt llvILwlr, irt. 72 d 7l>. 

(2) Ibid., art. 10». 

(2) Il u'c*l loti jour* quation, dans les édit» fl «Uns les com- 
mentateurs, que de la demeure, de la rétidemee : or, si res la- 
ines sont parfois synonyme* de domicile , d'autres foi» aussi iU 
sont loin «le l'étre : nous l'avons sudiiuniiiiriit démontré au titre 
du VeaucxU, et Jaui l'anocn droit ils ne l'étaient non plu* 


s’applique évidemment au cas d'une simple rési- 
dence, d'un domicile pour le mariage; tandis que, 
dans l'espèce , le domicile étant réel, b partie se 
croirait même dispensée de faire faire les publi- 
cations au dernier domicile. 

Quant aux inconvénients qui pourraient ré- 
sulter des retards , ils sont peu graves , au moyen 
de la faculté qu'ont les époux de célébrer le ma- 
riage dans la commune de l'un ou de l'autre , à 
leur choix. Ainsi, soit que l'on se reporte à l'an- 
cienne jurisprudence, soit que l’on coosidèrc l'es- 
prit dans lequel les rédacteurs du Code ont conçu 
l'article 74 , on doit demeurer convaincu que le 
mariage ne peut être célébré ni au domicile abdiqué 
ni au nouveau, tant que celui-ci ne sera pas accom- 
pagné d'une habitation continuée pendant si x mois. 

808. La seconde question, celle de savoir si 
l'individu qui a une résidence de six mois dans 
une commune, mais qui a son domicile réel dans 
une autre , peut se marier indifféremment dans 
l’une ou l'autre commune, cette seconde ques- 
tion , disons-nous, offre plus de difficulté que la 
première. Assurément , s'il fallait la décider d'a- 
près les anciens principes , elle n'en offrirait 
point : car on dirait que le mariage ne peut ère 
célébré qu’au lieu de la résidence actuelle (a) , 
puisque, à l'exception du domicile relatif au ma- 
riage des mineurs, qui était celui des père et mère, 
quoique les mineure résidassent ailleurs pour 
leurs études, celte résidence était le véritable 
domicile , quant au mariage. Mais la discussion 
mi conseil d'Etat, et qu'il u'est pas inutile de 
retracer ici, à raison de l'importance de la ques- 
tion , fait naitre des doutes. 

« M. Tronchct dit qu'il s'agit, dans l'art. 74, 
c de la simple habitation. 

« Le premier consul répond qu'alors il faut 
« changer la rédaction , et ne parler que d'une 
« habitation de six mois , afin que l'article n’ap- 
« porte aucune modification aux dispositions sur 
« le domicile. 

» M. Mallevillc dit qu'il est nécessaire d'expli- 

tonjours : le» monument* de la jtiri*pnidenccen offrent de nom- 
breuse* prouve*. Ain*i, dan» l'esprit de l'édit, on u'entendait pas 
|>ar demeure, un domicile ancien cl ignoré , comme celui que le 
sieur Carra n jean avait conservé à Paru, apres avoir demcim: 
pendant soisante-qaatre ans en Bretagne, comme directeur d.-* 
fort ilicat ion*; on entendait la «Iruicuie, la ré»i«lenre réelle et 
actuelle, [f'oyti Pothier, n« 353.) 
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■ qncr que la loi entend parler de la dernière 
i résidence , et d'une résidence continue. 

i M. Tronchel répond que la rédaction ne 

< laine aucun doute d cet égard. 

< M . R éal propose de rédiger ainsi l’article : 

< Le mariage tera célébré dam la commune où 
i l'un dee époux aura ton domicile , il pourra 

< Hêtre également dam la commune où l'un det 

• époux aura six mo il d'habitation. 

< M. Bigot-Préamcncu demande qu'on ne se 

• serve pas du mot pourra , pour ne pas déroger 

< à la règle générale. 

< Le premier consul demande si une personne 

• pourra célébrer son mariage dans le lieu de 

< son domicile , quoique depuis six mois elle ait 

■ résidé ailleurs. 

i M. Tronche! répond qu'elle le pourra, parce 

• qu'on ne perd pas le droit de célébrer son ma- 

■ riage dans le lieu de son domicile , pour avoir 

< acquis le droit de le célébrer ailleurs. 

< Mais M. Bigol-Dréaiiieneu observe que la 

< célébration du mariage est entourée a" une plue 
i grande publicité lorsqu'elle est faite dam le 

• lieu de la résidence (i). 

< Enfin M. Tronchel répond que la publicité 

< du mariage a pour objet de donner aux per- 
> sonnes intéressées à loin pécher le moyen de 

• former leur opposition : or le domicile d'un 

■ homme est toujours plus certain cl plus connu 

< que sa résidence (s). La dis|Misition qui permet 

< de célébrer le mariage dans le lieu de la rési- 
i dence n'est qu'une exception à la règle géné- 

< raie : d'ailleurs, les publications sont faites 

■ et au lieu de la résidence cl au lieu du domi- 

■ cile (s), i 

809. On voit , d'une part , que MM. Malleville 
et Bigot-Préameneu entendaient la disposition de 
l'article 74 dans le sens do l'ancienne jurispru- 

(1) Non» partageons l'opinion de M. Bigot -Préameneu ; cl 
c'cliit, comme itou» l'avons dit, dan» cet esprit qu’cUieol con- 
çu* le* ancien» édit» rondo» sur ce point. 

(2) Non» tir le croyons pas, attendu que le domicile r»t sulvor- 
donne à l'ialcMliim, ce qui rend souvent Ira question» sur ce sujet 
très-difficile* à juger, tandis que la résidence e*t an fait trf»- 
farile à constater. 

(3) Cela u*c»t pas rtael ; car , si la loi dit que lorsque le do- 
micile n'est établi que par sii mot» de résidence, lcspublicaliun» 
seront faite» en outre an dernier domicile (art. IG7', c’est quYllc 
Suppute évidemment que les partie» veulent célébrer le mariage 
dan» le lieu de rrlte résidence. Mais v il peut être célébré au do 


dence, s'attachant à la résidence actuelle, qui 
est uu fait , plutôt qu'au domicile réel , qui , dé- 
pendant de rinfrnfion , n'est pas toujours bien 
connu des tiers , ni même des tribunaux appelés 
à juger la question , quoique toutes les circon- 
stances caractéristiques de l'intention soient expo- 
sées devant eux avec la contradiction nécessaire 
pour les faire ressortir ou les énerver. Suivant 
ces orateurs, l'article 74 n'établit donc pas une 
simple faculté , mais bien une défense de pouvoir 
célébrer le mariage ailleurs qu'au lieu de la 
dernière résidence. Cette manière d'entendre 
l'article a été confirmée, comme nous l'avons 
dit, psr l'avis du 4* complémentaire an xui, qui 
interdit aux militaires de se marier en France tant 
qu'eux ou leurs futures épouses n'ont gras acquis 
une résidence de six mois dans une commune; car il 
est de principe que le militaire, en entrant au ser- 
vice, conserve son domicile; par conséquent, 
dans le système de M. Tronchel , il pourrait s'y 
marier , tandis que l'avis du conseil d'Ëlal lui 
refuse évidemment celte faculté. 

D'autre part , on voit que M. Tronchel enten- 
dait l'article 74 , non pas comme imposant l'obli- 
gation de ne célébrer le mariage que dans la com- 
mune où l'une des parties aurait acquis une 
résidence de six mois , mais comme créant une 
simple faculté à cet égard (<). 

810. Nous n'entendons pas cet article de la 
même manière ; il dit : < Le mariage sera célébré 

< dans la commune où l'un des deux époux aura 

< son domicile. Ce domicile , quant au mariage , 
■ s'établira par six mois d'habitation con- 

< tinue dans la même commune. > Ainsi le ma- 
riage sera célébré dans la commune où l'une des 
parties a une habitation continue depuis six mois ; 
cela parait évidemment résulter de cet article : or 
lorsqu'on a demeuré six mois continus dans une 

mirile réel, et qo'co effet le» par lu» vraillrnt l'y célébrer, 
aucune loi ne leur prescrit Je faire Us publication» au lieu 
Je la rétidence ; elle est roatidérée comme non avenue. C'ist 
dan» l’opiniua de MM. Malleville et Bigot-Préameneu, que 
l'observation de N. Troncbet aérait vraie, mai» iwu dan» la 
tienne. 

(4) MM. Merlin et Touiller dérident la même chnar, en t'ap- 
puyant »ur l’olMWTvalion de M. Troadwt, et en disant d 'une 
manière générale , mai» à tort, que cela fmt reconnu an conseil 
J'hlal. Tout rr qu’on peut dire, c'est que M. Troncbct a parle 
le derniri , M Loeru a écrit dan» le «en» de l'observation «le 
M. Tronc het, et M. Dd vincourt dan» un tcu» vppo*c. 
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commune , on n'a jioint eu pendant ce temps une 
habitation continue dans une autre , quoiqu'on y 
eilt encore son domicile réel ; et comme il a clé 
généralement reconnu, et par M. Tronchcl lui- 
mènic , que la loi entendait parler de la der- 
nier e résidence, il est évident, selon nous du 
moins , qu'il ne s'agit pas , dans l'espèce , de la 
commune du domicile réel , puisque depuis sis 
mois la personne n’y réside plus. 

Nous ferons enfin observer que, dans le système 
ipposé, le mariage , dans tel cas donné , pourrait 
être célébré indifféremment dans quatre com- 
munes distinctes (i) : ce serait celui où chacune 
Jes parties aurait tout à la fois un domicile parti- 
culier et une résidence de six mois dans une autre 
commune. Or, si l'on est quelquefois embarrassé 
de savoir à quel officier de l'état civil les opposi- 
tions doivent être signifiées, conformément à 
l'article G6 (s), on le serait bien davantage si, 
par le fait , quatre officiers de l'étal civil étaient 
compétents. 

8 H . Au surplus , à raison du doute que pré- 
sente la question , d'après la discussion qui a eu 
lieu au conseil d'État sur ce point , nous n'hési- 
tons pas à penser que le mariage qui Bcrait célébré 
danB la commune du domicile réel , au lieu de 
l'étre dans celle de la résidence actuelle , ne sau- 
rait être annulé pour celte cause. I.es parties ne 
doivent point souffrir de l'obscurité de la loi. 
Mais , selon nous , il est plus régulier de le célé- 
brer au lieu de la résidence , et l'officier de l'état 
civil du domicile pourrait, et même devrait refuser 
son ministère jusqu'à ce que les tribunaux en 
eussent autrement décidé. 

812. Quant aux mineurs , on doit suivre l’an- 
cienne jurisprudence , c’est-à-dire avoir plutôt 
égard à leur véritable domicile , qui est celui de 
leurs père , mère ou tuteur , qu'à leur résidence 
dans un autre lieu , où ils font leurs éludes. Il y 
aurait , en effet , trop d'inconvénients à arrêter 
pendant six mois le mariage des filles , que l'on 
sort ordinairement de leur pension pour les 
marier. Il est vrai qu'il pourrait être célébré 
à la résidence du mari ; mais les bienséances ne 
se prêtent pas toujours à l'adoption de ce parti. 

(1) Au re»tr, dan* qticlqnr commune qu'il soit cèliltic, il 
faut Ion jours que les |uiblic4liuiis y aient etc fdiln. 


Si ce* inconvénients ne noos ont pas paru décisifs 
sur la première question, c’est parce que les père 
et mère n’ont point encore un domicile de six 
mois d habitation dans le nouveau lieu , et que 
la loi s’oppose alors à ce que le mariage y soit 
célébré ; tandis que , dans le cas dont il s'agit 
maintenant, les père et mère ont cette résidence 
de six mois. Mais, en vertu de l’article 74, les 
mineurs pourraient célébrer leur mariage dans 
la commune où ils auraient une résidence de six 
mois continus. 

813. Nous terminerons celle discussion parles 
observations suivantes : 

1° Le domicile ne serait point perdu, quant 
ail mariage , par des absences plus ou moins pro- 
longées durant les six mois qui auraient précédé 
le mariage. 

2° 11 ne le serait même pas par une absence 
de plus de six mois, si la personne n’avait pas 
résidé dans une autre commune, mais voyagé : 
n'ayant acquis dans aucun autre endroit la fa- 
culté d’y célébrer son mariage , clic a naturel- 
lement conservé le droit de le célébrer à son 
domicile. 

5 U Mais si l'absence avait été très-longue , si, 
comme les colporteurs, In personne avait conservé 
son domicile plutôt en droit qu'en fait, alors nous 
croyons qu’elle devrait acquérir une résidence de 
six mois dans une commune quelconque pour \ 
célébrer son mariage , si l'autre partie n'avait 
pas elle-même une telle résidence : l'avis du 
conseil d'État relatif aux militaires nous parait 
en effet applicable ù tout gyrovague, par argu- 
ment. 

4° Enfin si, après avoir résidé pendant six 
mois entiers dans une commune , sans domicile 
réel , une personne la quittait pour aller résider 
dans une autre commune , où elle habiterait de- 
puis moins de six mois au moment où elle vou- 
drait se marier , ce ne serait pas la précédente 
résidence qu'on devrait considérer comine son 
domicile , quant au mariage , attendu qu'elle 
n’existerait plus , qu'elle ne remplirait plus le 
vœu de la loi; il lui faudrait, selon nous, une 
nouvelle résidence de six mois , soit dans le lieu 
où clic se trouverait actuellement, soit ailleurs. 

(2) Coilc tic H oHjihIc, art. 123. 
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S II. 

De* pubticjtloii* de mariage. 

814. Avant la célébration du mariage, l'officier 
de létal civil doit faire deux publications, à huit 
jours d'intervalle , un jour de dimanche , devant 
la porte de la maison commune. Ces publications, 
et l’acte qui en doit être dressé , énonceront les 
prénoms, noms, professions et domiciles des fu- 
turs époux, leur qualité de majeurs ou de mineurs, 
et les prénoms, noms, professions cl domiciles de 
leurs pères et mères. Cet acte énonce , en outre , 
les jours , lieux et heures où les publications ont 
été faites. 

Il est inscrit sur un seul registre , qui est coté et 
parafé, comme il est dit à l'article 41 (t), et 
déposé, à la fin de chaque année, au greffe du 
tribunal. (Art. 63) (s). 

813. Il est néanmoins loisible au roi, ou aux 
officiers qu’il a préposés à cet elTel , de dispenser, 
pour des causes graves, de la seconde publication. 
(Art. 169) (a). 

Celte dispense est accordée au nom du roi , 
par son procureur près le tribunal dans l’ar- 
rondissement duquel les pétitionnaires se propo- 
sent de célébrer leur mariage. Ce magistrat est 
tenu de rendre compte au ministère de la justice 
des causes qui ont donné lieu à la dispense. 

Elle est déposée au secrétariat de la commune 
où le mariage doit être célébré ; le secrétaire en 
délivre une expédition dans laquelle il est fait 
mention du dépôt, et qui demeure annexée à l'acte 
de célébration. (Arrêté d u 20 prairialann. ) 

816. Un extrait de l'acte des publications est 
affiché , et doit rester affiché ù la porte de la 
maison commune pendant les huit jours d'in- 
tervalle de l’une à l'autre publication. (Arti- 
cle 64) (s). 

Le mariage ne peut être célébré avant le troi- 
sième jour, depuis et non compris celui de la se- 
conde publication (s), c’est-à-dire , avant le mer- 
credi (s) , mais il peut l’être ce jour là. 

(1) Code do llollaode , arl. 13. 

(2) Ibid., art. 107. 

(3) Ibid., art. J II. 

(4) Ibid., art. 1 10. 

(3) Ou celai tic la publication uoi jitr. »*il y a eu ditpcmc. 


S'il n’a point été célébré dans l’année à compter 
de l’expiration du délai des publications, il ne 
pourra plus être célébré qu'après que de nouvelles 
publications auront été faites en la forme ci-dessus 
prescrite. (Art. 63) (i) . 

817. Mais les publications ne doivent pas seu- 
lement être faites dans une commune, lorsque les 
deux parties et les personnes sous la puissance 
desquelles elles sont placées, relativement au ma- 
riage, n’y ont pas aussi leur domicile. 

Suivant l'article 166 (s), elles doivent être faites 
à la municipalité du lieu où chacune des parties 
contractantes a son domicile. 

Et si le domicile n’est établi que par six mois 
de résidence , elles doivent être faites , en outre, 
à la municipalité du dernier domicile. (Arti- 
cle 167) (o). 

Il est indifférent, à cet égard , que ce domicile 
existe encore ou non : la loi , par ces mots der- 
nier domicile, laisse même supposer qu’il n'existe 
plus comme domicile réel et ordinaire ; et bien 
que, d’après notre opinion, le mariage, régu- 
lièrement, ne doive pas y être célébré, néanmoins 
les publications doivent y être faites. La loi pres- 
crit bien d’ailleurs de les faire dans telle com- 
mune où le mariage ne pourrait cependant être 
célébré, parce que les époux n’y auraient ni rési- 
dence ni domicile. (Art. 168) (to). 

Mais à quelle époque , après les six mois de 
résilience , avec ou sans domicile réel , cessera 
l'obligation de faire les publications au dernier 
domicile? Evidemment la loi n’a pas voulu limiter 
cette obligation au seul cas d’une résidence de 
six mois juste , car sa règle ne serait qu’une 
pure abstraction ; il suffirait, pour la rendre illu- 
soire , d’attendre un jour de plus pour célébrer 
le mariage. Elle n’a pas voulu non plus con- 
traindre le futur époux à faire faire les publica- 
tions à son dernier domicile , quelque longue 
que fût sa résidence dans le lieu où il veut célé- 
brerson mariage : autrement il eût été bien inu- 
tile de spécifier le cas où la résidence est seule- 
ment de six mois. A cet égard , nous croyons 

(G) Code de Hollande, art. 130. 

(7) Ibid , art. 112. 

(G) Ibid., arl. HMI. 

(9) Ibid., arl 109. 

(10) Cctlcdi*|>osiiK>iaai:U »ti|<i>huMjedau»lc Code de UulLtndc. 
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qu’il faut distinguer : si la résidence est accom- 
pagnée d'un véritable dumicile, on sera dispensé, 
après un an, depuis qu'elle existe, de faire les 
publications au dernier domicile. Dans l’ancienne 
jurisprudence , on était, en effet , dispensé de les 
faire faire après un an de résidence dans la com- 
mune où le mariage devait être célébré. Mais si 
ce n'est qu'une simple résidence , nous croyons 
qu’à toute époque les publications doivent être 
faites au domicile réel dûment conservé. 11 n’y 
a pas d’inconvénients à ce qu’un individu fasse 
connaître son mariage dans le lieu où est le siège 
de son principal établissement, cl il pourrait y en 
avoir beaucoup à ce qu’il ne le fil pas. 

Si un individu qui a conservé un domicile réel 
dans telle commune, avait eu successivement, 
depuis , plusieurs résidences de six mois au moins 
dans d'autres communes , les publications com- 
mandées par l’article ll>7 devraient être faites au 
lieu du domicile. Ces résidences intermédiaires 
ne devraient être d’aucune considération. La loi 
parle du dernier domicile. 

Si les futurs époux, ou l’un d'eux , sont , relati- 
vement au mariage, sous la puissance d'autrui, 
les publications doivent encore être faites à la mu- 
nicipalité du domicile de ceux sous la puissance 
desquels ils se trouvent. (Art. 108.) 

Ainsi , le mariage va être célébré à Paris, parce 
que l’une des parties, le futur , par exemple , y 
réside depuis six mois continus, mais ayant son 
domicile réel ù Orléans ; son père , ou tout autre 
ascendant du consentement duquel il a besoin , a 
le sien à Lyon : les publications devront être 
faites dans ces trois villes. 

Si l'on suppose aussi que la future a son do- 
micile à Bordeaux , et que l'ascendant sous la 
puissance duquel elle se trouve placée , quant au 
mariage , a le sien à Marseille , les publications 
devront être faites aussi dans ces deux villes. 

Si les futurs n'ont ni pères ni mères , ou que 
leurs pères et mères se trouvent tous dans l'im- 
possibilité de manifester leur volonté ; qu'il y ait 
des aïeuls ou aïeules dans chacune des deux li- 
gnes , ayant leurs domiciles dans des communes 

(1) Lorsqu'il y a rln donlc sur l'identité de b personne qui 
rcut *e marier, avec celle dont il ni mention dan* les pièce* 
«'liftées par b loi, c'est aux tribunaux, et non à l'anlortlc admi- 
nistrative , de décider sur relte contestation ( Décret du 
10 août 1UO0. Sirey, I8IG, II, 39i ) 


distinctes, les publications devront avoir lien dans 
chacune de ees communes. 

Enfin , s'il n'y a point d'ascendants , ou s'ils 
sont tous dans l'impossibilité de manifester leur 
volonté , comme on ne peut , avant l'âge de vingt 
et un ans accomplis , contracter mariage sans le 
consentement du conseil de famille , les publica- 
tions devront être faites à la municipalité du do- 
micile du mineur, parce que c'est dans celte com- 
mune qu'ordinairement s'assemble le conseil de 
famille. 

S lit. 

De* pièce* exigée* p*r la loi , qui doivent être retnitc» a 
l'officier de l’élit civil a vaut le mariage (I). 

818. Ces pièces sont : 

1“ L'acte de naissance de chacun des futurs 
époux. Celui des deux qui serait dans l'impossi- 
bilité de se le procurer peut le suppléer en rap- 
portant un acte de notoriété délivré par le juge 
de paix du lieu de sa naissance, ou par celui de 
son domicile. (Art. 70) (t). Cet acte doit contenir 
les déclarations faites par sept témoins , de l'un 
ou de l'autre sexe , parents ou non parents , des 
prénoms, nom, profession et domicile du futur 
epoux , et de ceux de ses père et mère , s'ils sont 
connus, le lieu, et, autant que possible , l'époque 
de sa naissance , et les causes qui empêchent d’en 
rapporter l’acte. Les témoins doivent signer l'acte 
de notoriété avec le juge de paix ; et s'il en est 
qui ne puissent ou ne sachent signer , il en doit 
être fait mention. ( Art. 71) (s). 

2° Les certificats des publications faites dans 
les divers domiciles. ( Art. 09) (»). 

5* L’acte portant le consentement des ascen- 
dants ou de la famille ( lorsque les ascendants ne 
sont pas présents à la célébration ). Cet acte doit 
être authentique , et il doit contenir les prénoms, 
nom et profession de l’époux auquel ce consen- 
tement est nécessaire , ainsi que de tous ceux qui 
ont concouru à l'acte , et leur degré de parenté. 
(Art. 73) (s). 

La loi n'exige point qu'il soit produit par un 
mandataire chargé de représenter l'ascendant ; 

(3) Code de Ifo] lande, arl I2G. 

(3) Ibid., arl. 1*27. 

(4} Ibid., arl. 45, G®. 

(S) Ibid., arl. 1*20, 2 " 
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en sorte qu’il suffit que 1 epoux lui-même le pro- 
duise (i). 

4» A défaut du consentement des ascendant*, 
exprimé par leur présence ou par acte autlien- 
tique, les futurs époux qui ont atteint Tige com- 
pétent pour pouvoir consentir par eux-mêmes au 
mariage, doivent représenter les procès-verbaux 
des actes respectueux qui ont dû être faits. 

5» Dans le cas où les futurs époux , ou l'un 
d’eux , ne pourraient représenter ni le consente- 
ment de leurs ascendants , ni les actes respec- 
tueux , parce que ces ascendants seraient morts 
ou absents (s), il faudrait, dans le premier cas, re- 
présenter les actes de décès , ou y suppléer de la 
manière expliquée précédemment , n° 075 , et , 
dans le second , constater l’absence par la repré- 
sentation des jugements qui l’ont déclarée , ou 
qui ont ordonné l’enquête, ou enfin par un acte de 
notoriété , dans la forme expliquée an n° 673 (s). 
(Art. 135) (s). 

6° La mainlevée des oppositions , s'il y en a 
eu , ou les certificats délivrés par les officiers de 
l’état civil des communes où les publications ont 
été faites , attestant qu’il n'existe point d’opposi- 
tion. (Art. 09). 

7“ Enfin , une expédition authentique des dis- 
penses qui ont été accordées. 

5 IV 

De li eClcbraUon Ou mariage en paya etranger. 

819. Par application de la règle: Locxu rcgil 
aclum , consacrée par l’article 47 , le mariage 
contracté en pays étranger (s) entre Français, 
et entre Français et étranger, est valable, s'il a 
été célébré dans les formes usitées dans le pays , 
pourvu qu’il ait été précédé des publications 
prescrites par l'article 03, et que le Français 
n’ait point contrevenu aux dispositions relatives 
aux conditions requises pour la validité du ma- 
riage (art. 170) (ii),c’cst-ù-dire à celles qui con- 

(1) Sur la question de «avoir «'il penl contenir l'antnmatinn 
générale donnée i l'enfant de se marier avec qui Lun lui sem- 
blera, on s'il peut t-lrc délivré en blâme, royrj ce qui a été dit 
aux O»» 1779 rl «uiv., r upra. 

(2) f’oyes , pour le cas où le pire est interdit pour crime ou 
démence, ce qui a clé dit aux nos fi}l, GWl et «uiv., tnpra. 

(3) Miis nous «lisons cela pri ne i| salement |**or le cas où e\-st 
Pacte respect tien» qni est exigé, parce que l'époux a acquis la 
majorité relative an mariage ; car quand il s'agit du consente- 
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cernent sa capacité, l'Age requis, le consente- 
menldcs ascendants , etc. 

820. Mais ccs dispositions ne sont relatives 
qu'au Français : la capacité de l’étrangère ù la- 
quelle il s'unit est régie par les lois du pays de 
celle-ci ; en sorte que si ccs lois lui permettent de 
se marier ù douze , treize ou quatorze ans , elle 
peut se marier à cet Age avec un F rançais, quoi- 
qu'une Française ne puisse nulle part se marier 
avant d'avoir accompli sa quinzième année, si 
elle n'a obtenu des dispenses du roi. 

831. Quant au mariage contracté entre Fran- 
çais, non-sculemcnl il est valable , s’il a été cé- 
lébré dans les formes et par les officiers du |tays ; 
mais il est valable aussi s'il a été reçu , confor- 
mément aux lois françaises , par les agents di- 
plomatiques français ou par les consuls. Cela 
résulte de l'article 48 (i), qui porte que < tout 

< acte de l'étal civil des F rançais en pays ctran- 

< ger sera valable s'il a été reçu , conformément 

< aux lois françaises, par les agents diplotnali- 
i ques ou par les consuls. > Cet article ne dis- 
tingue pas entre les actes qui ne concernent qu'un 
Français , comme ceux de naissance et de décès, 
cl ceux qui concernent deux Français, comme 
ceux de mariage. < Aujourd'hui, dit M. Merlin 
« dans son Répertoire , au mot Staviagc, sec- 

• lion 4, § 2 , aujourd'hui tout Français peut 
« se marier en pays étranger sans la permission 

• du gouvernement ; et son mariage est va- 

< lablc , pourvu qu'il ait été célébré , soit ilaus 

< les formes usitées dans le pays, comme le 

< permet l'article 170, soit devant les agents di- 
t plomatiques ou consulaires de France, dans 
« les formes prescrites par les lois françaises, 

• comme le permet l'article 48. > 

Mais tout en citant cette décision , nous ne l'a- 
doptons toutefois pas dans son entier ; elle a be- 
soin , pour être juste , d'une distinction qu'elle 

ment de l'ivcatlanl, il faut faire la distinctions que noos avons 
établies aux endroit» cité». 

(4) Code de Hollande, art. 101. 

(5) La loi n'exige jus qu'on y ait une résidence de tii mois : 
la règle des six mois de résidence continue n'cxt que pour la 
mariages réléhrr» m France. 

(6) Code de Hollande, art. 190. 

(7) Celle disposition a été supprimée dans le Colc de II..!- 
lande. 
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ne fait pas : elle va an delà du véritable esprit du 
Code ( i) . Quoi qu'il en soit, nous croyons la nôtre 
d'autant mieux fondée , qu’elle a été confirmée 
par arrêt de cassation du 10 août 1819 (Si- 
rey, 1819, I, 492). « Attendu, dit cet arrêt, 

• que si les agents diplomatiques ou les consuls 

< ont été autorisés à recevoir les actes de l'état 

< civil des Français en pays étranger, ronformé- 

< meut aux lois françaises, il résulte clairement, 

< et de l’ essence des choses et du texte de la loi, 
« qu'il ne s'agit ici que des Français uniquement, 

< nos luis et nos agents n'ayaut de pouvoir à l’é- 

• tranger que sur les nationaux , etc. > Donc le 
mariage des nationaux peut être célébré par nos 
agents diplomatiques ou nos consuls. Ainsi, nous 
croyons que c'est à tort aussi qu'il est dit , dans 
le Répertoire de M. Favard de Langlade (*), ou- 
vrage d'ailleurs bien fait et d'une très-grande uti- 
lité, que le mariage entre Français ne petit être 
célébré que suivant les formes usitées dans le 
pays étranger, par les officiers de ce pays. L’ar- 
ticle 170 n'est pointa cet égard conçu en termes 
restrictifs, mais bien eu termes simplement ex- 
plicatifs ; il n'a point entendu déroger à la dis- 
position générale et absolue de l'article 48. 

822. Mais le mariage entre Français cl étran- 
ger peut-il indifféremment être célébré suivant 
les formalités usitées dans le pays, par les offi- 
ciers du pays, et, conformément aux lois fran- 
çaises , par les agents diplomatiques français ou 
par les consuls? 

On l'a prétendu , en invoquant mal b propos 
les dispositions combinées des articles 47 et 48. 
La cour de Rouen avait même adopté cette doc- 
trine, par son arrêt du 24 février 1818 (s) (Si- 
rey, 1812, 11, 139); mais sa décision a été 
cassée par l'arrêt du 10 août , dont il vient d'élrc 
parlé , et c'csl avec raison. 

En effet , on conçoit très-bien que le mariage 
entre Français et étranger puisse être célébré 
suivant les formalités usitées dans le pays, at- 
tendu qu’il se trouve régi, en ce qui concerne l'é- 
tranger , par les lois auxquelles celui-ci est sou- 

(1} En effet, 4e mariage entre Français et étranger ne peut 
pas indifféremment être célébré par les agents diplomatiques 
français et par les officiers du pays : il doit l'étre par ces der- 
niers. 

(3) Au mot Mariage , sect. H, j) 2. 

(3) La cour de Pari*, dans la uième affaire, avait bien, avant 


mis, et en ce qui touche le Français , par la règle 
locus régit aclum. Mais lorsqu'il est célébré sui- 
vant les lois françaises , évidemment l'étranger 
se trouve gouverné par des lois qui n'ont aucun 
empire sur lui , et il a pour ministres du mariage 
des officiers incompétents : il n'y a donc pas de 
mariage; tellement que le Français lui-même 
pourrait en demander la nullité. 

823. Nous avons dit n° 332 , d'après la 
règle, le militaire sous le drapeau, m paye 
étranger, est censé en France, que ce n’est 
pas l'article 47 qui lui est applicable, relative- 
ment aux actes de l'étal civil qui le concernent, 
mais bien les lois françaises. Cela parait en effet 
résulter des articles 88 et suivants du Code, et de 
l'interprétation qui leur a été donnée par l'instruc- 
tion ministérielle du 24 brumaire an xii. Cepen- 
dant un arrêt de la cour de Colmar , du 23 jan- 
vier 1823 (Sirey, 1824,11, 136), a décidé que 
le mariage d'un militaire français (rien n'indique 
qu'il fût prisonnier de guerre) avait pu aussi bien 
être reçu suivant les formes , cl par les officiera 
du pays, que par les officiera fiançais, d'après 
les articles 88 et suivants du Code civil, attendu 
que la qualité de Français est indivisible, et dès 
lors , que le militaire français peut iuvoquer le 
bénéfice de l'article 47, établi pour tuus les Fran- 
çais qui sont en pays étranger. La même chose 
avait été jugée par la cour de Paris, le 29 juil- 
let 1820. (Sirey, 1820, 11, 307.) 

824. La disposition de cet article 170, relative 
aux publications , parait absolue , et faire de ces 
publications une condition de la validité du ma- 
riage : pourvu qu'il ail été précédé , etc. • Proba- 
blement on a eu en vue la facilité qu'auraient eue 
les habitants des frontières d'aller se marier en 
pays étranger , pour s'affranchir de l'obligation 
de donner b leur union la publicité voulue par 
les lois, et l'on a voulu, en leur inspirant la 
crainte salutaire de s'exposera la voir amiulcr , 
les détourner du dessein de les éluder. Aussi nous 
pensons que l'article 170 exige que les publi- 

la cour de Rouen, déclaré le demandeur, le sicnr Somnurijia, 
non recevable dan» sa demande en nullité; mais c'é lait faute, 
jsar non mandataire, de justifier suffisamment de IViùlencc de 
celui au nom duquel la nullité était demandée, l/arrét delà eour 
de Pari* fut cassé |>uur un autre motif, et l'affaire renvoyée à la 
cour de Rouen . 
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cations soient faites en France, attendu que, 
faites en pays étranger, les Français intéresses 
à s'opposer au mariage n'en auraient aucune con- 
naissance, et qu'ainsi le but de la loi serait man- 
qué. Cela d'ailleurs résulte clairement de la dis- 
cussion. 

M. Toullier, tome l", n“ 578 , dit que la 
formalité des publications prescrites par cet ar- 
ticle 170, ne peut concerner que les Français 
qui n'auraient établi leur domicile en pays étran- 
ger que par six mois de résidence; et M. Dclvin- 
court pense que cet article ne concerne point le 
Français qui demeure depuis longtemps en pays 
étranger..., et qui n'a en France ni domicile ni 
résidence , car les articles 05 et 66 (i), auxquels 
se réfère l'article 170, ne peuvent plus s'appli- 
quer , puisqu'il n'y a plus de domicile où puis- 
sent se faire les publications. Nous adoptons l'o- 
pinion de M. Delvincourt. 

Quant à celle de M. Toullier , qui ne distingue 
pas si le Français a encore ou non un domicile 
réel en F rance, nous ne saurions l'admettre : car, 
quid si la résidence à l'étranger n'est que de six 
mois et quelques jours, et que le Français ait un 
domicile en France? S'il s'y mariait, il devrait faire 
faire les publications à son domicile (art. 167) (s); 
à plus forte raison doit-il les y faire faire lorsqu'il 
se marie en pays étranger , puisque l'article 170 
les prescrit bien plus sévèrement dans ce cas , 
quelles ne sont prescrites lorsque le mariage a 
lieu en France. Ajoutez que M. Toullier sup- 
pose une résidence de six mois ; qu'il exige, dans 
ce cas , que les publications soient faites en 
France , cl qu’il dit cependant que lorsque la ré- 
sidence a une plus longue durée , la formalité des 
publications en France n'est plus exigée ; ce qui 
réduirait la règle à peu près aune pure abstraction . 

823. Au surplus , nous pensons que le défaut 
de publications n'entraine point la nullité du ma- 
riage , lorsqu'il n'a pas été d'ailleurs célébré à 
l’étranger en vue seulement d'empêcher que la 
célébration fût connue en France ; de même qu'il 
ne l'entraîne point à l'égard des mariages con- 

(1) Code de Hollande, art. 107 et 123. 

(2) Ibid., art. 109. 

(3) Lorsqu'un mariage contracté en pan étranger n'a pas été 
précédé des publication* requise* par l'art. 170, il n’est pa» 
frappé de nullité absolue. ( Cour d'appr! de Liège, 7 juin 1831, 
Jump. d« Belgique, IU, p. 132.) 


tractés en France , quand d'ailleurs les tribunaux 
jugent que les autres éléments de publicité se 
rencontrent à un degré suffisant (s). La cour de 
Colmar a jugé en ce sens, par l'arrêt du 23 jan- 
vier 1823, cité au n° 823. Mais la nullité pour- 
rait être prononcée , si , des circonstances de la 
cause, il résultait bien évidemment que les par- 
ties n'ont été à l'étranger célébrer leur mariago 
qu’en vue d'éluder la publicité en France ; et dans 
ccs derniers temps , plusieurs arrêts ont annulé 
des mariages contractés en Angleterre , où les 
parties ne s'étaient rendues que pour s'affranchir 
de l'obligation de faire les publications en France, 
pour contracter un mariage elapdeslin. 

826. Dans les trois mois après le retour du 
Français sur le territoire du royaume , l'acte de 
célébration du mariage contracté en pays étran- 
ger doit être transcrit sur le registre public des 
mariages du lieu de son domicile. (Art. 171) (s). 

827. Le délai n'est point fatal : la loi n'attache 
pas la nullité du mariage au défaut de transcrip- 
tion pendant ce délai; les héritiers pourront 
même , après la mort de l’un des époux , la faire 
faire. Ainsi nous pensons que, lors même que la 
loi du 11 juillet 1819 (s) n'existerait pas, les 
enfants de ce mariage pourraient succéder en 
France, et réclamer, après avoir fait transcrire 
l’acte , les successions que d'autres auraient re- 
cueillies à leur préjudice , sauf à ceux-ci le droit 
de garder les fruits par eux perçus jusqu ’ù ce 
qu'ils eussent légalement connaissance de la cé- 
lébration du mariage. 

Mais la femme n'aurait d'hypothèque sur les 
biens de son mari que du jour de la transcription 
tardive de son mariage , et ni elle ni le mari ne 
pourraient, en invoquant l'article 223 (<), de- 
mander l'annulation des engagements qu'elle au- 
rait contractés sans être autorisée. 

Ne concluons toutefois pas de là que la femme, 
parce que la transcription n'aurait pas été faite 
dans les trois mois , ne pourrait demander la nul- 
lité d'un nouveau mariage contracté par son mari 

(4) Code de Hollande, art. 139. 

(3) Qui accorde aux étranger* le droit de succéder, recueillir 
et disposer en France comme le» nationaux. 

(0) Code de Hollande, art. 171. 
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.intérieurement & la transcription : l'inobserva- 
tion de celte formalité ne saurait produire une 
fin de non-recevoir propre à couvrir ainsi indi- 
rectement nne nullité d'une nature aussi grave. 
Elle pourrait toutefois rendre excusable celui 
qui aurait contracté en France un mariage avec 
l’un des époux mariés dans l'étranger, parce 
qu'il serait censé l'avoir contracté de bonne foi, 
et dans l'ignorance de l’existence du premier 
mariage. 


SECTION II. 

DU rOMllITU DI il CiUllimil. 

to anima. 

828. Formatais it la célébration. 

829. Formatais de l'acte de cilibralion. 

828. Ces formalités sont tracées dans les arti- 
cles 73 et 7G (t), ainsi conçus : 

i Le jour désigné par les parties , après les 

< délais des publications , l'officier de l'état civil, 

< dans la maison commune (>), en présence de 

< quatre témoins, parents ou non parents, fera 

< lecture aux parties des pièces ci-dessus men- 

• tionnées, relatives à leur état et aux formalités 
i du mariage, cl du chapitre vt du titre du Ma- 
i ri âge , sur les droits et devoirs respectifs des 
« époux. Il recevra de chaque partie, l'une après 

• l'autre , la déclaration qu'elles veulent se 

< prendre pour mari et femme ; il prononcera , 

< au nom de la loi, qu'elles sont unies par le 

• mariage , et il en dressera acte sur-le-champ. 

829. « On énoncera dans l'acte de mariage : 

« 1° Les prénoms, noms, professions, ôge, 

i lieux de naissance et domiciles des époux ; 

• 2“ S'ils sont majeurs ou mineurs; 

• 3° Les prénoms, noms, professions et domi- 
ciles des pères et mères ; 

• 4° Le consentement des pères et mères , 
aïeuls et aïeules , et celui de la fumille dans le 
cas où ils sont requis; 

« 5° Les actes respectueux , s'il en a été fait ; 


i 6° Les publications dans les divers domi- 
ciles ; 

< 7° Les oppositions, s'il y en a eu ; leur main- 

< levée, ou la mention qu'il n'y a point eu d'op- 
t position; 

< 8° La déclaration des contractants de se 
« prendre pour époux , et le prononcé de leur 
■ union par l'officier de l'état civil ; 

< 9” Les prénoms , noms , âge, professions et 

< domiciles des témoins , cl leur déclaration s'ils 

< sont parents ou alliés des parties , de quel côté 
i et à quel degré. > 


CHAPITRE IV. 
ne la pitLive nu mariage. 

SOMMAIRE. 

830. Nul ne peut réclamer le titre d'époux, s'il ne 

représente un acte de cilibralion de mariage 
inscrit sur les registres. 

831. Vn acte inscrit sur une. feuille volante ne 

prouve donc pas le mariage. 

832. la possession d'itnl la plus longue ne peut 

dispenser le prétendu époux qui l'invoque, 
de représenter l'acte de célébration ; 

833. Encore que le réclamant fût veuf et qu'il eil t 

été reconnu comme époux par les collatéraux 
de l'autre partie. 

834. Le principe s'applique aussi aux prétendus 

époux entre eux. 

833. Lorsqu’il n’a pas existé de registres , ou qu'ils 
ont été perdus, et que cela est prouvé, le 
mariage peut être prouvé tant par registres 
et papiers domestiques, que par témoins. 

836. Il en est de mime si, au lieu de la perte des re- 

gistres, quelques feuillets ont été supprimés; 
mais, dans ce cas, les tribunaux ont un pou- 
voir discrétionnaire quant à l'admission de 
la preuve testimoniale : arrêt. 

837. Lorsqu’il y a possession d’état, et que l’acte de 

célébration est représenté, les époux sont res- 
pectivement non-recevables à demander la 
nullité de l’acte. 

838. Même dans ce cas, si l’acte n’a été inscrit que 

sur une feuille volante, il ne prouve pas lema- 
ri âge : controverse sur ce point. 


(t; Code de Hollande, ert 131 et 133. l'nblif-alinn de le oSléfmr dam la naaiaon ci m Cl une n'cit [ cm l 

(2; Seal xén on, , en trailaul de* nullité» du mariage, ijac preatnlc à peine de nullité. 
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8*9. De ce que , au moyen de la possession d’état, 
les époux sont respectivement non-recevables 
à demander la nullité de l’acte inscrit sur les 
registres , il ne s’ensuit pas qu’ils ne puissent 
demander la nullité du mariage , s'il a été 
contracté au mépris des dispositions de la loi. 
CIO. Les enfants de deux individus décédés qui ont 
vécu publiquement comme mari et femme, 
sont dispensés de représenter l’acte de célé- 
bration. 

841. A ncienne jurisprudence sur ce point . 

842. Les enfants pourraient également être dispen- 

sés de représenter l’acte de célébration, si le 
survivant des père et mère était dans l’impos- 
sibilité de faire une déclaration, pour cause 
d’absence ou de démence. 

845. Les droits des enfants ne sont pis irrévocable- 
ment fixés d’après leur position au moment 
du décès du prémouranl de leurs père et 
mère, qui ont vécu publiquement comme 
mari et femme , et dont l’acte de mariage 
n’est pas représenté; c’est un point qui est 
subordonné aux circonstances. 

844. Delà suppression d’état. 

845. Manières dont se commet le crime de suppres- 

sion d’état. 

346. L’omission de l’inscription d’un mariage sur 
les registres, ou l’inscription stir un autre 
registre que celui à ce destiné, ou sur une 
feuille volante, ne constitue point le crime de 
suppression d’état. 

847. Mais la suppression frauduleuse de cet acte 

par l’officier de l’état civil le soumettrait à 
l’application de l’article 475 du Code pénal. 

848. Dans le cas de suftpression de l’acte de mariage , 

l’inscription du jugement criminel sur les 
registres assure au mariage tous ses effets 
civils , du jour de sa célébration. 

849. Si fauteur du fait est décédé, l’action est 

dirigée au civil par le ministère publie, sur 
la réquisition et en présence des parties. 

850. Relativement à la preuve du mariage, il 
importe de distinguer si c'est aux époux ou à l'un 

(1) C<*le de Hollande, art. ISi 

(2) Ibid., art. 26. 

(3} Le parlement de Pari* avait déjà jugé, par arrêt de 1733, 
rendu dan* l'affaire k rrhaiu , qu'une feuille volante ne prouve pa* 
le mariage, que c'est une pièce informe; et, en conséquence , la 
mur a déclaré nul le prétendu mariage entre la demoiselle do 
Kcrlialm et le comte de llautefort. Cocliin plaidait pour la fa- 
mille de ce dernier, laquelle prétendait que le mariage n'avait 
jamais m»lé. ( f oyc: ao tome lit de *c* OEuvies, le 49* plai- 
doyer.) 
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d'eux que celle preuve est demandée, ou si e'esl 
aux enfants. 

Si c'est aux époux ou b l'un d'eux , l'acte de 
célébration du mariage doit, en général, être 
représenté. 

Ainsi , porte l'article 191 (i), • mil ne peut 

< réclamer le titre d'epoux et IcscfTets civils du 

• mariage , s'il ne représente un acte de cclé- 

• hration inscrit sur les registres de l'état civil , 

< sauf les cas prévus par l’article 46 (i), au titre 

• des A des de l'étal civil. > 

831. Un acte inscrit sur une feuille volante 
ne prouverait donc point le mariage. En cela le 
Code civil a établi des principes plus sévères et 
en même temps plus sûrs que ceux de l'ancienne 
jurisprudence , qui, à ce qu'il parait, ne restrei- 
gnait pas aussi rigoureusement la preuve des 
mariages aux seuls registres de l'état civil ; car 
l'article 9 de la déclaration du 9 avril 1736, tout 
en attachant des peines très-fortes à l'inscription 
d'un acte de célébration de mariage sur une 
feuille volante, laissait néanmoins aux parties , 
en général , le droit d'en tirer la preuve du ma- 
riage : < En aucun cas , portail cet article , Ics- 
> dits actes de célébration ne peuvent être écrits 

< et signés sur des feuilles volantes ; ce qui sera 

• exécuté à peine d'étre procédé extraordinaire- 

< ment contre le curé ou autre prêtre qui aurait 

• fait lesdits actes, lesquels seront condamnés à 

< telle amende , ou autre plus grande peine qu'il 

< appartiendra , suivant l'exigence des cas , et à 

• peine, contre les contractants, de déchéance 

• de tous les avantages et conventions portés 

• par le contrat de mariage ou autres actes , 

< même de privation d'effets civile, s'il y échel. > 
Ces derniers mots, e'il y échet, laissent clairement 
entendre que la loi ne repoussait pas la preuve 
du mariage tirée de cette feuille volante , mais 
seulement que ce mariage pouvait être privé des 
effets civils, dans certains cas (s). Aujourd'hui 

Au Répertoire de M. Merlin, au mot Mariage, on lit : • La 
a rour a privé la demoiselle de Kcrbahu de* avantage* de «ou 
« contrat de mariage avec le »icur de llautefort, dont la céV- 

■ bralion n'avait été inscrite que sur une feuille volatile. Déni- 
s «art, qui cite cet arrêt, dit que le mariage fut déclaré nul; 

• c'est ce qui n'a pas dû être, puisque la déclaration de 173U ne 

■ prononce point rette peine. • 

Mais, lo l'acte portait la date de 1726, et par conséquent il 
n'était point régi par la déclarai ton; 2° l’arrêt est même anté- 
rieur â rette déclaration ; et 3*> il y a erreur de droit de la part de 

I* 
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tu règle esl plu» positive : Nul ne peut réclamer 
la qualité d'époux et Ici e/fett civils du mariage, 
s’il ne représente l'expédition d’un acte de célé- 
bration inscrit sur les registres, sauf les cas prévus 
à Part. 40, et sauf aussi ce que nous allons dire 
tout à l'heure sur la suppression de l’acte de ma- 
riage, ce qui est une suppression d étal d'époux. 

$32. I.a possession d'état d'é|ioux la plus 
longue, la moins contestée , ne sullirait donc pas 
|H>ur prouver le mariage , pour dispenser les 
prétendus époux qui l’invoqueraient, de repré- 
senter l'acte de célébration inscrit sur le registre 
de l'état civil. A cct égard , nous n'avons pas 
adopté les principes de la jurisprudence romaine, 
suivant laquelle la longue cotiahilaliun, l'honneur 
que le mari avait rendu à celle qu'il disait être sa 
femme, l'opinion publique , la croyance des voi- 
sins , paraissaient des preuves suffisantes de 
l'existence du mariage (t). 11 n'est pas rare de 
voir, surtout dans les grandes villes, des individus 
qui , sans être maries , se font cependant passer 
pour l'élre, se donnant , par rapport au mariage, 
une possession d'état , la confirmant même faus- 
sement par un contrat de mariage et par les 
qualités qu'ils prennent dans des actes publies , 
et veulent ainsi attribuer au concubinage les 
droits qui n'appartiennent qu'au mariage. Les 
époux ne peuvent ignorer le lieu où ils se sont 
mariés, et il est juste qu'ils produisent l'acte qui 
fait foi de leilr mariage. < La possession d'état , 

• porte l'article 193 (s), ne pourra dispenser les 

< prétendus époux qui l'invoqueront respeclivc- 

• ment , de représenter l'acte de célébration 

< devant l'officier de l'état civil. > 

$33. Il en est de même de celui qui se prétend 
être lepoux veuf d’une personne, encore que 
l'état de l'époux prétendu ne soit contesté que par 
des collatéraux plus de cinq ans après la mort du 
défunt , et que ccs héritiers collatéraux paraissent 

l'auteur de Yartielr dn Répertoire, lorsqu'il dit que le mariage 
n'j pu être déclaré nul, atlcoduquc la déclaration ne portail pas 
celte peine; car, par ce» mot» : ■ et mime de privation H'rlTft* 
civils, s*i7 y fehet ,» elle laissait évidemment aux tribunaux un 
pouvoir discrétionnaire à cct égard. Nous allons revenir sur ce 
point. 

(I) Vo t/et ta L. 9, Cod. Je fl’wpf. 

U 1 parlement de Paris a toutefois appliqué le principe dn droit 
romain, par arrft du 7 janvier 1070, rapporté par Soéfve, loin. Il, 
cent. 4, cliap. UN. Cct arrêt a reconnu, rumine avant existé, le 


avoir reconnu le mariage, en qualifiant leur ad- 
versaire reuf de défunte, etc., et cd acceptant la 
tutelle de son enfant, comme d'un enfant légitime. 
Ainsi jugé par la cour deBruxclles, le 7 juin I80G. 
(Sirey, 180G, 11, 330.) 

834. La même décision a lieu il l'égard des 
prétendus époux entre eux. Si l’un contestait le 
mariage, l'autre ne pourrait lui opposer, comme 
fin de non-recevoir , qu'il l'a laissé jouir du titre 
cl des droits d'époux légitime. Cette possession 
seule est sans effet. 

833. Mais s'il n'a pas existé de registres ù 
l'époque de la célébration , ou si ceux qui ont 
existé sont perdus , les époux et tous ceux qui 
ont intérêt à établir que le mariage a eu lieu , 
pourront, comme nous l'avons dit en parlant des 
actes de l'étal civil (a), prouver ce fait, tant par 
titres que par témoins, et prouver ensuite le 
mariage, tant par regislrcs et papiers domesti- 
ques que par témoins. (Art. 46. ) 

85G. Si , au lieu do la perte des registres , il 
y avait eu seulement suppression ou lacération de 
quelques feuillets, la disposition de l'article -40 
pourrait également être applicable , attendu que 
cette suppression est pour la partie la même chose 
que la perte du registre lui-méme, chaque citoyen 
n'ayant intérêt qu'au feuillet qui contient l'acte 
de son état. Ce point a été jugé par la cour de 
cassation dans une espece qui mérite d'être 
rapportée, d'autant mieux que, par le même 
arrêt, la cour a pareillement jugé que la célébra- 
tion dans la maison commune, dont nous parlerons 
ultérieurement, n'est pas absolument essentielle 
à la publicité voulue parla loi , et que la présence 
des quatre témoins n'est pas non plus exigée 
à peine de nullité ; que, sur tous ccs points , les 
tribunaux sont appréciateurs des faits constitutifs 
de la publicité du mariage. 

mariage de la veuve d’André Doliin, procureur au parlement, ci 
dont celle-ci ne rapportait point la preuve. Mai» il y avait une 
ptMCcvftioii publique d trente-huit an», et le défunt passait pour 
un homme de mtr tir* lr< «-réglée»; c'eut ce qui sauva la veuve, 
car elle avait fait une déc laration qui devait la perdre : elle avait 
déclaré «Vire mariée Ici jour, à telle paroivac; et vér ilir.il i on 
faite «lu registre, qui fut trouvé »ain et entier, «on mariage n'f 
était |K>inl inurril. I.r print-ipcdu Code est infiniment plu» «âge. 

(2) Code de Hollande, art. ISO. 

(3) l'oyes n°’ 793 et suivant*. 
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Après le décès de J acquêt Sabouès. arrivé le 
25 septembre 1809, Françoise Sarrade s’est 
prétendue son épouse légitime (i). 

A cet cfTct, elle a articulé que, vers la fin de fé- 
vrier ou an commencement de mars de la même 
année , elle a contracté mariage avec lui devant 
l'adjoint de la commune de Renung. 

Ayant demandé une expédition de l'acte de cé- 
lébration, elle ne put l'obtenir; et le 10 novem- 
bre 1809 le maire de la commune de Renung 
dressa procès-verbal , portant en substance que 
Françoise Sarrade ayant demandé une expédi- 
tion de son acte de mariage, le maire a mandé le 
secrétaire de la mairie ; qu'il lui a ordonné de 
délivrer cette expédition, maisqu'alors ce dernier 
a répondu que les feuilles sur lesquelles les pu- 
blications et l'acte de mariage avaient été inscrits 
n'étaient pas dans les registres ; que Jacques Sa- 
bouès, durant une maladie grave, s'était marié; 
qu'étant revenu en santé , il avait paru craindre 
que son mariage ne fût déclaré nul par le défaut 
du consentement de son père ; qu’en l'absence 
du secrétaire delà municipalité, il s’était introduit 
dans son cabinet, s'était saisi des registres, en 
avait enlevé les feuilles qui le concernaient, et 
en avait altéré les chiffres cotés par le président 
du tribunal ; que le secrétaire s'élant aperçu de 
ces soustractions et falsifications, Sabouès con- 
vint qu'il en était l'auteur , et dit au secrétaire 
d'être sans inquiétude, parce que, sûr d'avoir le 
consentement de son père, il se proposait de 
contracter incessamment un mariage plus régu- 
lier. 

Ce procès-verbal constatait aussi que les regis- 
tres se composaient de huit feuillets chacun, et 
qu'il en avait été arraché quatre dans celui des 
publications, cl deux dans celui des actes de ma- 
riage, et que, dans la vue de faire disparaître la 
trace de ces soustractions , on avait changé les 
mots et les chiffres servant à constater le nombre 
des feuillets ou à les coter. 

(I) C’clail, é ce qu’il parait, un mariage teou teeret, do 
nombre de ceux qui, bien que contrarié» mirant les règle* ordi- 
naire*, étaient néanmoins privés des effet* civils par l'ordon- 
nance de 1G3*J, ainsi que le* mariages tu extremis, c’c*l-A-dire 
contractés à l'extrémité de la vie. Nais les disposition» de cette 
crd-umancc *e trouvent abrogé» par la loi du 20 grrminalan vu, 
sur la réunion en un seul Code, des lois qui composent le Code 
civil. D'ailleurs, M. Portalis a déclaré formellement, dans 
r cl|«W des motifs de b loi sur le mariage au corps législatif. 


Le mariage fut contesté par Luc Sabouct, père 
de Jacques, défunt. 

La cause portée au tribunal de Saint Scver, 
Françoise Sarrade demanda à prouver par té- 
moins le fait de son mariage avec Jacques Sa- 
bouès, et cette demande fut accueillie. 

Appel; et, le 12 mars 1812, arrêt confirma- 
tif de la cour royale de Pau. Après les enquêtes 
respectives, Luc Sabouès et ses trois filles, inter- 
venues au procès, ajoutent à leur défense, qu’en 
supposant qu'il cflt existé un mariage entre Fran- 
çoise Sarrade et Jacques Sabouès , ce mariage 
serait nul, soit parce qu'il n'a pas été célébré dans 
la maison communr, soit parce que l'un des quatre 
témoins signataires de l'acte n'avait pat été pré- 
sent à toute la célébration. 

19 mars 1812, arrêt définitif qui reconnaît 
l'existence du mariage cl le déclare valable. 

Pourvoi en cassation de la part de Luc Sabouès 
c» de ses trois filles, contre les deux arrêts de la 
cour royale de Pau. 

Ils suutiennent que cette cour a violé, 1° l'ar- 
ticle 46 du Code civil, qui n'admet la preuve tes- 
timoniale que lorsqu'il n'a pas été tenu de regis- 
tres, ou lorsqu'ils ont été perdus, et non lorsque 
quelques feuillets seulement en ont étéenlcvcs (»); 
2° l'article 75 du même Code, qui exige la pré- 
sence de quatre témoins à l'acte de mariage ; et 
5“ encore ce même article, qui veut que le ma- 
riage soit célébré dans la maison commune. 

Mais, par arrêt de la section civile, du 21 juin 
1814 (Sirey, 1814, 1 , 291), le pourvoi a été re- 
jeté en ces termes : 

« La cour, sur les conclusions de M. le procu- 

< renr général , statuant sur le pourvoi dirigé 

< contre l'arrêt du 4 mars 1812, vu l'article 46: 
t attendu que la disposition de cet article n'est 

< aucunement limitée au seul cas de la |>crtv to- 
■ talc et absolue des registres de l'état civil ; que 

< la perte ou la soustraction d'une seule feuille 

< desdits registres peut, selon les circonstances, 

que I» mariage* m extremis ne «ont point défendu» par le 

Code. 

(2) Nous avons parlé de ee cas au ti° 2%, et cite l'arrêt de 
la cour de caMalion. 

Nous ferons remarquer, au surplu», qne, sans le moindre 
doute, 1» articles 198 et 200 combiné* donnaient à Françoise 
Sarrade le droit d'é-tablir, mais an civil, i cause de la mort de 
l'auteur du fait, l'existence de non mariage par la seule preuve 
testimoniale. 
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• cire considérée par les juges connue équiva- 
lente à la perte totale de ces registres , dans 

. l'intérêt de la partie qui prétend que son acte 

• de naissance, mariage ou décès a dû être iii- 
« scrit sur la feuille perdue ou soustraite ; 

< Que c'est là un fait dont les conséquences 
> appartiennent à l'arbitrage des juges, qui peu- 

< vent, en pareil cas , admettre la preuve testi- 
i moniale de l'acte dont elle a intérêt d'établir 

• l'existence ; qu'il suit de là que la cour royale 
■ de Pau, après avoir reconnu et constaté en fait, 

< clans l'espèce , les altérations et soustractions 

< de feuilles pratiquées aux registres de l'étal 

< civil de la commune de Renung , a pu , en 

< appréciant les circonstances de la cause, et 

< notamment en rapprochant les dates auxquelles 

< se référait la lacune existante sur ces registres, 

• avec l'époque assignée au mariage de Jacquet 

< Sabouès et de Françoise Sarrade, admettre 

< cette dernière à la preuve par témoins dudit 

< mariage , sans encourir le reproche d'une 

< fausse application de l'article tus énoncé ; 

■ Statuant pareillement sur le pourvoi dirigé 

< contre l'arrêt du 19 août 1812 : vu les articles 

• 73, IG3, 1 95 (i) du Code civil, attendu que si 

< la célébration du mariage dans la maison com- 

• munc est prescrite par l'article 73, cependant 

< cet article ni aucun autre de la loi n'attachent 

< à l'inobservation de ce précepte la peine de 

• nullité du mariage ; que cette inobservation 

< n'est même pas rappelée dans le chapitre iv du 

< titre V du même Code , qui traite de celles qui 
i peuvent donner lieu aux demandes en nullité 

< du mariage, et notamment dans l'article 193, 

• qui se réfère plus spécialement à l'article IG3, 

• et dont la constatation est le fait du juge ; en 

< sorte que s'il lui apparaît d'ailleurs par le rap- 

• prochcmcnl des autres faits et circonstances, 

< que cette publicité est suffisamment constatée, 

• et que le vœu de la loi est en ce point suffi- 
« samment rempli, le juge |>cut s'abstenir d'an- 

< nuler le mariage pour le seul motif du défaut 

< de célébration dans la maison commune ; 

< qu'ainsi, en rejetant la demande en nullité du 

(I) Code de Hollande, .ri. 131, 133, ISS. 

(3) C'est en n m forint U- tic ce» |uir>ri|»cs, que la cour royale 
«le Caen a, par son arrêt «lu 13 juin 1819 (Sirey, 1819, II, 223), 
annulé un mariage auquel froii femme» avaient assisté comme 
témoin» «ijiiatairca de Parle, b nullité était demandée entre 


< mariage de Sabouès et de la fille Sarradc, en 

< ce qu'il avait été célébré dans le domicile de 

< Sabouès, au lieu de l'être dans la maison com- 
t munc, la cour royale n’a fait qu'user d'un 

< pouvoir discrétionnaire qui lui était conféré 

• par la loi...; 

• Sur le troisième moyen , que les principes 

< énoncés plus haut , par rapport au défaut de 

> célébration dans la maison commune , s’ap- 

• pliquent egalement au défaut de présence de 

< l'un des quatre témoins signataires de l'acte de 

• mariage; que cette présence n'est pareille- 

< ment qu'un des éléments de la publicité vou- 

• lue par la loi, et qu'à cet égard, c'est d'après 

• la nature et le rapprochement des faits qui at- 
« lestent ou repoussent cette publicité, que les 

• juges peuvent admettre ou rejeter la demande 
i en nullité de mariage, en tant qu'elle est fon- 

< dée sur l'insufiisance du nombre des témoins 

• présents à l'acte (t) ; rejette. > 

837. i Lorsqu'il y a possession d'état, et que 

< l'acte de célébration du mariage devant l'offi- 
« cier de l’état civil est représenté, les époux 

> sont respectivement non-recevahles à dernan- 

• der la nullité de cet acte.» (Art. 196) (s). 
Ainsi l'un des époux n'en pourrait demander 

la nullité sur le fondement que les formalités sui- 
vant lesquelles il devait être rédige n'ont point 
été observées ; que l'un ou plusieurs des témoins 
n'avaient pas les qualités requises ; que leur nom- 
bre n'était pas complet ; qu'il n'a point clé fait 
mention des consentements des familles ou des 
actes respectueux, etc. 

838. Mais nous ne pouvons adopter l'opinion 
de MM. Dclvincourl et Toullicr, qui décident, 
transitoirement , il est vrai, que , quand même 
l'acte n'est inscrit que sur une feuille volante, les 
époux, s'il y a possession d'état, sont non-rece- 
vables à en demander la nullité ; ce qui revient 
à dire qu'il prouve le mariage entre eux, contre 
eux, et à leur profit, cumnic on va le voir. 

D'abord si cette feuille n'était point signée des 

époux pour defaut de publicité; et la cour a reconnu que rien 
ne |>ouvait rouvrir ce vice lorsqu'il rsislait à un Ici degré de 
gravite; que le vœu de la loi avait été conqilélcmcnl méconnu 
Au surplus, non» reviendrons sur ces points, 

(3) Code de llolbrulc, art. 147, $ 3. 
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partie», tous les principes la repousseraient, lors 
même qu'elle contiendrait la mention de leur 
déclaration de ne savoir signer, la signature de 
l'officier de l'état civil et celle des témoins ; car 
cet officier est incapable lorsqu'il inscrit un acte 
ailleurs que sur les registres à ce destinés , la loi 
ne l'ayant préposé que pour inscrire sur les véri- 
tables registres les actes dont clic lui a confie la 
rédaction. Nous ne saurions voir, en effet, le 
ministère d’un officier de l'étal civil dans le fait 
de celui qui inscrirait, par exemple, sur ses 
registres et papiers domestiques , les actes de 
l'état des citoyens : en ce moment il se dépouille 
de son caractère. Ce n'est point là un simple 
vice de forme, dont veut évidemment parler l'ar- 
ticle 196. qui , par son rapprochement avec ceux 
qui le précèdent, suppose nécessairement que 
l’acte irrégulier a été inien’t sur les registres ; 
c’est l'absence de tout acte de mariage : dés lors 
l’officier de l'étal civil n'a pu imprimer l'authen- 
ticité à la prétendue déclaration des parties 
qu'elles ne savaient signer ; c’est un acte qui est 
resté sans force obligatoire pour elles, suivant le 
principe général consacré par l'art. 1318 (i). I.e 
mariage n’est donc point prouvé parcelle feuille. 

Mais allons plus loin : supposons le cas où la 
question peut présenter un doute plus grave, le 
cas où la feuille volante est signée des parties , 
de l'officier de l'état civil et des témoins, comme 
celle que produisait la demoiselle de Kerbabu , 
et qui fut cependant déclarée sans effet, quoique 
la déclaration de 1730 ne fût pas encore rendue. 

En premier lieu , les époux sont en faute de 
n'avoir point fait inscrire leur acte de mariage 
sur le registre à ce destiné. Ils savaient ou de- 
vaient savoir que c’était sur ce registre qu'ils de- 
vaient sceller leurs conventions , immédiatement 
après le prononcé de leur union par l'officier de 
l'état civil ( article 73 ). Aussi la déclaration 
de 1736, précitée, les punissait-elle de celte 
faute par la déchéance absolue de toutes les con- 
ventions matrimoniales. 

En second lieu, l'article 43 n'altachc d'authen- 
ticité aux extraits de» actes de l'état civil, qu'au- 
tant que ces extraits sont conformes aux registres, 
et légalisés par le president du tribunal de 
première instance : or, ici Pacte n’est point 


inscrit sur les registres. Même dérision dans 
l'article 194 : i Nul ne |>eut réclamer le titre 

• d'époux et les effets civils du mariage , s'il ne 
i représente un acte de célébration , inscrit sur 

• le registre de l’état civil ; sauf les cas prévus 

< par l'article 46. ■ On voit que cet article est 
infiniment plus impératif que la déclaration, quoi- 
qu'elle autorisât l'annulation du mariage, s'il 
y ccheait, puisqu'il n'apporte que celte seule ex- 
ception : le cas où les registres ont été perdus 
ou qu'il n’en ait pas existé. De plus. Part. 193 (s) 
porte que la < possession d'étal ne peut dispenser 

< les prétendus époux qui l'invoqueront rcspec- 
« tivcmenl , de représenter Pacte de cétébra- 

< lion ; » et il est bien évident que c'est Pacte 
de célébration dont il vient d’étre parlé, c’est- 
à-dire Pacte de célébration inscrit sur les re- 
gistres. Enfin, si Part. 196 dit que : < Eors- 

< qu'il y a possession d’état , et que Pacte de 

< célébration du mariage devant l'officier de 

< l'état civil est représenté , les époux sont rcs- 

• pcclivemcnl non-recevables à demander b nul- 

< lilé de cet acte, > cet article entend également 
parler de Pacte inscrit sur les registre». 

Ainsi, comme une feuille volante ne constitue 
point un acte authentique, parce que l'officier de 
l'étal civil, eu l'écrivant, ne remplissait point son 
ministère, on doit dire que la signature des par- 
■ tics apposée à cette feuille ne pourrait, d’après 
Part. 1318, que lui donner la force d'écriture 
privée; et les actes de l'état civil ne valent pas 
comme écriture privée : il faut qu'ils soient au- 
thentiques ; ils ne font preuve que lorsqu'ils ont 
cette qualité. 

Tel est l'esprit de la loi. Voyons maintenant 
le» conséquences qui résulteraient du système 
contraire. 

Si les é|>oux sont respectivement non-rece- 
vables à demander la nullité de Pacte, et, par 
conséquent, si le mariage se trouve prouvé par 
lui, il faudra dire aussi que le survivant pourra 
s’en prévaloir contre le» héritiers du prédécédé, 
comme la demoiselle de Kerbabu voulait se pré- 
valoir, contre les héritiers du comte de Haute- 
fort , de son prétendu acte de mariage , inscrit 
aussi sur une feuille volante. En effet , si Par- 
(iele 196, dans le système que nous combattons. 


(1} Code «le Hollande. art. 1000. 


(-) Code de Hollande, art. I Mi. 
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rend le» époux respectivement non-recevable» à 
demander la nullité de l'acte , c'est assurément 
parce qu’il reconnaît l'existence du mariage : or, 
évidemment, il ne la reconnaît qu'en considéra- 
tion de l'acte , puisque , d'après l'article précé- 
dent, la possession d'état la plus constante, seule, 
est sans force entre les époux. Ainsi donc, si cet 
article 196 suppose que le mariage existe, s’il le 
regarde comme suffisamment prouvé par cet acte 
informe , sriulenu de la [«ossession d’état, il faut 
dire que la mort de l'un des époux est une cir- 
constance indifférente , quelle n'empécbe point 
que le mariage n'ait existé, cl dès lors que le 
survivant peut, au moyen de ce même acte et de 
la possession d'état, le prouver vis-à-vis des hé- 
ritiers du prédécédé, comme il aurait pu le prou- 
ver vis-à-vis de ce dernier lui-même, l’tee versa, 
on doit dire aussi , par la même raison , que les 
héritiers de celui-ci, et surtout les enfants, 
peuvent prouver de la même manière le mariage 
vis-à-vis du survivant, puisqu'ils ont les droits de 
leur auteur : car, en disant que les époux sont 
respectivement non-recevables à demander la 
nullité de l'acte , l'article ne veut |tas dire uni- 
quement qu’ils sont non-recevables entre eux; il 
veut dire aussi qui ni l'un ni l'autre n'est rece- 
vable à se prévaloir de la nullité , quel que soit 
son adversaire. 

II y aurait d'ailleurs de l'inconséquence à re- 
fuser aux enfants le droit qui serait accordé à 
l'époux décédé, eux qui sont aux yeux de la loi 
bien plus favorables, puisque, dans le cas prévu à 
l'art. 197(t), leur légitimité ne peut être contestée 
sur le seul défaut de représentation d'acte de 
célébration du mariage, tandis que les prétendus 
épuux n'en peuvent invoquer les ellets qu'en re- 
présentant cet acte, sauf les cas prévus à l'art. 4I>. 

Ainsi , le résultat de ce système serait qu'un 
mariage dépouillé de la plus importante des for- 

{1} Code de Hollande, art. 137 

(2) Ibid., art. 143 ci 147. 

(3) Ce priuc ipc a été consacré par le parlement de Pari» dan» 
l'affaire Bonryetal, plaider par Coclûn, et dans laquelle ce grand 
avocat jeta In premier» fondement» de relie célébrité «i jusle- 
ment attachée à son nom, (F' uy. tome II de tes Œuvre», 33* plai- 
doyer.) 

Pierre Bourgrlat , écbevin dr Lyon, avait en deu* enfants 
«riliironyme Caprioti, originaire de Home , et qui avaieut été 
baptisé» romme leur* enfant» légitime»; il jugea à propos, après 
la mûri de leur mère, et en vue de {tasser i de nouvelle» noce», 
de traiter le seul fils qui lui restait , comme son enfant naturel 


maillés prescrites pur la loi , su trouverait néan- 
moins prouvé entre les époux, pour ou contre le 
survivant, et pour ou contre les héritiers, même 
collateraux, quoique le principe fondamental en 
cette matière soit que nul ue puisse réclamer le 
titre d'époux et les effets civils du mariage s'il ne 
représente un acte de célébration inscril sur les 
registres , saur le cas de perte de ccs registres. 

839. Au reste, il ne faut pas confondre 
Pacte avec le mariage lui-même. Le mariage peut 
être attaqué, nonobstant le titre et la possession, 
pour toutes les causes auxquelles s'appliquent les 
articles 184 cl 191 (s) : bigamie, inceste, défaut 
d'àge compétent, défaut de publicité, incompé- 
tence de l'officier public ; ainsi que pour les causes 
qui produisent une nullité relative, toutes nullités 
dunt nous parleront bientôt. 

810. Lot époux, avons-nous dit, ne peuvent 
ignorer la commune où ils se sont mariés , et la 
loi a dû , en général , les obliger à rapporter un 
acte de célébration du mariage dont ils réclament 
les effets. Mais il n'en est pas ainsi des enfants : 
ils peuvent ignorer le lieu où le mariage de leurs 
père et mère a été célébré ; et, dans ccttc suppo- 
sition raisonnable, la loi ne pouvait les assujettir 
à produire l'acte de célébration. Aussi Part. 197 
les en dispense-t-il, en ces termes : 

< Si, néanmoins, dans le cas des articles 194 

■ cl 1 93, il existe des enfants issus de deux iudi- 

< vidus qui ont vécu publiquement comme mari 

■ et femme, et qui soient tous deux décédés , la 

< légitimité des enfants ne peut être contestée 

< sous le seul prétexte du défaut de représenta- 

• tion de Pacte de célébration , toutes les fois 

• que celte légitimité est prouvée par une pos- 

< session d'état qui n'est point contredite par 
« Pacte de naissance. > (Art. 197) (s). 

Uiéronyme Caprioli avait été enterrée en qualit J de femme Bour- 
gclal; et par «on tenta ruent, set enfants étaient qualibea légi- 
time». U sieur Bourgelat y était nommé »on mari. Pierre Bour- 
gelal étant mort , ses enfants du second lit contestèrent l'étal de 
l'enfant du premier. Leur moyen était qu'on ne rapportait point 
l'acte de célébration du mariage entre Pierre Bonrgelat et Hié- 
ronyme Caprioli, qu'ils disaient avoir été concubine de leur 
père. Mai» le fils du premier lit (et après lui sa veuve ) répon- 
dait que le mariage avait été célébré co Italie, où le* usages sont 
différent* «le crut de France. Il avait fait entendre des témoins, 
en raccutiun d'un arrêt de la cour, qui l’avait admit à prouver 
que le cuulrat Ue mariage de set père cl mère avait été tu de 


Die 


île 
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U faut donc le concourt de cet quatre condi- 
tions, pour que les enfants qui réclament les 
effets de la légitimité soient dispensés de pro- 
duire l'acte de célébration du mariage de leurs 
père et mère : 

1° Que ceux-ci aient vécu publiquement comme 
mari et femme, ce qui constitue la possession 
d étal d’époux ; 

2° Que tous deux soient décédés ; 

3° Que les enfants eux-mêmes aient la posses- 
sion d'état d'enfants légitimes, dont les carac- 
tères sont expliqués à l'article 321 (i) ; 

El 4° Qu'on ne leur oppose point un acte de 
naissance qui contredirait leur possession d'état 
d'enfants légitimes , en les qualilianl enfants na- 
turels. 

D'où il suit qu'ils n'ont pas besoin de produire 
un acte de naissance : la possession d'étal leur 
suffit (art. 197 et 320) (s); seulement il faut 
qu'on ne leur en oppose point un qui serait con- 
traire à leur possession , et qui prouverait par 
cela même qu’elle a été usurpée; en sorte que 
ceux qui leur opposeraient un acte de naissance 
qui les qualifierait enfants naturels seraient obli- 
gés d'établir l'identité de l'individu avec celui 
dénommé à cct acte. Nous reviendrons sur ces 
points lorsque nous traiterons de la preuve de la 
filiation des enfants légitimes, au titre de la Pa- 
ternité et de la filiation ; mais nous ferons cepen- 
dant ici quelques observations sur cet important 
article 197. 

841. 11 faut que les père et mère talent tout 
deux décédét. M. Delvincourt dit qu'ancicnnc- 
ment il suffisait qu'un des époux fût mort, [tour 
que les enfants fussent dispensés de rapporter 
l'acte de célébration du mariage de leurs père et 
mère , parce qu'on pensait qu'il ne fallait pas 
laisser à l'un des époux la faculté de priver l'en- 
fant de son étal par une réticence coupable. Ce 
jurisconsulte ajoute que l'on a bien fait d’exiger 
le décès des deux époux, attendu qu'il est dif- 
ficile de supposer qu'un père ou une mère baisse 
scs enfants au point de vouloir les priver de leur 
état, au risque de passer lui même pour avoir 

|iluticura |>cr»oiincs; la preuve était complète. Par m rai- 
sons, la veuve du (il* de lliérnnjme Caprinli, mhi liciiln're 
tabnii-nlaire, fat admise à partager la tiifrrwioii sic Pierre 
Bourgelat avec les autres tnfaul», par arrêt du 20 juil- 
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vécu en concubinage ; que si cela arrivait , ce 
serait un de ces malheurs résultant de l'imperfec- 
tion qui caractérise, en général, les ouvrages des 
hommes. Mais cela, dit-il, n'est pas à comparer 
aux dangers qu'il y aurait de procurer ù des en- 
fants issus d'un commerce criminel la facilité 
d'acquérir l'étal d'enfants légitimes par une jms- 
session d'état, toujours si aisée à acquérir, lorsque 
le père et la mère sont d'accord pour la favo- 
riser. 

Les nombreux arrêts cités par Cochin, et 
quelques autres que nous avons trouvés dans les 
divers répertoires, ont tous statué sur des cas où 
les deux époux étaient décédés ; mais nous n'iu- 
férons pas de là que l'observation de M. Del- 
vincourt manque d'exactitude ; seulement nous 
dirons que le raisonnement de ce jurisconsulte , 
vrai en général , serait sans force dans le cas où 
le survivant des époux , voulant , comme Bour- 
gclat, dont il vient d’être parlé, contracter plus 
avantageusement un second mariage, méconnaî- 
trait la légitimité de ses enfants du premier lit , 
nonobstant la possession d'état de ceux-ci et leur 
acte de naissance conforme à celte possession , 
sur le fondement que l'acte de célébration du ma- 
riage dont ils sont issus ne lui est pas représenté. 
Dans ce cas, nous l'avouerons, le système de 
l'ancienne jurisprudence , tel que le présente 
M. Delvincourt, serait préférable à celui con- 
sacre par l'article 197 , qui exige que les deux 
époux soient décédés pour que les enfants soient 
dispensés de représenter l'acte de célébration du 
mariage. 

Et que dirait-on, en effet, si les actes de nais- 
sance des enfants étaient signés du survivant des 
époux, qui conteste maintenant la légitimité de 
ces mêmes enfants? Cct époux ne devrait-il pas 
être déclaré non-recevable ? Nous le pensons. 

Mais à Icgard des tiers, par exemple, des pa- 
rents de la mère décédée, Icscnfanls ne pourraient 
argumenter, tant que leur père vivrait, de la 
possession d’état des époux, de leur propre pos- 
session, ni de leur acte de naissance, quoiqu'il 
fût signé de leur |ière; car ce n'est pas dans un 
acte de naissance qu'il faut aller puiser les preuves 

let 1728. Cocliin en cite pluwcur» autres rtndus dans le mime 
sens. 

(I) 4 'mie «le Hollande, ail. 317. 

1 , lUd., art 137 et 310. 
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lie la légitimité : elle ne résulte que (lu mariage 
île» père et mère. 

842. Si l'on suppose que, pour cause de dé- 
mence ou d'absence déclarée , le survirant des 
père et mère soit dans l'impossibilité de déclarer 
où il s'est marié, les enfants pourront-ils iuvoqucr 
le bénéfice de l'article 197? 

Si l'on s'attachait rigoureusement aux termes 
de la loi, il faudrait décider pour la négative : 
l'article 197 ne dispense de rapporter l'acte de 
mariage que dans le ras ou 1rs père et mère sont 
décédés. On pourrait même ajouter qu’il s'agit 
ici d'une dérogation au droit commun, d’une 
exception qui , suivant les règles, doit être sévè- 
rement restreinte au cas pour lequel le législateur 
l'a établie. 

Mais si l'on consulte l'esprit de cet article, et 
les motifs qui l'ont dicté, il nous parait évident 
qu'en ce cas l'impossibi'ilé où est le survivant 
des père et mère de manifester ses conceptions 
et de donner des renseignements, doit avoir, vis- 
à-vis de l'enfant, le même résultat que son décès : 
l'enfant, dans l'un et l’autre cas, se trouve dans 
l'impuissance de désigner le lieu de la célébration 
du mariage dont il est issu. Ce n'est pas seulement 
l'existence phvsique du père ou de la mère que 
le législateur a dû avoir en vue, pour lui donner 
de l'inlluencc sur l'état de l'enfant : c'est aussi son 
existence morale ; et quand cette existence mo- 
rale est anéantie par suite de démence ou de 
fureur, le motif de la loi parlant hautement, son 
application doit aussi avoir lieu. 

Cependant, il faut le dire, cette décision res- 
tera généralement soumise à l'interprétation dis- 
crétionnaire des tribunaux , car il serait difficile 
que la cour suprême annulât un arrêt qui se serait 
attaché à la lettre de l'article 197. 

Si le survivant était mort civilement , et que 
son existence fût connue, les enfants ne devraient 
point être admis à invoquer la disposition de l'ar- 
ticle précité. Le mol décédés, dans l’esprit de 
cette loi, s'entend du décès naturel ; la mort ci- 
vile n’est d'ailleurs jamais appelée décès. (Art. 22, 
25 (t), 617, 718, 1441 («) et 1982) (a). 

8-15. Il faut donc, en principe, puur que l'en- 

il) l)t«|>otilioni w|i|iiiDifmUnilè Cotle de IIkIIjihIc. 

fl) Code de Hollande, art. 101, 031 et 077. 


faut puisse réclamer les effets de la légitimité en 
vertu de l’article 197, que les père et mère soient 
tous deux décédés, tellement qu'à la mort de l’un 
d'eux, l’enfant ne pourrait prétendre à sa suc- 
cession comme enfant légitime, s'il lie rapportait 
l’acte de célébration du mariage. Mais doit-on 
conclure de là que ses droits à cet égard sont 
irrévocablement fixés d'après son étal, ou poui 
mieux dire sa position, au moment de l’ouverture 
de la succession ? 

Non sans doute : l'article n’est pas attributif, 
mais bien déclaratif (implicitement du moins) d« 
la légitimité. L'accomplissement de toutes les 
conditions qu'il renferme lient lieu à l’enfant de 
la représentation de l'acte de mariage, et doit, en 
principe, produire les mêmes effets. La légiti- 
mité s'est identifiée avec l'enfant à l'époque même 
de sa conception. Ainsi, après la mort du survi- 
vant des père et mère, cet enfant pourra récla- 
mer ses droits d'enfant légitime sur la succession 
du prédécédé, pourvu qu'il n'ait pas pris en ma- 
jorité la qualité d'enfant naturel , pour avoir, à 
ce titre, une part dans celte succession, ou, s’il 
était mineur, que le survivant ne la lui ail pas fait 
prendre , et n'ait pas tenu à son égard une con- 
duite qui l'aurait dépouillé de sa possession d'état, 
en cessant de le traiter comme enfant légitime ; 
et c'est ce qui serait arrivé s'il ne l’avait pas dé- 
fendu contre la prétention de ceux qui ont réclamé 
la succession. Le silence de l'enfant qui est pré- 
sent, ou celui du survivant des père et mère, 
quand l'enfant est mineur, prolongé pendant un 
temps plus ou moins long, pourrait aussi, suivant 
les circonstances, le mettre en dehors de l'ar- 
ticle 197, de manière que, même après le décès 
du dernier mourant, il lui serait impossible de 
prétendre sur la succession de l'un ou de l'autre 
les droits d'enfant légitime. 

Mais si sa possession d'état n'a point été alté- 
rée par suite de l'ouverture de la succession du 
prédécédé, par exemple, si les père et mère sont 
morts à des époques rapprochées, sans qu'il ail 
pris ou qu'il lui ait été donné la qualité d'enfant 
naturel par le survivant, alors il pourra réclamer 
la succession de l'un et de l'autre, attendu que 
l'article doit produire, après le décès des père et 
mère, le même effet que produirait la représen- 
ta) l)i»po»ition swpjirinuV «la»» le Code «le llwlhotk*. 
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talion tle leur acte de mariage , toujours dan» la 
supposition que reniant remplit parfaitement 
toutes les conditions exigées par cet article ; car 
il ne suppose pas nécessairement qu'il est déjà 
en possession de l'hérédité de ses père cl mère 
lorsqu'on veut contester sa légitimité. Il ne lui 
donne pas seulement le droit d 'établir son étal 
par voie d’exception, et comme défendeur à l'ac- 
tion en pétition d'hérédité : il est absolu , et il 
devait l'étre, puisque si la loi ii'ctU pas reconnu 
dans ce cas l'cxistcncc de la légitimité , elle ne 
l'cill pas plus reconnue dans les enfants défen- 
deurs que dans les enfants demandeurs. 

844. lorsqu'à l'époque de la célébration du 
mariage il existait des registres, que ces registres 
n'ont point été perdus depuis, qu'il n'y a point 
été commis de suppression ou destruction de 
feuillets, nul ne peut, avons-nous dit, réclamer 
le titre d’époux ni invoquer les effets du mariage ; 
car aucune preuve testimoniale, aucuns registres 
ou papiers domestiques ne seraient avoués par la 
loi, même dans une action intentée au civil, et 
bien que le réclamant n'agll à cet égard que par 
voie d'exception : c'est la faute des prétendus 
epoux de n’avoir pas fait inscrire leur acte de 
mariage sur les registres. 

Mais le crime a pu rendre vaine la précaution 
qu'ils avaient prise à cet égard ; l'oflicier de l’étal 
civil, ou tout autre, a pu frauduleusement sup- 
primer le registre des actes de mariage, ou le 
feuillet qui contenait celui dont il s'agit, ou le 
dégrader, le rendre illisible : dans tous ces cas, 
cette fraude donne aux époux, et à tous ceux qui 
ont intérêt à faire déclarer le mariage valable, et 
même au ministère public, le droit de poursuivre 
criminellement le coupable : c'est un crime de 
suppression d'état d'époux. 

845. Il y a trois sortes de suppressions d’état, 
d'après le Code (vénal actuel : 

L'une s'opère par la destruction des preuves de 
l'état civil d'une personne, soit par soustraction, 
soit par lacération des registres publics qui con- 
statent cet état. Si le crime a été commis par un 
dépositaire des registres, la peine est celle des 
travaux forcés à temps (art. 173, ibitl.) ; et s'il 

(I) Cille (li%|Mi*il»nti a fti* »u|>pi iiutv djnt le toJf île llol- 

Citdc. 


cslcommis par tout autre, la peine est celle de la 
réclusion (art. 459, Cod. pén.) Mais le dépositaire 
des registres n’est pas moins civilement respon- 
sable des altérations ou suppressions (art. 51, 
Code civil), à moins qu'il n'y ail eu force ma- 
jeure à laquelle il n'a pu résister. 

La seconde consiste dans l'enlèvement , le 
recel ou la suppression d'un enfant ; elle est 
punie de la peine de la réclusion. (Art. 345, 
Code pénal.) 

Eufin la troisième s'opère par la substitution 
d'un enfant à un autre , ce qui forme à la fois 
deux suppressions d'état ; ou par la supposition 
d'un enfanta une femme qui n'est pas accouchée. 
Ce crime est pareillement puni, par le même 
article, de la peine de la réclusion. 

846. Mais il n'y a pas suppression d'étal dans 
le fait prétendu d'un officier de l'étal civil qui a 
omis d'inscrire uu mariage sur les registres. 
D'abord , les parties doivent s'imputer de ne 
l'avoir point fait inscrire : elles savaient ou de- 
vaient savoir qu'elles devaient signer leur acte de 
mariage immédiatement après son inscription 
sur les registres. En second lieu, il n'y a pas, 
dans ce cas, suppression d'acte ou de litre , en 
prenant ce mot dans le véritable sens qui y est 
attaché par l'article 173 du Code pénal. Enfin, 
s'il était permis aux prétendus époux de venir 
alléguer la fraude de l'officier de l'état civil, qui, 
selon eux, a omis volontairement d'inscrire sur 
les registres leur soi-disant acte de mariage, ils 
arriveraient indirectement, à l'aide d’une procé- 
dure criminelle autorisée par l'article 198 (i), 
mais pour d'autres cas, à établir le mariage par 
la preuve testimoniale, contre le voeu formel de 
l'article 194. 

Quai J l'acte de mariage a été inscrit sur un 
autre registre que celui à ce destiné, ou sur une 
feuille volante, et qu'il n'a point été détruit, évi- 
demment encore il n'y a pas suppression d’étal : 
il y a seulement lieu d'appliquer les dispositions 
des articles 50, 52 (t), Code civil, et 192, Code 
pénal. Elles seraient appliquées même sur la 
plainte des parties, bien que celles-ci soient en 
faute de n'avoir pas fait inscrire leur acte de ma- 
riage sur le icgistre, où elles devaient le signer 

(2) Code de Uolljude, art. ‘27. 
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immédiatement après le prononcé de leur union 
par rolficicr de l'état civil (art 75, Code civil). 
Plus indulgente pour elles que pour l'officier en 
qui elle a placé sa confiance, la loi les autorise 
même à former contre lui une demande en dom- 
mages-intérêts. 

847. Mais s’il supprimait frauduleusement cet 
acte, y aurait-il suppression d'étal? La raison de 
«Imiter se tire de ce que nous avons dit précé- 
demment, qu’une feuille volante, même soutenue 
de la possession d’état, ne prouve point le ma- 
riage : d'où l’on peut conclure que la suppres- 
sion de cet acte n’est point la suppression du titre 
des parties, puisque ce n’en était pas un valable. 
Mais, d’abord, l'officier de l'état civil n'était point 
juge du mérite de cet acte : dans certains cas, les 
tribunaux auraient pu y avoir tel égard que de 
raison, car ce que nous avons dit à ce sujet n’est 
qu'une opinion personnelle ; en second lieu, il 
y a eu suppression d’un acte quelconque , dont 
l’officier était dépositaire, et par conséquent il 
serait toujours passible de la disposition de l'ar- 
ticle 175 du Code pénal, quand même, à cause 
de l'inefficacité de cct acte, il n'aurait pas commis 
une véritable suppression d'état d'époux ; enfin, 
il ne doit point se faire, de son propre délit 
d’avoir inscrit l'acte autrement que sur le registre 
à ce destiné, une excuse pour le crime qu'il a 
commis en le supprimant : la faute qui précède 
le crime ne l'excuse pas plus que la faute qui le 
suit. 

848. Dans le cas de suppression de l’acte de 
mariage , ou d'altération ou falsification des re- 
gistres, comme aussi dans celui d'inscription sur 
une feuille volante (i), ou autrement que sur les 
registres à ce destinés, il y a lieu, soit de la part 
de tous ceux qui ont intérêt à faire connaître 
l'existence du mariage, soit de la part du minis- 
tère public, à une action criminelle ou correc- 

(1) Nom supposons ici, sur ce cas, que le mariage n'est pas 
contesté. 

(?) Ou doit prendre ce mol lato tenta , comme exprimant 
luui bien le mi où l'action aérait aculcmcnt de la cwnjiélcnce 
dt» tribunaux correctionnel! ( par exemple lorsqu'il y a eu in- 
scription de l'acte sur une feuille volante ) , que le ras où elle 
serait portée devant la cour d'assises pour suppression de l'acte 
de mariage. Hors du Code pénal, où l'on s'est soigneusement 
attaché à bien qualifier les crimes, les délits et les contraven- 
tions, les mois crime , nef ion c liminelle, sont souvrnt des rx- 


tionnclle, suivant Ica differents cas, cl, • ai la 

• preuve de la célébration du mariage te trouve 

< acquise par le résultat d'une procédure crinti- 

< mile (i), l'inscription du jugement aur lea 

• registres de l'état civil assure au mariage , à 
« compter du jour de sa célébration, tou». les 

< effets civils, tant à l'égard des époux qu'à 

< l'égard des enfants issus de ce mariage. • 
(Article 198) (a). 

• Si les époux , ou l'un d'eux , sonldécédés sans 

• avoir découvert la fraude, l'action criminelle 

• peut être intentée par tous ceux qui ont intérêt 

< de faire déclarer le mariage valable, et par le 

< procureur du roi. > (Art. 199) (»). 

Ces mots, sam avoir découvert la fraude, sont 
simplement employ és dans un sens énonciatif , at- 
tendu qu'il ne serait pas juste que l'insouciance ou 
la négligcncedcs époux, qui, pour ne pas se jeter 
dans Ica embarras d'un procès criminel , quand 
d'ailleurs personne ne contestait leur qualité, 
n’ont point réclamé contre la suppression de leur 
acte de mariage , pût priver les enfants du moyen 
que la loi a voulu leur accorder pour établir leur 
état. 

849. Enfin : • Si l'officier public est décédé lors 

• de la découverte de la fraude, l'actiun doit être 

< dirigée au civil contre ses héritiers, par le pro- 

< cureur du roi , en présence des parties intéres- 

< sées, et sur leur dénonciation. > (Art. 209.) 
On a voulu éviter l’effet de la connivence entre 

les héritiers de l'officier de l'état civil et des indi- 
vidus qui chercheraient à se procurer la preuve 
delà célébration d'un mariage qui n'a jamais existé. 
D'autre part, comme le crime est éteint par la 
mort du coupable, le ministère public n'a pas le 
droit d'intenter l'action de son propre mouve- 
ment : il faut que le fait lui soit dénoncé par les 
parties intéressées , et que les parties soient elles- 
mêmes en cause, puisqu'il ne s'agit maintenant 
que de leur intérêt. 

pressions génériques qui nnbrtMflit aussi les simples délits; 
ranime le mot délit comprend aussi les crimes proprement diU. 
On en trouve la preuve daim la rubrique qui précède l'art. 1302 
du Code civil , et le Code pénal de l'an iv était même intitulé : 
Code det délits et des peines. 

(3) Nions verrons qu'il en est autrement eu matière de filia- 
tion. {Art. 820 et 327.) 

(4) Cette disposition, ainsi que celle de Part. 2UO, a etc sup- 
primée dans le Code de Holland.-. 
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Quoique cel article ne parle que de la mort 
de l'officier public, son application n’est pas néan- 
moins restreinte au cas seulement où cet officier 
était rameur «lu crime; l'article 31 (t) suppose 
aussi que d'autres peuvent s’en rendre coupables, 
parce qu'en effet il n’est pas impossible qu’un tiers 
supprime un feuillet du registre : dans ce cas, 
il est bien certain que l'application de l’art. 200 
sera déterminée par la mort du coupable, et non 
par celle du dépositaire des registres. 


CHAPITRE V. 

DIS ointNoes EN NULLITE du xxiutui:. 

SOMUAIKR. 

830. Le mariage n'etl pat nul de plein droit, que U 

que soient les riees dont il est entaché. Il faut 
en faire juger la nullité. 

831 . Lorsqu’un acte de mariage est repoussé comme 

faux, il faut faire juger le faux. 

832. L'inobservation des conditions et formalités 

n' entraîne pas toujours la nullité. 

833. Il n’y a pas, à cel égard, de principes géné- 

raux et absolus. 

834. Division du chapitre. 

850. Lorsqu'un mariage . dont on produit la 
preuve , est attaqué comme ayant été contracté au 
mépris des dispositions de la loi , il faut en faire 
prononcer la nullité. Le mariage n’est pas nul de 
plein droit, quels que soient les vices dont il est 
entaché : il y a un titre public, authentique, dont 
il faut Taire anéantir l’effet, et les parties auxquelles 
il s'applique n’en sauraient être constituées juges, 
l-e vice dont elles ont 3 se plaindre fait seulement 
naître une question qui doit être soumise aux tri- 
bunaux chargés d'appliquer le droit au fait allé- 
gué : eux seuls sont appréciateurs des caractères 
de ce fait; eux seuls peuvent décider si, dans 
l'esprit de la loi, il produit une nullité du mariage, 
et si cette nuHité n'est point couverte (s). Ainsi, 
en traçant les conditions requises pour le mariage, 

(1) Code de Hollantle, oit. 27. 

(2) Il n'en était pu de même vloo les loi» romaines : le ma* 
r«jjc était nul de plein droit tlÀ qu'il avait été contracté au 
ni 'prit «Tune lui qui le prohibait ou qui le déclarait mil. Alor* 

• S iiViiiliit ni mariage, ni époux, ili dut. Ici mlant» étaient 


le législateur aurait sans doute laissé son ouvrage 
imparfait, s il n’eùt ensuite attaché, comme 
sanction , la peine de nullité 3 l'inobservation de 
ces conditions : mais aussi, en ne donnant pas 
dans tous les cas aux tribunaux seuls le pouvoir 
d’appliquer celte peine, il eût abandonne le ma- 
riage 3 la discrétion de ceux pour lesquels il ne 
serait plus devenu qu’un joug importun , et il eût 
ainsi souvent livré l’état des enfants, la tranquil- 
lité des familles , 3 l'avidité des collatéraux. 

851. (les principes s'appliquent même au cas 
où l’on prétendrait que l’acte produit est faux, sup- 
posant un consentement qui n’a jamais été donné, 
on mariage qui n’a jamais existé; car foi est due 
au litre, jusqu a ce qu’il soit déclaré faux. 

Mais, dans cc cas, l’on ne procéderait point 
directement par voie dcnullitc: on devrait attaquer 
l’acte par inscription de faux principal , si l’auteur 
ou le complice du faux vivait encore, et si le crime 
n'était pas éteint par la prescription ; dans le cas 
contraire, on agirait par l'incriplion de faux inci- 
dent (art. 43 et 1 3 1 0 (x). Code civil, cl 239, Code 
de procédure). Le titre ainsi reconnu faux, la non- 
existence du mariage en serait la conséquence. 

852. Au reste, l'inobservation des conditions 
et formalités n'enlralnc point toujours la nullité 
du mariage ; en second lieu , lors même que le 
mariage serait nul, toute personne n'est pas 
admise 3 proposer la nullité; et enfin, celles qui 
sont recevables 3 la faire valoir ne le sont pas dans 
tous les temps. 

853. Nous n'établirons pas, 3 cet égard, 
des principes généraux et absolus, attendu que 
chaque espèce de nullité a scs règles particulières, 
dont l'application 3 d'autres cas serait fautive, ou 
du moius pourrait l'étre en certains points, soit 
relativement aux personnes qui ont le droit de 
demander la nullité, soit par rapport aux ma- 
nières dont clic peut se couvrir. Nous traiterons, 
au contraire, séparément chaque espèce de nullité. 

Dans le projet de loi , on avait classé les nul- 

Mlirili j il» n'étaient point fourni» à la pniMancc paternelle; 

5 12, I»»Ttr., tU y, s, .Ut, Il en était de même de lont ce qui avait 
été fait an mépris d'nne loi prohibitive. (L. 3, C.oo., de Ltyibtu ) 

(3) Code de Hollantle, art. 24, 1907 et 1909 
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lilésdc mariage en raison des cause* sur lesquelle» 
elles sont fondées; mais au conseil d'Etat on |>ensa 
qu'il valait mieux les classer suivant l’ordre des 
personnes qui ont le droit de les faire valoir ; ce 
qui revient au même, parce que les causes de 
nullité du mariage ne peuvent pas plus, même 
dans la théorie, être séparées des personnes qui 
ont à les faire valoir, que les personnes ne peuvent 
être séparées des causes de nullité. 

854. Nous diviserons cette matière en trois 
sections ; 

La première traitera des nullités appelées rela- 
tives, parce qu’elles ne peuvent être invoquées 
que par certaines personnes indiquées par la loi ; 

La seconde, des nullités absolues, comme 
étant d’ordre public, et pouvant, à ce titre, être 
invoquées par les deux époux indistinctement, 
par les ascendants, par les collatéraux, cl enlin 
par le ministère public. 

Dans la troisième , nous parlerons des o flots du 
mariage annulé, ou mariage pulalif. 

Nous éviterons autant que possible les répéti- 
tions , mais sans cependant laisser de lacune dans 
l’explication du sujet. 


SECTIO.X PREMIÈRE. 

DM MLltTIS RCLVTIVt». 

SOMMAIRE. 

835. Des diverses espèces de nullités relatives. 

856. Le mariage contracté sans le consentement 
libre des époux, ou de l'un d'eux, ou par 
suite d'erreur dans la personne, ne peut rire 
attaqué que par les époux, ou par celui des 
deux qui a é i contraint ou induit en 
erreur. 

837. Si l’époux mourait dans le délai utile pour de- 
mander la nullité , et sans avoir approuvé le 
mariage , ses héritiers auraient-ils l'action ? 

858. Si l’époux mourait pendant l’instance , ses hé- 

ritiers pourraient conlintter l’action. 

859. Si les père et mère , dont le consentement était 

requis, n’ont eux-mêmes consenti au ma- 
riage que par contrainte ou par erreur, ils 
peuvent, de leur chef, demander la nullité 
pour cette cause. 

8G0. Délai dans lequel ils devraient agir. 

861. L’époux violenté ou induit en erreur n’est plus 


recevable dans sa demande en nullité après 
six mois de cohabitation continue depuis la 
cessation de la violence ou de l’erreur. 

8G2. Pourquoi n’a-t-on pas ru une ratification 
tacite dans une cohabitation moindre de sis 
mois depuis la cessation de ta violence ou de 
l’erreur ? 

8C5. L’arrêt qui déclarerait l’époux non - recevabh 
pour avoir intenté son action après les six 
mois depuis le mariage, devrait constater en 
fait que la violence ou l’erreur avait cesse 
depuis plus de six mois ; sinon il serait sus- 
ceptible de censure. 

864. C’est au demandeur à prouver, lorsque l’action 

est intentée après les six mois depuis le ma- 
riage, que la violence ou l’erreur s’est con- 
tinuée. 

865. Ne résulterait-il pas une approltation tacite 

du silence gardé pendant dix ans depuis la 
cessation de la violence ou de l’erreur, quoi- 
qu’il n’y eût pas eu de cohabitation ? 

866. Si la femme devient enceinte dans les six mois 

de la cessation de la violence ou de l’erreur, 
résulte-t-il de ce fait une approbation tacite? 

867. La naissance d’un enfant dans ce délai ne 

saurait constituer une approbation du ma- 
riage. 

868. Cet enfant n’est pas moins légitime de plein 

droit, sauf le désaveu. 

869. Une approbation expresse purge également le 

vice de violence ou d’erreur. 

870. fl n’est pas nécessaire pour cela que l’acte ren- 

ferme les conditions prescrites par l’arti - 
de 1338. 

871. Si l’époux contraint ou violenté ratifie en mi- 

norité, sa ratification purge-t-elle le vice? 

872. Le mariage contrarié sans le consentement des 

père et mère, des ascendants ou du eonscd 
de famille , dans les cas où il était nécessaire , 
ne peut être attaqué que par ceux dont le 
consentement était requis, ou par celui des 
époux qui en avait besoin. 

873. Mais l’action en nullité n’est ouverte que dans 

l’ordre réglé par les articles 448, 449, 450, 
458 et 460. 

874. Si le père meurt dans le délai utile sans avoir 

approuvé le mariage , la mère peut deman- 
der la nullité. 

875. Si, à l’époque du mariage, le père était dans 

l’impossibilité de manifester sa volonté , mais 
qu’il en ait recouvré la puissance dans le dé- 
lai utile, c’est à lui , et non à la mère, qu’ap- 
partient l’action en nullité. 
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870. L'action des père et mère s'éteint par leur 
mort. 

877. Il en serait ainsi fors même que l’action aurait 

déjà été commencée. 

878. Lorsque le consentement des aïeuls était requis, 

et qu’il y en a dans les deux lignes , chacune 
d’elles peut attaquer le mariage; mais l’ap- 
probation de l'autre, meme donnée en appel, 
met fin à l'action. 

879. Dans le cas où le consentement du conseil de 

famille était requis, l’action en nullité ne 
peut être exercée qu’en vertu d’une délibéra- 
tion du conseil. 

880. La mort de l’époux arrivée avant que la déli- 

bération fût prise empêcherait la demande 
d'être formée. 

881. Le mariage d’un enfant naturel non reconnu, 

contracté sans le consentement d’un tuteur 
ad hoc, ne petit ètreatlaqué que par cet époux. 

882. Motifs de la loi en donnant l’action en nullité 

à l'époux qui a contracté mariage sans le 
consentement de ses parents. 

883. L’époux qui aurait employé des moyens frau- 

duleux pour tromper son c cm joint sur son 
âge , serait non-recevable dans sa denuinde 
en nullité. 

884. L’action des parents est éteinte lorsqu'ils ont 

approuvé le mariage. 

885. Elle ne l’est pas par ta mort de l’époux arrivée 

dans le délai utile; 

880. A7 par sa ratification. 

887. Mais l’action de l’époux al éteinte par l'ap- 

probation des parents. 

888. De l’approbation expresse ou tacite des ascen- 

dants. 

889. Il y a aussi approbation tacite de leur part 

lorsqu'il s’est écoulé une année sans réclama- 
tion depuis qu’ih ont eu connaissance du 
mariage; mais il faut que l’arrêt constate 
positivement ce fait, sinon il serait susceptible 
de censure. 

890. De l’approbation du conseil de famille. 

891. L’approbation des ascendants donnée même 

pendant l’instance introduite par l’époux, 
devrait en arrêter le cours. 

892. La connaissance du mariage qu'auraient eue 

depuis wn an tes ascendants, rendrait l’é- 
poux non-recevable dans sa demande en 
nullité. 

893. Mais l’expiration de ce délai d'un an durant 

(l)> oir , aux n<'*G14et suivant*, par qui peut être demandée la 
nullité du nurijjjf ennlrartc par lin individu privé de va raison ; 
combien de U'iiijt» dure l'action, runnnciit se rouvre la nullité; 
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l’action intentée par l’enfant ne mettrait pas 
fin à son cours. 

894. L’dge compétent dont parle l’article 183 est 
vingt-cinq ans pour le fils de famille qui avait 
des ascendants dont il n’a point demandé le 
consentement : controversé. 

893. L’époux ne peut valablement , en temps de mi- 
norité, ratifier, même en ce qui le concerne , 
le mariage qu'il a contracté sans le consente- 
ment de ses ascendants. 

896. Cela s’applique , en principe, au fils de famille 

mineur de vingt-cinq ans, quoique majeur 
de vingt et un ans : controversé. 

897. Probablement les tribunaux le déclareraient 

non-recevable dans sa demande en nullité. 

898. Il devrait l’être si, à l'époque où il a ratifié , 

il eût pu, à cause de la mort de son ascen- 
dant, contracter mariage par l’effet de sa 
volonté. 

899. Dans le cas du mariage contracté sans le con- 

sentement des parents , une cohabitation 
quelconque depuis que l’époux a atteint l'dge 
compétent le rend-elle non-recevable à de- 
mander la nullité? 

853. Les nullités relatives sont, comme nous 
l'avons dit, celles qui ne peuvent être invoquées 
que par certaines personnes spécialement déter- 
minées par la loi. 

Elles sont fondées sur le défaut de consente- 
ment, soit parce que l'époux était en état de dé- 
mence au moment du mariage, soit parce qu'il a 
été contraint par l'effet de la violence, ou induit 
en erreur sur ta personne de son conjoint. 

Le défaut de consentement des ascendants ou 
de la famille, dans les cas où il était requis, pro- 
duit également une nullité relative. 

S l". 

De la nullité pour défaut (le contentement de la part Ut s 
époux ou Ue l’un d'eux. 

830. Nous avons développé précédemment le* 
caractères que doivent avoir, aux veux de la loi, 
les vices qui infectent le consentement , |>otir 
qu'ils puissent servir de hase à l'action en nul- 
lité du mariage ; nous ne reviendrons pas sur ce 
point (t) : nous partirons , au contraire, tic la 

et le* n«* G*i3 et suivant*, qnantau mariage contracté par un In- 
dividu interdit pour crime. 
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supposition que l'action en nullité est réellement 
ouverte. 

Suivant l'article 1 80 ( i) : ■ Le mariage qui a été 

• contracté sans le consentement libre des deux 
< époux, ou de l’un d’eux , ne peut être attaqué 

• que par les époux, ou par celui des deux dont 
t le consentement n’a pas été libre. 

• Lorsqu’il y a eu erreur dans la personne, le 

• mariage ne peut être attaqué que par celui des 

• deux époux qui a été induit en erreur. » 

Ces deux moyens de nullité procèdent d'une 

même cause , le défaut de cousenlemcnl : aussi 
la loi les met-elle sur la même ligne, quant aux 
personnes qui peuvent les faire valoir , au délai 
pendant lequel on peut les proposer, et à la ma- 
nière de les effacer par la ratification ; en sorte 
que l’on peut dire que c’est la même action en 
nullité dans les deux cas, quoique les faits qui la 
produisent soient de nature différente sous cer- 
tains rapports. 

837. Les époux, ou l’époux contraint, ou l’é- 
poux induit en erreur, ont donc seuls le droit de 
demander la nullité du mariage. Mais a-t-on sim- 
plement voulu dire par là, et par application des 
principes ordinaires en matière de violence ou 
d’erreur, que le conjoint dont le consentement a 
été pur cl libre ne pourrait se prévaloir de la vio- 
lence ou de l’erreur, et que tant que l’époux qui 
en a été victime est vivant et ne se plaint pas , 
ses parents ne peuvent se plaindre ? Ou bien le 
sens de la loi serait-il que , lors même que cet 
époux mourrait dans le délai de six mois, fixé par 
l'article 181 (l), avant d’avoir approuvé le ma- 
riage, ses aseendan's ni ses collatéraux ne pour- 
raient, même en leur qualité d héritiers, en 
demander la nullité, comme ils le pourraient 
incontestablement s'il s'agissait de tout antre 
contrat ? 

On tient généralement pour cette dernière in- 
terprétation : on dit que l’époux seul peut savoir 
s’il a été induit en erreur ou violenté. Mais cette 
raison n'est (tas d'un très-grand poids, puisqu'elle 
s'appliquerait aussi bien aux autres contrats qu'au 
mariage, et qu’elle n’a cependant point empêché 
le législateur de donner l'action en nullité aux 
héritiers , à la charge par eux , comme ils y se- 

(I) Code dr Hollande, art . 14*2. 

1*2) Ibid., art. 142, $ 3. 


raient obligés en matière de mariage, de prouver 
que le consentement a été l’effet de la violence 
ou de l’erreur. On ajoute que l’époux n’aurait 
peut-être pas demandé la nullité, que son silence 
est une présomption en faveur de celle supposi- 
tion. Cette raison n’est pas plus concluante que 
la première; car, dans un autre contrat aussi, et 
attaqué pour la même cause par les héritiers, on 
ne peut [tas dire non plus si le défunt aurait ou 
non demandé la nullité; et néanmoins, lors même 
qu'il se serait écoulé dix ans moins un jour depuis 
la cessation de la violence ou de l’erreur , nul 
doute qu'ils ne pussent agir , quoique ce laps de 
temps dtH bien mieux faire présumer une appro- 
bation tacite, que le silence gardé par l’époux qui 
est venu à mourir dans les six mois. En effet , 
quelle présomption pourrait-on asseoir sur ce 
silence, si l’époux était mort, par exemple, quel- 
ques jours après avoir acquis sa liberté ou décou- 
vert l’erreur, sans avoir cohabité avec le con- 
joint, et surtout si la violence ou l’erreur n’avait 
point encore cessé ; cas dans lequel on ne dénie 
pas moins l’action aux héritiers, toujours par la 
raison que l'époux aurait peut-être ratifié, et 
que, dans le doute, la faveur du mariage doit 
l’emporter ? 

Le projet de loi portait, il est vrai, que la nul- 
lité pourrait être proposée par les |ièrc, mère, 
aïeul cl aïeule; et au conseil d’Etat, M. Malle- 
ville demanda même pourquoi la famille n'exer- 
cerait pas le droit des ascendants, lorsqu’ils sont 
morts. M. Cambacérès dit qu'il suffisait de n’ou- 
vrir la réclamation qu'aux père et mère , afin 
d'exclure les collatéraux, cl l’article 180 ne fait 
mention ni des uns ui des autres. Mais que faut- 
il conclure de celte suppression ? 

D'abord, dans la supposition que l'époux était 
mineur pour le mariage, et qu’il ne l’a point con- 
tracté avec le consentement de ses ascendants ou 
de la famille, il était bien inutile de leur donner 
l'action en nullité pour violence et erreur, puis- 
qu’ils l’ont pour défaut de consentement. L’enfant 
lui-même l’aurait aussi pour cette cause, dans 
les limites posées par l'article 183 (s). Et si l'on 
suppose qu'il était majeur , on a dit aussi nato 
rellemeut refuser l’action en nullité aux parents 
quelconques pendant sa vie. On devait également 

(3) Cnd« de Hollande*, art. 146, J 2- 
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b leur refuser après sa mort, s'il avait laissé pas- 
ser le délai utile pour l'intenter. Mais quand il 
est mort dans ce délai sans avoir ratilié, surtout 
quand il est mort avant la cessation de b vio- 
lence ou b découverte de l'erreur , on ne voit 
pas pourquoi les ascendants , non pas comme 
ascendants, mais comme héritiers, ne pourraient 
exercer une action qu’il pouvait exercer lui- 
même. La loi leur en donne une Lien plus délicate 
encore , elle b donne même aux collatéraux , 
celle en désaveu d'enfant (art. 517) (t), qui re- 
pose sur des faits dont l'époux, dans certains cas, 
peut seul avoir connaissance, aclion que peut-être 
il n aurait point intentée. Quoi qu’il en soit , d’a- 
près la jurisprudence de b cour de cassation , 
ceux là seuls auxquels b loi a expressément 
donné le droit d'attaquer le mariage peuvent en 
demander b nullité (>); et comme l'article 180 
ne l'accorde formellement qu’à l’époux induit en 
erreur ou violenté, qu'il dit même que lui seul a 
le droit de se plaindre , il faut admettre en effet 
que lui seul a l’action pour les causes dont il s'agit. 

858. Néanmoins, s'il mourait pendant l’in- 
stance, ses héritiers quelconques pourraient con- 
tinuer son aclion , en vertu de la règle : Omnet 
actiones qua morte aut tempore pereunt, injudicio 
semel inclusse, salvœ tnancnl (L. 130, IT. de Jleg. 
juris.), règle consacrée dans notre droit par les 
art. 330 cl 037 (s). Ce ne serait point là intenter 
l'action, ce serait simplement suivre une aclion 
déjà intentée. 

859. Au reste, comme nous l'avons dit, les 
père et mère ou autres ascendants qui n'ont point 
consenti au mariage de l'enfant violenté ou iu- 
duil en erreur, peuvent, si leur consentement 
était nécessaire, demander la nullité pour celte 
cause. 

S'ils y ont consenti, mais par contrainte ou 
par erreur tombant sur 1a personne, ils peuvent 
demander b nullité , de leur chef, car leur con- 
sentement est nul, ou du moins il est susceptible 
d èlre annulé ; ce qui ramène à leur égard la 
question à celle du défaut de consentement ; en 

(I) Code de Hollande, art. 313. 

(3) l oye:, an n° 6*21, l'irrfl qui ronuere ce principe. 

(3) Code de Hollande, art. 826 el 1720. 

(4) Ibid., art. 1337, 1331) rl 146. 


sorte que les articles 1109, 1111 et 182 (s), 
régissent la cause. 

860. Toutefois, les ascendants n'auraient pour 
agir que le délai fixé par l'article 183 (s), à partir 
de b cessation de b violence exercée contre eux, 
ou de b découverte de l'erreur ; et le vice se 
purgerait aussi par leur approbation expresse ou 
tacite. 

Enfin , s'ils avaient consenti au mariage sans 
avoir été contraints ou induits en erreur, ils se- 
raient non-recevables à en demander b nullité, 
et d'après l'article 180, etd'après l'article I8 G(<i), 
par argument. 

861. La demande en nullité pour cause de vio- 
lence ou d’erreur n'est plus recevable toutes les 
fois qu'il y a eu cohabitation continue pendant 
six mois depuis que l'époux a acquis sa pleine 
liberté , ou que l’erreur a été par lui reconnue 
(art 181) (a). Ainsi l'on n'applique point au ma- 
riage b règle ; Quod a b initio vitiosum est, nullo 
tractu lemporis concalescere polest. On ne l’ap- 
plique pas davantage aux autres contrats, puisque 
les vices dont ils sont entachés se purgent aussi 
tract u tempotis. (Art. 1301) (s). 

862. Il fallait sans doute donner à l'époux un 
délai quelconque pour intenter l'action en nullité, 
et ce délai ne pouvait commencer à courir que 
du jour où il aurait acquis sa pleine liberté ou 
découvert l'erreur ; jusque-là le vice du consen- 
tement ne pouvait s'effacer, d'après cet adage: 
Contra non ralenlem âge re non curril prascrip- 
<io. On pouvait fixer ce délai à tant de mois, tant 
d'années. Mais comment n'a-t-on pas vu une ap- 
probation tacite, une exécution volontaire du 
contrat , dans le fait d'une cohabitation continuée 
bien librement, comme on le suppose, pendant 
un , deux ou trois mois ? Serait-ce parce que celte 
cohabitation a paru n'étre qu'une conséquence 
[tour ainsi dire nécessaire du mariage, tant qu'elle 
ne s'est pas prolongée pendant un temps assez 
long pour faire disparailrc ses caractères incer- 
tains? Il faut bien le croire; car on voit d'abord 

(3) Code de Hollande, ail. 1 16, ' 2. 

{6) Ibid., art. 144, $2. 

(7) Ibid., art. 143, S 3. 

(8) Ibid., art. 1400. 
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que le laps de temps , détaché du fait de cohabi- 
(aliun , ne «'est pas présenté à la pensée du légis- 
lateur ; on voit même qu'on ne s'est point occupé 
de l'approbation expresse, dont nous allons parler 
tout II l'heure : l'attention de la loi s’est portée 
tout entière sur la cohabitation comme étant la 
ratification tacite la plus naturelle et ta plus 
ordinaire; et parce que ce mode d'approbation a 
paru équivoque, on a exigé non-seulement que 
la cohabitation fût continue , mais encore qu'elle 
fût continuée pendant six mois depuis la cessation 
de la violence ou la découverte de l'erreur. Ce 
n'est donc qu’après ce délai que l'action n'est 
plus recevable. 

8G3. Et l'arrêt qui. sans rejeter la demande 
comme fondée sur des faits non pertinents et ad- 
missibles, déclarerait le demandeur non-recevable 
pour n'avoir intenté son action qu’après six mois 
depuis le mariage , sans reconnaître en fait qu'il 
y a eu la cohabitation dont parle l'article 181 , on 
qui rejetterait simplement la demande en décla- 
rant d'une manière vague qu'elle n'a point été 
exercée dans le délai utile, cet arrêt, disons-nous, 
contiendrait une infraction à la loi, et serait sus- 
ceptible d’être annulé par la cour suprême , s'il 
lui était déféré. Voyez, » cet égard, l'arrêt de 
cassation du 4 novembre 1822. (Sirey, 1823, I, 
219.) 

Dons l'espèce, la demanderesse avait contracté 
mariage à l'âge de treize ans et onze mois, cl par 
suite île violence exercée envers elle par ses pa- 
rents ; cet acte , à ce qu'il parait , ne fut suivi ni 
de célébration à l'église, ni de cohabitation. Le 
tribunal de première instance et la cour royale 
île Pau rejetèrent la demande tendant à l'admis- 
sion de la preuve des faits de violence , sur l'é- 
trange motif que l’action n'avait pas été intentée 
dans les six mois à partir du jour où la demande- 
resse avait atteint sa quinzième année. La cour 
avait ainsi confondu la nullité résultant du défaut 
d'âge compétent, dont le principe est dans l’ar- 
ticle 144 (i), et la fin de non-rcccvoir dans l'ar- 
ticle 1 85 (s) , avec la nullité pour cause de 
violence , laquelle ne se couvre que par une co- 
liahitaiion continue pendant six mois depuis la 
cessation de la violence. Et comme elle n'avait 

(I) C.*1t: «le Hvlliimlt', arl. BG. 


pas reconnu en fait qu’il y avait eu celte coha- 
bitation, sa décision a été cassée par ce motif : 

• Attendu que le deuxième moyen ne jiouvail 

• être rejeté, qu'aulant qu'il aurait été reconnu 

< en fait par la cour royale qu'il y avait eu colia- 

• bitation, ainsi que cela résulte de l'article 181, 

• ou que les faits de violence allégués ii'claicnt 

• pas pertinents et admissibles ; que l'arrêt ne 

< s'est pas expliqué sur ce point, et n'a écarté 

• le moyen qu'en y appliquant l'article 183, etc. : 

< casse. > 

864. Ce sera au demandeur à prouver que la 
violence ou l’erreur s'est prolongée jusqu'à telle 
époque , pour établir que l'action , quoique in- 
tentée après les six mois depuis le mariage , l'a 
cependant été en temps utile , s'il a cohabité au 
moins pendant six mois continus avec le conjoint; 
car, quoiqu'il ail prouvé l'existence de la violence 
ou de l'erreur au moment de la célébration, il 
n'y a néanmoins pas présomption qu'elle s'est con- 
tinuée : demandeur, il doit donc faire la preuve. 
Nous n 'affranchissons pas de celte manière le dé- 
fendeur de l'obligation de prouver son exception 
puisque la nullité n'est point couverte par la seule 
cessation de la violence ou de l'erreur ; que ce 
n'est réellement que la cohabitation continuée 
pendant six mois qui produit la fin de non-rece- 
voir, et dès lors, que le défendeur , à son tour, 
devra prouver celte cohabitation, s'il prétend 
quelle a existé, suivant les règles de droit, reus 
exeipiendo fil aclor, cl omis probandi incumbil ei 
qui dicil. 

865. Mais, de ce que le fait de cohabitation 
a paru équivoque, et que pour cela on a voulu , 
pour qu'il couvrit la nullité, qu'il fût continué 
pendant six mois, faut-il conclure que la loi 
n'a entendu reconnaître d'approbation tacite que 
dans ce seul fait ; de telle sorte que le silence 
gardé par l'époux pendant dix ans et plus , depuis 
la cessation de la violence ou de l'erreur , et qui 
suffit pour purger ces vices dans les contrats en 
général (art. 1304), ne les purgerait cependant 
pas en matière de mariage 1 

Le silence de la loi sur ce point donne lieu de 
penser que ce principe général de l'article 1304 

(2) Cwlc tic lltillimlc , arl. 14-1. 
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serait applicable ici, d'autant mieux que, dans 
l'esprit du Code, les fins de non-recevuir sont 
favorables en cette matière ; et c’est même pour 
relie raison que le vice du consentement pour 
minorité se purge par une année écoulée en terni» 
de rapacité (art. 185), tandis que dans les autres 
contrats, il faut dix ans. On ne peut donc , sans 
prêter des vues contradictoires au législateur, 
récuser l'application des principes généraux au 
cas dont il s'agit. I.'articlc 181 est d'ailleurs évi- 
demment rédigé dans un sens explicatif, et nul- 
lement dans un sens restrictif ; autrement il 
faudrait aller jusqu’à l'absurde, et dire que même 
la ratification la plus formelle , la plus authen- 
tique, donnée en tem]is de pleine liberté, ne 
purge pas le vice de nullité, car l'article n’en 
parle pas. Enfin, que l'on suppose que le con- 
joint de l'époux contraint ou induit en erreur 
meure dans les six mois ; alors la ratification par 
la cohabitation continue pendant ce temps n'est 
plus possible , et néanmoins il est évident que 
l'action en nullité pour cette cause ne peut être 
perpétuelle : autant vaudrait-il dire, contre tous 
les principes, que le mariage était nul de plein 
droit. On reste donc dans les termes du droit 
commun pour les autres es|>èrcs de ratification 
non prévues par la loi qui régit le mariage, puis- 
que , à raison même de la faveur dont il est en- 
vironné, les fins de non-recevoir y sont plus 
facilement admises que dans les autres contrats . 
or, d’après le droit commun, le vice de violence 
ou d'erreur se purge par le laps de dix ans , à 
partir du jour de la cessation de la violence ou 
de la découverte de l’erreur. 

866. Si la femme devenait enceinte dans les 
six mois de la cessation de la violence ou de 
l'erreur, ce fait serait-il considéré comme une 
approbation du mariage? On avait proposé au 
conseil d'Etat de l'admettre comme fin de non- 
recevoir; mais la proposition fut rejetée (t), par 
la raison qu'il ne fallait pas , dans le cas où ce 
serait le mari qui aurait été violenté ou induit en 
erreur , donner à la femme le trop facile moyen 
de paralyser l'action par l'adultère. Cette raison 
ne s’applique pas , il est vrai, au cas où ce serait 
la ieinme qui serait demanderesse ; mais on a 

(I) f'êye: M. Locré, Inmc 111, p. 317, cdil iii-B*». 

(3) Code sic Hollande, ait. 300. 
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probablement pensé que la crainte des mauvais 
traitements l'obligerait à cohabiter avec son mari. 
Cependant on doit croire que si à ce fait venaient 
se joindre d'autres faits caractéristiques d'une 
approbation volontaire, les tribunaux pourraient 
y puiser une fin de non-recevoir. 

867. Si un enfant était né dans les six mois 
de la cessation de la violence ou de l'erreur, il 
est clair que le fait de sa conception ne saurait 
fournir aucune preuve de la ratification du ma 
riage, puisqu'il remonterait à une époque anté- 
rieure à celle où celte approbation pouvait être 
efficace. 

868. Mais de ce que la naissance d'un enfant 
arrivée dans les six mois de la cessation de la vio- 
lence ou de l’erreur n'opère pas une fin de non- 
recevoir contre l'action en nullité, il ne faut pas 
conclure que cet enfant est illégitime ; au con- 
traire, il est légitime de plein droit, lors même 
qu'il serait né dans les cent quatre-vingts jours 
du mariage, sauf le desaveu dans le cas où la loi 
l'autorise. (Art. 31 A) (t). 

869. Jusqu'à présent nous n’avons parlé que 
de l'approbation résultant d'une cohabitation con- 
tinue pendant six mois depuis la cessation de la 
violence ou de l’erreur, et du laps de dix années 
depuis cette époque; mais, à plus forte raison , 
une approbation expresse de l'epoux contraint ou 
induit en erreur, donnée en temps de pleine 
liberté , purgerait-elle le vice dont son consente- 
ment était entaché ; de même que , d'après l'ar- 
ticle 1 85, celle des parents efface le défaut absolu 
de consentement de leur part. 

870. El il ne serait pas nécessaire pour cela 
que l'acte portant approbation renfermât les con- 
ditions prescrites par l'article 1338 (a), c'est-à- 
dire la substance de la convention (de mariage), 
la mention du motif de l'action en nullité , cl l'in- 
tention de réparer le vice sur lequel celte action 
était fondée. Le mariage est une matière spéciale 
qui admet plus facilement tout ce qui peut réha- 
biliter le consentement , ce qui peut en couvrir 
les vices, lorsque d’ailleurs l'ordre public n'est 

(3) Code de tlotUmlc, art. 1929. 
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point intéressé à son annulation. En conséquence, 
tout acte portant une approbation évidente et 
consentie à une époque où l’époux avait recouvré 
*a pleine liberté ou découvert l'erreur , même 
une simple lettre . produirait une fin de non-re- 
cevoir contre l'action en nullité (i). 

871. lien serait ainsi, encore que l'époux 
au mariage duquel les parents ont consenti , fût 
mineur de vingt cl un ans à l'époque de la ratifi- 
cation par lui donnée. Pourquoi ne serait-il pas, 
en effet , aussi bien capable de consentir main- 
tenant qu'à l'époque où il a contracté le mariage 
dont il veut purger le vice , lorsque , ainsi qu’on 
le suppose , il ne manquait à ce mariage qu’un 
consentement plus libre de sa part? Dira-t-on 
qu’il renonce ainsi à une action en nullité, et qu il 
ne peut le faire en minorité? Mais il y renoncerait 
bien valablement par une cohabitation continue 
pendant six mois; car l’article 181 ne distingue 
pas ; donc il peut y renoncer expressément. 

S ». 

De la nullité pour defaut do comentrmi nl dci pareula. 

872. La seconde nullité relative est celle qui 
résulte du défaut de consentement des personnes 
sous la puissance desquelles étaient les époux , ou 
l'un d’eux , relativement au mariage. A cet égard, 
voici ce que porte l article 182. 

< Le mariage contracté sans le consentement 
t des père et mère , des ascendants , ou du coti- 
t seil de famille , dans les cas où ce consenlc- 
t ment était nécessaire , ne peut être attaqué que 
< par ceux dont le consentement était requis , 
i ou par celui des deux époux qui avait besoin 
■ de ce consentement. > 

Nous parlerons du droit de l’époux après avoir 
traité de celui des parents en général. 

873. Ainsi le mariage peut être attaque par 
ceux dont le consentement était requis , mais en 
suivant l’ordre établi par les articles 148 , 149 , 
150, 138 et ICO (s). 

De là , si les père et mère , qui étaient tous 
deux en état de manifester leur volonté , n ont 

(1) Il y aurait également approbation, u le mari, qui avait 
rariion en onllilc, auton* u femme à contracter oa i 
olrr en jugement. 


point consenti au mariage ue oui mu 
moins de vingt et un ans , ou de leur fils 5g6 de 
moins de vingt-cinq ans , la mère ne peut agir 
seule ; le père gardant le silence est censé ap- 
prouver le mariage , et sa volonté fait loi en cas 
de dissentiment. D’ailleurs , pour agir , la mère 
aurait besoin d'ètre autorisée de sou mari ou de 
justice , et la justice n’aecordcrail point l’autori- 
sation sans avoir entendu le mari. 

874. Mais si le père meurt dans le délai utile 
sans avoir approuvé le mariage , la nicrc peut de- 
mander la nullité , attendu que son consentement 
était nécessaire aussi (art. 1 48 ) (s) , et que co 
n'eût été qu'en cas de dissentiment, que celui du 
père aurait suffi : or il n’y a pas eu dissentiment , 
puisque ni l"un ni l’antre , on le suppose , n ont 
consenti. 

873. Si , à l’époque du mariage , le père était 
dans l’impossibilité de manifester sa volonté , par 
exemple , pour interdiction on absence déclarée , 
la mère qui n’a point donné un consentement a 
bien l’action en nullité ; elle l’a même tant que 
dure l’impuissance du père , cl dans les limites de 
l’article 183 ; mais lorsque le père a recouvré la 
faculté de manifester sa volonté, c’est lui qui 
doit agir : s'il ne le fait pas, il est censé approuver 
le mariage , et alors s'applique ce qui vient d’être 
dit. Celte décision n’est pas conforme à la lettre 
de l'article 182, car, dans l'espèce, c’était le 
consentement de la mère qui était requis , et par 
conséquent ce serait à elle que compéterait l’actiun 
en nullité ; mais elle est conforme à l’esprit gé- 
néral de la loi sur le mariage. 

87G. Dans les diverses hypothèse» que nous 
venons d’établir , l’action qu’avaient les père et 
mère, ou l'un d’eux, s’éteint par leur mort, quoique 
arrivée dans les délais utiles ; elle ne passe point 
aux ascendants d'un degré supérieur, et bien 
moins encore aux collatéraux. Cet article 1 82 ne 
laisse aucun doute à cet égard. 

877. Si l’ascendant mourait après avoir in- 
tenté l’action , qu’il y eût des ascendants d’un 

(1) (’.oile de lloltanùe, art. M; SU, 5 ^ »».#’. lut 

el 'JS. 

(3) IM., arl.SU. 
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degré supérieur, ou que l'époux ne fût (ns «cul 
héritier , ou qu'il cAt renoncé à la succession de 
l'ascendant, appliquerait-on A ce cas le principe : 
Omîtes actiones quœ morle(t ) aut lemporc p errant, 
injudicio souci inclusa, salvœ manenl ? D’après 
cela , les autres ascendants ou les frères et sœurs 
continueraient-ils l'action ? On voit , dans l'ar- 
ticle 330 , que les héritiers de l'enfant, qui n'ont 
pas l'action lorsqu'il est mort après avoir accompli 
sa vingt-sixième année, peuvent cependant, quoi- 
qu'il meure après cet Age , continuer celle qu'il 
avait commencée ; cl nous avons même appliqué 
ce principe au cas où l'époux contraint par vio- 
lence ou induit en erreur est venu A mourir après 
avoir intenté son action , et durant l'instance ; 
mais c'est parce que , dans ce cas , les héritiers 
ont le même intérêt que l'époux ; au lieu que 
dans l'espèce en question , l'époux a un intérêt 
contraire au leur; il a intérêt A maintenir son 
mariage : la loi le suppose , puisqu'elle lui donne 
l'action en nullité, et qu'il n'en fait pas usage. 
Ajoutez que le principe de l'action , la violation 
du respect que l'époux devait A son ascendant , 
s'est évanoui par la mort de celui-ci. Enfin l'ar- 
ticle 187 (ï), en ne permettant aux héritiers col- 
latéraux de demander la nullité du mariage que 
dans les ras où celle nullité est d'ordre public , 
et en leur défendant de le faire du vivant des deux 
époux , cl avant d'avoir un intérêt né et actuel , 
nous semble conçu dans un esprit qui repousse- 
rait la prétention des collatéraux , de vouloir 
suivre l'action pour faire annuler le mariage. Cet 
article n'est sans doute pas applicable aux ascen- 
dants ; mais, en supposant même que l'époux cêl 
renoncé A la succession de celui du consentement 
duquel il avait besoin , ceux du degré supérieur 
ne sauraient continuer une action dont le résultat 
serait de faire annuler, contrairement aux inté- 
rêts de cet époux , un mariage pour lequel leur 
consentement n'était point exigé. A plus forte 
raison , si l'epoux était héritier , ces ascendants 

(I) On entend par U le» action* purement [wrvtnncllr*, telles 
que relie» d'injure» , aetio injuriarum , et quelques autres qui 
«'éteignent, du moins dan» le droit romain, et parfois aussi «tant 
le droit français, par la mort de relui à qui elle» compétairnl , 
lorsqu'il ne 1rs a pa» introduites en justice. 

(Ij Code de Hollande, :rt. 1411. 

(3) C'est ce que non» expliquerons tout à l'heure avec plu» 
«l'étendue. 

(I) l.'arlirlc 4GC) du Code de procédure «lit bien, il est mi, 
qu'aucune intervention ne sera reçue et* appel, ti ce u'est de la 


seraient-ils écartés , puisqu'ils ne pourraient pas 
meme invoquer en leur faveur la règle précitée. 

878. Si les père et mère étaient tous deux dé- 
cédés ou dans l’impossibilité de manifester leur 
volonté lors du mariage , et qu'il y eût des aïeuls 
ou aïeules dans les deux lignes, chacune des lignes 
pourrait l'attaquer pour défaut de consentement. 
Toutefois le tribunal devrait ordonner la mise en 
cause de l'autre ligne , afin de connaître sa vo- 
lonté ; car si elle donne son approbation , elle 
empêche par IA l'autre de pouvoir agir, puisque 
le partage entre les lignes vaut consentement, et 
que la ratification équivaut au consentement 
donné dès le principe. (Art. 183) (a). 

Si l'autre ligne n'a point été appelée , clic 
pourra intervenir de son propre mouvement, et, 
de cette manière, elle arrêtera l'action déjA com- 
mencée et non décidée par un jugement passé en 
force de chose jugée. Bien mieux, elle pourrait in- 
tervenir (a) sur l'appel interjeté par la ligne qui au- 
rait succombé en première instance , ou par 
l'époux , et son consentement arrêterait encore 
le cours de l'action. En vain dirait-on que le juge- 
ment aunclfct rétroactif au jour de la demande (s), 
car précisément celui de U ratification serait 
d'empécher que ce jugement ne fût prononcé , 
ou qu’il ne fût confirmé sur l'appel . et il rétroa- 
girail bien davantage encore , puisqu'il se repor- 
terait au jour du mariage. 

879. Dans le cas où c'était le consentement 
du conseil de famille qui était requis , l'action en 
nullité ne peut être intentée par ceux qui auraient 
pu , en vertu de l'article 174 (s) , former indivi- 
duellement opposition : la loi exigeait le consen- 
tement , non pas de tel ou tel parent, mais du 
conseil de famille ; et comme elle n’accorde l’ac- 
tion qu'A ceux dont le consentement était requis , 
elle l'attribue par cela même A ce conseil , qui 
chargera, par une délibération formelle , le tuteur 

part de ceux qui auraient le droit de former tierce oppoiitionÿ 
cl ici le» ascendant» n'auraient aucune tierce opposition à for- 
mer contre le jugement qui, »ur b demande de l'antre ligne, 
annulerait le mariage : mai» comme le principe de la lierre op- 
position est l'intérêt de» lier», et qu'ici l'intérêt ou le droit de» 
ascendants c*t incontestable, nul doute que Icnr intervention ne 
fût reçue. 

(3) la. 20, fT. r/e Rn rim.l 

(0) Code de Hollande, art I i fl. 
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du soin de l'exercer, parce qu’il ne peut l'exercer 
lui-même. Il pourrait aussi déléguer son pouvoir, 
1 ee sujet , à un de ses membres, dans les lumières 
duquel il aurait une confiance plus grande que 
dans celles du tuteur ; car il ne s'agit pas dans ce 
cas d'un acte dont le principe est puisé dans le 
droit du mineur ; ce qui rendrait le tuteur seul 
habile à le Taire , d’après l'article i’iO (i), il s’agit 
d’un droit que la loi a conféré au conseil de fa- 
mille, qui peut par conséquent en déléguer l'exer- 
cice à une autre personne que le tuteur. 

Il faut, au surplus, bien remarquer, au sujet 
de celte action , quelle est l’économie de la loi ; 
ainsi , quoique dans l’espèce le conseil de famille 
soit composé de collatéraux , il pourra , par le 
ministère du tuteur ou de l’un de ses membres, 
demander la nullité du mariage, même du vivant 
de l’époux. Ce n’est point le cas d'appliquer l'ar- 
ticle 187 , attendu que ce ne sont pas des colla- 
téraux , mais bien l’élrc moral , appelé conseil de 
famille, qui demande la nullité en vertu de l'ar- 
ticle 182. Au contraire, quand les collatéraux 
agissent comme héritiers , ils ne peuvent faire 
valoir que les nullités d'ordre public (art. 18-1), 
cl seulement après la mort de l'époux , c’est- 
à-dire lorsqu'ils ont un intérêt né et actuel. 
(Art. 187.) 

880. Il faut observer aussi que si l'époux 
venait à décéder avant que le conseil de famille 
eût pris sa délibération , la demande en nullité 
ne pourrait plus être formée en son nom ; car 
un individu décédé n'a plus ni conseil de famille 
ni tuteur; Je décès de l'époux mineur couvrirait 
donc la nullité dans ce cas. 

881. Si c'est un enfant naturel non reconnu 
qui s'est marié sans le consentement du tuteur 
ad hoc, exigé par l’article 161 (s), personne au- 
tre que cet enfant ne pourra attaquer le mariage, 
attendu que nul ne peut dire qu’il avait le droit 
d’y donner son consentement. El d'après ce que 
uous avons dit précédemment, si l'enfant natu- 
rel avait été reconnu , mais que ses père cl mero, 
ou celui d’entre eux qui l'a reconnu , fussent 
venus à décéder, quoique dans les délais utiles , 

(I) Code J, HolUndc, art. 441, 443, 447 cl 45® 

f-') Ibid., art. 87. 


sans avoir fait prononcer la nullité , l’enfant seul 
pourrait la demander. 

882. Cela nous amène à parler du droit qu'a 
l'époux lui-même de demander la nullité du ma- 
riage qu’il a contracté sans le consentement des 
personnes sous la puissance desquelles il était 
placé relativement au mariage. L'article 182 lui 
donne formellement ce droit. La loi ne s’est 
pas déterminée par la considération que l'enfant 
qui a commis un tel oubli de scs devoirs est peu 
digne d'intérêt , et qu'il ne devrait pas se faire de 
Ba propre faute le princi|>c d’une action (s) , 
d’après la règle : JVcmo ex dclicto suo actioncm 
corucijui debet ; elle a porté plus loin ses regards ; 
elle a pensé que les mineurs sont plus faibles , 
plus accessibles aux séductions, cl elle a voulu 
les protéger le plus possible contre l'cITel de co 
danger, l’ar là , le nombre de ces mariages con- 
tractés sans l’aveu des parents sera nécessaire- 
ment diminué , parce que généralement on veut 
contracter avec sttrelé, surtout quand il s’agit 
de l’acte le plus important de la vie. Il était d'ail- 
leurs conséquent, puisqu'on déclarait l’enfant 
inhabile à pouvoir contracter mariage par l’effet 
de sa seule volonté, de lui donner l’action en 
nullité, comme on la lui donne dans les autres 
actes de la vie civile qui excèdent les bornes de 
sa capacité. Ses plaintes doivent même être écou- 
lées avec plus de faveur lorsque , suivant l’expres- 
sion de M. d'Aguesseau, il demande à être resti- 
tué contre l'aliénation qu’il a faite de tuus scs 
biens cl de sa personne. D'après cela , si ses 
parents n’agissent point, s'ils témoignent, pour 
ce qui l'intéresse à un si haut degré, une froide 
indifférence, il peut agir lui-même : voilà le prin- 
cipe. 

883. Mais s’il s'était servi, pour tromper son 
conjoint et l'officier de l'état civil , d’un acte de 
naissance qui ne lui appartenait point, par exem- 
ple, de celui de l'un de ses frères ou de l'uu de 
ses cousins paternels , qui portait les mêmes pré- 
noms, celte fraude devrait lui fermer toute voie à 
se faire restituer contre son engagement. On de- 
vrait lui appliquer ladispositionde l'art. 1307 («). 

(3) C'était mime, tlan* l'ancien droit, l'opinion générale. 

(4) Code de Hollande, art. 1482. 
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qui, en disant que la simple déclaration de 
inajorili n'est point un obstacle i la restitu- 
tion, laisse clairement entendre qu'il en doit être 
autrement si, au lieu d'une simple déclaration de 
majorité, l'individu a employé des moyens frau- 
duleux pour persuader qu'il était majeur : or 
l'emploi d'un acte de naissance pseudonyme est 
un moyen frauduleux, d'une nature tres-répré- 
licnsible. Au reste , les parents dont l'autorité a 
été méprisée n'en auraient pas moins le druit de 
demander la uullilé du mariage. 

884. L’action en nullité pour défaut de con- 
sentement de la part des père, mère, ou autres 
ascendants , ou de la famille , ne peut plus être 
intentée ni par les époux ni par les parents dont 
le consentement était requis, < toutes les fois, dit 

• l'article 183, que le mariage a été approuvé 

• expressément ou tacitement par ceux dout le 

• consentement était nécessaire, ou lorsqu'il s'est 

• écoulé une année sans réclamation de leur 

< part depuis qu'ils ont eu connaissance du ma- 

< riage. Elle ne peut être intentée non plus par 

• l'époux , lorsqu'il s'est écoulé une année sans 

< réclamation de sa part depuis qu'il a atteint 
i fige compétent pour consentir par lui-méme 

< au mariage. > 

883. D'abord , on peut demander si l’action 
des ascendants s'éteindrait par la mort de l'époux 
arrivée dans le délai utile? L'article 182, com- 
biné avec le suivant, ne permet pas de croire 
qu'il en doive être ainsi. L'autorité des parents 
a été méprisée, et le vice dont le mariage a clé 
frappé dès le principe ne s'est point effacé par 
un événement tout à fait étranger à leur volonté, 
expresse ou tacite , volonté qui seule pouvait le 
faire disparaître. 

88C. Aussi la ratification de l'époux donnée, 
meme à l'ùge de vingt-cinq ans , mais quand les 
ascendants sont encore dans le délai utile, nesau- 

(1) Suivant K» Imtitïtis de Jusliuicn, il parait que le con- 
tentement du père de famille devait nécessairement précéder ou 
au moins accompagner te mariage; de sorte que la ratification 
était de nnl effet po>tr le passé : du moins c’est ainsi que Yinniut 
interprète ce» mots do pr. du lit. ut Menus : ■ fl'am k oc fieri 
a debere et civiln et natmraht ratio suas/et, in tantum m t j ut tut 
<< parent if prircedere drl/eat; » car il dit ; Adeo contentut oui 
potiut ajtentut parrnlit tu nuplni fifwrumfamiUat necetta - 
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rail éteindre l'action que la loi leur a ceuféréc : 
sauf à cet époux, s'il persiste dans son choix, à 
contracter un nouveau mariage avec la même 
personne, en remplissant toutes les conditions 
requises , comme les actes respectueux, etc. En 
effet, si l’article 183 dit que, par la ratification 
des ascendants , l'époux n'a plus le droit d'agir, 
il ne dit pas, en sens inverse, que, par l'appro- 
bation de l'époux, et résultant de sou silence 
peudant une année depuis qu'il a atteint l'àgc 
compétent pour consentir par lui-méme au ma- 
riage, les ascendants sont désormais non-rece- 
vables : la loi a voulu, au contraire, qu'ils eussent, 
dans les limites qu’elle a posées, le droit de ven- 
ger leur autorité méprisée ; par conséquent, elle 
n'a point entendu que celui-là même qui s'est 
rendu coupable de cette violation pût en éluder 
les effets. 

887. Mais pourquoi, dira-t-on, l'approbation 
des ascendants ou de la famille ravit-elle à l'é- 
poux le bénéfice de la nullité ? On le suppose mi- 
neur , du moins quant au mariage : or il est de 
principe qu'un tuteur ne pourrait arbitrairement 
priver le mineur du droit de demander la nullité 
d'un engagement quelconque par lui consenti. 
La raison de la disposition de la loi est puisée 
dans les principes du mariage. D'après ces prin- 
cipes, si l'époux était mineur, et par suite inca- 
pable, c'est parce qu'il n'avait pas, en contrac- 
tant, le consentement de scs parents : mais ceux- 
ci le donnant maintenant, et la ratification donnée 
après coup équipollanl au consentement, il en 
résulte que le mariage est validé, et qu'il est con- 
sidéré comme parfait ab inilio (t) : donc l'époux 
ne peut plus l'attaquer. 

888. Quant à l'approbation expresse de la 
part des ascendants, elle peut être donnée par 
tout acte quelconque, même par une lettre qui 
ne laisserait aucun doute sur leur volonté. 

L'approbation tacite se démontre par des ac- 

riaa «l, ut etiam prircedere debeat , neque ratikabtttone patru 
rétro légitima fiant, nimtntm rum ratikabitio in m tantum 
locum kabet , tptœ non ttatim ipto jure nvlla tunt , ted aligna 
modo eontiitunt aut pendent. Au reste, selon lui, le mariage de 
vient valable par La ratification du père; mai* uns effet rétroae 
tif. Htiberns, Praleet. ad Iwr., hoc fit., § 10, combat le sen- 
timent de Yinniut sur ce dernier point, et Ikrincccius, Elément, t 
/ntii, n» ISO, le rejette pareillement. 
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lions, des faits, des écrits qui supposent que l'as- 
cendant a pardonné l'offense faite il son autorité, 
par exemple , en recevant dans sa maison son 
gendre ou sa bru, et les traitant comme ses en- 
fants, en leur donnant ce nom, soit dans la fa- 
mille, soit dans les sociétés ou dans les lettres 
qu’il leur écrit. Pothier (n° 446) rapporte une 
décision qui a jugé, avec raison, qu'il y avait ra- 
tification tacite de la part d'un grand-père dans 
le fait d'avoir été parrain d'un enfant né du ma- 
riage. Les tribunaux pourraient aussi voir une 
approbation tacite dans d'autres faits que ceux 
que nous venons d'énoncer ; nous ne les avons 
donnés que comme exemples. 

889. Il y a aussi approbation tacite lorsqu'il 
sYsl écoulé une année sans réclamation de la part 
de ceux dont le consentement était nécessaire, 
depuis qu'ils ont eu connaissance du mariage. 
I.cur silence est, aux yeux de la loi , un témoi- 
gnage de leur assentiment à ce qui s'est fait d'a- 
bord sans leur aveu. Mais quoique la faveur du 
mariage doive rendre sévère sur l'admission des 
demandes en nullité, et, par soi te, facile sur celle 
des fins de non-recevoir, il faut néanmoins, pour 
que les ascendants et le conseil de famille puis- 
sent être déchus de l’action en nullité pour dé- 
faut de consentement, qu'il soit constant, en fait, 
qu’ils avaient connaissance du mariage depuis un 
an à l'époque où ils élèvent leur réclamation en 
justice. C’est ce qui a été jugé par arrêt de cas- 
sation, dans l’affaire Sommaripa, dont nous avons 
déjà parlé (i). A l'époque où le père attaquait le 
mariage (*), il s'était déjà écoulé vingt-trois ans 
depuis la célébration ; et, par arrêt du 8 janvier 
1816, la cour de Paris, en confirmant la déci- 
sion des premiers juges, avait rejeté la demande 
en nullité , sur le fondement < Qu'on ne peut 
« supposer que Sommaripa ait ignoré pendant 

< vingt-trois ans le mariage de sa fille, contracté 
i publiquement, et qui n'a pas été secret ; que 
« ce mariage, quant à la forme, a été célébré 

< rumine il |K>uvait l'être, dans le lieu et d'après 
« les circonstances. * 

(x:l arrêt, déféré à la cour de cassation, a été 
cassé le 16 avril 1817 (Sirey, 1817, I, 452), par 

f I ; Au »i« 677 . Poyts tusti le u» 02'J. 

Ci] Oo était ceiwé l’atUqner ; rar cVlait un maiulataîrr qui 
agissait, < t on prélcmlait qu’il m jutlt liait |ui «le lVaisUucc «lu 


ces motifs : < Considérant qu'il résulte de l'ar- 

< ticlc 183 du Code civil, qu'un père ne peut 

< être déclaré non-recevable à attaquer le ma- 
« riage que son enfant mineur a contracté sans 
« son consentement, qu'autaul que sa demande 
« n'a été formée que plus d’un an après la con- 
« naissance [iar lui acquise de ce mariage ; 

< Que, dans l'espèce, l'arrêt attaqué ne pro- 

< nonce pas d'une manière expresse que Somma- 
« ripa n'ait attaqué le mariage de sa fille que 
« plus d'un an après la connaissance par lui ac- 

< quise de ce mariage ; que par conséquent l'ar- 
« rèt , en déclarant cette action non-recevable. 

< a violé la loi ci-dessus : la cour casse. » 

890. Quant à l'approbation du conseil de fa- 
mille, dont le consentement était requis, elle 
doit, pour valider le mariage, être donnée, non 
pus par tel individu qui, à raison de son degré de 
parenté , aurait eu qualité pour former opposi- 
tion, et devrait faire partie du conseil ; elle doit 
émaner de l'être moral dont le consentement était 
nécessaire , puisqu'elle a pour effet d’équipollcr 
à ce consentement. Elle aura lieu par une déli- 
bération en forme. Blais la ratification tacite ré- 
sultant de simples faits, et si facile à concevoir 
de la part d'un ascendant, ne sera guère prati- 
cable de la part du conseil de famille. On pour- 
rait même croire, au premier aspect, que celle 
résultant du défaut de réclamation pendant une 
année depuis que la famille a eu connaissance du 
mariage, n'est plus applicable lorsque l'époux a 
atteint sa majorité, attendu qu'alors il n'y a plus 
de conseil de famille. Cependant, sur ce dernier 
point, comme les articles 182 et 185 donnent 
formellement l'action en nullité à la famille, que 
le dernier de ces articles déclare que celte action 
ne s'éteint que par un an depuis que ceux dont 
le consentement était requis ont eu connaissance 
du mariage , et dès lors que la loi lia pas voulu 
que ccttc action pùt finir |Kir la majorité de l'é- 
poux, nous pensons, pour concilier celle disposi- 
tion avec ce que commande la nature des choses, 
que les parents sont présumés avoir celle con- 
naissance ail jour où s'est accomplie la majorité; 
par conséquent, qu'ils n'ont qu'une année à pai- 

maiMÜItl. I~» fille, <|ui avait miVonnu laulorilc |ulu iicllt , *’j-I 
joignil aussi à la dniMmli' « il iiulltli'. 
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(ir de celte époque pour attaquer, comme conseil 
de famille, le mariage dont il t'agit. Il serait, en 
effet, déraisonnable que des collatéraux pussent 
venir, sous le nom de conseil de famille, attaquer 
un mariage qui subsisterait depuis, par exemple, 
quinze ou vingt ans, sur le prétexte qu'ils n'ont 
pas connu plus tôt son existence. Ce conseil ne 
subsiste plus depuis longtemps, et si, par exce|>- 
tion quant au mariage, et pour donner, en ce 
point, effet aux articles 182 et 183, nous admet- 
tons qu'on peut le supposer encore moralement 
existant pendant l'année qui suit la majorité , 
cela doit avoir un terme : or celui qui se présente 
le plus naturellement est d'un an depuis qu'elle 
est accomplie. 

891. On a vu que, dans tous les cas où les as- 
cendants et la famille ont ratifié le mariage , l'é- 
poux ne peut l’attaquer ; de telle sorte que, quand 
bien même l'approbation n'interviendrait qu'après 
qu'il aurait formé sa demande en nullité , cette 
demande n'en devrait pas moins être rejetée. 
L'ascendant donnerait encore utilement en appel 
sa ratification ; et tout ce que nous avons dit au 
n° 878 , pour le cas où c'est une des lignes qui 
attaque le mariage pour défaut de consentement, 
et que l'autre l'approuve pendant l'instance, 
ou meme en appel , est également applicable lors- 
que c'est l'époux lui-même qui demande la nullité. 

892. Il serait également non-recevable, en- 
core que l'approbation tacite des ascendants ne 
résultât que du défaut de réclamation de leur part 
pendant un an depuis qu'ils ont eu connaissance 
du mariage; l'économie de l'article 183 ne permet 
aucun doute i cet égard, puisqu'il dit : < L'ac- 
tion en nullité ne peut plus être intentée, ni par 
les époux ni par les parents dont le consentement 
était requis, toutes les fois que le mariage a été 
approuvé expressément ou tacitement par ceux 
dont le consentement était nécessaire , ou lors- 
qu’il l'est écoulé «ne année sans réclamation de 
leur part depuis qu'ils ont eu connaissance 
du mariage. > C'est il l'époux , quand les parents 
n'agissent pas, ù former lui-même sa demande 
en nullité , ainsi qu’il en a le droit tant qu'il ne 
s'est pas écoulé une année depuis qu'il a atteint 
l'àge auquel il aurait pu consentir par lui-même ati 
mariage. 


893. Mous avons bien dit que lorsquo les 
ascendants intervenaicnlsurla demande en nullité 
formée par l'époux, et qu'ils donnaient leurcon- 
sentement, l'action était arrêtée dans son cours; 
mais, la nullité serait-elle de même couverte si le 
délai d'un an depuis que les ascendants ont eu con- 
naissance du mariage, venait seulement à expirer 
pendant l'instance? Nous ne le pensons pas. Si 
les ascendants n'ont pas agi dans ce cas, on doit 
supposer qu'ils ont regardé comme inutile de le 
faire , puisque l'époux avait intenté son action. 
Leur silence ne peut être cousidéré comme une 
ratification ; il n'y a aucune conséquence ù en 
tirer. Ce cas est différent du précédent, où la nul- 
lité était déjà couverte quand l'époux a intenté 
son action. 

894. Mais quel est , par rapport au fils de 
famille, l'dge compétent dont parle l'article 183? 

Nous avons à voir également si l'époux peut , 
en ce qui le concerne , ratifier valablement 
son mariage avant d'avoir atteint l'ùge compé- 
tent. 

Et enfin si une cohabitation quelconque, après 
l'époque à laquelle il a atteint cet àgc, le rend 
désonnais non-recevable à demander la nullité. 

Suivant MM. Delvincourt et Toullier, l'àge 
compétent est , pour l'homme comme pour la 
femme, vingt et un ans accomplis, sans distinction 
entre le cas où c'était le consentement des ascen- 
dants qui était requis , et le cas où c'était seule- 
ment celui du conseil de famille. Les raisons sur 
lesquelles ces jurisconsultes fondent leur opinion, 
c'est que si le fils de famille qui n’a point d'ascen- 
dants est capable de contracter mariage à la 
majorité ordinaire , par l'effet de sa seule volonté, 
l'existence d'ascendants en état de manifester leur 
consentement lors du mariage, doit être sans 
influence sur sa capacité; qu'à la vérité, leur 
consentement était exigé, mais qu'il ne l'était que 
propler reverentiam iis delitam , tellement que 
leur ratification empêche l'époux de demander la 
nullité ; enfin , que cet époux ne saurait tirer des 
tiers le droit d'attaquer un mariage qu'il ne pour- 
rait attaquer si ces tiers n'avaient pas existé : 
d’où l’on doit conclure , selon ces jurisconsultes, 
que l'article 185 (i) se réfère, quant au fils de 

(1} Code «le Hollande, art. 140, $ 2 
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famille, non pas A l'article 118 (i), mais à l'ar- 
ticle 100 (s), dès lors , que le fils de famille qui 
a contracté mariage A l'Age de vingt et un ans 
accomplis ne peut jamais en demander la nullité 
|K)ur défaut de consentement de ses ascendants, 
et qu'il ne peut plus attaquer celui qu'il a con- 
tracté avant cet âge, lorsqu'il l'a approuvé expres- 
sément ou tacitement après l'Age de vingt et 
un ans. 

Ces raisons ne nous paraissent [tas d'un très- 
grand poids. 

D'abord il est impossible de méconnaître que 
le législateur a entendu parler aussi bien du fils 
de famille âgé de plus de vingt et un ans, mais 
de moins de vingt -cinq , que de celui qui n'avait 
pas vingt et un ans lors du mariage ; car suivant 
l'article Ii8 , le consentement des ascendants 
était nécessaire au premier comme au second ; 
tl'après l'article 182, les ascendants et l'époux 
ont le droit d'attaquer le mariage; et enfin, selon 
l'article \ 85 , l'époux a ce droit tant qu'il ne s'est 
pas écoulé une année depuis l’époque .A laquelle 
il a acquis l'Age compétent pour le consentir par 
lui-même. Cet Age est donc celui qui est exigé par 
l'article i-48; c'est donc à cet article que se 
réfère nécessairement la loi , puisqu'elle règle 
l'effet d'une incapacité qu'elle a d'abord sup- 
posée. 

Quant à ce raisonnement , que l'époux aurait 
été capable à l'Age de vingt et un ans s'il n'avait 
pas eu des ascendants, et que l'existence ou la 
non-existence de ces ascendants n'influc en rien 
sur sa capacité , c'est , nous le croyons, une con- 
fusion fautive de l'intelligence naturelle avec la 
capacité légale. Oui , et nous l'avons dit nous- 
mème (au n° GtiO), le discernement cl la prudence 
des contractants ne reçoit aucune influence de la 
circonstance qu'ils ont ou non des ascendants ; 
tuais leur capacité légale pour contracter mariage 
à l'Age de vingt et un ans , cl à laquelle le légis- 
lateur s’est attaché, est au contraire subordonnée 
à la non -existence de ces ascendants, ou à leur 
consentement. C'est ce que dit posili veinent l’ar- 
ticle -488 (*), en ces termes : « l.a majorité est 

• fixée A vingt et un ans accomplis ; à cet âge on 

* est capable de tous les actes de la vie civile , 

« sauf la restriction portée au titre du Mariage ; > 

(I) Cnietlc Hollande, arl. 92 
lltKl., art. à. 


car celle restriction ne s'applique qu'au fils (le 
famille qui a des ascendants en étal de manifester 
leur volonté : donc c'est lui que la loi déclare ici 
incapable de contracter par lui-même le mariage ; 
doncc'cst lui qui n'a pas l'dÿr compétent dont parle 
l'art. 183 ; par conséquent, comme incapable , il 
peut attaquer relui qu'il a contracté sans le con- 
sentement des personnes à la puissance desquelles 
il était soumis par rapport à cet acte. Ce n'est 
d'ailleurs pas lu seul cas où le législateur fasse 
dépendre la capacité d'une personne de la volonté 
d'autrui. Ainsi une femme libre de vingt et un 
ans a tout le discernement nécessaire |>our aliéner 
ses biens, pour en acquérir, même pour se ma- 
rier sans avoir liesoin du consentement de scs 
ascendants , à la charge de leur faire les actes 
res|>eclueux : la loi lui recounall à cet égard une 
intelligence complète , et elle a mesuré sa capa- 
cité sur sou intelligence. Mais lorsque cette 
femme sera mariée, elle ne pourra, même à l'àge 
de cinquante ans , contracter sans être autorisée , 
bien qu'elle ait une intelligence plus formée , une 
prudence plus mûre qu a l'àge de vingt cl un ans ; 
car alors la loi ne mesure plus sa capacité sur son 
discernement et sa prudence, elle n'a voulu la 
faire résulter que de l'autorité maritale ou judi- 
ciaire. Or elle n'a voulu aussi , relativement au 
mariage , faire résulter la capacité d'un Uls de 
famille âgé de moins de vingt-cinq ans, et qui a 
des ascendants en état de manifester leur volonté, 
que du consentement de ces derniers. Et comme 
la femme qui a contracté sans être autorisée peut 
demander la nullité de son engagement, même 
après la mort de son mari , par la même raison, 
l'époux peut demander la nullité du mariage qu'il 
a contracté sans l'autorisation de ses ascendants, 
quoique ceux-ci gardent le silenceou soientmorls. 

Autre exemple qui confirme celte vérité, que 
la capacité n'est [vas toujours mesurée sur l'àge 
des personnes, même relativement à tel ou tel 
acte : un homme de vingt et un ans accomplis peut 
l'uriner le contrat d'adoption sans le consentement 
de personne, s’il n'a ni père ni mère; mais, an 
contraire, s'il a scs père cl mère , il a besoin |>our 
cela de leur consentement tant qu'il n'a [vas 
accompli sa vingt-cinquième année. (Art.346) (s). 

Enfin, à Home, l'individu père de famille pou- 

(3j Calcilc llolbmlr, «I. IBS. 

(4j CiH(cüU|N.>ti(iunac(c»U|>|Miukt;dau»kCv(lvi!e llt/lljnJe 
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▼ail, par sa seule volonté , contracter mariage à 
l'âge (le puberté (i) , tandis que le fils de famille 
ne le pouvait , quel que fût son âge, qu'avec le 
consentement du père de famille, parce que ce 
n’était point non plus sur le degré d'intelligence 
réel ou présume qu'était fondée la capacité, 
c’était sur le consentement du père. Or, chez nous 
aussi, mais seulement jusqu'à l’âge de vingt-cinq 
ans , c'est sur le consentement des ascendants 
qu'est fondée la capacité de l'époux : donc , 
mineur pour le mariage, il doit pouvoir en de- 
mander la nullité. 

895. La seconde question , celle de savoir si 
l’époux peut valablement , en ce qui le concerne, 
ratifier son mariage avant d'avoir acquis l'âge 
compétent , ne peut, en principe, souffrir aucune 
difficulté : il est clair que la ratification est sans 
effet ; car celui qui est incapable de former un 
contrat, est par cela même incapable de donner 
une approbation qui équipollerail au consente- 
ment nécessaire à la validité de ce contrat. Il y 
a lieu d'appliquer au mariage la règle établie aux 
articles 131 i et 1538(*), que, pour être efficace, 
la ratification doit être donnée en étal de pleine 
capacité. 

89G. Mais comme, selon nous, ou plutôt 
selon les articles 1 18, 183 et 448 (s), la majorité 
des fils de famille qui ont des ascendants en état 
de manifester leur volonté , est fixée à l'âge de 
vingt-cinq ans accomplis, nous nous trouvons 
encore en opposition d'opinion avec MM. Delvin- 
courl et Touiller, relativement à l’âge auquel le 
mineur peut valablement ratifier son mariage : 
c’est une conséquence nécessaire de la manière 
différente dont nous entendons l’âge compétent. 
Ainsi, selon ces jurisconsultes, le fils de famille 
qui ratifie expressément ou tacitement, à la ma- 
jorité ordinaire, le mariage qu'il a contracté sans 
le consentement de ses ascendants, n’enlève pas, 
il est vrai, à ceux-ci le droit qu’ils ont de l'atta- 
quer dans les limites établies à l'article 183, 

(I) L. 'i\ tt. Je Reg. j»m,' L. 20, ff.. Je Ritu nmpt.f |.. fl, 
c/c ra lois, IVnfinl rouiiri|iv u iuit 

l»*oiii, |ioiir «-mitraeler mariage, ni fin rousenleinent de v>rt 
prrr, ni de relui du rural rur, ni «le celui de va faim Ile. Tri r»l 
le droit île Pjimieclrt. Mai» cria fui changé par la loi 18, au 
C.«mIc, de ■lujihis, relativement ai» rrwrri tpii voulaient con- 
soler à de actvndc* iioret \ la lui l«, au même lilrc, parait 


mai» il se l’enlève à lui-méme ; d’où il «livrait, 
si celle opinion était admise, que lo mariage 
contracté par un fils de famille Agé seulement de 
dii-liuit ans, mais que celui-ci a approuvé ex- 
p ressèment ou tacitement à vingt et un ans , ne 
pourrait plus être attaqué par lui , tandis que 
celui contracté par un individu âgé de vingt-cinq 
ans moins un jour pourrait l'être par le» ascen- 
dants, tant qu il ne se serait pas écoulé une aimée 
depuis qu’ils auraient eu connaissance de son 
existence. Cela ne nous parait pas être fondé sur 
les motif» qui ont dicté les dispositions de la loi , 
combinées entre elles. Si la ratification expresse 
ou tacite, à l'Age de vingt cl un ans , doit couvrir 
la nullité quant à 1 époux , nous aimerions autant 
dire quelle est couverte de plein droit |>ar le seul 
fait qu’il a atteint cet Age ; car personne n’ignore 
que le» mariages contractés sans le consentement 
des parents ne sont que le fruit de la séduction ; 
M. Dclvincourt lui-même dit avec raison quelle 
est légalement présumée. Or, on le demande , la 
ratification, surtout celle qui résulte, selon lo 
sentiment de ces jurisconsultes , d'une cohabita- 
tion quelconque , n’cn sera-t-elle pas une consé- 
quence nécessaire? Dans ce système, que devient 
la protection que la loi a voulu accorder aux 
familles, et surtout aux mineurs, contre le 
danger de la séduction , et quelle a cru rendre 
plus efficace encore en leur attribuant à eux- 
mèinc8 le droit d’attaquer le mariage? 

897. Nous ne disconvenons pas, au surplus, 
que , dans l’obscurité que présente sur plusieurs 
points la lui sur celle matière, et dans son insuffi- 
sance sur beaucoup d’autres, les tribunaux n'aient 
une grande latitude pour accueillir les fins de 
non-recevoir : d’après ecla, l'individu qui a con- 
tracté mariage à l’Age , par exemple , de vingt- 
quatre ans, et qui l’a ensuite ratifié, serait 
probablement vu avec défaveur dans sa demande 
en nullité ; et nous croyons bien que la décision 
qui la repousserait ne serait point censurée par 
la cour suprême. Mais nous croyons aussi que , 

niéniciuui avoir «lén*{é i rrlle» citî-flci-<lcMui; enfin la loi I f«, 
même titre, au Cusle TluroilMien, exigeait le contentement île la 
mère âpre* la mort «In |*èrr. ( Foyes, au turplus, le* iim CGI 
et CG'l note, tu/ini .) 

,-2) Gmk «te Uul la mie, ail. I f'.!2 et 1929. 

(3) lliid., art V2, MG, J 2, HUI 
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si celle décision avait annulé le mariage , même 
en déclarant m droit que la ratification n'avait 
pu être valablement donnée [>ar l'époux, attendu 
qu'il n'avait pas atteint l'Age compétent pour pou- 
voir le contracter par lui-méme , c'est-à-dire 
vingt-cinq ans, nous croyons , disons-nous , que 
celle décision ne violant aucune loi , étant même 
une application exacte, quoique rigoureuse, des 
dispositions de la loi , ne saurait être non plus 
l'objet d'aucune censure. 

898. Nous ajouterons que si , à l’époque à 
laquelle la ratification a clé donnée, l'époux 
avait acquis le droit de pouvoir consentir par 
lui-méme au mariage , parce que l'ascendant ou 
les ascendants étaient morts, la nullité serait alors 
couverte sans aucune difficulté. 

899. La dernière question consiste à savoir 
si, de ce que, en principe, la ratification tacite a 
le même effet que la ratification expresse, pourvu 
qu'elle soit certaine , non équivoque, l'on doit, 
dans le cas du mariage contracté par un mineur 
sans l'aveu de scs parents, considérer comme 
approbation valable le fait d'une cohabitation 
quelconque t 

M. Toullier professe qu’on ne peut appliquer 
à ce cas la disposition de l'article 181 , suivant 
lequel la cohabitation n'est une preuve de ratifi- 
cation qu'autant qu'elle a été continuée pendant 
six mois depuis la cessation de la violence et de 
l'erreur , attendu que , si elle a paru un signe 
équivoque , tant qu'elle n'avait pas une durée de 
six mois au moins depuis cette époque , il n'en 
est pas de même lorsqu'il s'agit du mariage con- 
tracté par un mineur sans le consentement de ses 
|>arents ; que, dans ce cas , on suit la règle géné- 
rale , d'après laquelle le mineur n'est plus rece- 
vable à revenir contre l’engagement qu’il a pris , 
lorsqu'il l'a ratifié en majorité ( art. 131 1 ), ou , à 
défaut de ratification expresse , lorsqu'il l'a volon- 
tairement exécuté à l’époque où il pouvait vala- 
blement le ratifier (art. 1338). Etcdmmc. suivant 
l’opinion de ce jurisconsulte , cl celle de M. Dcl- 
vincourt, le fils de famille ne peut attaquer le 
mariage qu’il a contracté A l’àgedc vingt et un ans, 
ni demander la nullité de celui qu'il a contracté 
avant cet Age, lorsqu'il l'a ratifié A sa majurilé 
ordinaire , il résulterait de la combinaison de ces 


lieux décisions , qu'un fils de famille qui s'est 
marié avant l'Age de vingt et un ans, sans le con- 
sentement de scs parents , ne pourrait plus, quel- 
ques jours après avoir atteint cet Age , agir en 
nullité , s'il ne s'était point séparé de celle qui l'a 
séduit. Cependant la loi ne suppose point cette 
séparation : elle donne au mineur l'action en 
nullité, jusqu'à ce qu'il sc soit écoulé une année 
depuis qu'il a atteint l'Age compétent pour con- 
sentir par lui-même an mariage, sans distinguer 
entre le cas où il y a eu , ou non , cohabitation 
depuis celte époque. De même, une fille mineure, 
séduite par un individu que la famille n'aurait 
point agréé , s'est mariée sans le consentement 
de ses parents , et , comme il arrive presque 
toujours en pareil cas , elle a cohabité avec son 
mari; parvenue A l'Age de vingt cl un ans, elle 
demeure encore avec lui pendant quelques jours : 
elle est maintenant non-recevable A demander la 
nullité d'un mariage que la famille outragée affecte 
de voir avec indifférence. Tel est le résultat du 
système qee nous venons d'exposer , puisque les 
jurisconsultes (fui le professent ne délermiucnt 
aucune durée à la cohabitation effectuée depuis 
l'Age compétent , pour en faire résulter la fin de 
non-recevoir. Nous doutons très-fort que telle 
ait été la pensée du législateur. Cette cohabitation 
a pour le moins, dans le cas dont il s'agit , des 
caractères aussi équivoques que celle de cinq 
mois et vingt-neuf jours depuis la cessation de la 
violence ou de l’erreur; et cependant celle-ci est 
encore imparfaite pour couvrir la nullité. D'ail- 
leurs, ce n'est pasdans tous les ras que l'exécution 
d'un contrat rend non-recevable A l'attaquer; car, 
lorsque les faits postérieurs A ce contrat n'en sont, 
pour ainsi dire, qu'une conséquence nécessaire , 
ilsn'cmporlcnt point ratification . Nous en trouvons 
un exemple dans l’article 1081 , analysé; nous 
en trouvons un autre encore plus direct dans la 
loi 3, § 2, ff. de Minuribut, où un mineur qui a 
accepté une succession, et qui , devenu majeur, 
a reçu quelque chose des débiteurs de l'hérédité, 
n'est pas pour cela déchu du droit de se faire 
restituer contre son acceptation , attendu qu'en 
recevant ainsi ce qui était dù A la succession , il 
faisait un acte qui était plutôt la conséquence 
nécessaire du premier , qu'une exécution volon- 
taire de ce même acte. Or la cohabitation ne 
peut-elle pas être considérée , dans beaucoup de 
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ras du moins, comme une conséquence nécessaire 
du mariage? Et n'est-ce pas probablement pour 
cela que, bien qu'elle ait duré un temps assez 
long depuis U cessation de la violence ou de 
l’erreur, elle n'emporte néanmoins ratification 
qu'aulant qu'elle s'est prolongée d'une manière 
continue (tendant six mois? Nous le croyons 
fermement. Mais nous pensons aussi que les cir- 
constances de la cause devraient être prises en 
considération par les tribunaux; que, s'il s'agissait 
du mariage d'un fils de famille , contracté , soit 
avant l’àgc de vingt et un ans, soit après cet âge , 
la cohabitation qui aurait eu lieu avant l'àgc de 
vingt-cinq ans , quoique depuis la majorité ordi- 
naire, devrait avoir des caractères plus prononcés 
(tour pouvoir couvrir la nullité , que si elle avait 
lieu après cet âge ; car, comme nous l'avons dit, 
l'dgc competent pour les fils de famille est vingt- 
cinq ans , et ce n’est qu'après cet âge que régu- 
lièrement ils peuvent ratifier leur mariage. Enfin, 
nous le répéterons , dans l'insuffisance de la loi 
sur ces points, les décisions des tribunaux, 
quoique rendues en droit , ne seraient probable- 
ment l'objet d'aucune censure de la part de la 
cour suprême. 


SECTION II. 

Di» «mm» iiMiuii oc b'iiiuu ri mit. 

somma me. 

900. Il y a cinq causes de nullités absolues. 

901. Le mariage contracté avant l’âge compétent 

peut être attaqué par les époux , par tous 
ceux qui y ont intérêt ; il peut l’être aussi 
par le ministère public, mais lorsqu’il subsiste 
encore. 

002. L’époux qui a su, en contractant mariage , 
que son conjoint n’avait pas l’âge requis, 
peut-il en demander la nullité ? Controversé. 

903. Les parents qui ont consenti au mariage, dans 
ce cas, sont non-recevables à en demander la 
nullité. 

004. lorsqu’ils n’ont pas consenti, l’action leur 
appartient dans l’ordre réglé pour le con- 
sentement; mais la mort de l’ascendant du 
premier degré n’éteint pas l’action. 

903. Si tes père et mère ont consenti au mariage 
de l’enfant impubère . tes ascendants d’un 


degré supérieur n’ont pas, du virant di s 
premiers, l’action en nullité; mais ih l’ont 
après leur mort, silanullilé n’est pas couverte. 

906. La nullité est couverte lorstju’il s’est écoulé six 

mois depuis que l’époux a atteint l’âge com- 
pétent, ou lorsque la femme qui n’avait pas 
cet âge, a conçu avant l’échéance de ccs six 
mois . 

907. Difficultés que doit faire naître, dans la pra- 

tique, la justification de celle dernière fin de 
non-rceevoir. 

908. Lorsque la femme dont le mari n’avait pas 

l’âge comptent devient enceinte dans les six 
mois avant cet âge, celte circonstance pro- 
duit-elle la fin de non-recevoir? 

909. L’existence d’un premier mariage est une cause 

de nullité absolue d’un second. Quant au 
droit d’attaquer le mariage contracté par le 
conjoint d’un absent de retour, et aux person- 
nes qui peuvent l’exercer , renvoi. 

9t0. A près la mort de l’absent, ceux qui ont intérêt 
à la nullité du second mariage peuvent l’atta- 
quer, en prouvant que l’absent existait lors 
de sa célébration, sauf les effets résultant île 
la bonne foi des nouveaux époux ou de l’un 
d’eux. 

914 . L'époux qui a contracté un nouveau mariage 
peut lui-même en demander la nullité. 

912. Le nouvel époux le peut pareillement, encore 

qu’il fui de mauvaise foi , ou qu’il ne put 
croire à la nullité du premier mariage que 
par erreur de droit, 

913. A plus forte raison, l’époux au préjudice du- 

quel un second mariage a clé contracté, peut-il 
en demander la nullité. 

914. Les collatéraux et les enfants nés d’un autre 

mariage te peuvent aussi , mais non du vivant 
des deux epoux. 

915. A quelle époque les ascendants peuvent-ils de- 

mander la nullité du second mariage? 

916; La nullité résultant du vice de bigamie ne sc 
couvre par aucun temps , par aucune rati- 
fication, ni par la dissolution du premier 
mariage. 

917. Mais l’action du ministère public ne peut être 

exercée que durant icxislcncc simultanée 
des deux mariages. 

918. Par qui que ce soit que le second mariage soit 

attaqué, si les nouveaux époux ou l’un d’eux 
npftosenl la nullité du premier, cette nullité 
doit être préalablement jugée : renvoi pour 
plusieurs questions. 

919. Le mariage mil pour vice d’inceste peut cire 
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attaqué par les époux, par (oui ceux qui y 
ont intérêt, et par le ministère publie : parles 
collatéraux et les ascendants, après lamort de 
répoux leur parent , et par le ministère public , 
seulement tant que le mariage subsiste. 

920. Du défaut de publicité , et par qui la nullité 

du mariage peut être demandée. 

1)21. Que doit-on entendre par la publicité exigée 
pour le mariage? Le seul défaut des publica- 
tions ne constitue point la clandestinité. 

922. La célébration hors de la maison commune ne 

raid pas non plus, seule, le mariage clan- 
destin. 

923. Les tribunaux sont les juges souverains du 

point de savoir si les éléments constitutifs de 
la publicité se trouvent à un degré suffisant. 

921. Affaire Philippeaux ou Thcmincs. 

923. ylnrimnc jurisprudence relativement au ma- 
riage célébré par un autre prêtre que le 
propre curé des parties ; jxissage du discours 
de rorateur du gouvernement touchant les 
vices de clandestinité et d'incompétence de 
l'officier. 

920. Il est à craindre que la règle touchant la com- 
pétence de l’officier ne soit bientôt , comme 
celle relative à la publicité, abandonnée au 
pouvoir discrétionnaire des tribunaux. 

927. L'officier peut être incompétent sous deux rap- 

ports : ou parce qu'il n’est point celui du 
domicile d’aucune des parties , ou parce qu'il 
célèbre le mariage hors de son territoire . 

928. Ancienne jurisprudence touchant la délégation 

du jmiroir de célébrer le mariage : celte dé- 
légation n'est point autorisée sous le Code. 

929. Lors même qu’elle le serait, l'officier ne pour- 

rait procéder à la célébration hors de son 
territoire. 

930. Arrêt qui a cependant jugé que le mariage cé- 

lébré par un officier hors de sa commune 
n’était pas nul, et quoique le nombre des 
témoins requis à la célébration fut incom- 
plet. 

931. Suivant la jurisprudence de la cour de cassa- 

tion, le ministère public n'ayant la voie d'ac- 
tion , en matière de mariage , que pour en 
demander la nullité, et dans les cas prévus 
à l'article 181, n'a pas le droit d'interjeter 
appel d’un jugement qui prononce l'annula- 
tion d’un mariage. Danger de l’inshffisancc 
de la loi en ce point. 

(1) N°» 236 cl sunanU. 

(2) OhIc tic Hollande, art 141 cl 143. 


934. Il nVn u peu moins h droit de s'opposer à h 
célébration d'm mariage dont son devoir lui 
prescrirait de demander ta nullité , et d'ap- 
peler du jugement qui a rejeté son oppo- 
sition. 

900. Il y a cinq causes de nullités absolues , 
c’est-à-dire qui peuvent être invoquées , en gé- 
néral, par tous ceux qui ont intérêt à le faire , 
et, dans l'intérêt du bon ordre, par le ministère 
public : 

1“ Pour défaut de puberté ou d’àgc compé- 
tent ; 

2“ Pour bigamie ; 

3” Pour inceste ; 

4° Pour défaut de publicité : 

5° Et pour incompétence de l’oflicicr de l’étal 
civil. 

Quant à la mort civile , qui est aussi un empê- 
chement absolu au mariage (art. 23) , nous en 
avons parlé en traitant de la Mort civile (i), et 
en parlant des ljmpcchemenls ds mariage, supra, 
n"* 722 et suivants. 

Les trois premières de ces nullités sont renfer- 
mées dans l’article 184 (*), ainsi conçu : 

■ Tout mariage contracté au méprit des dis- 
t positions contenues aux articles l ié, 147, 
i ICI, 162 et 103, peut être attaqué, soit 

• par les époux eux-mêmes , soit par tous ceux 

• qui y ont intérêt, soit par le ministère publie. > 

Et les quatrième et cinquième se trouvent ré- 
gies par l’article 191. Nous allons expliquer cha- 
cune d’elles en particulier. 

5 l ff 

Oc. ta otilliU} pour defaut «le puberté ou «l’Jje compétent. 

901 . Le mariage contracté par un homme âgé 
de moins de dix-huit ans révolus , ou par une 
femme âgée de moins de quinze ans accomplis , 
peut être attaqué non-seulement par l'époux qui 
u’avait point cet âge , mais encore par le con- 
joint. Il peut l’être aussi par les ascendants, par 
tous ceux qui y ont intérêt , et enfin par le minis- 
tère public ; mais ce magistral ne peut demander 
la nullité du mariage qu’aulant qu’il n’est point 
encore dissous. (Art. 190) (s). 

(3] Code de Hollande, art 111. 
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Quant Al'époux qui n'avait pas l'Age requis, il ne 
saurait y avoir de difficulté : il était incapable, et 
à ce litre il peut demander la nullité, lors même 
que l'ascendant ou les ascendants du consente- 
ment desquels il avait besoin auraient consenti 
au mariage ; car ce consentement était nul. S'ils 
n'ont pas consenti, l'époux aurait l'action en 
nullité sous un double rapport , ou, pour mieux 
dire , il aurait deux actions en nullité, dont l'une 
se couvrirait suivant les régies consacrées par 
l'article 181, que nous venons d'expliquer ; l'au- 
tre , suivant celles posées A l'article I8Q(t), dont 
nous allons parler tout à l'heure : tellement que 
le jugement passé en force de chose jugée , rendu 
sur l'une de ces causes seulement , qui aurait 
rejeté sa demande en nullité , ne ferait point ob- 
stacle A ce que la nullité pût encore être deman- 
dée pour l'autre cause , si elle n'était point 
couverte. (Art. 1331.) 

002. L’autre époux petit aussi demander la 
nullité : il le peut , quoiqu'il eût connu l'Age de 
son conjoint. Cette nullité est d'ordre public; et 
la loi a pensé que plus les mariages contractés au 
mépris de scs dis|>o8itions seraient soumis A des 
chances d’annulation , moins on se porterait 
facilement à former des ntruds qu'elle désavoue ; 
aussi l'article 184 dit-il d'une manière générale 
que le mariage peut être attaqué par les époux 
eux-me'mcs , sans distinguer , comme le fait 
l'art. 182 sous un autre rapport, entre l'époux 
qui n'avait pas l'Age compétent et celui qui avait 
cet Age. Cependant cette opinion est controver- 
sée. Al. Dclvincourt, argumentant de l'art. 186, 
dit que le conjoint devrait être déclaré non-re- 
cevable. Il le serait peut-être; mais la loi ne dit 
pas qu'il dût l'être. 

003. Quant aux père , mère ou autres ascen- 
dants , cl A la famille , qui ont consenti au ma- 
riage dont il s’agit , ils ne peuvent en demander 
la nullité (art. 186) : leur faute, aux yeux de la 
loi, les rend non-recevables A se plaindre de la 
violation de scs dispositions. La même raison pa- 
raîtrait devoir exclure l'action de celui des deux 
époux qui avait l'Age compétent ; mais cette ac- 
tion étant ouverte en termes exprès par l'arti- 

(I) Code dr tlolhmlc, art lit. J 2 


cle 184, et ne se trouvant point rappelée datt3 
la modification apportée par l'article 186, la dis- 
position de ce dentier article ne doit puiul lui être 
appliquée. Néanmoins, comme il vient d'être dit, 
la question peut être sérieusement controversée. 

004. Si les ascendants dont le consentement 
était requis n'ont point consenti , ils peuvent , 
disons-nous , demander la nullité : toutefois l'ac- 
tion ne leur appartient que dans l'ordre que nous 
avons précédemment exposé aux n"‘ 876 et sui- 
vants , avec celte différence cependant , que si 
les seuls ascendants dont le consentement était 
requis peuvent agir, et non les ascendants d'un 
degré supérieur, ni les collatéraux , néanmoins, 
dans le cas dont il s'agit ici , si les prrmiers mou- 
raient avant que la nullité fût couverte, l'action 
pourrait être exercée par les autres asceudauls , 
et, à leur défaut , par les collatéraux , sous les 
conditions établies A l'article 187 (s) ; car ici la 
nullité ne résulte pas du défaut de consentement 
des ascendants ; elle est d'ordre public : l'action 
est attribuée aux ascendants en général , et la loi 
ne fait pas résulter une fin de non-recevoir de la 
mort de celui dont le consentement était requis. 
Ce n'est pas seulement l'autorité de cet ascendant 
qui a été méprisée, et dont il résulte un vice qui 
s'éteint par sa mort , c'est celle de la loi ; c'est 
l'ordre public qui a été blessé. Il est vrai que, du 
vivant de cet ascendant , nous refusons l'action 
A ceux d'un degré supérieur ; mais c'est |>arcc 
qu'il est plus naturel que ce soit lui qui l'intente, 
puisqu'il a d'ailleurs un autre motif de se plain- 
dre. Mais lorsqu'il est mort , le principe de l'ar- 
ticle 184 reprend son empire. 

905. On peut demander si , dans le cas où les 
père et mère avaient consenti au mariage , les 
aïeuls et aïeules auraient le droit d'en demander 
la nullité? Tant que les père et inèrcsont vivants, 
nous pensons que ni les ascendants d'nn degré 
supérieur, ni les collatéraux , n'ont qualité pour 
attaquer le mariage ; mais, après leur mort , nous 
croyons que ces ascendants et les collatéraux , 
dans le cas prévu A l'article 1 87 , pcuvcul de- 
mander la nullité , en supposant qu'elle oc fût 
pas couverte ; car , d'une part , le mariage a pu 

2) Ctvlc tic llullantlc, jri. MO. 
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èirr attaqué par tous ceux qui y ont intérêt, par 
les époux, eux-mêmes , par le ministère public ; 
et, d'autre part , la loi ne fait exception qu'à 
l'égard des père , mère , ascendants et de la 
famille , qui ont consenti au mariage : or, si les 
père et mère y ont consenti, les ascendants et la 
lamille n'ont pas commis la même faute , nous 
le supposons , et incontestablement ils sont com- 
pris dans la classe des personnes qui ont intérêt 
à attaquer le mariage dont il s'agit. Mais ils ne 
pourront l'attaquer qu'après la mort de l'époux 
leur parent (art. 187) , et en supposant , comme 
nous venons de le dire , qu'alors la nullité ne fût 
pas couverte (i). 

906. « La nullité du mariage contracte par 
« des époux qui n'avaient point encore l'âge re- 
« qui» , ou dont l'un n'avait point cet âge , ne 
« peut plus être demandée : 

• 1° Lorsqu’il s'est écoulé six mois depuis que 
« cet époux ou les époux ont atteint l'àge com- 
« pèlent. » 

Alors la nullité n'existe plus: l'effet ne doit 
pas survivre à sa cause. 

« 2° Lorsque la femme qui n'avait point cet 
« âge a conçu avant l'échéance de six mois. » 
(Art. 183) (s). 

La nullité était fondée sur le défaut de puberté; 
dès que la preuve de la puberté existe, l’annula- 
tion du mariage n'a plus de motif. 

Ici l'on s'est servi de la préposition de , qui a 
tin sens absolu , cl qui exprime naturellement le 
délai de six mois à partir du mariage ; tandis que 
c'était la particule relative </er,qui était le terme 
propre , parce que ce mot doit se référer aux six 
mois écoulés depuis que la femme a atteint l'àge 
compétent , ou quinze ans révolus. Si la dispo- 
sition était entendue dans le sens qu'elle offre 
grammaticalement, elle pourrait avoir un résultat 
que repousseraient la raison cl les principes du 
droit. En effet, s'il fallait, pour que la nullité 
fût couverte , que la femme , qui n'avait pas l'àge 
compétent, conçût avant l’échéance de six mois, 
il s'ensuivrait que le mariage contracté par celle 
qui était alors âgée de quatorze ans cl dix mois, 
mais qui n'aurait conçu qu'à l'àge de quinze ans 
et cinq mois , pourrait être annulé , tandis que 

(1) Voir infra , »o 01 3. 


celui contracté par une femme âgée de douze ans 
seulement , et qui aurait conçu avant l'àgo de 
douze ans et demi , serait inattaquable , quoique 
la loi eût été bien mieux violée encore dans ce cas 
que dans le premier, puisqu'il était fort incertain 
que la femme concevrait avec tant de précocité. 
11 faudrait dire aussi que le mariage contracté à 
l'âge de treize ans , par exemple , pourrait être 
attaqué , même après la naissance d'un enfant , 
si cet enfant ne naissait qu'après seize mois 
depuis la célébration , attendu que la conception 
n'aurait pas eu lieu dans le délai de six mois à 
partir du mariage ; et c'est ce qui nous semble- 
rait aussi contraire à la raison qu'à la véritable 
pensée du législateur. Qu'a-t-il dû vouloir, en 
effet, si ce n'est que la conception couvrit la 
nullité , comme elle est couverte par le laps de 
six mois depuis les quinze ans révolus ? Or il 
importe peu qu'elle ait lieu dans les six mois du 
mariage ou depuis, pourvu que ce soit avant 
quinze ans et demi, < H serait encore peu raison- 
« nable , disait M. Portalis, que l'on pût exciper 

< du défaut d'àge , quand une grossesse survient 

< dans le mariage avant l'échéance des six mois 

< donnés pour exercer l'action en nullité. La loi 
« ne doit pas aspirer au droit d'être plus sage que 
« la nature. La fiction doit céder à la vérité. > 
Ainsi, suivant M. Portalis, les six mois durant 
lesquels la femme a conçu sont bien évidemment 
ceux qui ont suivi les quinze ans révolus , et à 
[dus forte raison si la conception a eu lieu avant 
cet âge. 

La fin de non-recevoir ne doit pas , en effet , 
résulter uniquement d'une exception aux lois or- 
dinaires de la nature. Dira-t-on que lorsque la 
femme a conçu dans les six mois du mariage , 
c'est une preuve qu'elle était pubère quand elle 
s'est mariée , tandis que cette preuve n’est point 
offerte par celle qui ne conçoit qu'après les six 
mois , et surtout par celle qui ne conçoit qu'après 
l'àge de quinze ans , quoique ce soit dans les six 
mois qui suivent ccl âge? Nous convenons de 
cela. Mais il ne s'agit pas de savoir si le vœu 
de la loi a été rempli dans un cas et non dans 
l'autre : il ne l'a été dans aucun ; il s'agit de sa- 
voir si la nullité est couverte par le fait de la con- 
ception, comme elle l'est par le seul laps de six 

lü» Cnd,* «le Hollande. art. t -S S, £ 3. 
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mois depuis que la femme a accompli sa quin- 
zième année; et il nous semble qu'il y a bien plus 
de raison encore de le décider ainsi. 

007. Mais il peut se présenter plusieurs diffi- 
cultés dans l'application de cette disposition : l'une 
de fait , et qui u'est pas la moins grave , c'est de 
constater ce fait si équivoque, si incertain, de 
la conception , lorsqu'elle ne sera que très-peu 
avancée au moment où l'action sera intentée. 
L'autre est une difficulté de droit , et elle nous 
parait grave aussi. En effet, si, sur la demande en 
nullité , la femme prétend qu'il doit résulter pour 
elle une fin de non-recevoir de ce qu'elle conce- 
vrait avant l'âge de quinze ans et demi, l’action 
devra-t-elle rester suspendue jusqu'à ce quelle ait 
prouvé que ses espérances se sont réalisées ? 

La nullité ou la validité du mariage n'est point 
conditionnelle. Si elle l'était, il faudrait d'après 
les principes , pour déclarer le mariage valable ou 
nul , attendre l'accomplissement ou l'inaccom- 
plissement de la condition , et jusque-là l'action 
devrait rester suspendue. Mais il n'en est pas 
ainsi : le mariage était nul ; seulement la nullité 
pouvait se couvrir. C'était la fin de non-recevoir 
qui dépendait d'une condition : or, pour que cette 
condition eût effet, non-seulement il fallait que la 
conception eût lieu avant les quinze ans et demi , 
mais encore avant que l'action fût intentée : car 
si elle a été exercée à une époque où la femme 
n'était pas enceinte , elle l'a été légalement. 

Nous avons décidé , il est vrai , lorsque la nul- 
lité du mariage est fondée sur le défaut de con- 
sentement des ascendants , que l'action , même 
intentée , tombe devant leur ratification : mais 
cette différence de solution résulte de ce que la 
ratification équivaut au consentement donné dès 
le principe ( ratihabilio mandato aquiparatur) , 
et qu'elle a conséquemment un effet rétroactif ; 
ce qui détruit entièrement les motifs et la base de 
l’action. 

Mais on peut soutenir qu'il n'en est point ainsi 
de la conception postérieure à l'époque où l'ac- 
tion est exercée , et prétendre que ce n'est qu'à 
celle survenue antérieurement que sont attachés 
la fin de non-recevoir et l'effet rétroactif au jour 
du mariage. Nonobstant ces principes , que nous 

(!) / ojr; r, qui a ütc dit ao n- UTO un un caa »n jl -gur 


regardons comme certains , nous pensons que si 
la nullité n'était demandée qu'à une époque voi- 
sine île celle où la femme aurait quinze ans ac- 
complis , et encore mieux si elle n'était demandée 
qn'après cette époque , les tribunaux pourraient 
surseoir jusqu'à ce que la femme eût justifié de 
l'accomplissement de la condition dont dépendait 
sa fin de non-recevoir. Mais si cette justificatiou 
■l’était ras faite dans le délai énoncé ci-dessus , 
la nullité devrait être prononcée ; d'autant mieux 
que, dans ce ras, tout n'est pas irréparable, 
puisque les époux ayant maintenant l'àge compé- 
tent peuvent, en remplissant toutes les conditions 
requises, réhabiliter leur union. 

908. Si c'était le mari qui n'eût pas l'àge com- 
pétent , et que la femme , qui l'avait , fût devenue 
enceinte, la nullité n'en serait pas pour cela cou- 
verte. Le crime sans doute ne se présume pas ; 
mais le législateur le prévoit , cl cherche à le 
prévenir, et il a senti qu'il ne fallait pas laisser à 
la femme le moyen de maintenir un mariage illé- 
gal par un commerce coupable avec un autre que 
son mari. La rédaction de l’article 185 ne laisse 
aucun doute à cet égard (i). 

S II. 

De la nullité pour cause «le bigstnie. 

909. La seconde espèce de nullité absolue est 
celle qui résulte de la bigamie. 

A cet égard , nous ne reproduirons pas ce 
que nous avons dit au titre des Absents, n°* .*>23 
à 528, pour démontrer que, dans le cas où 
le conjoint d'un absent a contracté une nou- 
velle union , et que l'absent a donné la preuve 
de son existence par son retour, l'action du 
ministère public n'est point enchaînée , ainsi 
qu’on le prétend. Comme on l'a vu, nous avons 
reconnu , au nouvel époux et au conjoint de l'ab- 
sent, le droit d'attaquer ce nouveau mariage. 
Enfin nous avons dit que l’article 159 (s) n'é- 
tait pas , en principe , applicable au cas où , à 
l'époque à laquelle le conjoint de l'absent s'est 
remarié, l'absence n'était point encore déclarée ; 
que cependant , à raison des circonstances, les 
tribunaux pourraient appliquer la disposition de 
cet article 159. 

i‘2j Coilc «le llolbuiic, art. Hi'J. 
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!)I0. Mais ici se présente une question que 
nous n'avons point encore traitée, celle de savoir 
si, après la mort de l'absent, le second mariage 
pourra être attaqué par ceux qui auraient intérêt 
à son annulation, et qui prouveraient qu'au mo- 
ment où il a été célébré l'absent existait encore ? 

Trois classes de personnes principalement 
peuvent avoir intérêt à demander la nullité : 

Les enfants du premier mariage de l'absent (t), 
et dans deux cas : 1° lorsqu'il y a des enfants du 
second mariage qui veulent venir avec eux à la suc- 
cession de l'absent ou à relie d'un enfant du pre- 
mier mariage ; 2° lorsque , après la mort de leur 
mère, des enfants du second lit veulent venir à sa 
succession ou à celle de l'un de scs parents avec 
ceux du premier, ou que le second mari veut ré- 
clamer les avantages que lui attribue son contrat 
de mariage. 

Les ascendants ou les collatéraux de la femme, 
dans l'hypothèse où il n'y a point d'enfants du 
premier mariage, et que les avantages conférés 
|>ar le second au nouvel époux blessent leurs 
droits. 

Enfin le nouvel époux, ses ascendants ou ses 
collatéraux ; mais, quant à ceux-ci, lorsqu'il y a 
des enfants du second mariage, ou, s'il n'y en a 
pas, lorsque ce nouvel époux a fait des avantages 
à son conjoint. Ce dernier |ieul aussi avoir inté- 
rêt à l'annulation du mariage, ainsi que scs héri- 
tiers. 

En disant que le second mariage ne peut être 
attaqué que par l'absent lui-même ou par son 
fondé de pouvoir, muni de la preuve de son exis- 
tence, l'article 130 n'a |tas eu pour objet de faire 
produire b ce second mariage tous les effets civils, 
comme s'il avait été légitimement contracté : il 
serait en contradiction avec les dispositions des 
articles 147 et 184 (s). Il n'a pas voulu que 
l'absence de l'un des époux fût pour l'autre un 
privilège de bigamie; il veut simplement que, 
tant qu'il y a incertitude sur la validité de ces 
nouveaux liens, personne autre que l'absent, par 
lui-même ou son fondé de pouvoir, ne puisse en 
demander la nullité. 11 crée simplement une fin 

(I) Mais non Ici enfant* du second mariai car ils mil inté- 
rêt, au contraire, à ccqn'il ne soit pat. annulé. 

(3) Code de Hollande, arl. 81, 141 rl 14$. 

(3) On a voulu aouvrnl le ranger dan* la classe de cm délit» 
tucceuif i qui ne commettent iliaque jour, et pour ce motif, on 


de non-recevoir quant à prêtent, loin de consa- 
crer la validité d'un second mariage contracté 
avant la dissolution du premier. En conséquence, 
lorsque ceux qui ont intérêt à l'annulation do 
cette seconde union, cl auxquels la loi donne lo 
droit de la demander, fourniront tout à la fuis et 
la preuve qu'elle a été formée avant la dissolu- 
tion de la première , et qu'ils ont qualité pour 
agir, parce que leur intérêt est ne et actuel, ils 
seront recevables dans leur action. A plus forte 
raison, seront-ils admis à combattre par voie d'ex- 
ception ce second mariage, si on le leur oppose ; 
sauf, dans tous les cas, l'application des articles 
201 et 202, relatifs aux conséquences de la bonne 
foi des époux ou de l'un d'eux. 

911. L'action en nullité pour cause de biga- 
mie peut être intentée, avons-nous dit , par les 
époux eux-mêmes ; 

l'ar tous ceux qui y ont intérêt ; 

Parle ministère public. (Art. 184.) 

Elle peut l’être par les époux eux-mémei, par 
conséquent , par celui-là même qui était engagé 
dans les liens d'un précédent mariage , comme 
par son nouveau conjoint. 

Quant au premier, cela ne peut faire aucune 
difficulté, s'il était de bonne foi. Mais, en suppo- 
sant qu'il fût de mauvaise foi, et que le crime de 
bigamie filt prescrit (a) , n'ayant plus alors à 
craindre les suites de son délit, pourrait-il de- 
mander la nullité du second mariage t 

Et le nouvel époux, qui connaissait l'existence 
du précédent, ou qui ne pouvait croire à sa dis- 
solution que par une erreur de droit, peut-il 
demander la nullité du sien? 

912. Cette seconde question, dont la solution 
peut, par voie de conséquence, s'appliquer aussi 
à la première, a été jugée affirmativement par la 
cour de Paris, dans l'espèce suivante. La dame 
Aldovrandi, Italienne, après avoir vécu en mau- 
vaise intelligence avec son mari pendant un assez 
grand nombre d'années, fil prononcer, en l'an 
vm, une espèce de divorce par consentement 

soûlait que 1a prescription de l'action criminelle ne commençai 
son cour» qttr du jour où la bigamie avait cessé par la dissolution 
de l'un de» dru» mariage»; niai* ce «sslème a été rejeté, avec 
raison, par un arrêt de la t our d*a»mc*dc Koucu, du ‘iü avril 181 S. 

( Sircj l'JI il. II, *2I«.J 
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mutuel, par l'agent du gouvernement français à 
Milan. Le sieur Aldovraudi aurait simplement 
donné à ce sujet un consentement par écrit. La 
dame Aldovraudi épousa de suite le général Kel- 
lermann , dont elle avait déjà deux enfants ; et 
n'étant pas plus heureuse dans cette seconde 
union que dans la première, elle forma une de- 
mande en séparation de corps contre son nouvel 
époux, qui y répondit par une demande en nul- 
lité de son mariage, sur le fondement que le pre- 
mier contracté par la dame Aldovrandi subsistait 
encore à l'époque de la célébration du second, 
attendu que le divorce notait point admis par les 
lois qui régissaient l'union des sieur et dame 
Aldovrandi, et que d'ailleurs le divorce qui avait 
eu lieu était nul en la forme, et nul à raison de 
l'incompétence de l'agent français qui l'avait pro- 
noncé. Celte demande en nullité a été accueillie 
parla cour royale de Paris, pararrélduHjuin 181 G 
(Sirey, 1818, II, 50), quoique assurément celui 
qui l'avait formée n'ignorùt pas l'existence du pre- 
mier mariage, ou du moins qu'il ne put croire à 
sa dissolution que par erreur de droit. On s'est 
fondé sur ce que cette nullité est d'ordre public, 
et que c'est pour cette raison que l'article 184, 
caus égard aux principes de l'ancienne jurispru- 
dence , qui toléraient difficilement un époux ve- 
nant demander lui-méme la dissolution des liens 
qu'il avait formés au mépris des lois, accorde aux 
époux, comme au ministère publie, comme à tous 
ceux qui y ont intérêt, le droit de demander la 
nullité du mariage. Nous applaudissons d'autant 
mieux à la loi et à l'application que la cour de 
Paris en a faite, que, ainsi que nous l'avons dit, 
c'est un frein de plus mis à la licence des pas- 
sions : plus les mariages réprouvés Bcront expo- 
sés à être annulés, moins on sera porté à violer 
les lois qui les prohibent. Et comme ces raisons 
sont applicables à l'époux qui était lui-même en- 
gagé dans les liens d'uu premier mariage, et qui, 
de mauvaise foi , se trouve, par la prescription 
de l’action criminelle , maintenant hors d'at- 
teinte ; que d'ailleurs l'art. 181 ne distingue 
pas, nous déridons aussi qu'il peut agir en nullité. 
Il n’y a aucun argument à tirer, contre celte dé- 
cision, de l'article 186, suivant lequel l'ascen- 
dant qui a consenti au mariage de l'époux 
impubère est non-recevable à l'attaquer : car 
cette nullité peut facilement se couvrir : le fait 
tous t. 
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qui la produit blesse birn moins l'ordre social 
que la bigamie. Toutefois, comme, eu matière 
de nullité de mariage, les tribunaux ne s'attachent 
pas toujours rigoureusement aux principes abso- 
lus, qu'ils se décident, au contraire, fréquem- 
ment par des fins de non-recevoir, il serait pos- 
sible qu'ils écartassent la demande. Mais s'ils 
l'accueillaient, nous croyons que leur décision 
serait à l'abri de la censure ; car, loin de violer 
la loi, elle serait fondée sur le texte positif de 
l'article 184. 

013. L'époux au préjudice duquel a été con- 
tracté ce second mariage peut aussi, et avec plus 
de raison que qui que ce soit, en demander la 
nullité, du vivant même de l'époux qui était en- 
gagé avec lui (art. 188). Il a le droit de défendre 
son titre. 

014. Quant aux collatéraux et aux enfants néa 
d'un autre mariage, ils ne peuvent demander la 
nullité du vivant des deux époux, mais seulement 
lorsqu'ils y ont un intérêt né et actuel (art. 1 87) ; 
cl ils n'ont point cet intérêt du vivant de l'époux 
leur parent, puisqu'il peut arriver qu'à sa mort 
il n’y ait |>as d'enfants de ce second mariage. Or 
la loi a voulu mesurer les droits des collatéraux 
sur leur intérêt. Toutefois, si, du vivant de ccl 
époux, une succession venait à s'ouvrir ; qu'il en 
fût exclu comme indigne, et que les enfants du 
second mariage fussent appelés à la recueillir de 
leur chef, les collatéraux qui auraient intérêt à 
contester leur légitimité pourraient le faire en 
attaquant le mariage , sinon tant que l'un et 
l'autre époux vivraient, du moins apres la mort 
de l'un d'eux; cl ils pourraient aussi, s'ils fai- 
saient prononcer la nullité, se faire restituer 
l'hérédité , si elle avait été appréhendée par les 
enfants. 

915. Cet article 187 ne s'explique pas sur les 
ascendants, relativement à l'époque à laquelle 
naît pour eux le droit d'attaquer le mariage dont 
il s'agit ; mais il dn doit être de même que pour 
les enfants et les collatéraux : l’intérêt doit être 
né et actuel, par conséquent ce ne doit êlrequ'a- 
près la mort de l'époux leur descendant ; sauf, 
si leur consentement était nécessaire à la validité 
du mariage . et qu'ils ne l'aient point donné , à 
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faire valoir la nullité pour rcltc cause, comme il 
est dit aux article» 182 et 183 (i). 

M. Delvineourt professe l'opinion contraire , 
mais dans la forme du doute : • Il parait, dit ce 
jurisconsulte, que, dans tous les ras, les ascen- 
dants peuvent demander la nullité, quand même 
ils n'auraient aucun intérêt. D'abord ils ne sont 
pas compris dans la prohibition portée à l'ar- 
ticle 187 ; en second lieu, l'article 191 distingue 
formellent enlle» ascendants de ccuxqui ont besoin 
d'avoir un intérêt ué et actuel pour réclamer. 
C'est la suite du système d'après lequel les 
ascendants sont toujours censés mus par un sonli- 
ment de bienveillance et un intérêt d'afleetion , 
et exercent, comme dit l'orateur du gouverne- 
ment , une sorte de magistrature domestique. > 

Quant à la magistrature domestique, elle s'éva- 
nouit à la majorité requise pour le mariage : une 
magistrature que l'on peut méconnaître impuné- 
ment n'est plus qu'un simulacre ; il n'en existe 
plus que l'ombre sur l'individu qui a atteint sa 
cinquantième année, bien qu'il soit obligé de faire 
l’acte respectueux |iour pouvoir se marier , si 
ses ascendants ne consentent pas à son mariage, 
puisque l'inobservation de celte formalité ne 
donne lieu à aucune action en nullité. L'argu- 
ment tiré de ce que, dans l'article 191 (s), les 
ascendants sont distingués de ceux qui ont un 
intérêt né et actuel, peut être rétorqué avec 
avantage, attendu qu'en supposant qu'ils pussent, 
dans le cas de cet article , demander la nullité , 
quoique leur consentement ne fét pas requis, et 
qu'ils n'eussent pas encore un intérêt né cl actuel, 
cette distinction n'étant pas faite par l’art. 184, 
ce silence serait favorable à notre opinion. Il est 
vrai que l’article 187 ne les comprend pas nomi- 
nativement au nombre des personnes dont l’inté- 
rêt n’est point censé né et actuel du vivant des 
deux époux ; mais aussi faut-il, d'après l'art. 1 84, 
qu’ils aient un intérêt : or cet intérêt ne peut 
exister que lorsque leur autorité a été méprisée , 
c’est-à-dire, lorsque leur consentement était re- 
quis, ou lorsque l’époux leur parent est décédé. 
Et comme cet intérêt existe dans deux ras, on 
ne l'a point mis, dans l'article 187, sur la même 
ligne que celui des collatéraux ou des enfants, 
qui n'existe que dans un seul ; autrement il y 

(I) Code «le llolljntlr, art. 140. 

(2j Ibid, art. 147 


aurait eu confusion. Ils peuvent d'ailleurs dénon- 
cer le fait au ministère publie, qui fera condam- 
ner bas époux à se séparer, si les deux mariages 
subsistent encore. 

91G. Au reste, la nullité résultant de l'exis- 
tence d’un premier mariage à l'époque de la cé- 
lébration du second ne se couvre par aucun laps 
de temps, par aucune ratification, ni par la dis- 
solution du premier survenue pendant la durée 
du second. Cette circonstance, dans le cas où les 
époux étaient tous deux de mauvaise foi ( car si 
l'un d'eux était de bonne foi , le mariage produi- 
rait ses effets civils à son profit et au profit des 
enfants), n'est toutefois pas indifférente quant à 
la qualité de» enfants conçus depuis la dissolution 
du premier mariage : ils sont naturels simples , 
tandis que ceux con^usauparavantsont adultérins, 

917. Iæ ministère public n’a le droit de de- 
mander la nullité que tant que les deux mariages 
subsistent simultanément. L'article 1 90 (s) porte, 
en effet, que « le procureur du roi, dans tous 
i les cas auxquels s'applique l'article 184, et 
■ sous les modifications portées en l'art. 183, 

< peut et doit demander la nullité du mariage, 

( du vivant des deux époux, et les faire eondam- 
( ncr à se séparer. • Après la mort de l'un deux, 
■I ne le peut donc plus. 

Mais cos mots, rfu virant des deux époux, dont 
le sens ne laisse aucun doute dans les cas du 
défaut d'âge competent et d'inceste, ne rendent 
pas suffisamment la pensée de la loi dans celui d(r 
bigamie , car ils laissent entendre que le minis- 
tère public peut et doit toujours , du vivant des 
deux époux qui ont contracté le mariage ré- 
prouvé, attaquer ce mariage. Ce n'est pas ainsi , 
cependant, que l'article doit être entendu : l'ac- 
tion n'est accordée au ministère public que pour 
faire cesser le scandale : or le scandale n'a lieu 
que par l'existence simultanée des deux mariages. 
Ainsi l'action du ministère public doit cesser tout 
aussi bien par la mort de l’époux au préjudice 
duquel le second mariage a été contracté , que 
par la mort de l'un des nouveaux époux. 

918. Mais, par qui que ce soit que le mariage 

(3) Code de Hollande, art. 149. 
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«oit attaqué, et quelle que soit l'époque o fi l'an- 
nulation en est demandée, si les nouveaux époux 
(nu l'un d'eux) opposent la nullité du premier 
mariage, la validité ou la nullité doit être jugée 
préalablement : tel est le véritable sens de l'ar- 
ticlel89(t). Le second mariage n’est en effet nul 
qu'autant que le premier était valable (t). 

SOI. 

De t* nullité (sour cause d'inceste. 

919. La troisième cause de nullité absolue est 
l'inceste ; et il y a inceste , si le mariage a été 
contracté au mépris des dispositions contenues 
aux articles 161, 162 et 163, dont nous avons 
expliqué le sens aux n°‘ 738 à 763. 

Gomme la nullité peut être aussi demandée par 
les époux, par tous ceux qui y ont intérêt , et par 
le ministère public, et dans les mêmes cas que 
peut l'être celle qui résulte de la bigamie (art. 1 H t 
et 190), ce que nous venons de dire pour ce 
dernier cas est également applicable ici, du moins 
en général . 

Ainsi, à toute époque , les époux peuvent res- 
pectivement demander la nullité, (Art. 184) (a). 

Les collatéraux ne le peuvent du vivant des 
deux époux , mais seulement lorsqu'ils y ont un 
intérêt né et actuel. (Art. 187) (»). 

Et généralement ils n'ont point cet intérêt du 
vivant de l'époux leur parent, lors même que 
l'autre est décédé (s). 

Pour les enlanls du mariage, il est clair qu'ils 
n'ont pas d'intérêt à en demander la nullité. 

Et pour les ascendants, s'applique ce que nous 
venons de dire au n° 915. 

Enfin, le ministère public ne peut agir que du 
vivant des deux époux (art. 190); mais il le peut 
quoique le mariage eût été contracté en pava 
étranger et que l'acte n’ertt point été transcrit sur 
les registres en France (o). 

S tv. 

De la nullité pour défaut de publicité du mariage. 

030. La quatrième cause de nullité absolue 
résulte du défaut de publicité du mariage. 

(t) Code dr Hollande, arl. 141. *2 

(2) Ÿ(nr aux n°* 724 à 727, supra, planeur* question» im- 
portantes, lorsque les nouveaux époux opposent la nullité du 
premier mariage. 

(3) Code de Hollande, art 141, 111 et I ii 

(4} Ibid , art MO. 


Suivant l'article 191 (v), < tout mariage qni 
t n'a point été contracté publiquement, et qui 
i n’a point été célébré devant l'officier public 
« compétent, peut être attaqué par les époux 

• eux-mêmes, par les |ière et mère, par les aa- 
t rendants, et par tous ceux qui y ont un intérêt 

< né cl actuel , ainsi que par le ministère' pu- 

• blic. > 

Nous traiterons séparément de la nullité pour 
cause d'incompétence de l'officier public qui a 
célébré le mariage. 

92 1 . Mais qu'entend-on par un mariage qui n’a 
pas été célébré publiquement î Est-ce celui qui 
n'a pas été célébré dans la maison commune ? 
Est-ce celui qui n'a point été précédé des publi- 
cations requises ? 

Il faut d’abord rejeter cette dernière supposi- 
tion , prise isolément; car l'article 192 (s) , qui 
prévoit celle infraction à la loi , établit une peine, 
et se borne à cela : < Si le mariage , dit-il , n’a 

< point été précédé des deux publications re- 

< quisêa , ou s'il n'a pat été obtenu des dispenses 

< permises par la loi , ou si les intervalles pres- 
« crils n'ont point été observés , le procureur du 
« roi fera prononcer contre l’officier public une 

< amende qui ne pourra excéder troiscents francs. 
« et contre les parties contractantes , ou ceux 

< sous la puissance desquels elles ont agi , une 

■ amende proportionnée à leur fortune. > 

922. Il faut également rejeter la première sup- 
position prise aussi isolément. Il est vrai que l'ar- 
ticle 73 (o) veut que l’officier de l'état civil dresse 
l'acte de mariage dans la maiton commune , et que 
l’orateur du gouvernement a dit ; < La célébra - 
t lion du mariage doit être faite . en présence du 
s publie , dam la maison commune; » qu'il a dit 
encore : i Le mariage est célébré en présence de 

■ l'officier civil , dans la maison commune ; cet 

■ officier n’a aucun pouvoir personnel de changer 
i le lieu de la célébration. > Mais , quelque for- 
melles que soient ces déclarations du premier 
interprète du vœu du législateur, il faut ncan- 

[3) Voir, toutefois, le n° 914, tvprn. 

(0) Voir A rrt égard l’arrêt de rattaCon cité an u<> 753, lupra . 
(7) Code de Hollande, art. 147. 

/ft) Ibid., art. 137. 

[9j Ibid., art. 131 et 13J. 
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moins tenir pour certain qu’en désignant la maison 
communepourlclicudc la célébration tlu mariage, 
la loi n'a voulu qu'indiquer le local où le plu* 
communément cette célébration est faite. Ce n'est 
pas une limitation , c'est une simple désignation. 
La loi ne prononce d'ailleurs nulle part la nullité ; 
et l'dtt voit même , par l'article 193, que les con- 
traventions à l’article 1 65 (t), qui ordonne que le 
mariage soit célébré publiquement devant l'offi- 
cier de l’état civil , ne sont pas toujours des causes 
de nullité. M. Locré nous apprend que telle a été 
l'opinion du conseil d'Étal : « Le mariage célébré 

< hors de la maison commune, et même hors de 

< la commune (s) , pourvu qu’il l'ait été publi- 
« quement et par l’officier public compétent (s), 

• n'est pas frappé de nullité. Ainsi a été décidée 
« la question agitée sur l'article 73 , et renvoyée 

< au chapitre du Nullités. Elle consistait à savoir 
i si l'officier de l'état civil , dans les cas d’ur- 

< gence , peut se transporter hors du lieu ordi- 

• naire de la célébration du mariage. La loi ne 

■ lui été pas celte faculté ; car non-seulement 
> elle ne déclare pas nul le mariage qui a été ainsi 

• célébré, tpais elle ne voit pas là une irrégularité 

< qui doive, comme celles qu’elle prévoit dans 

• les articles 50 et 192 (*), entraîner la peine la 

■ plus légère (s), i 

Cette tolérance de la loi était d'ailleurs la suite 
du système adopté sur les mariages in extremis, 
dont l'orateur du gouvernement a proclamé la vali- 
dité ; et puisqu’on n’a pas voulu les rendre nuis 
dans le droit , il ne fallait pas les rendre impos- 
sibles dans le fait : cependant c'est ce qui aurait 
presque toujours eu lieu dans ce cas , si l’on n’eût 
regardé comme valables que les mariages célébrés 
dans la maison commune. 

923. Le defaut de publicité , dans l'esprit de la 
loi , ne résulte donc pas de l’absence des publica- 
tions, considérée isolément, ni du fait de la célé- 
bration hors de la maison commune , aussi con- 
sidéré en lui-même : il résulte de l'absence des 
divers éléments dont le législateur a fait choix 
pour faire connaître les mariages aux citoyens ; 

(1) Code de Hollande, art. 131 et 133. 

(2) Roua rev tendron» wir ce dernier point, car nous duutona 
trè*-fort que telle ait pu être la pcnaéc de la loi. La diwuMÎnn 
an conseil d'Etat n'a pa», noua le crojon» du moina, roule Mtr 
ce ça». Il n'en «I fait mention nulle part ; et noua n'avon» même 
trouvé dan» le» procèa- verbani aucune trace de dnctiaaion sur le 


<*t comme cette omission peut avoir des caractères 
plus ou moins prononcés, la loi, par l'article 193, 
dont nous avons rappelé la disposition , a laissé 
aux tribunaux le pouvoir d’apprécier, dans leur 
sagesse et dans leurs lumières , si son vaut a été 
ou non suffisamment rempli. Tel est l'esprit de la 
jurisprudence sur ce point important. Deux arrêts 
de la cour de cassation ne laissent plus de doute à 
cet égard. Nous avons déjà (au n° 839) rapporté 
les termes dans lesquels l'un d'eux a etc rendu , 
et l’autre mérite également d’être textuellement 
cité : il démontrera que si , malgré la gravité des 
faits de la cause , le mariage a été maintenu , c'est 
que la cour de cassation a pensé que , dans l'es- 
prit de la loi , les cours royales avaient, pour 
ainsi dire, un pouvoir souverain quant à l'appré- 
ciation des faits constitutifs de la publicité du 
mariage. 

921. Mademoiselle Philippeaujc, âgée de quinze 
ans et quelques mois , était recherchée en mariage 
par M. de Thtminct. Elle refusa sa main. Déjà 
privée de son père , elle eut le malheur de perdre 
aussi sa mcrc ; et deux jours après cette perle, le 
tuteur testamentaire qui lui avait été donné est 
frappé d'une paralysie qui lui affecte principale- 
ment les organes du cerveau. M. de Thémincs se 
représente , et demande au tuteur la main de sa 
pupille , qui lui est accordée. Dix jours après la 
mort de la mère , le contrat de mariage est passé : 
on n'y appelle ni l'oncle de la future, ni ses pro- 
ches parents , ni aucun parent mâle ; seulement 
cinq femmes de la famille le signèrent. Le onzième 
jour a lieu la première publication du mariage , 
et le quatorzième on convoque , le matin , pour 
midi, et par lettres missives, un conseil de fa- 
mille , composé d'un seul parent , assez éloigné , 
et de cinq alliés ; l'oncle , les cousins germains et 
tous les autres parents de la pupille n’y sont point 
appelés. Ce conseil donne son assentiment au 
mariage. Le dix-huitième jour apres la mort de la 
mère, on fait la seconde publication, cl le vingt et 
unième , qui tombait au 20 mars 1 80G, 1e mariage 
est célébré par l'officier de l'état civil , dans la 

premier, ai le mariage peut flre célébré bot » de la maiion com- 
mune; ce qui »'e*t , au aurptu», pa» douteux, aiuai qu'on va le 
voir. 

(3) Mat* cet officier c*t- il compétent hor» de aa rommnnc? 

(4) Code de Hollande, art. 27 et 137. 

(5) Etpril du Code civil, tou». III, p. SOI. 
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maison particulière de la demoiselle Philippeaux , 
à huit heures du soir. 

Cette jeune personne a réclamé contre ce ma- 
riage , sur le douille motif qu'il n’avait pas été 
célébré publiquement , et que le conseil de famille 
avait été convoqué et composé irrégulièrement. 

Déclarée non-reecvable par le tribunal de Mar- 
mandc, elle s’est pourvue en appel ; et , par arrêt 
du 18 décembre 1800, la cour d’Agen infirma 
le jugement , en ce qu'il avait déclaré la demande 
en nullité non-recevable, mais en déclarant néan- 
moins le mariage valable au fond , par les motifs 
suivants : < Al tendu, en ce qui touche le moyen 

■ tiré du défaut de publicité, que, quoique l’arli- 

< de 73 du Code civil désigne la maison com- 

< mune pour le lieu où doit être célébré le uia- 

< riage, cette disposition ne peut être considérée 
« comme impérative , et que cet article, ne pro- 

< nonce pas la peine de nullité pour l'omission 

< de cette formalité ; que l'article 1 03, qui pres- 

< crit la publicité, ne porte pas non plus la 
« peine de nullité ; que d’ailleurs la publicité du 
• mariage consiste , non en ce qu'il soit célébré 

■ dans la maison commune , mais seulement 
i qu’il le soit par l’officier do l'étal civil compé- 
i tent , en présence de quatre témoins , et que 
i l’acte en soit inscrit sur les registres de l'état 

< civil ; qu ainsi la loi ne prononçant pas la peine 

< de nullité du mariage célébré hors de la maison 

< commune , les juges ne peuvent la prononcer, 

■ et que celui dont il s'agit , portant avec lui 

< tous les caractères de la publicité , puisqu'on 
« retrouve dans l'acte l’officier de l’état civil 

■ compétent , la présence des quatre témoins , 

< et qu'il est inscrit sur les registres de l’état 

■ civil , doit être maintenu , etc. > 

Nous n’adoptons pas tous ces motifs sans res- 
triction. D’abord , quant à celui qui consiste à 
dire que l’article 103, qui prescrit la publicité, 
ne porte pas la peine de nullité, il nous semble, 
bien que cela soit vrai en fait , que néanmoins 
cet article , par sa relation avec l’article 191, 

(1) Code de Hollande , art. 131, 133 rt 308. 

(2) CrltedisposilioaaététiippriniécdansIrCodc de Hollande. 

(3) Noos en convenons; nui» si elle eut juge autrement elle 
n'aurail point non plut contrevenu i la loi ; et il y a mille à parier 
rontre un, attendu les circonstance» de la cause, que «a décision 
n'aurait pas non plus été censurée. 

(4) En effet, celui qui prononce la nullité pour défaut de pu- 
Idicité est l'article 101 . que la dame de Tlicmiqet n'a pas cru 


dont il ne doit pas être séparé , n'est pas non plus 
exclusif de la nullité, puisque ce dernier, qui en 
est la sanction, la prononce, sous la modification 
apportée par l'article 193. En second lieu , nous 
ferons observer, comme complément de cette 
première remarque , que lorsque la cour d’Agen 
dit que les juges ne peuvent prononcer la nullité, 
parce que , selon elle, la loi ne l’a pas prononcée , 
elle suppose précisément ce qui était en question, 
ou pour mieux dire, elle repousse un pouvoir 
que la loi avait confié à leurs lumières et à leur 
prudence, ainsi qu’il résulledesarlicles 19! et 193 
combinés , et même de l'arrêt de la cour de cas- 
sation , qui cependant a confirmé celui de la cour 
d'Agen, le 22 juillet 1807. (Sirey, 1807, 1, 320.) 

La dame de Thémincs fondait son pourvoi sur 
une contravention aux art. 73, 407 (i) et 41 1 (») 
du Code civil ; mais ce pourvoi fut rejeté en ces 
termes : < Attendu , porte l'arrêt , que n'ayant 
■ rien vu , dans les circonstances particulières de 

< l'affaire, qui dût imprimer aux irrégularités 
« relevées par la dame de Tliémines un carac- 

< 1ère de gravité tel , qu’elles fussent suffisantes 

< pour faire prononcer la nullité demandée , la 

< cour d’appel a ce, sans contrevenir à là loi (a) , 

< ne pas avoir égard à ccs irrégularités, et qu'elle 
• a eu d’autant plus de liberté de ne pas s'y ar- 
« rèter, que les articles cité* (s) du Code ne pro- 

< noncent même pas textuellement la peine de 
« nullité pour l 'inobservation des formalités qu'ils 

< indiquent : la cour rejette. > 

SV- 

De la nullité fondée sur l'Incompétence de l'officier public 
qui a célébré le mariage. 

923. Il ne nous reste plus à parler que de la 
nullité résultant de l'incompétence de l'officier 
qui a célébré le mariage. 

Une foule de monuments de l’ancienne juris- 
prudence attestent que le mariage célébré par un 
autre prêtre que le propre curé , non autorisé à 
le célébrer (s), était nul et de nul effet; etM. Por- 

devoir invoquer, «'attachant plutôt i une disposition de simple 
précepte qu’à celle qui pouvait seule, dans le véritable esprit de 
la loi, lui offrir quelque chance de succès. 

(S) L'édit de mars 1697, que nous avons cité par eslrait an 
ao 807, n<> 3, tvpra, autorisait la célébration par un prêtre qui 
n'était point lo curé des parties, pourvu qu'il eût obtenu la per- 
mission spéciale et par écrit du curé des parties , ou de l'arche- 
vêque ou évêqoe diocésain. 
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talis , dans l'expoeé des motifs de la loi au corps 
legislatif, s'exprimait ainsi : < l.a plus grave (t) 
i de toutes les nullités est celle qui dérive de ce 
i qu'un mariage n'a pas été célébré publique- 
, nient cl en présence Je l'officier civil compé- 
i lent. Cette nullité donne action aux père cl 

< mère , aux époux , au ministère public , et à 

■ tous ceux qui y ont intérêt. Elle ne peut être 

< couvcrteparla possession, ni par aucun aclecx- 
t près ou tacite de la volonté des parties ; elle 

< est indéfinie et absolue (t). Il n'y a pas ma- 

< riage , mais commerce illicite , entre des per- 

■ sonnes qui n'ont point formé leur engagement 

■ en présence de I oJicicr public compétent, té- 

< moin nécessaire du contrat. Dans notre légis- 

< lalion actuelle , le defaut de présence de l’of- 

< fteier civil compétent a les mêmes cOcts qu'a- 
i vait autrefois le défaut de présence du propre 

■ curé. Le mariage était radicalement nul; iln'of- 
i Irait qu'un attentat aux droits de la société, et 

< une infraction manifeste des lois de l'Etal. » 

926. Quelque solennelle que sou cette expres- 
sion de ce que nous devons croire être le vœu de 
la loi, il parait cependant que la règle toucliant la 
compétence va être abandonnée à la discrétion des 
tribunaux , comme celles relatives à la publicité , 
clqu'ainsi la cour régulatrice, abdiquantclle-mémc 
le pouvoirqu’elle exerce avec tant d'avantage pour 
le maintien des lois , va nous laisser retomber, par 
rapport à l'objet qui intéresse au plus haut degré 
l'ordre social, dans une sorte de jurisprudence par- 
lementaire , n'ayant d'autres règles que la volonté 
du juge , et d'autre guide que des circonstances 
particulières, relatives, pour l’ordinaire, aux 
personnes intéressées au maintien ou à l'annu- 
lation des mariages attaqués. C'est ce qu'on va 
voir par l'arrêt dont noua allons bientôt parler. 

927. L'oflicicr de l'état civil peut être incom- 
pétent sous un double rapport ; 

(1) On *cnl que l'orateur ne s'exprimait de la sorte que pour 
donner plut de poids t son discours, car assurément, dans u 
pensée, las vices résultant de U bigamie, de l'inceste au premier 
ou au second chef, étaient des causes de nullité plus g rares que 
celle résultant du défaut de publicité. Aussi nous nous garderons 
bien, en méconnaissant le véritable sens de ses paroles, d'y trou- 
ver, comme un auteur, le sujet d'une critique : clic serait sans 
objet . 

(2) D'apres cela, la |>ou«suon d'état d'é-jioox ne purgerait pas 
le ficc, et ne rendrait pas l'uu des époux mut -me» aide à tic- 


Il c»t incompétent lorsqu'il procède à la célé- 
bration de l'union de deux personnes dont au- 
cune n'a son domicile, relativement au mariage, 
dans la commune où il exerce se» fonctions ; 
cette incompétence est I raison de la personne. 

Il est également incompétent lorsqu'il célèbre 
un mariage bon de cette commune, quoiqu'il soit 
l'oflicicr de l'une des parties : cette incompétence 
est territoriale. 

928. Suivant l'ancienne jurisprudence, comme 
nous l'avons dit , les curés avaient le pouvuir do 
déléguer à d’autres les fonctions qu'ils avaient à 
remplir par rapport au mariage ; mais les officiers 
de lelat civil ne l'ont pas : il n'y a pas , à cet 
égard, de disposition dans la loiqui le leur accorde, 
comme ledit de 1697 l'accordait aux curés. Leurs 
fonctions sont purement penonnellcs, et il faut 
qu'ils les remplissent chacun dam ion terri- 
toire (s). 

Celte délégation pouvait très-bien se concevoir 
dans les anciens principes : le ministre du ma- 
riage était le ministre de la conscience : son pou- 
voir légal était en raison de son pouvoir spirituel, 
et ce pouvoir spirituel u'élant point circonscrit 
dans les limites matérielles d’une lucalité , pou- 
vait naturellement se déléguer dans son exercice. 
Aujourd'hui le ministre du mariage civil est tout 
entier le ministre de la loi, cl la loi n’autorise, 
par aucune de scs dispositions , la délégation du 
pouvoir qu'elle lui a confié. A la vérité , l'on dit 
i que l’oflicicr de l'état civil n'exerce aucune ju- 
• ridiclion, ni contentieuse ni volontaire , qu'il 

< n'exercc qu’un ministère passif, qu'il n'est que 

< le témoin authentique, que le rédacteur légal 

< du contrat qui se forme en sa présence. > 

Étrange contradiction , de ne voir dans l'offi- 
cier de l'étal civil qu'un témoin authentique , un 
rédacteur légal du contrat qui se forme en sa pré- 
sence , et néanmoins un pouvoir qui peut être 
délégué ; car si cet officier délègue son pouvoir , 

mander la nullité de l'acte de célébration, ni, par snite, celle 
du mariage, nonobstant la disposition de l'article 1Ü0. Voir A 
cet égard ce que nous a»on» dit précédemment, n«* MO et 84‘J. 

(3) Voyez M. Merlin, Répertoire, v® Maria je, section 4, 5 3. 
Mais abandonnant son opinion, véritablement fondée sur les 
principe*, cet auteur a ensuite tenté, dans le volume d'jdditi»n 
A ses œuvres, imprimé' eu IU‘24 (tom. XVI, pag. 72Uj, de U con- 
cilier avec sa nouvelle doctrine, en disant que, par ces oui», 
chacun dans ton territoire, il faut entendre, chacun à l'égard 
dei pu i tin domiciliée» dam ton territoire. 
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il ri 'est [il un témoin authentique. Qu'importe qu'il 
ait ou non une juridiction volontaire, dans le sens 
ordinaire qu'on attache h ce mot? Il a une qualité, 
et cette qualité il la tient de la loi , qui l'appelle 
officier de l'état civil ; 

Qui le charge de faire les publications , actes 
dans lesquels, certes, il ne remplit pas le simple 
rôle de témoin ; 

Qui imprime à sa signature le caractère de l'au- 
thenticité ; 

Qui lui donne mission de former le lien du ma- 
riage, en disant aux époux : Je vous déclaré 
ixis e.v vertu de us Lot ; ce qu’il ne pourraitdire, 
s'il n'en était pas le ministre. 

N'était-il aussi qu'un témoin , lorsqu'il rompait 
l'union en exécution d'un jugement de divorce? 
Biais c’est trop s'arrêter sur une vaine métaphy- 
sique , qui ne peut même faire un pas sans tom- 
ber dans des contradictions palpables. 

029. Ausurplus, en admettant, cequi est cepen- 
dant inadmissible , que les officiers de l'état civil 
pussent déléguer la mission que la loi leur a con- 
fiée , il n'en résulterait pas que celui qui est com- 
pétent parce qu’il est l’officier de l’état civil de 
l'une' des parties , pût aller célébrer le mariage 
hors de sa commune ; pas plus qu'un juge de tri- 
bunal de Paris ne pourrait, même en matière pu- 
rement personnelle , juger valablcmcut h Bor- 
deaux la cause d'un citoyen de Paris : pas plus 
qu'un notaire, qui n'exerce non plus aucune ju- 
ridiction, ni volontaire ni contentieuse , ne pour- 
rait recevoir des actes hors de son ressort (<). 

930. Voici cependant ce qui a été décidé par 
arrêt delà cour de cassation, section civile, en date 
du 31 août 1824 (Sirey, 1824,1, 300) , et con- 
trairement aux conclusions du ministère public : 

(I) On a toutefois, dan» l'affaire dont noua allon» parler, con- 
testé ccs principe» ; mais la cour de cassation ne s'est point dé- 
terminée par Ica raisons alléguées pour était] ir qu'on officier de 
l'état civil, compétent par rapport à l'une des parties, peut célé- 
brer le mariage bore «le sa commune. Loin de rccounaitrc qoe 
cet officier est compétent liore de «on territoire, l'arrêt suppose 
toujours le contraire : seulement il décide que les juges ont, 
d'après l'article 103 , un pouvoir discrétionnaire «le maintenir le 
mariage, quoique l'officier qui l'a célébré fût incompétent; tan- 
dis que noos pension», d'après les anciens principes, et surtout 
d'après ce qu’a dit M. Portalis, que cette latitude ne leur était 
laissée que relativement A l'appréciation des caractères de la 
l’ulUeilf. Aujnurd but l'absence d un témoin ne fait rien A la 


< Attendu que le mariage «loin il s'agit a été al- 
i laqué |>uur contravention auxart. 163, 191 (t) 
i du Coule civil , et autres qui s'y réfèrent ; que 
i si l'article 191 autorise les époux eux-mêmes 

< h demander la nullité du mariage , en cas de 
i contravention 4 l'article 1 03 , dans les mêmes 
i termes qu'ils sont autorisés par l'art. 184 (s) 

< & demander la nullité de tout mariage contracté 

• en contravention aux dispositions contenues 
« aux articles 144, 107 , 101 , 102 cl 103 (s) 

< du Code civil, il y a cependant celte différence 

< entre ccs dernières contraventions, qui résul- 
« lent d une désobéissance formelle aux pro- 

< hibilions de la loi , et celles qui résultent de 
■ l'infraction aux préceptes de l'article 103, 

< que, quand les premières sont constatées, il 
« ne reste plus aux juges qu'à prononcer l'an- 

• nidation d'une union contractée au mépris des 

< défenses absolues de la loi ; tandis que , lors 

< même que les autres sont prouvées , d'après 

< les dispositions de l’article 193 les tribunaux 

< ont encore à examiner , dans l'intérét de la 

< morale publique et de la paix des familles , 

• si ccs contraventions ont été de nature à priver 

< absolument la célébration du mariage de cette 

< publicité et de cette authenticité qui en sont 

< 1rs conditions nécessaires, et sont dés lors 

< suffisantes pour faire prononcer l'annulation 
i du mariage clandestin ou incumpétemmcnt 
i rédigé ; 

« Que, dans l'espèce , la cour royale de Bour- 

• ges ayant reconnu qu'il y avait consentement 

< libre des époux , assistance et consentement 

< de leurs père et mère respectifs, publicité ré- 

< sultan! de la régularité des publications, d'un 

< nombre suffiront de témoins , de la célébration 

• en un lieu dont le public n'était point exclu , 

< et de la présence d'un officier public , qui était 

validité du mariage; demain l'absence de deux, et après-demain 
l'absence de trois, ne constituera jus non plu» une nullité; car 
la loi ne b prononce pas plus dans nn cas que dans l'autre, du 
moins dans le système qui menace de prévaloir, les tribunaux 
peuvent b rejeter comme b prononcer. On pourra aussi se pas- 
ser d'officier de l'état civil, car il n'y en a pa» lorsque celui qui est 
présent est incompétent, etc., etc. ; et , en réalité, il n'v aura 
point de loi sur cet important objet; tout sera livré à l'arbi- 
traire do juge du fait. 

(2) Code de Hollande, art 131 et 147 

(3) Ibid., art. 144 et 14S. 

{4) Ibid., art. 86, 87, 08 !•, 80 2<\ et lO'J. 
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« celui du domicile d’une des parties (i), a pu , 

< dans ces circonstances, usant du pouvoir qui 
« lui est reconnu par l'article 193 (s) du Code 
« civil , décider, sans violer aucune loi , que les 
i contraventions alléguées n'auraient pas été suf- 
« Osantes pour entraîner, dans ce cas déterminé, 

< b nullité du mariage : rejette. > 

93 1 . Mais si la cour de cassation bisse une 
grande latitude aux tribunaux pour maintenir les 
mariages, même célébrés par un ollicier incompé- 
tent, et quoique le nombre des témoins fût incom- 
plet, en revanche elle leur laisse un pouvoir fort 
peu étendu pour les annuler : car , suivant sa ju- 
risprudence, le ministère public n'a le droit d'agir 
que dans les cas spécialement prévus à l'art. 184, 
et seulement du vivant des deux époux ; tellement 
qu'il ne peut , lorsqu'il s'agit d'un mariage con- 
tracté sans le consentement des père cl mère, 
interjeter appel d'un jugement qui , contre ses 
conclusions, comme partie jointe, a déclaré ce 
mariage nul ; 

Ni , dans les cas où la loi l'autorise à demander 
la nullité du mariage , agir , en appel , en validité 
de ce mariage ; 

Ni enliii , et plus spécialement encore , inter- 
jeter appel d'un jugement qui , contrairement à 
ses conclusions , a déclaré nul un mariage clan- 
destin..., attendu que, dans ccs cas, il n'est 
que partie jointe. 

Toutes ces décisions sont puisées dans deux 
arrêts de cassatioà , l'un du 1 er août 1820 ( Si- 
rey, 21,1, 54) ; l'autre du 5 mars 1824 (ibid., 
22, I, 177). I,a cour n’a point été arrêtée par 
le danger de b collusion des familles ; elle 
n'a vu que le principe suivant lequel, même en 
matière d'ordre public , le ministère public ne 
peut agir que dans les cas formellement déter- 
minés par b loi. Or, a-l-on dit, l'article 184 lui 
donne bien le droit d'attaquer le mariage dans 
les cas qu'il énonce ; mais cet article, ni aucun 
antre, ne lui donne celui de soutenir, par action, 
en appel , b validité d'un mariage annulé par un 
tribunal de première instance. 

Celte jurisprudence peut être conforme à b 
lettre de la loi, mais elle en prouve l'imperfec- 
tion : eHc ouvre b porte b plus large à une sorte 

(I) Mju qui avait célèbre le mariage t»or» de sa commune. 


de divorce par consentement mutuel. C'est un 
point qui réclame toute b sollicitude du législa- 
teur, une lacune qu'ildoit s'empresser de combler. 

932. Au surplus , faut-il conclure de b que le 
ministère public n'a pas le droit de former oppo- 
sition à un mariage dont il devrait demander b 
nullité, s'il était célébré? Non sans doute : il 
serait contre toute raison qu'il ne pût prévenir 
tin mal qu'il serait ensuite obligé de faire réparer. 
Nous pensons qu'il pourrait aussi interjeter appel 
du jugement qui donnerait mainlevée de son op- 
position. Quoiqu'il ne soit pas rigoureusement 
dans le cas prévu à l'article 184 ( puisqu'il n’agit 
pas en nullité d'un mariage contracté), néanmoins 
il n'est dans aucun de ceux jugés par les deux 
arrêts précités; et lors même que b jurisprudence 
de b cour de cassation finirait par aller jusque- 
là, malgré b juste déférence que nous avons pour 
ses décisions , nous n'en persisterions pas moins 
à penser que notre opinion sur ce point est con- 
forme au véritable esprit de b loi. Voir aux n 1 * 
788 et 789, supra. 


SECTION II!. 

ms un» «»r iiiiui tmu ou imiiwi ruTinr. 
SOMIAIKB. 

933. Le mariage annulé produit néanmoins les effets 

civils en faveur des éjtoux de bonne foi f et 
des enfants issus de cc mariage. 

934. Si la bonne foi n'cxisle que de la part de Vun 

des époux , le mariage ne produit les effets 
civils qu'en faveur de cet époux et des en- 
fants. 

933. Définition du mariage putatif. Il faut qu'il 
soit contracté de bonne foi : divers exemples. 

936. Pour cela , il o dû être célébré avec les solen- 

nités requises. 

937. Les époux ou l’époux devaient avoir la juste 

opinion qu'ils pouvaient licitement contracter 
mariage. 

938. Le mariage annulé pour défaut de publicité ou 

pour incompétence de l'officier qui l’a célébré 
est généralement privé des effets civils. 

959. Dans le cas du mariage annulé pour defaut 

(7) Coule de Hollande, arl. 137. 
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de contentement des parents , l’époux ne peut 
argumenter de sa minorité pour réclamer les 
ar an loges portés au contrat. 

940. Les ni fonts issus du mariage putatif sont con- 

sidérés comme légitimes. 

941. Ce mariage ne légitime pas les enfants adulté- 

rins, quoique les père et mère ne crussent 
pas, lors de la conception desdits enfants , 
commettre un adultère. 

942. Un mariage , » hème valable, ne légitimerait pas 

l’enfant adultérin, encore que l’un des époux 
ne sût pas, à l’époque de la conception, qu’il 
commettait un adultère. 

9 15. Le mariage putatif légitimerait-il un enfant 
naturel simple? Discussion approfondie. 

944. L’enfant conçu à une époque où ses père et 
mère ne pouvaient s’unir ne serait point légi- 
timé par leur mariage, même valable, bien 
que l'empêchement eut cessé à l’époque de la 
naissance. 

1 15. Lorsque les époux , ou l’un d’eux, acquiert la 
connaissance du vice qui rend leur mariage 
nul, Us doivent se séparer. 

9 10. Cela ne s'applique point à la nullité résultant 
du défaut d’âge compétent , qui se couvre par 
le seul laps de temps. 

947. Les époux, dont le mariage est susceptible 
d’être annulé pour défaut de publicité ou m- 
compétence de l’officier de l’élat civil, peuvent 
aussi licitement rester unis tant qu’un juge- 
ment passé en force de chose jugée ne les con- 
damne point à se séparer. 

918. La femme qui a épousé de bonne foi un mort 
civilement, et qui découvre son erreur, n’est 
point non plus obligée de s’en séparer , sur- 
tout si elle peut craindre par là de le com- 
promettre. 

949. S’il s’&git du vice d’inceste ou de bigamie clai- 

rement prouvé aux époux ou à F époux de 
bonne foi, ils doivent se séparer aussitôt; et 
si l’un d’eux refuse d’y consentir, l’autre 
doit demander la nullité, du moins s’il peut 
le faire sans compromettre son conjoint. 

950. Quel sera l’état des enfants conçus depuis que 

tes époux ou répoux qui ne se sont point sé- 
parés, ont connu le vice de leur union? Dis- 
cussion. 

951. Les enfants issus du mariage putatif ont les 

droits de suceessibilité , même à l’égard de 
l’époux de mauvaisr foi, sans que celui-ci 
leur succède de son côlé. 

(I) Cotlr de HolUiuic, ji I. 130. 


952. Ils ont aussi les ilrails de suceessibilité à 

l'ètjard des parents de cet époux. 

953. Ces droits sont réciproques. 

934. Lorsque les deux époux sont de bonne foi, 
ils conservent réciproquement les avantages 
qu’ils sc sont faits, pour, les exercer dans les 
mêmes cas cl aux mêmes époques que si 
le mariage eut été valable. 

955. La femme reprend, lors de la séparation, les 
• biens qu'elle a apportés en dot, cl elle exerce 

scs droits de communauté. 

956. Si les époux conservent à l'égard l'un de l’au- 

tre les droits de suceessibilité? 

937. Dans le cas où l’un des époux seulement est de 
bonne foi, if conserve les avantages qui lui 
ont été faits, et non l'autre, encore qu’ils 
eussent été stipulés réciproques. 

958. Droits du mari relativement à la communauté 

lorsque c'est la femme qui est de mauvaise 
foi. 

959. Droits de la femme sur la communauté lorsque 

c'est le mari qui est de mauvaise foi. 

960. Comment se partage la communauté dans le 

cas où un individu a épousé plusieurs fem- 
mes trompées sur son état, et dont les ma- 
riages ont subsisté simultanément. 

935. Si la loi frappe de nullité les effets des 
mariages contractés au mépris de ses dispositions, 
clic prend néartnoins en considération la bonne 
foi des personnes qui les ont contractés dans 
l'ignorance où elles étaient des causes qui s'op- 
posaient à leur célébration , et elle étend égale- 
ment sa faveur aux enfants issus de ces mariages. 
L'équité , dont elle n’est que l'interprète , le vou- 
lait ainsi. C’est d'après ce principe, emprunté à 
l'ancienne jurisprudence, que l'article 201 (i) dé- 
clare que « le mariage annulé produit les effets 

< civils, laut ù l’égard des époux qu'à l'égard des 
i enfants, s'il a été contracté de bonne foi. i 

934. L’article 202 (s) ajoute que < si la bonne 

< foi n'existe que de la part de l'un des deux 
i époux , le mariage ne produit les effets civils 

< qu'en faveur de cet époux et des enfants issus 

< de ce mariage. » 

Il était moralement et légalement impossible 
de diviser , quant aux enfants , les effets civils du 
mariage : ces enfants ne pouvaient être tout à la 

(2) Coda de Hollande, art. 131. 


Digitized by Google 



314 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


fuit légitimes par rapport à l'époux de bonne foi, 
et illégitime* par rapport à l'époux de mauvaise 
foi. La légitimité, indivisible parta nature, doit 
l'ètre dans te* effet*; et si cette règle reçoit ex- 
ception dans quelque* cas extraordinaires, ce 
n’etl que par la force du principe que la chose 
jugée ne fait loi qu'entre les parties (i). Plus tard 
nous déduiront les conséquence» de l'indivisibi- 
lité de qualité dans les enfants. 

035. Suivant les docteurs , le mariage que les 
époux , ou l'un d'eux , ont cru légitime en le con- 
tractant, s’appelle matrimonium putalirum , c’cst- 
it-dire un mariage contracté de bonne foi, suivant 
le* formalités ordinaires , mais que la loi repous- 
sait pour une cause inconnue de* partit», ou du 
moins de l'une d'elles. 

Ainsi , pour qu'un mariage annulé produise les 
effets civils , il faut la bonne foi , l'observation 
des formalités , et que l'erreur ait été probable; 
ce qui la fait excuser. 

Mai* ce* trois conditions n'en forment réelle- 
lenl qu'une , la bonne foi ; les deux dernières ne 
sont elles-mêmes , en général , que les éléments 
constitutifs de la première, qui, sans elles, ne 
saurait guère exister, du moins aux yeux de la 
loi. Elles vont être, au surplus, successivement 
développées. 

Quant à la première , elle dépend de circon- 
stances tout 5 la fois personnelles aux’deux époux, 
ou à celui qui allègue la bonne foi : par exemple, 
si une personne épouse un mort civilement, igno- 
rant sa condition, ou se marie à un individu déjà 
engagé dans les liens d’un premier mariage. 

Dans ces deux cas, si le* deux contractants 
étaient morts civilement, ou marié*, il est évi- 
dent que, lors mémcqu'ilsauraicntrespectivemcnt 
ignoré la condition du conjoint, ils ne pourraient 
être ni l'un ni l'autre de bonne foi , et , par con- 
séquent, que les article* 201 et 202 seraient 
inapplicables. 

Mais si deux individus , parents ou alliés au 
degré prohibé par la loi pour pouvoir contracter 
mariage entre eux , l'avaient cependant contracté 
par l'effet d'un concours de circonstances dont on 

(I) Voyej-cn un «ftu|t!e dans le r» jugé par la cour «f An- 
grr», le I! avril IR2I. (Sirey, IH22, 11, 177.) Par l’effet de b 
contrariété de jugement* paMnc-n force dre boue jugée, et rendu» 
cuire de* partir» dtllérr nies, un rufaiil »'r»l trouvé enfant illé- 


trouve heureusement plus d'exemples au théâtre 
que dans la société , ce mariage produirait tous 
les effets civils eo faveur des époux de bonne foi 
ou de celui des deux qui serait de bonne foi, ainsi 
qu'eD faveur des enfants qui en seraient issus. 

93(1. La solennité de la célébration du ma- 
riage est , disons-nous , un dos éléments de la 
bonne foi , parce que généralement on n'est de 
bonne foi qu'autant que l'on a fait publiquement 
ce que la loi prescrivait de faire avec publicité. 
Cependant il ne serait pas impossible que l'omis- 
sion de telle formalité , prescrite (tour donner 
au mariage toute la publicité qu'elle désire , ne 
fût pas jugée exclusive de la bonne foi , au moins 
dans l'un des époux ; d'autant mieux que celui 
qui a voulu le tromper a bien pu faire entrer cette 
omission au nombre de ses moyens de succès : 
ce serait un point laissé à la sagesse des tribu- 
naux , qui jugent la bonne foi plulût en fait qu'en 
droit , parce qu’en réalité elle consiste générale- 
ment en fait. Si l'absence de celle formalité était 
assez grave pour qu'elle caractérisât , quoique 
imparfaitement , la clandestinité , les tribunaux 
pourraient y voir aussi l'absence de la bonne foi . 
même dans l'époux qui se prétend trompé, encore 
que cette omission n'eût pas été suffisante pour 
faire par elle-même annuler le mariage. Le défaut 
absolu des publications serait de celte nature , 
surtout si l'époux qui allègue sa bonne foi était 
majeur; car il ne pourrait rejeter sur personne 
l'omission de cette formalité, que la loi lui pres- 
crivait , précisément afin qu'il évitât de tomber 
dans l'erreur sur l'état et la condition du conjoint. 
Mais l'omission de l'une des publications , ou 
l'inobservation des délais prescrits , ou l'incapa- 
cité ignorée de l'un des téinoius , ou même la cé- 
lébration bore de la maison commune , quand 
d'ailleurs les publications auraient été faite* , 
pourraient ne pas être considérées , isolément , 
comme exclusives de la bonne foi , surtout dans 
un mineur. 

937. La juste opinion qu'avaient les époux , 
ou l'un d'eux , de pouvoir licitement contracter 

gitime par rapport aux héritier» du mari de u mère, quoiqu’il 
lui né dan» Ir mariage, rt légitime par rapport au» héritier» Jr 
celle-ci. Ij jurisprudence nou» offre quelque» autre» exemple» 
»• ml liai de», «>u du moiti* analogue». 
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mariage , rend excusable l'erreur dan* laquelle 
ils «oui tombé# tom bant le» cause» qui t’y oppo- 
saient. Mais, pour que l'erreur soit probable , il 
faut, comme il vient d'être dit, qu'ils aient pris 
les précautions commandées par la loi pour être 
instruits de ces empêchements : d'où il suit que 
si le mariageavail été contracté sans publications, 
et que l'on découvrit ensuite que l'un des époux 
est mort civilement . ou qu'il était engagé dans 
le» lien» d'un premier mariage , l’autre ne pour- 
rait que très-difficilement alléguer sa bonne foi , 
s’il n'était point mineur, s'il ne pouvait, à ce titre, 
rejetersur ses parents l'omission des publications, 
nu s'il n'y avait d'autres circonstances dont les 
tribunaux apprécieraient la nature et la gravité; 
car, en général , ils ne déclareraient point excu- 
sable l'erreur dans laquelle on ne serait tombé 
que pour n'avoir pas pris toutes les mesures que 
la loi prescrivait afin de l’éviter ; ils n'y verraient 
pas ce que les jurisconsultes nomment jusla opi- 
nio.eeu probabilis error. 

958. D'après cela , si un mariage est annulé 
pour défaut de publicité ou pour cause d'incom- 
pétence de l’officier de’l'élat civil , il sera géné- 
ralement privé des effets civils à l'égard de l'un 
et de l'autre époux , et par conséquent à l'égard 
des enfants ; l’erreur étant ici de droit , elle n’est 
|K>int excusée , parce que tous sont censés con- 
naître la loi , et tous sont obligés de s'y confor- 
mer. 

Il ne serait cependant pas impossible que le 
vice d'incompétence de l'officier de l'état civil no 
fut le résultat que d'une erreur de fait , au moins 
dans l'une des parties ; mais dans ce cas il sera 
bien rare que le mariage soit annulé : s'il l'était, 
on devrait teuir compte à l'époux de l'erreur dans 
laquelle il a été entraîné à cet égard. 

939. Si un mineur a contracté mariage sans 
le consentement de scs parents , et que ceux-ci 
ou lui-même en demandent et obtiennent l'annu- 
lation , cct époux ne pourra réclamer les avan- 
tages qui lui ont été faits par son contrat de ma- 
riage ; le# choses devront être remises au même 
état qu'auparavant : c'est là une restitution in 
i ntegrum . D'ailleurs, toute donation faite en faveur 

il) Code «le UulUndc, art. 331 . 


de mariage devient caduque si le mariage ne s'en- 
suit pas (art. 1088) (i) : or le mariage annulé 
sur la demande de l’épeuxou même de ses parents, 
pour défaut de consentement de la part de ceux- 
ci , doit être considéré comme n'ayant pas eu lieu . 
I-a faute commise par cet époux ne doit pas tourner 
à son profit. 

940. Les effets du mariage putatif sont rela- 
tifs à l'étal des enfants, au droit qu'ils ont de suc- 
céder à leurs père et mère et aux parents de ceux- 
ci , et cire verra ; aux conventions matrimoniales ; 
à la répétition de la dot et à la communauté : 
c’est ce qui sera successivement expliqué. 

I.c plus puissant effet du mariage putatif est 
de faire considérer les enfants qui en sont issus 
comme enfants légitimes, malgré le vice réel 
de leur naissance , et , en conséquence, de leur 
attribuer tous les droits accordés par les lois aux 
enfants légitimes proprement dits. 

941. Un des effets du mariage avoué par la 
loi est la légitimation des enfants que les époux 
ont eus l'un del'autre avant la célébration, lorsque 
ces enfants ne sont ni incestueux ni adultérins , 
et qu'ils ont été légalement reconnus , soit avant 
le mariage , soit dan» l'acte même de célébration 
(art. 331 ) (s). Mais suivant l'opinion commune, 
confirmée par la jurisprudence, le mariage putalil 
ne légitime point les curants que les époux ont 
eus ensemble , lorsqu'il y avait entre eux un em- 
pêchement de mariage au moment de la concep- 
tion desdits enfants , par exemple , parce que l'un 
des époux était alors marié à une autre personne. 
Ainsi , les effets du mariage annulé ne s'étendront 
qu'aux enfants mus de ce mariage; la faveur de 
b loi n'embrasse point ceux qui , nés du concu- 
binage , ne sont réellement que des enfants adul- 
térins. En vain le conjoint allégucrait-il que . 
lorsqu'il s'est marié , il ignorait la cause qui ren- 
dait son mariage illicite ; cette ignorance |>eut 
bien faire produire à son union tous les effets 
civils , tant en sa faveur qu'en faveur des enfants 
qui en sont issus ; mais elle n'empêche pas que 
les enfants nés auparavant ne lussent adultérins ; 
or les enfants adultérins ne pouvant être légiti- 
més , même par un mariage valable (art. 331 ) , 

C » j Co.tr il. IMI.nifr, «1.327. 
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ne peuveni , a plus forte raison , l'être par un 
mariage annulé. Cela s'applique même au cas où, 
à l'époque de la conception du ces enfants, leurs 
père et mère ne croyaient pas commettre un adul- 
tère ; car, de ce qu'ils ont cru faire un moindre 
mal en vivant dans un simple concubinage , les 
enfants n'en sont pas moins adultérins. 

• Cependant, dit Pothier, n 0 4 1 C de son Traité 
« du Mariage , c’est une question qui a été gran- 
t dément agitée entre les docteurs (i), si la règle 

• ne doit pas recevoir exception dans le cas au- 

< quel l'une des parties aurait ignoré que l'autre 

< était mariée lors du commerce charnel quelles 

< ont eu ensemble? Ceux qui admettent cette 

< exception , tirent leur principal argument du 

< chapitre Ex tenorc exl. qui filii tint legit. Sui- 

< vant cette décrétale, lorsqu'une partie con- 

< tracte de bonne foi un mariage nul , comme 

< lorsqu'une femme épouse un homme qu'elle 

< ignore être marié à une autre femme , la bonne 

< foi de cette partie , et l'ignorance où elle est 

• du vice qui rend son mariage nul , fait donner 

• à ce mariage, quoique nul , les effets d'un ma- 

< riage légitime, et par conséquent le litre et 
i les droits d'enfants légitimes aux enfants qui 
i en sont nés : donc , par la même raison , disent 

< ces docteurs , lorsqu'une femme a habitude 
« charnelle avec un homme qu'elle ignore être 

■ marié , et avec qui elle croit ne commettre 

• qu'une fornication , et lion un adultère , a ut 
i vice ver ta , l'ignorance en laquelle est cette 

< femme , que l’homme avec qui elle avait ce 

• commerce était marié et que leur commerce 

< était adultérin , doit empêcher qu'il ne soit re- 

< gardé comme adultérin , et il doit passer pour 

< une simple fornication , dont le vice peut être 

< purgé par un mariage légitime qu'ils contrac- 

■ lent par la suite ensemble, etc. • 

Mais Pothier réfute ccs raisonnements, en di- 
sant que le concubinage est exclusif de la bonne 
foi , qui , aux yeux de la loi , suffit pour faire 
produire au mariage putatif tous scs effets civils 
en faveur de l'époux de bonne foi et des enfants 
issus de ce mariage. Celte femme , par son com- 

(1) fayrsan Répertoire de H. Merlin, au mot Légitimation, 
i coi qui ont nateno l'une ou l'autre thèse. 

(2) y oge: Potliier, du Mariage , n*>* 419 cl 441. On l’nt , il 
e»t vrai, fondé sur ce que le eoucabinage étant toujours illicite, 
était exclusif de celte lionne foi qui donne au mariage les effets 


merce dabal operam rn illmtœ ; son erranr alors 
n'était donc pas ineulpabilù , et par conséquent 
lo vice d'adultère qui s'attache à l'enfant n'a point 
été purgé par le mariage. 

La question a été jugée en ce sens , tlans l'af- 
faire du soldai Maillard, le 15 mars 1674. Le 
sieur Thibault de La Boissière avait eu des enfants 
de Marie Dclatour, femme de Maillard , que l'oit 
croyait mort. Depuis , il avait épousé Marie Dela- 
tour, sur la foi d'un cerlificatdc décès délivré par 
un capitaine. Maillard se représenta après qua- 
rante années d'absence , et le mariage du sieur 
de La Boissière ayant été déclaré nul , les enfants 
qu'il avait eus auparavant furent déclarés illé 
gitimes, parce qu'un mariage nul , quoique con- 
tracté de bonne foi , n'avait pu légitimer des 
enfants réellement adultérins (s). 

Mais les enfants nés du mariage ont été re- 
connus légitimes , à cause de la bonne foi des 
époux. 

942. On a même été plus loin dans la cause 
de la tille de Tiberio Fioreili, connu en France 
sous le nom de Scaramouche : on a appliqué le 
principe mémo au cas où fc mariage était valable- 
ment contracté. Ce Fioreili avait eu une fille 
d'une nommée Marie Duval , qui ignorait alors , 
comme tout le monde , qu'il fût marié , et qui 
épousa Fioreili après la mort de sa femme. Le 
mariage de Marie Duval était donc très-valable. 
La fille de celle-ci prétendit avoir été légitimée 
par ce mariage; mais sa prétention fut rejetée , 
par arrêt du 4 juin 4697, rendu sur les con- 
clusions conformes de M. d'Aguesseau (a), sur 
le fondement que le concubinage, étant tou- 
jours illicite, ne pouvait produire l'exception de 
bonne foi, qui seule donne au mariage les effets 
civils. 

943. Il ne peut y avoir de difficulté sur ces 
deux cas ; mais le suivant en présente une très- 
grave. 

Ainsi, supposons qu'à l'époque de la conception 
de l'enfant, les père et tnére eussent pu s'unir, 

civil»; mai» cette raison n'était pas aelon noua, U véritable : 
«lans l'espèce, c'éUit le vice «l'adultère «lont étaient frapjiés les 
enfant»; et il est i croire que cette circonstance a grandement 
iiilluc sur la decision. 

(3) F oyea le 47r plaidoyer. 
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mais que, lorsqu'ils se sont mariés, il existait un 
empêchement : ce mariage putaliflcgitimcra-t-il 
l'enfant? Par exemple, un individu vit en mau- 
vais commerce avec une femme , cl il en a un 
enfant ; il va se marier au loin avec une autre 
femme, et, son mariage subsistant encore, il 
revient, et épouse sa concubine, qui ignore 
l'existence de ce mariage ; on peut même aussi 
supposer que, depuis son retour, et avant d'épou- 
ser celte femme , il en a cil encore un enfant. 
Incontestablement , ce dernier étant adultérin, 
il n'a pu être légitimé ; mais quant au premier, 
la question est susceptible de plus de difficulté. 

D'abord, il ne faudrait pas, pour la décider 
négativement, invoquer les deux arrêts préci- 
tés ; car ils ont été rendus l'un et l'autre dans des 
espèces où l'eufant était adultérin ; et l'on con- 
çoit très-bien que la bonne foi de l'époux, quant 
nu mariage , n'ait pu purger le vice d'adultère 
dont était frappé l'enfant. Mais ici l'enfant n'est 
point adultérin, il est naturel simple, et la bonne 
foi de l'époux, quant au mariage, est également 
constante. Or, ne peut-on pas dire que si elle a 
pour effet de rendre légitimes les enfants nés du 
mariage, lors même que, défait, ils sont adulté- 
rins, elle doit également légitimer l'enfant né 
antérieurement , puisque la légitimation est un 
effet du mariage? Ne peut-on pas prétendre que 
la fiction de la loi, quant au mariage putatif, doit 
produire le même effet que celui que produit un 
mariage valable, d’après la règle : Ficlio idem ope - 
ratur in casu ficlo, quant veritas in casu rero? 
car si, par un raotir d'indulgence pour les époux 
qui ont vécu en concubinage, ou plutôt par une 
faveur spéciale pour les enfants qui sont nés de 
ce commerce, la loi ferme les yeux sur la faute 
des père et mère , et permet de légitimer ces 
enfants par le mariage, pourquoi, lorsque le motif 
de celle faveur est absolument le même , et que 
la faute des père et mère n'est pas plus grave, le 
mariage contracté de bonne foi , au moins par 
l'un d'eux , ne produirait-il pas le même résultat? 
Il n'y a pas dans ces enfants d'incapacité qui les 
empêche de recevoir le bienfait de la légitima- 
tion , tandis que les enfants réellement adulté- 
rins, mais nés d'un mariage putatif, sont cepen- 
dant légitimés à cause de la bonne foi de l'un des 

(1) liaison bien faible, scion nom, puisque la loi sur la lc»Hi- 
nution a précisément pour objet de couvrir cri le faute { qui 


époux : or celte bonne foi existe dan* l’espèce, 
et, déplus, l'enfant est naturel simple. Si, au 
lémoignage de Pothier et de M. Merlin, des doc- 
teurs graves pensaient que le mariage putatif 
légitimât même les enfants adultérins, à combien 
plus forte raison ces docteurs auraient-ils pré- 
tendu qu'il devait légitimer un enfant naturel 
simple, tel qu'est celui qui est l'objet de la ques- 
tion. 

Cependant Pothier décide le contraire, cl voici 
comment il s'exprime snr ce point, au n° 419 
de son Traité : 

< Il y a certains mariages auxquels, quoiqu'ils 

• soient nuis, la loi donne les effets civils, en 

• considération de la bonne foi des parties ou de 
( l’une d'elles, qui ont ignoré l'empêchement 

< qui le rendait nul. On demande s'ils peuvent 

< avoir l'effet de légitimer les enfants nés du 

< commerce qu'ont eu les parties avant ce ma- 
i riage putatif, et dans un cas où ils étaient 
« capables de contracter mariage ensemble? 

< Non : si on donne à ce mariage putatif les 
> effets civils, à l'cflet que les enfants qui en sont 

< nés aient le titre et Ica droits d'enfants légi- 

< times, c'est qu'ils sont nés d'un commerce 
i innocent, au moins de la part de l'une des par- 

< lies; mais ceux qui sont nés du commerce 

< qu'ils ont eu avant le mariage putatif, étant 

< nés d'un commerce criminel (i) de la part des 
■ deux parties , ne méritent pas qu'on s’écarte 

• des règles en leur faveur. Le vice dont ils 
« 6ont nés ne peut être purgé, cl ils ne peuvent 

• être légitimés que par la force et l'efficace d'un 

< véritable mariage, qui serait intervenu entre 

< leurs père et mère : un mariage putatif ne peut 
« avoir cet effet. » 

Et pourquoi ne l'aurait-il pas, puisqu'il a pour 
résultat de rendre légitimes les enfants qui en prot 
viennent, et qui, de fait, sont adultérins? Si la 
faute des père et mère, en cette matière, doit 
rejaillir sur les enfants ; si c'est là une des néces- 
sités de l'ordre social, pourquoi, dans les cas 
ordinaires, le concubinage n'est-il pas traité avec 
la même sévérité? Moralement parlant, la faute 
d'une femme qui a eu un enfant naturel, cl qui 
ensuite a contracté valablement mariage avec le 
père de cet enfant , est absolument la même quo 

n'cftl an mu pin» pas relie «les enfants) d'uil voile d'induljrnrr, 
dans l'intérêt de ces inêiues enfants. 
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la faute de celle qui , dans le même cat, et vou- 
lant par son mariage purger le vice de la naissance 
de son enfant , a le malheur d’ètre trompée par 
celui qui l'avait séduite : la loi doit , tout peine 
d'inconséquence , lui tenir compte aussi de sa 
bonne intention , puisque son enfant rtl egale- 
ment habile à recevoir le bienfait de la légitima- 
tion. D'ailleurs, s'il ne s'agissait que de l'intérêt 
de cette femme, on concevrait, à la rigueur, qu’on 
pût lui dire : La loi n'a attaché l'effet de la légi- 
timation qu'à un mariage valable ; c’est une 
faveur, et elle a pu ne l’accorder que sous cer- 
taines restrictions ; elle a pu et dû exiger, comme 
eondition nécessaire, un mariage subséquent 
avoué par elle : mais il s'agit principalement de 
l'intérêt de l'enfant , auquel on ne peut [tas plus 
faire un crime de la faute de sa mère, non vala- 
blement mariée, quand elle a cru l'être, quand 
elle a voulu réparer sa faute en lui donnant un 
état, qu'on ne peut en faire un h la mère d'un 
enfant naturel qui a eu le bonheur de n'être point 
trompée en épousant celui qui l'avait séduite. 

Pothier se fonde sur ce passage du cardinal de 
Palerme : Quia contrahens malnmomum dat 
operam rei licitæ : idco ignorantia excusalur; 
icd admittens virum s inc malrimonio , dal ope- 
ram rei ilUcila! idco ignoranlia sua non est pro- 
babilis , ncc débet inde consequi pramium , el 
danli operam rei illicita impulanlur omnia qua 
sequuntur praler roluntatem suam. 

El Bariole, sur la loi 38. § I, ff. ad Legem 
Juliam de oduit.,dit aussi : (Juandocunque coilus 
fil sine colore ma trimonii, tam indistincte punt- 
(ur, secundum illud quod est in reri la te . non 
sccundtim id quod putabat.quia dabat ab initio 
operam rei illicitœ. 

Ainsi Bartolc, plus expressément encore que 
le cardinal de Palerme, veut que ce soit l’époux 
qui souffre une punition de ce que l'enfant ne sera 
pas légitimé, tandis qu’en réalité c’est sur l’en- 
fant que tombera la peine. 

En second lieu , le motif de l'exclusion de la 
légitimation , quia dabanl ab initio operam rei 
illicila, s'appliquant aussi bien aux cas ordinaires 
qu’à celai qui est maintenant en question , ne 
prouve rien, parce qu'il prouverait trop ; cl Po- 
thier semble confirmer lui-même celte observa- 
tion, au n" 411 , où il traite du cas où une femme 
a eu un enfant d'un prêtre dont elle ignorait la 


cuodition, et qu'elle a épousé dans la même igno- 
rance : il dit que les enfants du mariage seront 
légitimes, mais non celui qui est né du concubi- 
nage, < car il est né d'un commerce criminel de 
i la part des deux parties : la femme savait bien 

< qu'elle commettait une fornication. Il entrai 
i que le vice d’une fornication peut se purger par 
« un mariage que l'homme et la femme qui Vont 
« commise contractent depuis ensemble; mais, 

< dans l’espèce présente, n'ayant pu intervenir de 

< mariage légitime entre les parties , le pr (ire 

• étant incapable d’en contracter, le vice du 
« commerce dont l’enfant est né n’a pu être 

< purgé. > El ici Pothier donne l'exemple du 
mariage contracté par M. de La Boissière avec la 
femme du fameux Jean Maillard. 

Il y a une raison plus concluante que celle 
donnée par Pothier : c'est que , suivant les lois 
canoniques, l'enfant de ce prêtre était adultérin ; 
dés lors il était inhabile à recevoir le bienfait de 
la légitimation, biais si , comme le dit ce savant 
jurisconsulte, le vice du concubinage peut se 
purger par le mariage , et si le mariage putatif 
produit les effets civils en faveur de l'époux de 
lionne foi et des enfants, la légitimation, qui est 
un effet civil du mariage, et un des plus impor- 
tants, ne doit réellement souffrir aucune difficulté 
toutes les fois que les enfants seront habiles à en 
recevoir le bienfait. 

Enfin si, comme le dit aussi Pothier, n° 410, 

• la couleur que le droit canonique donne b la 

< légitimation est qu'il suppose que, lorsque les 

< père et mère des enfants ont eu commerce cn- 

• semble, ils avaient dcslors l'intention de con- 

< tracter mariage ; que c'est la violence de la 

< passion qu'ils avaient l'un pour l'autre qui 1rs 
» a fait succomber à la tentation d'en prévenir 

< le temps ; que ce commerce est une espèce 

< d'anticipation du mariage qu'ils se proposent 
i alors de contracter, et qu'ils ont depuis cffcc- 
i livraient contracté ; > tout cela pouvant se 
dire également de la femme qui, ayant eu un en- 
fant d'un commerce illicite , a ensuite voulu le 
légitimer par son mariage , et a eu le malheur 
d'être trompée en épousant un homme déjà ma- 
rié, il semble raisonnable que le mariage putatif 
de cette femme produise, quant à la légitimation 
de l'enfant, le même effet que celui que produi- 
rait un mariage valable; car ce n'est point la 
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faute dp celle femme si celui qu’elle a contracté 
est nul : aussi peut-elle en invoquer les effets, 
malgré sa faute anterieure, tandis quo l'enfant, 
tout à fait innocent, resterait illégitime; ce qui 
ne nous parait fonde que sur une subtilité et une 
contrariété de principes et de motifs. 

M. Dclvineourt, tonie 1", page 523, professe 
aussi l’opinion que nous défendons ; il dit : 
« Pourquoi avons-nous décidé que le mariage 

• putatif légitimait lorsque la cause de nullité 

• n’existait pas 6 l’époque de la conception des 
« enfants? C’est que, dans ce cas, l’ignorance 
« de la nullité a eu lieu à l’époque du mariage. 

■ c’est-à-dire, à une époque où les époux dabanl 

< opérant rei licila : or nous avons démontré 

• qu’en pareil cas l’ignorance est innocente, et 

< conséquemment excusable... > 

Ainsi M. Dclvineourt rapporte ces mots, da- 
banl opérant rei lieila , à l’époque du mariage, 
sans faire attention à la faute attachée au concu- 
binage ; tandis que Pothier, d’après le cardinal 
de Palerme et Bariole, n’envisage que l'époque 
de la conception de l’enfant, ou, en d’autres 
termes, le concubinage, et dit, d’après cela, que 
l’époux dabat opérant rei illicilir. Mais cela est 
indifférent: toujours est-il que la femme a en- 
tendu réparer sa faute ; qu’elle a cru contracter 
un mariage valable; qu'elle en doit retirer tons 
les effets civils, et qu’il y aurait inconséquence à 
dénier à l’enfant innocent le bénéfice de la légi- 
timation, puisque ce mariage n’a été contracté 
que pour le lui procurer. 

M. Merlin, qui est d’une opinion contraire à 
la nôtre, après avoir cité un grand nombre d’au- 
teurs pour et contre, cl qui n'agitaient même la 
question qu’à l’égard d’un enfant adultérin, re- 
pousse la légitimation, en invoquant à l’appui de 
sa décision un arrêt du parlement de Bordeaux, 
du (4 février 1617. Mais cet arrêt a été rendu 
dans une espèce où l'enfant était adultérin : il 
était né d’une femme qui, croyant son mari mort, 
avait vécu en concubinage avec un individu 
qu’elle avait ensuite épousé, ('.'était absolument 
le même cas que celui de la femme du soldat 
Maillard ; par conséquent l’arrêt n'est pas d'un 
grand poids dans l’espèce que nous discutons 
maintenant, car nous convenons volontierS'que 
la légitimation n'a point lieu au profil d’un enfant 
de cette qualité ; et, disons-le, c’est très-proba- 


blement par suite de celle confusion entre les 
deux cas, qui cependant devaient être très-soi- 
gneusement distingués , que les partisans de 
l'opinion contraire ont fini par la faire prévaloir, 
sinon dans la jurisprudence (car nous no savons 
pas que le cas dont il s'agit maintenant ait été 
jugé), du moins dans la doctrine. 

Mais, dit-on, les articles 201 et 202, en faisant 
produire au mariage annulé, contracté de bonne 
foi, les effets civils, attribuent ces effets aux en- 
fants issus du mariage ; d’où l’on doit conclure 
que les enfants nés antérieurement ne peuvent 
les invoquer. 

On peut d’abord répondre que le premier de 
ces articles ne fait pas cette restriction : il dit 
simplement que le mariage déclaré nul produit 
néanmoins les effets civils, tant à l’égard des 
époux qu'à l'égard des enfante , lorsqu'il a été 
contracté de bonne foi. Ainsi les enfants capables 
d’être légitimés ne sont point privés, par cet ar- 
ticle, des effets civils du mariage, et par consé- 
quent du bénéfice de la légitimation, qui est in- 
contestablement un de ces effets, et un des plus 
importants. 

l.e second article dit, il est vrai, cl det enfants 
issus du mariage; mais n’est-il pas naturel de 
croire que le législateur a eu en vue le cas le 
plus fréquent, celui où il y a seulement des en- 
fants du mariage ? que la disposition n'est point 
conçue dans un sens restrictif, mais simplement 
énonciatif ? qu'elle se lie d'ailleurs avec la précé- 
dente, qu’elle est dans le même sens, c’est-à-dire, 
s'appliquant aux enfants nés antérieurement au 
mariage, mais habiles à recevoir le bienfait de la 
légitimation, comme à ceux nés du mariage lui- 
même? Nous le croyons d'autant mieux, que 
l'esprit du Code étant infiniment plus favorable 
aux enfants naturels que ne l'était l'ancienne 
jurisprudence, il est peu probable que l’on ait en 
tendu les priver de la légitimation par des motifs 
aussi peu concluants que ceux rappelés ci-dessus, 
et qui, nous le répétons, s'appliqueraient tout 
aussi bien aux enfants naturels dont les père et 
mère contractent un mariage valable, attendu 
que, dans ce cas aussi, ces derniers dabanl ope- 
ram rei illicitœ en vivant en cor-ubinage (i). 

(1) Au rr»te, non» ne tireron» point argument «Ton arrtU de 
la cour de Bourse», confirmé par on arrêt de rejet, *nr le *en\ 
motif qn‘il n’avjit pu «ioler aueune loi en dérlarant légitimé 
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944. Au surplus, nous pensons, avec Tolliicr, 
(n° 417) que si, il l'époque où remonterait la 
conception, les père et mère de l'enfant ne pou- 
vaient contracter mariage, cet enfant ne serait 
point légitime par le mariage subséquent, lors 
meme que l'empêchement aurait cessé à l'époque 
de la naissance. A cet égard* il n'y a aucune dif- 
férence entre le mariage valable et le mariage 
putatif, ni entre le cas où les jière et mère, ou 
l'un d'eux , étaient ou non de bonne foi au mo- 
ment de la conception ; car l'enfant est le fruit de 
l’adultère dans toutes les hypothèses. Pothier 
démontre très-bien, en effet, qu'il n'y a aucun 
argument solide à tirer de ce qui est dit au titre 
de Ivgcnuis, aux Institutcs de Justinien, que, 
pour qu'un enfapt soit ingénu, il suffit que sa 
mère ait été libre au moment de la naissance de 
cet enfant, quoiqu'elle fût esclave au temps de 
sa conception. Mais dans notre opinion, qui 
s'écarte en ce point de celle de Pothier, le ma- 
riage putatif légitimerait l'enfant , s'il s'élail 
écoulé, depuis la cessation de l'empêchement 
jusqu'à la naissance , un temps suffisant pour 
qu'on pût légalement supposer que l'enfant a été 
conçu depuis que les père et mère ont pu con- 
tracter mariage, par conséquent cent quatre- 
vingts jours. (Argum. des art. 512 et 314) (i). 

943. Lorsque, postérieurement au mariage, 
les époux, ou l'un d'eux, acquièrent la connais- 
sance certaine du vice qui le rend nul, ils doivent 
se séparera l'instant. Mais il est besoin, àccsujcl, 
de quelques explications. 

94C. S'il s'agissait d’un vice qui, bien que pro- 
duisant une nullité d'ordre public, pût néan- 
moins sc couvrir par le temps , tel que celui 
résultant du défaut d âge compétent , les époux 
ne seraient ni moralement ni légalement obligés 
de sc séparer et de demander la nullité. 

947. Nous en disons autant du cas où la cause 

par le mariage d'un prêtre, contrarié d'après la loi de l'an n, 
IVnfiiit que ce prêtre avait eu en 1T7U. Suivant Ica loii de 
rÉftVur, qui régivuient Ica actions de ce prêtre . ann curant était 
adullcri", et par conséquent il nr pouvait être légitimé. L'arrêt 
de la cour de cassation a cependant été rendu sur les conclusions 
conformes de N. Merlin, dont on a vu plus haut la doctrine 
toute contraire. (Ou 22 janvier IB12. Sirey, 1012, I, ICI.) Nous 
reviendrons, au surplus, sur celle question, au litre de la Pater- 


de nullité serait fondée sur le défaut do publicité 
ou sur l'incompétenco de l'officier de l'étal civil : 
ils pourraient licitement rester unis tant qu'uu 
jugement passé en force de chose jugée ne les 
condamnerait point à se séparer. Quoique ce vice 
porte atteinte à l’ordre public , néanmoins il ne 
Messe pas la morale comme celui d'inceste ou de 
bigamie. D'ailleurs le mariage, dans ce cas, pou- 
vant être protégé par des lins de non-recevoir , 
et la jurisprudence le protégeant elle-même avec 
beaucoup de force, les époux peuvent concevoir 
l'espérance que la nullité n'en sera jamais pro- 
noncée. 

En conséquence, dans tous ces cas du moins , 
les enfants qui naîtraient, même depuis la décou- 
verte du vice, seraient de la même condition que 
ceux nés auparavant. 

948. Nous avons dit au n° 722, supra, que la 
femme qui aurait épousé de bonne foi un mort 
civilement, et qui découvrirait ensuite son erreur, 
ne serait point non plus obligée de s'en séparer, 
surtout si elle pouvait craindre par là de le com- 
promettre (s). Elle jouirait, ainsi que ses enfants, 
même ceux nés depuis la découverte de l'erreur, 
de tous les effets civils du mariage , conformément 
à l'article 202 dont la disposition est générale ; 
mais , ainsi que nous l'avons expliqué au n" 818, 
les enfants ne succéderaient pas à leur père, 
attendu qu'il ne peut avoir d'héritiers (art. 35) (s). 
Ils succéderaient toutefois à ses parents. Nous 
reviendrons toulà l'heure sur ce point. 

949. Mais s'il s'agit du vice d'inceste ou de 
bigamie , que la preuve en soit clairement pro- 
duite aux époux, ou à l'époux de bonne foi, par 
des parents ou des amis, ou de toute autre ma- 
nière , ils doivent sc séparer aussitôt , et si l'un 
d'eux refuse d’y consentir, l'autre doit demander 
la nullité du mariage (»), du moins s'il peut le 
faire sans compromettre son conjoint. Le bon 
ordre le veut ainsi. 

"ilr et de la Filiation, en traitant de la légitimation ex pro- 
feuo. 

(!) Code de Hollande, art. 303, 307, J 1 et 300. 

(*2) Uicn mieux, anciennement la mort civile ne dissolvait 
pou»^ le mariage. 

(3) Cette dupmilion a été supprimée dan» le Code de Hol- 
lande. 

(4) Le prêtre, eeol. I,c!iap. I, n® 10. 
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Néanmoins la bonne foi des époux ou de l'é- 
poux serait censée avoir continué jusqu'à preuve 
du contraire. 

950. Ici se place une question controversée, 
que nous avons soulevée précédemment, n° 722, 
celle de savoir si, dans le cas où les époux ne se 
sépareraient pas, les enfants qui naîtraient pos- 
térieurement à la découverte du vice qui entache 
le mariage de leurs père et mère, jouiraient des 
cifels civils du mariage, comme ceux nés anté- 
rieurement à la découverte du vice? Eu d’autres 
termes , considère-t-on la bonne foi à toutes 1rs 
époques du mariage putatif, ou seulement au 
commencement? 

M. Toullicr s'exprime ainsi sur celte ques- 
tion (t) : i (.es époux ne peuvent rester unis 

< avec bonne foi, à moins qu'ils n'aient des mo- 

< tifs plausibles de croire que l'empêchement 
a dont on les avertit n'existe pas. 

a 11 serait donc possible que dans le nombre 
a des enfants nés d'une même union il y en eût 
a qui recueillissent tous les avantages que donne 
a la bonne foi des père et mère, tandis que les 

< autres en seraient privés. 

a SI. l’rmlhon, tome 11, pages 5 et 6, conti- 
a nue M. Toullier dans une note, pense que la 
a bonne foi n'est nécessaire qu'au moment du 
a contrat, et que les effets civils du mariage pu- 
a talif ne cessent qu'après que le mariage a été 
a déclaré nul.etquelesépouxontélécondamiiés 
a Asc séparer. 

a C'est aller trop loin. Si les époux ont des 
a motifs plausibles de croire leur mariage valide, 
a ils peuvent sans doute rester unis jusqu'au 
a jugement qui leur ordonne de se séparer. Mais, 
a par exemple, si l'on avait remis à l'époux de 
a bonne foi un acte en forme qui prouve la célé- 
a bralion d'un premier mariage encore exiuaxl 
a entre l'autre époux et une autre personne; si 
a l'on découvrait que les époux sont frères et 
a soeurs , et qu’on leur en remit la preuv e, et que, 
a malgré cette connaissance acquise , ils s'obsli- 
a nassent à rester unis, ilscraitdiOicilcdesoulenir 
a que les efTcts de la bonne foi, qui ne peut plus 
a exister , continuassent néanmoins d'exister, a 

Comme on le voit , M. Toullicr n'oblige les 

(1) Ton» I, u* CSG. 
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époux à se séparer, dans le cas de bigamie, qu'au- 
lanl que le premier mariage eu encore cxiitant; 
d'où il suit , dans son système , que s'il est dis- 
sous, que les époux ne se soient pas séparés , et 
qu'ils aient eu depuis des enfants, il y en aura , 
ou du moins il pourra y en avoir trois classes : 
ceux nés antérieurement à la découverte de l’em- 
pêchement, cl qui seront légitimes; ceux nés 
depuis, mais avant la dissolution du premier ma- 
riage, lesquels seront adultérins ; et enfin ceux 
nés depuis cette dernière époque. Dans quelle 
classe M. Toullier rangera-t-il ceux-ci, s'il n'en- 
visage la bonne fui qu'aux époques successives 
de la conception des enfants? car la dissolution 
du premier mariage n'a pas restitué à l'époux 
cette bonne foi qu'il avait perdue : le vice de 
bigamie ne se purge point ; la nullité qui en ré- 
sulte est perpétuelle : l'époux le savait ou devait 
le savoir; c'était à lui à faire réhabiliter son 
mariage... Ainsi il faudrait, dans le système de 
M. Toullier, déclarer illégitimes les enfants de 
celle troisième classe. Mais alors, pourquoi n'exi- 
ger des époux qu'ils se séparent lorsqu'ils ont 
acquis la connaissance du premier mariage, 
qu'autaut que ce mariage existe encore? Il n'y a 
point d'harmonie entre la prémisse et la consé- 
quence. D'ailleurs, comment concilier ce sys- 
tème de M. Toullicr avec ce qu'il dit, notamment 
au n° 485 que le retour de l'absent dont le 
conjoint a contracté une nouvelle union ne rend 
ni aux parties intéressées (par conséquent ni au 
conjoint ni au nouvel époux), ni même au minis- 
tère public, le droit d'attaquer ce mariage? Que 
fera la femme de cet absent, qui, suivant M. Toui- 
ller, n'a pas le droit de demander la nullité du 
second mariage, et qui cependant est obligée 
d'habiter avec son nouvel époux (qui l'exige, 
an le suppose), tant que ce mariage ne sera pas 
dissous? Elle n'aura donc aucun moyen d'éviter 
de donner le jour à des enfants adultérins? Assu- 
rément nous pensons bien que le retour de l'ab- 
sent donne à son conjoint, au nouvel époux et au 
ministère public, le droit d'attaquer le second 
mariage ; nous l'avons déjà dit plus d'une fois. 
Mais, dans le système de M. Toullicr, les enfants 
nés depuis le retour de l’absent seraient illégi- 
times , sans que cependant leur mère eût un 
moyen légal de se séparer de sou nouvel qwux ; 
cc qui est inadmissible. 
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Quant à la question elle même, si le teste de 
la loi suffit pour la décider, sa solution ne saurait 
être douteuse ; car, puisque l’article 201 porte 
que < le mariage qui a etc déclaré nul produit 
< néanmoins les effets civils , tant à l'égard des 
« époux qu’à l’égard des enfants, lorsqu’il a été 
* contracté de bonne foi, » il est clair que c’est 
au moment du contrat que la bonne foi est né- 
cessaire, que c'est à ce moment qu'elle est con- 
sidérée. 

Mais ce n'est pas seulement le texte, c'est aussi 
l'esprit de la loi qui réclame cette solution. Les 
effets du mariage dans les enfants qui en sont 
issus sont indivisibles, et doivent l'étre, parce 
que ces enfants ont acquis, par la bonne foi de 
leurs |tèrc et mère, ou de l’un d’eux, au moment 
du mariage , la qualité d'enfants légitimes , qua- 
lité qu'un événement postérieur au mariage, prin- 
cipe de leurs droits, n’a pas pu leur enlever. S’il 
n’est pas même nécessaire d’être conçu pouravoir 
un droit, pourvu que l’on naisse ensuite, comme 
en matière de substitution et d’institution con- 
tractuelle, on peut dire, et à plus forte raison , 
que, parle fait seul du mariage, contracté do 
bonne foi tous les enfants qui en devaient naître 
tant qu’il subsisterait doivent avoir droit à la 
légitimité, parce que la condition sous laquelle la 
loi, dans ce cas, leur en accordait le bienfait, 
leur naissance, s'étant accomplie, elle a un effet 
rétroactif au jour du mariage, par conséquent à 
une époque où la bonne foi subsistait encore. 
Ajoutons , mais comme simple considération , 
qu’il y aurait quelque chose qui choquerait la 
raison dans une si grande différence d’état et de 
condition entre des enfants nés de la même 
union, de voir dans les nus des enfants légitimes, 
et dans les autres des bâtards adultérins, et cela, 
par l’effet d’une circonstance fortuite, dont la 
preuve ne pourrait pas toujours s'établir avec 
certitude , preuve dont l’admission aurait d'ail- 
leurs, en général, l’extrême danger de com- 
promettre le sort des enfants légitimes eux- 
mêmes. 

(1) L'ado pl ion nou* en offre on autre . l’aitoptc succède à l'a- 
doptant, mai» celui-ci ncsocrèdc pasû l'adopté; il a seulement 
le droit de retour, dont |ui le l'article 331 . 

(2) Traité élu Mariage, no 4 10. 

f3) An no OU), oit nom citons on arrêt de cassation qui 
a ju.qé, ronronnement à notre opinion, que les enfant* d'un 
mort r. vilement prmrnt •urcéder aux parent» de leur prie II 


051. Dans le cas même où l'un des époux 
seulement est de bonne foi, les enfants peuvent 
invoquer tous les effets civils du mariage ; en con- 
séquence, ils portent le nom de leur père , lors 
même que ce serait lui qui serait de mauvaise foi. 
Ils ont les droits de successibililé à l'égard de l'un 
cl l’autre, et des parents de tous deux, sans que 
l'époux de mauvaise foi puisse leur succéder. 
C’est un des cas, très-rares, où le droit de suc- 
cessibililé n’rsl pas réciproque (t); mais c’est 
parce qu’ici la succession n'est déférée aux en- 
fants que par exception aux principes , et cette 
exception n'étant fondée que sur la bonne foi, 
celui des époux qui n'a pas cette bonne foi ne 
remplit pas la condition à laquelle seulement la 
faveur de la loi est attachée. 

D52. Nous disons que les enfants succèdent 
même aux parents de l'époux de mauvaise foi ; 
et, en effet, l'article 202 ne porte-t-il pas qu'ils 
jouissent de tous les effets civils du mariage T Ne 
les assimile-t-il pas, sous ce rapport, complète- 
ment aux enfants légitimes proprement dits? Or, 
s'ils étaient enfants légitimes, il n'y aurait aucun 
doute à cet égard. On le jugeait ainsi sous l'an- 
cienne jurisprudence, et la généralité des termes 
dans lesquels sont conçus les articles 201 et 202 
ne permet pas de croire que l’on ail voulu res- 
treindre les droits des enfants. Leur opposerait- 
on ce que dit Pothier (s) des enfants nés du ma- 
riage qu'un mort civilement a contracté avec une 
personne de bonne foi : que ces enfants ont bien , 
il est vrai, les droits de famille dans la famille de 
leur mère de bonne foi; qu’ils pourront , à ce 
titre , recueillir des successions , comme s'ils 
étaient réellement légitimes; mais qu’ils n’ont 
sucun droit de famille dans la famille de leur 
père , attendu que celui-ci n'en ayant plus lui- 
méiue, il n'a pu leur en transmettre? Dira-t-on, 
par analogie, que l'époux bigame n’a pu faire 
entrer ses enfants dans sa famille , et leur con- 
férer le droit de succéder ù scs parents? Nous 
avons démontré (a), quant aux enfants du mort 

est srai que cYlait eu matière d'émigration ; mai» la cour n'a pat 
moins rcconii'i le priiici|»c. 

r.t au no fi 17, non» avuin aussi démontré qnc l'état des enfants 
du mort rivilemcut ni assuré jmr la Ikmimc foi de leur mère ; 
nous nm» sommes fondé sur ce |xassa"cdc la discussion au con- 
seil <1 Etat. sur le litre dn Mariage * 

« M. Iléal fait idoeniT que l'étal des enfant» |*ourrait 
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civilement , que l’opinion de Pothier ne pouvait 
plus te soutenir devant la disposition générale 
de l'article 202 , qui donne, sans aucune restric- 
tion aux enlants issus du mariage putatif, tous 
les effets civils : or un des effets civils est le 
droit de succéder aux parents des père et mère. 
La parenté civile n’existe plus, il est vrai, entre 
le mnrt civilement et sa famille ; mais on ne peut 
opitoser aux enfants issus du mariage celle dis- 
solution du lien civil. A plus forte raison , on 
ne peut, pour les écarter de la famille de l'époux 
bigame , leur reprocher l’incapacité de celui-ci, 
puisque, à leur égard, elle est censée ne pas exis- 
ter, tellement qu’ils lui succèdent sans le moin- 
dre doute. 

933. Par réciprocité, les parents, môme de 
l’époux de mauvaise foi, pourront succéder aux 
enfants. La mauvaise foi de cet époux, qui le 
prive des effets civils du mariage, lui est person- 
nelle ; elle n’établit d’incapacité que dans sa per- 
sonne : ses parents étant habiles, ainsi que nous 
venons de le dire, h transmettre leurs successions 
aux enfants du mariage putatif, comme ceux-ci 
sont habiles ù les recueillir, par la même raison 
ces mêmes parents sont habiles à succéder aux 
enfants. Quand, par une considération particu- 
lière, la loi n’a point voulu rendre réciproques 
les droits de succcssibililé , elle l’a dit formelle- 
ment ; ici elle garde le silence : on reste donc 
dans les tenues du droit emmnun, et cela parait 
juste et tout à fait conforme aux principes sur 
les successions. 

934. Lorsque les deux époux sont de bonne 
foi, le mariage produit tous scs effets, comme s'il 
était légitime; en sorte que si les époux sont obli- 
gés de se séparer, ils conservent réciproquement 
les avantages qu’ils sc sont faits , mais pour les 
exercer dans les mêmes cas et aux mémos épo- 
ques où ccs droits se seraient ouverts si le ma- 
riage avait été valablement contracté. 

933. Les droits relatifs à la communauté s’exer- 
cent lors de la séparation. 

« ct*|K*ti<lüi>l être aiittrr par la bonne foi Je l'autre épou r. 

« M. Trouchct rrjHimi que le t effets tle cette bonne foi 
m sont une exception tt la rry le générale; qu'au surplus ils 
m sont bornés ù celai Je s Jeux époux qm a été trompe, 


La femme reprend les biens qu’elle a apportés 
en dot, soit qu’elle fût mariée sous le régime 
dotal proprement dit, soit qu’elle eût adopté le 
régime exclusif de communauté. Elle a , à cet 
effet , l'action qu’on appelle en droit condiclio 
tint causa. 

95C. Les époux conservent-ils le droit de suc- 
cessibilité l'un envers l’autre, ou l’époux de bonne 
foi le conserve-t-il ù l’égard du conjoint de mau- 
vaise foi? L’article 201 , dira-t-on , attribue aux 
époux de bonne foi tous les effets civils du ma- 
riage ; or le droit de successibililé est un de ccs 
effets (articles 723, 767) (i). Mais, peut-on ré- 
pondre, c’est faire survivre l’effet à la cause : les 
époux sont désormais étrangers l’un à l’autre, et 
la loi n’accorde la succession qu’à l’époux survi- 
vant, qualité que n’a plus celui dont le mariage 
a été dissous ; et voilà pourquoi le conjoint 
divorcé, même celui qui avait obtenu le divorce , 
n’avait pas le droit de succcssibililé. 

On réplique, toutefois, que l’éventualité du 
droit était au nombre des effets du mariage ; que 
c’est comme si les époux en avaient fait l'objet 
d'une stipulation ; et comme, incontestablement, 
celle qui aurait pour objet la succession du pré- 
mouraul, dans le cas prévu à l'article 1093 (s), 
recevrait son effet , par la même raison le droit 
de succcssibililé légale doit recevoir le sien , 
parce que çu® «uni moris cl eomueludinii , in 
contractibut tacite veniunt. Cependant nous 
pensons le contraire , attendu que les époux no 
peuvent être censés avoir eu en vue le droit de 
successibililé que pour le cas prévu par la loi, 
c’est-à-dire, que pour le cas où ils seraient encore 
époux lors de l’ouverture de la succession ; car ce 
n’est qu'en considération de celte qualité que 
la loi la défère au survivant. 11 serait donc plus 
raisonnable, et plus conforme à son esprit, que la 
succession appartint au nouveau conjoint, si le 
défunt s’était remarié, et même, dans le ras 
contraire, à l’Etal. 

937. Quand l’un des époux seulement est do 
bonne foi , il conserve les avantages que l'autre 

i rl M tri enfants. » Aimi, cc point n'csl pim dniilrm. 

(I) Cntlctlc U .lbmlr, j, | 079. 

l*2j lUtl., art. 230. 

ai. 
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lui a faila par le contrai de mariage , tant que 
celui-ci puisse réclamer ceux qui lui ont été faits, 
encore qu'ils eussent été stipulés réciproques : 
tel est le sens irrécusable de l’article 202, con- 
firmé d’ailleurs par l’article 300 (i), par argu- 
ment. L'époux trompé dans un mariage illicite, 
dont les suites influeront toujours plus ou moins 
sur sa destinée , mérite la même faveur que l’é- 
poux réduit, lorsque le divorce était autorisé, à 
la nécessité de le demander ; et le conjoint «le 
mauvaise foi est aussi peu digne d'indulgence 
que celui contre lequel le divorce était prononcé. 

958. S'il y a communauté entre les époux, il 
laut distinguer: 

Si c'est la femme qui est de mauvaise foi, elle 
a bien le droit de renoncer à celle communauté, 
parce que c’est un droit inhérent il toute femme 
qui a adopté ce régime ; mais, lors même qu'elle 
aurait stipulé la reprise de ses apports, confor- 
mément ù l'article 1514, elle ne pourrait exercer 
le bénéfice de cette clause, si l'homme s’y oppo- 
sait : alors il n'y aurait eu entre eux qu'une 
communauté de fait, dont le partage se ferait en 
raison des mises de chacun , de ce qui y serait 
entré de son chef, et eu égard aux délies de l’un 
cl de l'autre qui auraient été acquittées par la 
communauté. 

S'il est avantageux au mari ou à ses héritiers 
qu’il n’y ail pas de communauté conventionnelle 
ou légale, parce que la femme, par exemple, 
avait beaucoup de dettes , le mari lui restituera 
ce qu'elle a apporté et ce qui lui est échu , à la 
charge par elle de rembourser le montant des 
dettes qui la concernaient, et qui ont été acquit- 
tées par la communauté. 

Mais de ce que la femme aurait intérêt à ce 
qu'il n'y eût pas de communauté, soit légale, 
soit conventionnelle , parce que , par exemple , 
elle y a fait des apports plus considérables que le 
mari , elle n'aurait pas le droit de prétendre qu'il 
n'y a eu qu'une communauté de fait , afin de pou- 
voir reprendre sur la masse une part propor- 
tionnée à sa mise : les biens se partageraient, au 
contraire , suivant les règles de la communauté 
légale ou conventionnelle , selon que les époux 
auraient adopté l’une ou l’autre , sans toutefois 

(1) Code tir Hollande, art. 277. 

{2} llsid., art. 107. 


que le mari pût scinder les clauses du contrat. Il 
n'en est pas , quant il ce dernier point , comme 
desdonations, dont la réciprocité, nous le croyons, 
n’est pas maintenue. 

939. Si c'est , au contraire , le mari qui est 
de mauvaise foi , la femme aura le droit d'exercer 
la clause de reprise de ses apports , si elle l'a 
stipulée. Dans le cas où elle ne l'aurait pas fait, 
elle pourra renoncer à la communauté , soit lé- 
gale, soit conventionnelle, sans perdre pour cela, 
comme dans les cas ordinaires (art. 1492) (s) , 
ce qui y est entré de son chef. 

9G0. Il s'est présenté des cas où un individu 
avait épousé plusieurs femmes trompées sur son 
état , et dont les mariages ont subsisté simultané- 
ment. La liquidation des droits de ces femmes 
n’a pas été sans de grandes difficultés. Caron- 
das (a) rapporte un ancien arrêt rendu dans le cas 
d'un homme qui était mort ayant deux femmes 
qu’il avait épousées pendant la vie de sa première 
épouse , laquelle avait laissé des enfants. L'arrêt 
a jugé que les deux dernières femmes avaient 
chacune la moitié des meubles et acquêts que le 
défunt avait acquis avec elles. On a ainsi consi- 
déré ces acquisitions faites pendant la cohabita- 
tion avec chacune de ces femmes comme le 
résultat d'une communauté de fait dont les béné- 
fices se sont partagés , non pas d'après les règles 
de la communauté entre époux, mais d'après 
celles des simples communautés fortuites ou con- 
ventionnelles. On pourrait adopter ce système , 
sauf à le modifier pour les cas où l'équité le de- 
manderait. 

CHAPITRE VL 

UES ORLIClnoNS OUI HAÏSSENT DU HAMACS , ET DES 
DROITS ET DES DEVOIRS DES ÉPOUX. 

SOMMAIRE. 

9GI. Effets généraux du mariage. Division du cha- 
pitre. 

901 . Avanld'entrerdansl’explicationdesdroils 
et des devoirs qui naissent du mariage , dont les 

(3) Xrpsuet, lîv . 3, cliap syu. 
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rédacteurs du Code ont fait l'objet de deux cha- 
pitres , et que nous avons réunis en un seul , 
parce que c'est du même principe qu'ils dérivent 
tous, nous retracerons rapidement les divers 
effets du mariage. La plupart sont l’objet des 
titres suivants de ce premier livre du Code sur 
l 'Etat dei personnel, et que nous expliquerons 
successivement. 

1° Par le mariage , les époux mineurs acquiè- 
rent le bénéfice de l'émancipation. Dans nos 
mœurs , où la puissance paternelle n'a pas les 
mêmes caractères et les mêmes effets que dans 
la législation romaine, on ne pouvait sans incon- 
séquence laisser sous la puissance d'un autre celui 
qui va devenir père et chef de maison lui-même. 

2° I>a femme passe sous la puissance de son 
mari ; elle prend son nom, scs armes, elle participe 
à sa noblesse , pour conserver ces droits jusqu'à 
ce que , devenue veuve , elle convole à de se- 
condes noces , et passe ainsi dans une autre fa- 
mille. 

5° En se plaçant ainsi , par le mariage , sous 
la puissance de son mari, elle devient générale- 
ment incapable d'ester en jugement , de con- 
tracter, d'aliéner scs biens, sans son autorisation, 
ou , en cas de refus , sans celle de la justice , 
ainsi que nous allons l'expliquer. 

■1° Elle contracte l'obligation d'habiter avec 
lui et de le suivre partout où il jugera à propos 
de résider , et elle prend par conséquent son do- 
micile civil. 

5° Les époux contractent l'un envers l’autre 
l'obligation d'être fidèles , de se secourir , de 
s'assister, et de nourrir cl élever les enfants qui 
nailront de leur union. 

0° LcseniantsquinaUrontdcla femme pendant 
le mariage , et même ceux qui seront simplement 
conçus pendant son cours, porteront le nom du 
mari : ils auront tous les effets attachés à la qua- 
lité d'enfant légitime ; à ce titre , ils auront des 
droits de successibilité sur les biens de leurs père 
et mère cl des parents légitimes de ccux-ci , et 
même des père et mère adoptifs de ces der- 
niers. 

7° Par réciprocité , les père et mère ont des 
droits de successibilité sur les biens des enfants 
et de leurs descendants. 

- 8“ Ils ont aussi la puissance paternelle sur la 
personne des enfants, leur tutelle et l'administra- 


tion de leurs biens , ainsi que ta jouissance do 
leurs revenus, sous les distinctions et limitations 
posées par la loi. 

0° Le mariage légitime de plein droit , ainsi 
que nous le démontrerons , les enfants naturels 
légalement reconnus et aptes à recevoir le bien- 
fait de la légitimation. 

10° Il produit entre les père, mère, et autres 
ascendants , et les enfants , l'obligation de se 
fournir des aliments. 

1 1° Il crée entre l'un des époux et les parents 
de l'autre une alliance dont les effets sont plus ou 
moins étendus , suivant les circonstances et les 
cas réglés par la loi. 

1 2° En l'absence de toute convention , le 
mariage établit entre les époux une communauté 
de biens dont la composition , l'étendue et les 
effets sont également déterminés par la loi. 

Nous diviserons ce chapitre en deux sections : 

Dans la première , nous traiterons des obliga- 
tions respectives qui naissent du mariage entre 
les père, mère , ou autres ascendants, et les en- 
fants ou descendants ; 

Dans la seconde, des droits et des devoirs 
respectifs des époux. 


SECTION PREMIÈRE. 

us ouiuTion itinaitu çci sttuirr dc muai uni lit 
ri«« , mii, oo unn uttium, it tu imin oc pucm* 
•un. 

soUMAiae. 

962. Division de la matière. 

963. Le premier devoir des père et mère est de 

nourrir leurs enfants , et dc les élever suivant 
leur fortune et leur état. 

9G4. Les père et mère doivent aussi des aliments 
à leur enfant naturel reconnu. 

965. Les enfants incestueux ou adultérins ont 

jm reUlement droit à des aliments. 

966. Les enfants naturels , quoique reconnus, n’ont 

pas le droit d’exiger des aliments des ascen- 
dants dc leurs père et mère. 

967. L’enfant naturel reconnu par acte sous seing 

privé a-t-il le droit d’exiger des aliments? 

968. L’enfant , même légitime , n’a point d’action 

contre ses père et mère pour obtenir un éta- 
blissement. 

9G9. L’obligation des père et mère , de fournir des 
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aliments aux enfants, n’at pas limitée à un 
certain temps. 

970. Les aliments sont dus à l'enfant dans le besoin , 

lors même qu'il a reçu de ses itère ou mère un 
établissement. 

971. Les aliments sont dus aussi par les père et 

mère , même à l’enfant qui s’est marié sans 
leur consentement. 

972. Ils ne seraient pas dus par le père à l’enfant 

qui se serait rendu coupable envers lui d’un 
fait qui entraînerait l'indignité. 

973. Pour que l'enfant fût exclu du droit d'exiger 

des aliments, U ne serait pas même nécessaire 
que le fait dont U se serait rendu coupable fût 
de nature à constituer l’indignité , pourvu 
qu’il fût grave. 

971. Dans le langage des lois on comprend sous le 
nom d'enfants Us autres descendants ; en 
conséquence , les aliments leur sont dus. 

973. L’arrêt qui jugerait en droit qu'il ne leur en 
est pas dû renfermerait une violation de 
la loi. 

97C. Le droit des petits-fils ne peut être exercé que 
graduellement. 

977. Ceux qui ont fourni des aliments aux enfants , 

teb que Us instituteurs, ont action contre Us 
père et mère, lors même que ceux-ci n'ont 
j>as donné mission à cet égard. 

978. IU ont aussi action contre les enfants eux- 

mêmes , lorsque ceux-ci ont Us moyens d'ac- 
quitter Us aliments , et que Us père et mère 
sont hors d’état de les payer. 

979. Réciproquement, Us enfants doivent des ali- 

ments à Uurs père , mère, et autres ascen- 
dants, qui sont dans U besoin. 

980. On doit aussi observer la gradation , lorsque 

Us descendants Us plus proches sont en état 
de fournir les aliments. 

981. Les enfants d’un fils prédécédé doivent Us ali- 

ments comme Us enfants du premier degré 
encore vivants. 

982. Si la même personne a son père el son fils , tous 

deux en état de lui fournir les aliments, c'est 
U fiU qui est tenu de Us donner. 

983. Les enfants naturels doivent des aliments à 

leur père et mère qui les ont légalement re- 
connus. 

CSL De ce qu'un enfant n’aurait point été dote, 
quand ses frères et sœurs l’ont été, il ne serait 
point pour cela affranchi de l'obligation de 
fournir des aliments à ses père et mère s'il 
avait les moyens de Us donner. 

983. L'obligation ifr. fournir des aliments aux 


père et mère n'emporte point celle de payer 
leurs déliés. 

980. Aujourd’hui, le père qui n’est point débiteur 
envers U fils auquel U demande des aliments 
n'est point obligé de lui abandonner U peu 
de biens qui lui raie, pour être rcccvablo 
dans sa demande. 

987. Les enfants créanciers de leurs père et mère 

peuvent exercer contre eux, comme contre 
Us autres citoyens , toutes Us exécutions, 
sauf la contrainte par corps. 

988. Le bénéfice appelé par les interprètes du droit 

romain , bénéfice de compétence, n’a pas été 
admis dans la législation française; en con- 
séquence, U père, débiteur envers son fils 
d'une somme égale à la valeur de ses 
biens , n’en pourrait retenir une portion quel- 
conque, sauf à l’enfant à lui fournir des 
aliments. 

989. Les gendre cl belle-fille doivent des a 'ments à 

leurs beau-père el belle-mère , cl réciproque- 
ment. 

990. Du vivant de l’époux qui a Us moyens de four- 

nir les aliments, c’est sur ses bUns qu’ils 
doivent être pris, sans préjudice des règles 
relatives à la communauté. 

991. Le gendre qui n'a reçu aucune dot n'en doit / as 

moins Us aliments. 

992. Il les devrait, pour sa pari, encore qu’il y eût 

des frères ou sœurs de sa femme en état, 
comme lui, de les fournir. 

993. Les gendre et bclU- fille doivent aussi des ali- 

ments aux autres ascendants de leur conjoint. 
99 L L’obligation de fournir des aliments au père 
qui est dans U besoin est une charge de suc- 
cession du fils. 

993. On entend par aliments tout ce qui est néces- 
saire à la vie. 

99G. Les aliments sont dus dans la proportion des 
besoins de celui qui tes réclame, et de la for- 
tune de celui qui Us doit. 

997. Si c’est au défendeur à prouver que U deman- 

deur n’est pas dans U besoin , pour faire reje- 
ter la demande ? 

998. Généralement, lorsqu’il y a plusieurs per- 

sonnes en étal de fournir Us aliments, ils 
doivent être accordés dans des proportions 
moins restreintes que lorsqu’il n’y ai a 
qu’une scuU. 

999. Les enfants majeurs peuvent-ils, dans certains 

cas, obtenir des aliments quoiqu’ils aient 
reçu l’éducation nécessaire pour l'exercice 
d'une profession libérale? 
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1000. Les alimenta u fournissent ou en une pen- 

sion annuelle, ou en nature, c'est-à-dire, 
quant à ce second mode, qu'ils sont reçus 
chez celui qui les doit. 

1001. Cm dans lequel celui qui la doit peut lire 

admis d s'en acquitter en nature. 

1002. Les père et mère doivent être favorablement 

écoutés dans l'offre qu'ils font de recevoir 
l’enfant chez eux. 

1003. Lorsque celui qui fournil Us aliments ou 

celui qui les reçoit est replacé dans u» état 
tel, que Lun ne puisse plus en donner, ou 
que l’autre n'en ait plus besoin , en tout ou 
en partie, la décharge ou réduction peut 
tire demandée. 

1001. Le père peut porter au chapitre de décharge 
de la tutelle tes aliments fournis par lui à 
l'enfant qui avait des revenus suffisants 
dont il n’a pas eu la jouissance. 

1003. Si celui auquel des aliments ont été adjugés 
se rend coupable d’un fait grave d’ingra- 
titude, le débiteur peut demander sa dé- 
charge. 

1000. L’obligation des gendre et belle-fille cesse 
dans deux cas : lorsque la belle-mère passe 
à de secondes noces; lorsque V époux qui 
produisait l’affinité et les enfants issus de 
son union «ml décédés. 

1007. Le convoi de la belle-mère ne la dispense 

pas de fournir des aliments à son gendre 
ou à sa belle-fille quand l'affinité subsiste 
encore, quoique la réciprocité n’ait plus 
lieu. 

1008. Le convoi de la mère ne lui fait point perdre 

le droit d'exiger des aliments de ses enfants. 
La belle-fille qui, ayant des enfants du 
mariage, passe à de secondes noces, doit 
encore des aliments à ses beau-père et belle- 
mère, mais sans réciprocité. 

1000. Lorsque les enfants de répoux qui produisait 
l’affinité sont en état de fournir les aliments, 
ce sont eux qui les doivent, et non le gen- 
dre ou la belle-fille. 

1010. Après le décès de celui qui aurait pu prétendre 

à des aliments, la demande nVn peut être 
formée par ses créanciers, quoiqu'ils sou- 
tiennent les avoir fournis. 

1011. Dans l'anden droit, /'obligation decruxqui 

doivent des aliments était solidaire; presque 
tous les auteurs prétendent même qu’elle 
l’est encore; cependant elle ne l'est pas. 
Arrêts qui ont jugé la question en irrn.t 
divers. 


1012. L’obligation de fournir des aliments est plu- 

tôt indivisible que solidaire : conséquences. 

1013. La pension alimentaire est, de sa nature, 

insaisissable. Modifications que souffre la 
règle. 

10U. En général, la prestation alimentaire n’est 
point sujetteà compensation contre le gré de 
celui à qui elle est due. 

1015. L’article 1001 du Code de procédure , qui 

défend de compromettre sur les dons et legs 
d'aliments, n’est point applicable à ceux 
qui ont été adjugés par justice. 

1016. Les parties peuvent également transiger sur 

ces aliments. 

962. Los obligations qui naissent du mariage 
entre les père, mère, ou autres ascendants, cl 
les enfants sont relatives aux aliments qu'ils se 
doivent réciproquement lorsque les uns en ont 
besoin et que les autres sont en étal de leur en 
fournir. 

Nous verrons sur cette matière: 

1 0 Quelles personnes se doivent des aliments ; 
2° Quelle est l'étendue de cette obligation ; 
3° Quand elle cesse ; 

1° La nature du droit aux aliments. 

SI». 

Quelles personnes so doivent des aliments. 

063. Le premier devoir des père et mère est 
de nourrir leurs enfants; la loi naturelle a gravé 
ce devoir dans leur coeur, et la loi civilo, en 
sanctionnant les lois de la nature , leur prèle une 
nouvelle force, heureusement presque toujours 
superflue. < Les époux, porte l'article 203 (i), 
< contractent ensemble , par le fait seul du rna- 
s riage, l'obligation de nourrir, entretenir cl 
s élever leurs enfants. » 

Celle obligation est en raison des moyens, de 
l'état et de la condition des père et mère, et du 
rang que les enfants doivent probablement tenir 
un jour dans la société ; l'éducation doit leur être 
donnée en considération de cet état présumé. 
Dans les conditions inférieures, les jiére cl mère 
doivent, lorsque la constitution de l'enfant le 
permet, lui faire apprendre un métier, et le 
mettre, autant qu’il dépend d’eux, en état de 

(1) CntritcH.aiaii<lr,vrt ISO 
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pourvoir un jour i sa subsistance La loi se re- 
pose, à cet égard, sur leur affection, et sa sanction 
est dans leur conscience. En effet, un enfant 
n'aurait pas d'action contre scs père et mère parce 
qu'ils ne lui auraient point donné l'éducation à 
laquelle il avait droit de prétendre, ou parce 
qu'ils ne lui auraient point fait apprendre un 
métier qui lui était nécessaire; son droit se bor- 
nerait à obtenir d’eux des aliments , ainsi qu'on 
va le voir. 

964. En disant que, par le seul fait du ma- 
riage, les époux contractent ensemble l'obligation 
de nourrir, entretenir et élever leurs enfants, la 
loi n'entend point affranchir de cette charge les 
père et mère naturels : elle considère uniquement 
ici les effets du mariage , tandis que les enfants 
naturels ne pouvant invoquer ces effets , et 
n'étant tels, d'ailleurs, par rapport ù telle ou 
telle personne, qu'aulant qu’ils ont clé reconnus 
par elle, ou tenus pour reconnus, on n'avait point 
& s'en occuper au litre du Mariage. Il est vrai 
que l’article 338 dit que les droits des enfants 
naturels seront réglés au titre des Successions , et 
que dans ce titre (i) on ne s’occupe, en ce qui 
concerne ces enfants, que de leurs droits sur 
l’hérédité de leurs père cl mère ; niais il n’est 
toutefois pas douteux qu’ils n'aient, du vivant de 
ceux-ci, le droit d'en obtenir des aliments : c’est 
une dette de la nature (s), que la loi a suffisam- 
ment sanctionnée en accordant expressément 4 
l'enfant naturel une portion des biens des père et 
mère décédés ; car elle serait inconséquente de 
leur attribuer des droits de successibililé, qui ne 
peuvent même être éludés ( art. 761 ) (a) , et de 
leur refuser cependant les aliments durant la vie 
des auteurs de leurs jours. Nous n’argumenterons 

(1) l r oyez Ici articles 7SG et 7GG. 

(2} Et celte obligation est ni inj|N-rieu*r, que 1« loi* romaine* 
traitent de meurtrier le père qui refuse de* aliment* à ann enfant : 

Pi Cf art tidrlttr mon tantum ij qui partum perforât , ted il qui 
abjieit, et qui utimonui deneqat. L. 4, fl\ do Aynotcind. et 
a le ml. liber ts. 

(3) Cette disposition a été supprimée dan» le Code «le Hol- 
lande ; mai* vojcï l’art. 910, correspondant à l'art. 737 «lu Code 
français, qui détermine la portion due à l'enfant naturel. 

(I) Code de Hollande, art. 01 4 et 013. 

(3) Denisart , au mut Aliment» , rapjtorlc plusieurs arrêt* qui 
ont condamné le jiére d’un enfant nature! 4 lui fournir tin ali- 
ments. M. l'avocat général Gillserl, portant la parulr dans la 
cause jugée par l'arrêt du 21) mai 1731 , disait que les aliment* 
étaient dus ans enfants naturels jusqu'à l'àjjc de vingt ans, cl 


pas des articles 762 et 763 (s), relatifs aux en- 
fants incestueux ou adultérins, auxquels la loi 
accorde pareillement des aliments , parce que ces 
articles statuent aussi dans l'hypothèse où la suc- 
cession des père cl mère est ouverte, tandis que 
nous parlons des aliments dus aux enfants natu- 
rels pendant b vie des père et mère qui les ont 
reconnus ; ce que nous dirons, c’est que l’esprit 
de b loi ne permet pas le doute à cet égard (s). 

963. Les enfants incestueux ou adultérins (o) 
ont pareillement droit aux aliments du vivant do 
leurs père et mère : les articles 762 et suivants, 
tout en supposant que b succession est ouverte, 
ne sont pas conçus dans un sens restrictif. La loi 
civile n'a pu vouloir méconnaître les luis de 1a na- 
ture: Jura naluraliajure civili périmé nequeunt. 

966. Le droit des enfants naturels, d’exiger 
des aliments de leurs père et mère qui les ont 
reconnus, ne s'étend pas toutefois jusqu'au point 
de forcer les autres ascendants à leur en fournir, 
La cour de Douai avait jugé le contraire ; mais 
sa décision a été cassée le 7 juillet 1817. (Sirey, 
1817,1, 289.) 

967. Nous verrons au titre de la Paternité cl 
de la Filiation , si les enfants naturels , reconnus 
seulement par un acte sous seing privé , peuvent 
du moins réclamer des aliments en vertu de cette 
reconnaissance ; s'il y a, à cct égard , une dis- 
tinction à faire entre la reconnaissance faite en 
celte forme, par b mère, et celle faite par le père; 
enfin, nous examinerons s'il est vrai, ainsi que 
l'a jugé la cour de Nancy, le 20 mai 1 8 1 6 ( Sirey, 
1817, II, 149), qu'une reconnaissance sous 
seing privé au profit d'un enfant adultérin vaut 

qn'alnnt le père était oblige de leur faire apprendre un métier ou 
de leur donner un étal convenable. 

Un autre arrêt, du 4 octobre 1724, a jugé que le* aliment* 
étaient du* 4 l'enfant naturel, non pa» Kulemcut du jour où lo 
père avait été condamné à te charger de l'enfant, mai» du jour 
de la nai»»aure de celui-ci. 

On peut voir aussi un arrêt de la cour de cassation, du 1 G oc- 
tobre I flOfl ( Sirey, IUOU, I, 110), qui a pareillement jugé que 
l'enfant naturel a une action en aluuvnt* contre aes père et mère 
qui roui reconnu. 

(G) lautqu'il» ont été forcément reconnu*, ainsi que le sup- 
posent le* article* 702 cl suivant*, combiné* avec le* article* 333 
rt 342. C'est ce qui sera expliqué au litre de la Paternité et de 
la Filiation. 
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■lu moins il IV Tôt d'attribuer il cet enfant le droit 
d'exiger des aliments ; si tel est le sens des articles 
7G2 et 333 (i) combinés. 

968. L'enfant, même légitime, n’a point d'ac- 
tion contre scs père et mère pour en obtenir 
un établissement par mariage ou autrement. 
(Art. 201) (s). 

On s'est écarté , b cet égard , du principe du 
droit romain , suivant lequel le pcrc qui refusait, 
sans juste motif, de marier et de doter sa fille, 
pouvait y être contraint par le magistrat, quoique 
la fille fût encore en sa puissance. L. 19, If. de 
Kitu nupliarum (s). 

Ce principe était suivi en France dans les pays 
régis par le droit écrit ; mais on ne l'avait point 
adopté dans les pays coutumiers. Dans ces pro- 
vinces, la puissance paternelle étant moins éten- 
due , la liberté absolue , chez les père et mère, de 
doter leurs enfants , avait paru un contre-poids 
salutaire, propre ù retenir ceux-ci dans le respect 
et la soumission qu'ils doivent aux auteurs de 
leurs jours. On avait aussi sagement pensé que 
les enfants seraient plus vivement excités à faire 
tous leurs ellorts pour acquérir, par leur travail 
et leurs talents , les moyens de se suffire à em- 
ménies , et de suppléer ainsi à une ressource qui 
pouvait leur échapper. Enfin, Ton n'avait pu 
méconnaître que les père et mère se font géné- 
ralement un plaisir , comme un devoir , de doter 
l'enfant digne de leur amour, et Ton croyait ainsi 
que les |>èrcs rempliraient sans contrainte une 
obligation qui a son principe dans la nature, et 
qui trouve d’ailleurs une sanction dans l'csliuiu 
publique, à laquelle la plupart des hommes sou- 
mettent toujours plus ou moins leurs actions. Ces 
vues ont été celles des rédacteurs du Code. 

969. Quaril aux aliments, l'obligation de les 
fournir aux enfants n'est pas limitée à un certain 
temps ; elle ne cesse pas avec la minorité de ceux- 
ci ; en principe, elle embrasse toute la vie, puis- 
qu'elle est une conséquence de l'existence , un 
droit qui y est inhérent. Cependant, si l'enfant 
avait été mis en état de gagner sa vie ; si ses be- 
soins actuels provenaient de sa faute , de sa pa- 

(I) Cuite Je HulUiulc, «ri. #14 et 330. 

P) Ibid., «ri. 37.1 

(3j \vir le GG*2, uu(c. $nftrn. 


rosse, de sa dissipation, de scs mauvais penchants, 
sa demande pourrait être rejetée. Les juges ont 
un pouvoir discrétionnaire quant à l'appréciation 
des circonstances : la loi n'a entendu consacrer 
que le princi|>e ; elle en a confié l'application à 
l'équité et aux lumières des tribunaux. Ainsi, dit 
la loi romaine, dont la sagesse est un guide qui 
ne trompe jamais dans tout ce qui est d'équité 
naturelle : Aditia te competente! judicet ali te a 
paire hta jubebunt pro modo facultalum rjut : ti 
modo cum opificem te eeeedicae , in ea valeludineee , 
ut oprris eufficere non postis. L. 3, § 7, ff. de 
Agnote. et alend. liberie. 

Les aliments seraient donc dus à l'enfant qui se 
trouverait , par l’effet de la maladie (ou de toute 
autre cause , par exemple , le manque d’ouvrage), 
hors d’état de pourvoira sa subsistance, quoiqu'on 
lui eût fait apprendre un métier. Mais s'il avait , 
par son travail , les moyens de gagner sa vie , les 
juges pourraient et même devraient rejeter ta de- 
mande : la paresse et l'inconduite ne doivent point 
trouver d'encouragement. 

970. Suivant Voct ( ») et plusieurs autres auteurs, 
les aliments sont dus même à l'enfant qui a reçu 
uue dot, ou un établissement quelconque , cl qui, 
ayant éprouvé des malheurs , n'a plus le moyen 
de subsister. Mais cet auteur va jusqu'à dire que , 
lors même que la dot ou l'établissement de l'en- 
fant n'aurait péri que par sa prodigalité ou sa 
mauvaise conduite, les aliments lui seraient encore 
dus : Cum liber maneat, ac ob id alendue rit (ar- 
gum. de la Novell. 12, eap. 2). Nous n'adop- 
tons cette décision qu’avec beaucoup de restric- 
tions. 

97 1 . Les aliments seraient-ils dus parles père et 
mère à l'enfant qui se serait marié sans leur con- 
sentement 1 De Lacombc (s) résout la question 
contre l’enfant , en s'appuyant d'un arrêt rendu 
le 22 décembre 1628, quoiqu'il convienne avec 
plusieurs jurisconsultes , et ainsi qu'il a été jugé 
par arrêt du 1 0 décembre 1 632 , que les aliments 
seraient dus aux enfants de cet eufanl par l'aïeul 
ou l'aïeule qui n'avait pas donné son consentement 
au marijgc. Mais depuis le Code , il été décidé , au 

(J) Ad Pivotais, lit. de Ayuosc. etaJemd. Itb., n® ü, 

(3) Au uiol Aliments, ml. i. 
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contraire , par la cour de Grenoble , que le père 
dont la fille t'est mariée même malgré lui , lui doit 
des aliments, s'il est en état de lui en fournir, elle 
pourvui contre cet arrêt a cto rejeté le 7 décem- 
bre 1808 (Sirey, ISO!), I, 58). La cour s'est 
fondée sur ce que les articles 208 (i) cl suivants 
n'apportent d'autres limites au principe consacré 
par l'article 203 , que la proportion des besoins 
de ceux qui réclament les aliments, et de la for- 
tune de ceux qui les doivent, lai cour de Bruxelles 
a pareillement jugé , le 19 janvier 181 1 (Sirey, 
1811 , Il , 517), que le père devait des aliments 
à son fils qui s'était marié sans son consentement. 
Dans ce cas , la pension doit être bornée à ce qui 
est rigoureusement nécessaire. Dans l'espèce de 
l'arrêt rendu par la cour de Grenoble elle fut fixée 
à 2G0 fr. 

972. Mais si l'enfant s'était rendu coupable 
envers son père d'un fait qui le ferait déclarer 
indigne de lui succéder, on ne pourrait , sans incon- 
séquence , et sans blesser l'esprit général de la 
loi , reconnaître dans cet enfant le droit d'exiger 
de son père des aliments , quelque digne de faveur 
que soit une demande de cette nature. La loi 5, 
S H , fT. de Afjnosccnd. et aUnd. lib., décide, en 
effet, que l'enfant qui a dénoncé son père est 
indigne du droit d'en exiger des aliments ; et an- 
ciennement on étendait celte décision à presque 
tous les cas d'cxbérédation (s). On ne connaît plus 
l'exhérédation ; mais l'exclusion de l'hérédité pour 
cause d'indignité subsiste encore (art. 727) (s) , 
et le principe sur lequel elle est fondée est éga- 
lement exclusif du droit d'exiger des aliments. 
Néanmoins, si les tribunaux en adjugeaient dans 
ce cas, il serait bien difficile de faire réformer leur 
décision par la cour suprême , attendu qu'aucune 
loi formelle n'aurait été violée. 

973. Au reste , nous ne limitons pas aux seuls 
ras constitutifs de l'indignité (c’est-à-dire aux 
deux premières causes énoncées à l'article 727, 
car pour la troisième elle ne peut s'appliquera la 
question ) l'exclusion du droit d'exiger des ali- 


ments : si l'injure était considérable, si c'était une 
accusation désh:noranle, quoique non capitale 
les caractères du fait pourraient motiver aux yeux 
des magistrats le rejet de la demande . bien que 
la loi n'ait pas jugé ce fait assez grave pour en 
faire une cause d'exclusion de l’hérédité. 

974. Voilé pour les enfants. Mais , dans le lan- 
gage des lois, on comprend sous ta dénomination 
générique d'enfants les autres descendants (i) : 
aussi les aliments leur sont-ils dus par leurs aïeuls 
et aïeules. C'est une conséquence médiate du 
mariage de ceux-ci ; la loi 5 , § 2 , ff. de A tj noi- 
ent d . el alend. lib., consacre ce principe en termes 
formels. M. Touilier (s) le reconnaît également , 
d'après M. Locré ; mais , en s'appuyant de l'au- 
torité de cet élégant historien du Code, il dit que 

< les tribunaux pourraient , suivant les circon- 
• stances , rejeter l'action alimentaire , dirigée 
« par les petits-enfants contre leurs aïeuls ou 

< aïeules, sans craindre la cassation du jugement, 

< car il n'y aurait pas de loi violée. • 

973. Il n'y aurait pas de loi violée s'ils jugeaient 
en fait, tl apres les circonstances ; mais il y en au- 
rait une violée formellement s'ils jugeaient en droit 
que les petits-enfants n'ont pas d'action alimen- 
taire contre leurs aïeuls et aieulcs;ct cette loi, c'est 
l'article 207 (o) , qui , après que l'article 203 (i) 
a eu établi que les enfants doivent des aliments 
à leurs père et mère, et autres ascendants qui sont 
dans le besoin , porte expressément que < les 

< obligations résultant de ces dispositions sont 
« réciproques. > Or ces dispositions ne sont pas 
seulement celles de l'article 206 (s), relatives aux 
beaux-pères et belles-mères ; ce sont aussi celles 
relatives aux pères et mères, et autres ascendants. 
On ne peut supposer que la loi ait entendu res- 
treindre la réciprocité aux beaux-pères et belles- 
mères , et aux gendres cl belles-filles , puisque 
d'ailleurs on convient que les aliments sont dus 
aux petits-fils par les aïeuls et aïeules. Si , contre 
toute raison , la loi l'eût entendu ainsi , on eût fait 
de l'article 207 un paragraphe de l'article 206 , 


(1) Code île Uollandr, tirl. 379. 

(2) Oc Ldfomlic, loca citai». 

{3, Code de Hollande, art. 097. 

(4) I,. 320, fl\ elc / erh»r. lignif. I, 0, II. rfc 
K. 13, (T rfr PoUicti. 


(3) Ton». 1 er , i.ûOI’J 

(0) (Iode de IIoIIjimIi , arl 379, 

{7; liait! ail. 370, 

(II) Ibid., arl. 377. 
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cl non point une déposition generale , dont la 
teneur s'applique évidemment à tout ce qui pré- 
cède. Ainsi l’arrêt qui jugerait que la loi u'ac- 
corde point d'aliments aux petits (ils serait une 
violation de celte même loi , cl devrait être cassé. 
Très-probablement il le serait. 

970. Le droit des petits-fils ne peut être exercé 
que graduellement , et non omisso medio , c'est-à- 
dire que le petit-fils qui a encore ses père et mère, 
ou l'un d'eux, doit s'adresser d'abord à eux ; et ce 
n'est qu'en cas d'impossibilité de leur part qu'il 
peuts’adresseràl'aïeul; L. IT.8,<i«al gnose. etalend. 
lib. En établissant, en principe général , que les 
ascendants doivent des aliments à leurs descen- 
dants (art. S06 et 307 combinés) , la loi n'a point 
entendu , quant à l'exercice du droit , rejeter tout 
ordre naturel et avoué par la raison ; elle n'a 
point entendu méconnaître le principe : Ubi emo- 
lumentum est, i6i onus esse debel , dont elle a fait, 
dans mille cas, la base de scs décisions. Or, c’est 
le père , et non l'aïeul , qui est héritier présomp- 
tif de l'enfant. 

977. Puisque les père et mère sont obligés, 
|>ar le fait seul du mariage, de nourrir, entretenir 
et élever Icurscnfanls, ondoit en conclurcque les 
personnes qui ont fourni à ceux-ci la nourriture 
cl l'entretien, non gratuitement, ont rempli l'obli- 
gation des |)ère et mère , et qu'elles ont en con- 
séquence directement action contre cnx, soit celle 
negoliorum ges forum , si les père et mère n'y ont 
|tas expressément consenti , soit celle de mandat , 
dans le cas contraire. Ainsi , les instituteurs ou 
maîtres de pension ont cette action directe. 

978. Mais il ne suit |ias de là que les enfants 
ne sont pas tenus envers ces derniers : il se forme, 
an contraire , entre eux un quasi-contrat qui sou- 
met les premiers à l'obligation personnelle de rem- 
bourser le montant des aliments , encore que les 
tiers n'aient agi que par ordre et mandat exprès 
du père. Jugé en ce sens par la cour d'Aix , le 
1 1 août 1813 (Sirey, 1813, Il , 509) ; cl sur le 
recours en cassation , arrêt de rejet , en date du 
18 août 1813. (Ibid., 1811, I, 86.) 

Nous croyons néanmoins que les circoi.slances 
de la cause devraient être prises en considération ; 
iju'ainsi , dans le cas où le père était solvable au 


temps de l'éducation des enfants, et qu'il est 
depuis tombé en déconfiture , la négligence de 
l'instituteur à se faire payer des termes qu’il a 
laissé accumuler pourrait faire naître contre lui 
une fin de non-rcccvoir, surtout si les enfants 
avaient eux-mêmes peu de moyen de payer le mon- 
tant de la dette ; et , dans tous les cas , l'action 
contre les enfants ne devrait être que subsidiaire, 
l-a cour d’Aix semble elle-même avoir reconnu ces 
deux points , car elle dit : < Considérant qu’entre 

< un instituteur et ses élèves , auxquels il fournil 

< la nourriture et tout ce qui est nécessaire pour 

< leur éducation , il se forme un quasi-contrat 

• d’après lequel ces derniers sont tenus d'acquit 
■ ter eux-mêmes le prix de cette fourniture , si 

< leurs parents sont hors d’état et y satisfaire. . . ; 

• que, sans examiner si, en droit, un instituteur, 

• pourèlrc fondé danssunaclion contre scs élèves 

< pour le prix de leur pension , doit prouver que 

< le père était insolvable au temps de l'obliga- 

< lion contractée à cet égard , etc. ; > cl il est 
reconnu par l'arrêt qu'il l'était (t). 

979. Si le» père, mère, ou autres ascendants, 
doivent des aliments à leurs enfants et descen- 
dants, par une juste réciprocité, ceux-ci leur en 
doivent à leur tour : Iniquissimum cnim quis 
merito dixeril, patrem egere cum filius sit in 
faeullatibus. L. 3, § 15 au même titre, et ar- 
ticle 303." 

980. On doit observer, en sens inverse, la gra- 
dation dont nous venons de parler ; en consé- 
quence, l'aïeul doit d'abord s’adresser à son fils 
ou à sa fille avant de poursuivre le petit-fils , et 
ainsi de suite. C'est le fils qui est héritier pré- 
somptif, il est donc juste que ce soit lui qui sup- 
porte la charge. MM. Delvincocrt et Toullicr 
sont aussi de ce sentiment. 

Si le fils ne pouvait subvenir qu’en partie seu- 
lement aux bewins de l'ascendant, celui-ci pour- 
rait, après le jugement, former une demande 
supplémentaire contre le pelit-füj. Mais, selon 
nous , il ne devrait pas former de demande contre 
l'un et l'attire en même temps. Son action, comme 
le dit Pothier, n° 393, est subsidiaire ; elle ne 
peut, par conséquent, s'exercer contre le petit- 

(I) \mr ,*(<*, n- 1010. 


Digitized by Google 


332 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


fil«, que lorsqu'il csl juridiquement constaté que 
le fila est dans l'impuissance de fournir en tout 
ou en partie les alimenta demandés. Il est vrai 
que cela multiplie les frais ; mais c'est la faute de 
ceux qui doivcul les aliments s'ils s’y exposent. 

981. Lorsqu'il y a des enfants au premier 
degré et des petits-fils d'un enfant prédécédé, ou 
qui csl dans l'impuissance de fournir les aliments, 
ces petits-fils, suivant Pothier, en sont également 
tenus : ils succèdent aux droits de leur père, ils 
doivent succéder i scs obligations. Il en serait de 
même, encore qu'ils eussent renoncé à sa suc- 
cession ; car ils ont, de son chef, et par le moyen 
de la représentation, le droit d'arriver à celle de 
l'ascendant. En second lieu, leur obligation a une 
cause suffisante dans leur qualité de petit-fils. 
(Art. 203.) 

Dans ce cas, il n'y a pas nécessité pour l'as- 
cendant de suivre l’ordre graduel dont nous ve- 
nons de parler. La cour d'Amiens l'a jugé ainsi 
le 11 novembre 1821 (Sirey, 1822, I, 303): 

• En ce qui touche la fin de non-recevoir tirée 

< de la prétention que les petits-enfants ne 

< doivent des aliments à leurs aïeuls ou aïeules 

< qu'autant que ceux-ci n'ont point d'enfants qui 

< soient en état de leur en fournir ; 

t Considérant que non-seulement cette pré- 

< tention n'est fondée sur aucune loi, mais 

< qu'elle est contraire au sens et à l'esprit de 

< l'article 203 du Code civil, qui a imposé aux 

< enfants l'obligation de fournir des aliments à 

< leurs pcrc et mère, et autres ascendants, dis- 

< position qui, étant générale et sans limitation, 

• suppose, pour le cas échéant d'aliments à 

< fournir, le concours de tous les enfants, même 

< des petits-enfants, il défaut de leurs père et 
i mère morts ou hors d'état de contribuer au 

• secours demandé, etc. i 

Les petits-enfants citaient à l'appui de leur 
défense l'opinion de M.M. Toullicr (i) cl Delvin- 
court ; mais la cour en a décidé autrement. 
C'était, au surplus, mal ik propos que l'on invo- 

(I) Ce jiiriKoiMQlle dit, en eflet, , ijviVin tenait a nui ancien- 
« arment puur maxime que leu pet its-cn faut» dout le* père cl 
« mère «tairai morts n'étaimt tenus tic contribuer pour rien à 
b nourrir leurs aïeuls ou bisaïeul», tant qu'il y mit des desren- 
» danls d'un degré pins prucltc; la représentation n 'assit pas 
« lieu dans ce rat. • 

Mau Pothier, n® 393, ne fait pas celle distinction ; il s'exprime 


quait le sentiment de ce dernier jurisconsulte, 
car, comme nous, il distingue très-bien les deux 
cas ; et il ajoute, non sans raisun, que, dans lo 
concours d'enfants au premierdegré, et de petits- 
fils d'un enfant prédécédé, ceux-ei ne doivent 
compter que pour une tète dans la prestation dé- 
finitive des aliments. 

982. Si la même personne a son père et son 
fils, tous deux en état de lui fournir des aliments, 
le fils seul est tenu, parce que sa dette est plus sa- 
crée, cl que, d'ailleurs, si la personne était riche, 
son fils, en lui succédant, recueillerait les biens : 
or : Eumdcm tequi debent onera, quem sequuntur 
emolummla. 

Le petit-fils ne devrait donc pas être admis à 
venir dire que l'aïeul est, d'après l’article 203, 
la première personne à laquelle la loi impose 
l'obligation de fournir des aliments au Gis ; car 
l'article 203 lui impose aussi, à lui, celte obliga- 
tion. Le classement des dispositions à cet égard 
n'est d'aucune considération : c'est la nature et 
les caractères de ces obligations respectives que 
l'on doit uniquement considérer ; ces caractères 
sont en raison de la qualité des personnes, et dès 
lors l'obligation du pclit-tils est plus étroite que 
celle de l'aïeul. 

983. Nous avons dit que les père et mère na- 
turels doivent des aliments à leurs enfants ; par 
une juste réciprocité ceux-ci leur en doivent éga- 
lement , sauf toutefois le droit réservé par l’ar- 
ticle 339 (t) aux enfants, de contester la recon- 
naissance, s'ils prétendent n'élrc pas nés de ceux 
qui les ont reconnus, et qui ne font peut-être 
fait que [Jour se procurer un litre au moyen du- 
quel ils pourraient obtenir des aliments. 

984. De ce qu'un enfant n'aurait point été 
doté quand scs frères et soeurs l'ont été , ce ne 
serait point une raisun pour que les père et mère 
ne pussent lui demander aussi des alimenta 
comme aux autres. Le princi|>c de celle oliliga- 

cj’pnc manière absolue : « De nu me, dit-il, l’obligation en la- 
« quelle sont les enfant* de donner de* aliments à leur* |ére cl 
« mère s'étend à leurs aïeuls, bisaicul*, et autres parents do la 
«t ligne directe et asccnilanle, mais subsidiairement, c'est-à-dire, 

« an cas que les |tersonncs par lesquelles l'enfant en descend, 

■ ou ne litenl pin» , on ne soient pas en état tP y subtenir . * 

(2) Cote de lloUantlc, art. 311. 
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lion n’est point dans la dot, il est dans la qualité 
d'enfant, l’état d’indigence de scs père cl mère, 
et les moyens qu’il a de la remplir. Les tribunaux, 
dans la répartition de la charge entre les enfants, 
devraient toutefois prendre en considération 
cette circonstance. 

085. L’obligation de fournir des aliments aux 
père et mère, ou autres ascendants, n’emporte 
poinlccllc de payer leurs dettes : Parens quamvis 
ali a filio ratione naturali debeat , lamen asalie- 
num ejus non esse cogendum exsolvere, rescriptum 
est; L. 5, § IC, IT. de Agnose. et alend. liberis. 

986. Admettrait-on aujourd'hui la décision de 
Pothier (i), que les père et mère qui ont un peu 
de bien, qu'ils prétendent insuflisant pour les 
faire vivre, sont obligés, pour être écoulés dans 
leur demande alimentaire, d’en offrir l’abandon 
aux enfants, sauf les meubles nécessaires à leur 
nsage, à la charge par les enfants d'acquitter les 
dettes jusqu'à concurrence des biens abandon- 
nés ? Nous ne le pensons pas : la loi actuelle ne 
dit rien de semblable ; elle n'a nulle part con- 
firme cette jurisprudence, dont le principe était 
fort rigoureux. Cette cession de biens forcée est 
contraire au respect et aux égards que les en- 
fants doivent aux auteurs de leurs jours. Ne 
serait-il pas douloureux pour un vieillard d’èlrc 
obligé de quitter le toit sous lequel peut-être il a 
vu le jour, pour aller vivre comme locataire chci 
autrui 1 Non, cette décision ne peut être admise. 
Les tribunaux, appréciateurs souverains de la 
double condition exigée par la loi, besoins réels 
dans le demandeur, et moyens suffisants dans le 
défendeur, prendront en considération les cir- 
constances de la cause , et régleront en consé- 
quence le montant de la pension demandée. 

987. Lorsque les père et mère sont eux-mêmes 
débiteurs envers leurs enfants, rcux-ci, dans 
notre législation, ont tous les moyens d'cxcculion 
qu'ils auraient contre tout autre débiteur, sauf 
la contrainte par corps (*), à la charge de leur 
fournir îles aliments, s'il y a lieu. 

(1) H° 390 tic son Traité dt* Mariage. 

(2) I.Ynfant, à tou( âge, doil honneur et rnjet’l À pèrect 
nit’iT (Art . 371 . Code Français. — Art .333, § I . Codede Holland*-. ) 

(3) Ratio habenda rit no cycat. !.. 173, IT. r le Regulii jarit. 


Nous disons dans notre législation, car, sui- 
vant le droit romain , les enfants, créanciers de 
leurs ascendants, ne pouvaient les faire condam- 
ner que jusqu'à concurrence de ce que ceux-ci 
pouvaient payer, déduction faite encore de cc 
qui leur était nécessaire pour subsister (s) : par 
conséquent, les enfants n avaient le droit d’exiger 
leur créance que jusqu’à cette concurrence, et 
ils ne pouvaient exproprier entièrement leurs 
ascendants. C’est cc que les interprètes ont ap- 
pelé bene/icium competenliœ ( t). 

988. Cc bénéfice, qui pouvait être également 
invoqué parle beau-père, le patron , le donateur, 
l’associé , et même les militaires , n'a point été 
admis dans notre droit ; en sorte que le père qui 
possède encore quelque bien , pouvant en être 
exproprié par son fils , son créancier, il ne serait 
reçu à réclamer de lui des aliments , sur le fonde- 
ment de l'insuffisance de sa fortune, qu’à la charge 
d'abandonner à l'enfant ce qu'il possède , sauf 
les meubles nécessaires à son usage. A ce ras , 
mais seulement à cc cas, noqg appliquons la dé- 
cision de Pothier ; nous la rcjbons lorsque l’en- 
fant n'est pas créancier de l'ascendant , ou ne 
l'est que d'une somme peu considérable. 

Ainsi , en supposant qu'un père eét pour 
60,000 fr. de biens , et qu'il en dût la valeur à 
son fils , il ne pourrait en retenir une portion , 
par exemple pour 20,000 fr., afin d’en pouvoir 
disposercommc bon lui semblerait. M . Proudhon(.-i) 
semble autoriser la prétention du père , et il 
parle à ce sujet du bénéfice de compétence, que 
nous ne connaissons pas dans notre droit. Il est 
plus vrai de dire , d’après les principes que nous 
avons posés , et qui sont fondés sur le droit com- 
mun , auquel la loi n'a fait aucune exception , 
que le père serait forcé , s'il ne voulait subir l'ex- 
propriation , d'abandonner tous scs biens , à la 
charge par l'enfant , et à son choix , de lui laisser 
la jouissance en usufruit d'une portion suffisante 
pour subsister, ou une pension alimentaire. Po- 
thier, ainsi qu'on l'a vu, n'edtpas hésité , sur ce 
point , puisque , lors même que le père n'est pas 
débiteur envers scs enfants, dont il réclame des 

(I) Voyez le $ 3fl, ln*l., dr artionib. Il m r*t aimi parlé dam 
1rs loi» 10 .1 23, IT. de Re jadienta , cl dau» pltuicer» autre» t an 
titre de Jure doltum. . 

(3) Tome pag 137. 
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aliments , il doit , selon lui , leur offrir préala- 
blement l'abandon de tous ses biens. 

980. Suivant l’article 206, les gendres et 
belles-filles doivent également, et dans les memes 
circonstances , des aliments à leurs beau-père et 
belle-mère (t). 

Ces obligations , porte l'article 207, sont réci- 
proques. 

990. Les aliments sont à prendre sur les biens 
du gendre ou de la belle-fille ; mais cela ne doit 
avoir lieu , du vivant de l'autre époux , que suli- 
sidiaircmcnt , en cas d'insuffisance des biens do 
cet epoux ; car si le fils , par exemple , est riche , 
il serait contre tonte raison que ce fiH la bellc- 
fillc qui fournil de scs deniers les aliments. De 
même , il ne serait pas juste , si la fille était dans 
l’aisance , que ce fût le gendre qui les payât sans 
répétition : c'est réellement plutôt la dette do la 
femme que celle du mari. A la vérité , s'il y a 
communauté entre les époux, les aliments seront 
acquittés par le gendre , comme dette de commu- 
nauté , et sans répétition. Il en devrait être de 
même s'il y avait entre eux exclusion de commu- 
nauté , parce que le mari perçoit aussi , dans ce 
cas, tous les revenus de sa femme , et que l'on 
doit considérer la pension alimentaire comme une 
charge de ces mêmes revenus. Mais si la femme 
était mariée sous le régime de séparation de biens, 
uu si , étant mariée sous le régime dotal , elle 
avait des biens paraphernaux, nous croyons, avec 
M. Delvincourt , que , pouvant payer les aliments, 
ils devraient être â sa charge personnelle , et que 
si son mari les acquittait avec l'intention d'en ré- 
clamer le montant, il lui en devrait être fait raison 
par la femme. Mais , s'il les avait fournis en na- 
ture, en recevant chez lui s|iontanémenl son beau- 
père ou sa belle-mère , sans faire de réserve , il 
serait probablement considéré comme ayant en- 
tendu acquitter une dette de Licnséance , et avoir 

(I) lion j^ntlrr, jiwr, ni le mari de nu iillc. 

Ma belle-fille, nu rut , ou mahra,t*l la femme île mon 

fiH. 

Mais ji* ne doit pas d'aliments au fils 'prirignm) ou à la fille 
(pririgmt) que ma femme a eus d’un premier lit, et qu'on ap- 
I telle lnut u-filt , ou Mit- fille, dénomination qui est équivoque, 
par rapporta la bru. 

Le lieau-pèrr, sorrr, est le père tir IVqiouse ou du mari : il ne 
faut pas le confondre avec le second mari de ma mère, que Ira 


voulu lui faire personnellement don des aliments ; 
en conséquence , sa demande en répétition contre 
sa femme , ou les héritiers de celle-ci , serait vrai- 
semblablement rejetée. La loi 15, Cod., ât Negol. 
gcsiis , dit que, lorsqu'un beau-père ( vitricut ) 
a fourni , affecta paternn , ne faisant aucune 
réserve â cet égard , des aliments aux filles de sa 
femme , et leur a donné l'éducation , il est censé 
avoir voulu leur faire personnellement une libé- 
ralité. On peut en dire autant , et à plus forte 
raison , du cas dont il s'agit : peu importe que les 
libéralités ne se présument pas , et que les avan- 
tages entre époux soient généralement interdits , 
si les formes dans lesquelles ils sont permis n’ont 
pas été observées ; car, nous le répétons, le mari 
serait censé avoir voulu exercer la libéralité plutôt 
envers le beau-père ou la bcltc-mèrc , par motif 
d'attachement et de bienséance , qu'il ne serait 
censé avoir voulu acquitter la dette de sa femme. 

991. De ce que le gendre n'aurait reçu aucune 
dot, ni de sa femme ni des père et mère de celle-ci, 
il ne leur devrait pas moins , en principe , des 
aliments. La loi ne distingue pas. C'est à la qua- 
lité de gendre qu'est attachée l'obligation. De La- 
combc , au mol Aliments , scct. 1" , cite un arrêt 
de 161 3 qui a jugé en ce sens, cl plusieurs juris- 
consultes qui ont professé cette opinion. 

992. Il en serait ainsi lors meme que , dans 
ce cas, il y aurait des frères ou sœurs de sa femmo 
qui seraient comme lui en état de fournir les ali- 
ments ; car alors , de deux choses l'une : ou sa 
femme pourrait y contribuer, ou elle n'en aurait 
pas les moyens : dans la première hy pothèse s'ap- 
pliquerait ce que nous venons de dire n° 990 ; 
dans la seconde, il remplacerait son épouse, 
quant à l'acquittement de la charge dont elle eût 
été tenue si clic avait etc dans l'aisance : seule- 
ment en admettant pour le moment que l’obli- 
gation de fournir les aliments soit solidaire entre 

latin* nomment ntrintl, In inrinu auteurs pnnUrc, rt qn'on 
apjtelle ativxi, <l.ti»% lr laïqjajje usuel, benn-pèrt. Je ne doi^poiut 
d'aliments à er dernier, pas pim qu'il 11c m'en doit. 

La Itdle-mère, tnrrut, est la mère de l'qiouK ou do mari. 
Elle n'est point la même que relie que l'on appelle aussi , dan* 
le lanjrajfc ordinaire, belle-mère, et qui est la seconde femme de 
mon père. Celle-ci, eliez les latins, «'appelle norrrru , et dans 
lr« anciens auteurs, matntre. Elle a aussi rc nom dans le style 
auimé, et ne s’emploie qn'on mauvaise part. 
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les enfants (i), cl, en conséquence , qu'un ascen- 
dant ait une action solidaire contre chacun de 
ceux qui sont en état de les payer, à son choix. 
Dans le cas dont il s'agit , si le beau-père action- 
nait uniquement son gendre, les juges pourraient 
et même deTraient ne condamner ce dernier qu’à 
une somme annuelle proportionnée à la part qu'il 
eût dû supporter si la demande eût été dirigée 
contre tous. En celte matière, les tribunaux ont 
nécessairement un pouvoir discrétionnaire et pro- 
tecteur des droits de toutes les parties. Le caprice 
du beau-père , qui ne s'adresse qu'à son gendre , 
le rend peu digne de faveur. 

993. L'article 206 ne parle que du beau-père 
et de la belle-mère ; mais M. Delvincourl pense, 
contre l'avis de M. Proudhon , que le gendre et 
la belle-fille doivent aussi des aliments aux autres 
ascendants de leur conjoint , parce que le gendre 
et la belle-fille sont loeo filii nui filia , et sont 
sonmis, comme (ils ou comme filles, à l’obligation 
de nourrir leurs ascendants par alliance ; que ce 
n'est pas dans une matière aussi favorable que 
celle des aliments, que l'on doit suivre aussi lit- 
téralement le texte de la loi. M. Prondhon dit, 
an contraire , qu'il n'est pas permis d'étendre ses 
dispositions au delà de scs expressions. Nous em- 
brassons le sentiment de M. Delvincourl , en fai- 
sant neanmoins observer que la décision qui rejet- 
terait la demande ne saurait être réformée par la 
cour suprême, car elle ne renfermerait point une 
violation de la loi. 

994. Nous terminerons les nombreuses ques- 
tions relatives aux personnes qui se doivent des 
aliments, par celle de savoir si l'obligation d'en 
fournir au père qui est dans le besoin doit être 
regardée comme une charge de la succession de 
l'enfant, et si elle doit, en conséquence, être 
acquittée par le légataire universel de ce dernier. 
Pour cela , il faut supposer que l'ascendant n'a 
|K>int à réclamer de réserve sur les biens de l'en- 
fant, soit parce qu'il en a reçu la valeur du vivant 
de celui-ci , soit parce que, étant un ascendant 

(I) !Mon« Initieront île ce point an 5 4. 

f2) Code de Hollande, arl. 003 cl OG'i. 

(S) ll»id., art. 1297. 

(4) Fer ko Vient coHtiHentur ea q*tr ci ni, potau/ne, callni- 
qae cur/toris t (jutryue ad ricendam komiai tant ncceuaiia ; 
rcifriss ynoywr riclm kaOcre ri'crwt, Lnbto ait. Et coûtera fui* 


au delà du premier degré , il y a des frères ou 
sceurs , ou enfants de ceux-ci , dont l’existence 
le prive de toute réserve , en se portant héritiers, 
par l’effet des articles 730 cl 913 (s) analysés 
et combinés. 

Ulpien , dans la loi 3, § 17, ff. de Agnoie. et 
alend. lié., s'exprime en ces lcrmessur celte ques- 
tion : Item rescnptum est, heredes fUii ad ea 
pranlanda, qua rieur filiue ex offlcio pictatieenœ 
dabit, ineitat eogi non oportere, niii in rummam 
tgeitalcm paler deductue est. 

Ainsi, suivant cette loi, lorsque le père est ré- 
duit à une grande indigence , les héritiers du fds 
peuvent être contraints à lui fournir des ali- 
ments. Ce n'est pas sans doute par l'effet des 
rapports qui existent entre ces héritiers et l'as- 
cendant ; mais c'est parce que l'obligation de se 
fournir mutuellement des aliments est contrac- 
tée entre l'ascendant et le descendant au moment 
de la naissance de celui-ci , sous la double con- 
dition que l'un en aura besoin et que l'autre 
pourra les fournir. Or l’accomplissement de 
celte double condition a, comme le dit très-bien 
M. Delvincourl, un effet rétroactif (art. H 79) ( 3 ), 
par conséquent, elle est une charge de l'hérédité 
et elle passe, avec les biens, à tous les légataires 
ou successeurs à titre universel. Mornac, sur celle 
loi, le décide ainsi. Cest aussi ce qu'enseigne de 
Lacombe, au mot Alimente, sect. I”, n" 2. 

S H- 

De retendue de l'obligation de fournir les alimenU. 

993. On entend par alimente tout ce qui est 
nécessaire à la vie , c'est-à-dire , la nourriture , 
les vêtements, le coucher, le logement, etc. (t). 

L'obligation de fournir les aliments comprend 
donc tous ces objets. Mais, dans l'étal actuel de 
la civilisation , où les classes de la société sont 
variées à l'infini, et où les besoins sont généra- 
lement en raison de l'éducation que l'on a reçue, 
et du rang que l’on occupe , ces besoins n'ont 
rien d'absolument fixe. Ils varient encore suivant 
l'âge de la personne, Iclat de sa santé , le lieu 

Irai tarndi , euranJtrr corpari» mottrt gratin ntimar, ea appcl- 
latione ligaificantmr. LL. 43 rt 44, (T. or Yem. Sieur. 

LrejaUt alimenta ,• ciboria rl rcififwi, rf haüitatio tlekehitar, 
quia lime kit alicorpm mon patnt. ('triera r/air ail ditciphnam 
pertinent , leyata non continental’. I.. 0, (1. de Ans. tl 
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qu'elle babito, cl mille autres circonstances dont 
l'appréciation est nécessairement soumise à la sa- 
gesse et à la prudence des tribunaux. La loi n'a 
pu établir à cet égard que des principes géné- 
raux. 

99G. Aussi dit-elle : « Les aliments ne sont 
« accordés que dans la proportion des besoins 
i de celui qui les réclame , et de la fortune de 

< celui qui les doit. » (Art. 208) (i). 

« Lorsque celui qui fournit ou celui qui reçoit 
t les aliments est replacé dans un étal tel , que 
« l'un ne puisse plus en donner, ou que l'autre 

< n'en ait plus besoin, en tout ou en partie, la 
« décharge ou la déduction peut en-étre deman- 

< déc. i (Art. 209) (s). 

997. Celui qui réclame des aliments, comino 
n'ayant pas de quoi pourvoir à sa subsistance, 
n'est cependant point obligé, quoique deman- 
deur, de prouver rigoureusement son indigence 
réelle, parce que celte preuve se convertirait , 
en définitive , en un fait négatif, l'absence de 
moyens : or, ce fait n'étant pas susceptible de se 
transformer en affirmation d'un fait positif con- 
traire, il est par conséquent impossible de le 
prouver avec toute évidence. D’après cela, en cas 
de contestation sur ce point', ce sera générale- 
ment au défendeur à justifier que le demandeur 
n'est pas dans le cas prévu par la loi : il n'aura, 
lui, à établir qu'un fait positif, dont la démon- 
stration sera bien plus facile (s). Au surplus , le 
tribunal pèsera les allégations de l'une et de l'au- 
tre partie. 

Comme il est possible que le réclamant n'ait 
besoin que d'un supplément , le magistrat doit 
apprécier l'étendue de ses ressources, en les com- 
parant avec celle de scs besoins et celle des moyens 
du défendeur. 

998. Lorsqu'il y a plusieurs personnes en état 
de fournir les aliments, les juges les accordent 
généralement dans des proportions moins res- 
treintes que s'il n'y en avait qu'une seule. L’ap- 

(1) Code de Hollande, art. 379. 

(2) Ibid., art. 300. 

(3) f'oye: un arrêt de la cour de Colmar, qui a juge en cc 
mm, le 23 CE mer 1013. <Sircy, 1014, 11, 3.) 

(4) (In le jugeait ainsi dana fancicnne jurisprudence, Vojn 
le Mourant Denisart , an mot Aliments, J 4, i>° 4. I.a Jrnéri- 


plicalion de cette règle est aussi subordonnée 
aux circonstances , c'est-à-dire , an nombre de 
ceux qui doivent les aliments, à leur fortune, et 
quelquefois même à leur qualité , [tarée qu'en 
effet des enfants devraient encore se gêner da- 
vantage que des gendres, surtout si ceux-ci 
avaient des enfants et leurs propret parents à 
nourrir. 

Dans la classe des paysans cl des artisans , les 
père et mère s'acquittent de leur obligation en 
mettant les enfants en état de travailler cl de 
gagner leur vie, en leur faisant apprendre un mé- 
tier, ou en leur donnant les moyens d'exercer une 
industrie quelconque. 

999. Les enfants nés de parents plus favori- 
sés de la fortune, ou placés dans une position so- 
ciale plus relevée, ont droit à des soins et à des 
secours plus étendus ; et ils ont encore droit à 
des secours lors même que leur éducation est 
finie, et qu'ils sont parvenus à leur majorité (t). 
Cela est particulièrement vrai à l'égard des en- 
fants qui ont embrassé une de ces professions 
qui, comme celle du barreau ou de la médecine, 
ne deviennent lucratives qu'à la longue , lors 
même encore qu'on a le bonheur de s’y distin- 
guer (s). Mais , en accordant des aliments aux 
enfants majeurs, les tribunaux doivent être at- 
tentifs à ne point favoriser la paresse. 

1000. Les aliments se fournissent do deux ma- 
nières : ou en une pension annuelle, et qui sc 
paye ordinairement par quartier ; ou en nature, 
c'est-à dire que les aliments sont reçus dans la 
.maison de celui qui lesdoit ; où est nourrie, logée, 
vêtue cl entretenue la personne laquelle ils sont 
dus. 

< Si, dit l'article 210 (s), la personne qui doit 
> fournir lesaliments justifie qu'elle nepeut paver 
■ la pension alimentaire, le tribunal pourra, 
v en connaissance de cause, ordonner quelle 

< recevra dans sa demeure, qu'elle nourrira et 
• entretiendra celui auquel elle devra des ali— 

< monts. > 

lité lie. terme, du Code autorité tel jogn i auirrr celle jurie- 
prudence ilint lr« fit qui leur paraîtraient favorables. 

(5) foije: au Répertoire de Jurisprudence tic M. Merlin, 
v® Aliments, § I, un arrêt tlu 22 juillet 1779, qui a jugé en rc 

acr»*. 

(0} Ctde de Hollande , art. 391 . 
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« galion de fournir des aliments, à moins que tas 

< enfants ne soient dans l'impossibilité physique 

< de pourvoir à leur subsistance... Considérant 

< quo la preuve oITerte par la tille Dufour csl ir- 
i révércntielle cl inadmissible; que c'esl ici la 

< cause des bonnes mesure, du respect filial, 

< que les tribunaux doivent toujours se faire 
« un devoir de maintenir dans toute leur inlc- 

< gritc ; etc. > 

Nous ne reprocherons à l’arrêt que d'avoir 
déclare, en droit, que la preuve offerte est inad- 
missible , quand, au contraire, l’article 2 H (s) 
laisse évidemment aux tribunaux le pouvoir de 
décider si le père qui offre de recevoir l'enfant 
chez lui doit être dispensé de payer une pension 
alimentaire, et, par conséquent, celui de décider 
aussi qu’il doit, nonobstant son offre, payer cette 
pension : or il faut bien que l’enfant puisse jus- 
tifier des circonstances propres à éclairer leur 
religion ; du moins sa prétention à cet égard n'est 
pat mal fondée en droit (a). Aussi la cuur d'Aix 
a-t-elle jugé. Icôaodt 1807 (Sirey, 8, II, 100), 
que les père et mère peuvent être contraints à 
fournir bore de leur demeure les aliments qu'ils 
doivent à leurs enfants , lorsque ceux-ci leur im- 
putent de mauvais traitements, dont ils offrent 
clairement la preuve; et la cour a déclaré que 
la preuve des mauvais traitements allégués dans 
l'espèce était pertinente et admissible. Elle s'est 
fondée sur ce que, dès que la loi, par l'art. 21 1 , 
laisse aux tribunaux le pouvoir de déterminer le 
mode de preslatiun alimentaire , il n'est pas à 
présumer qu'elle ait voulu rendre impossible 
l'exercice de celte faculté ; que la cour de cassa- 
tion a reconnu, par arrêt du 11 germinal an xm, 
que, d’après l’article 21 1 , le mode de prestation 
des aliments est laisse à la prudeuce du juge, etc. 


i Le tribunal, porte l’article suivant, pronon- 

• ccra également si le père ou la mère qui offrira 

< de recevoir l'enfant à qui il devra des aliments, 

< devra, dans ce cas, être dispensé de payer la 

< pension alimentaire. > 

1001. Ainsi, l'on voit que lorsque les ali- 
ments snnt dus il un autre qu'à un enfant, celui 
qui les doit ne peut être écouté dans l’offre qu'il 
fait de recevoir la personne chez lui , qu'aulanl 
qu'il justifie d’abord qu'il ne peut payer une pen- 
sion ; et, celte justification faite , les tribunaux 
ne doivent encore accueillir celle offre qu'avec 
beaucoup de circonspection. Ils doivent prin- 
cipalement considérer si, à raison du caractère et 
des habitudes de celui qui doit les aliments , et 
des dispositions dans lesquelles il se trouve par 
rapport à la personne à laquelle ils sont dus, 
celle-ci n'aurait point à souffrir des humiliations 
et de mauvais procédés de la part du premier, 
nu des personnes de sa maison : c'est un point 
que la loi a soumis à leur prudence. 

1002. Quant aux enfants, ils ne peuventètre 
humiliés de venir recevoir la nourriture dans la 
ntaisoD paternelle : aussi la loi n'exige pas, pour 
que le père ou la mère puisse se dispenser de 
payer la pension, en offrant de recevoir l’enfant, 
qu'il justifie de l'impuissance où il est de la 
payer. Cette offre doit généralement être vue 
avec faveur ; mais des circonstances particulières 
autoriseraient les tribunaux à la rejeter. Le Code 
leur laisse encore à cet égard un pouvoir discré- 
tionnaire. Cependant la cour de Nîmes a jugé, le 
12 fructidor an n (Sirey, 5,11, 13), qu'une fille 
qui avait abandonné la maison paternelle (i) con- 
tre la volonté du père , n'avait pas le droit d'exi- 
ger de lui des aliments , encore qu'elle offrit de 
justifier ne l’avoir quittée que par suite de mau- 
vais traitements; et la cour ne s'est pas bornée à 
juger en fait, elle a aussi jugé en droit : « Con- 
t sidérant, dill’arrèt, qucdumomenlque les en- 

• fants quittent le domicile de leur |ière sans son 

< consentement, le père est affranchi de l'obli- 

(1) Par Mille, Are qu'il parai!, du mécontentement que lui 
rimait éprouver le mariage do va suur cadette, qu'elle t'était vue 
préférer avec chagrin. Elle alléguait, au surplus, que von père 
cl »oti beau -frère avaient usé de mauvaii traitements il sou égard. 

(2) Code de Hollande, art 383. 

(3) Dan» le projet de lui, ou avait d'abord proposé de décla- 
TUML I. 


s in. 

Quand cciic l'obligation de fournir ica alimenta. 

1005. Lm aliment», comme nous l'avons dit, 
n riant accordes qu'en raison des besoins de celui 
qui les réclame, cl des moyens de celui qui les 

rcr qne le père et la mère ne pourraient, dam aucun eai , être 
contraint» de («ver une (tension alimentaire lorsqu'il» offriraient 
de reccvuir, nourrir et entretenir dan» leur demeure lia enfant» 
amqueU il» doivent de* aliment»; mai» cette rédaction fut 
abandonnée, et l'un y sulwJtlua celle de l'article ’ill, ainsi que 
le porte le procè»- verbal de* conférence» du Code civil. 
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doit, il suit de là que, « lorsque celui qui les 

< fournit ou celui qui les reçoit est replacé dans 
• un état tel , que l'un ne puisse plus en donner, 

< on que l'autre n'en ait plus besoin en tout ou 

< en partie, la décharge ou réduction peut en 
« être demandée. • (Art. 209)(i). 

Mais, en sens inverse, et toujours par applica- 
tion du principe que les aliments sont dus en pro- 
portion des besoins du demandeur et des facultés 
du défendeur, si la pension alimentaire n'était 
fixée qu'à une somme modique, et qu'il survint 
un accroissement notable dans la fortune de ce- 
lui-ci, ou une diminution sensible dans les faibles 
ressources qui restaient à celui-là, ou s'il lui sur- 
venait des besoins nouveaux, ce dernier |>ourraii 
former une demande en supplément , dont les 
tribunaux apprécieraient le mérite selon les cir- 
constances. 

1001. Du principe que les aliments sont me- 
surés sur les liesoins de celui à qui ils sont dus, 
nous lirons aussi la conséquence que même le 
père n'en doit pas à son fils mineur, si celui-ci a 
des biens propres suffisants. Mais les biens qui 
adviendraient au fils ne seraient pas soumis à la 
répétition du père pour les aliments par lui four- 
nis pendant que l’enfant n’avait pas de biens. 

Si donc le père a été tuteur de son fils, on s’il 
a eu l'administration de ses biens à tout autre 
titre, il peut mettre dans le chapitre du passif de 
son compte la valeur des aliments qu'il a fournis, 
à partir du moment où l'enlànt a eu des biens 
propres, cl jusqu’à concurrence de leurs revenus. 
C'est ce qu'a jugé la courdcCaen, le Ornai 1812, 
dont la décision a été confirmée par la cour de 
cassation en ces termes : < Attendu que, s'il est 

< de principe naturel et civil que, tant que le 
« mineur n'a pas de revenus pour subvenir aux 

< frais de sa nourriture, entretien et éducation, 

< le père doit y pourvoir, néanmoins cette dette 

< de paternité cesse lorsque les biens et revenus 
i du mineur augmentent d'une manière suffi- 

< santé ; que l'arrêt attaqué , en admettant en 

> compensation, dans le compte de tutelle rendu 

< par Le Maître à sa fille, une pension annuelle 

> de 300 fr., qu'il a fixée pour les six dernières 
« années qu’elle est restée chez lui , lorsqu’elle 

(I) Code dt Hollande, art. 300. 


■ avait un revenu plus que suffisant pour fournir 
• à sa nourriture, entretien cl éducation, n'est 

■ contrevenu à aucune loi; rejette le pourvoi. > 
Du 13 mars 1813. (Sirey, 1813, I, 437. ) 

Dans l'espèce, la fille avait quinze ans lorsque 
sa mère est venue à mourir, et elle était restée 
chez son père jusqu'à sa majorité. Elle avait re- 
cueilli une rente, du chef de son aïeul maternel, 
et c’est sur les arrérages de celte rente que le père 
a voulu faire et a fait la retenue. 

Mais il faut n'admettre la décision ci-dessus 
qu'aulant qu’elle peut se concilier avec le prin- 
cipe qui, eu attribuant au père la jouissance des 
biens de son enfant jusqu'à l'àgc de dix-huit ans, 
ou jusqu'à l'émancipation, attache à cette jouis- 
sance la charge de nourrir, entretenir et élever 
l’enfant (art. 384 et 383) (s). Ainsi , tant que le 
père a l'usufruit légal, il ne peut porter au cha- 
pitre de la décharge de son compte de tutelle le 
montant des aliments; mais il le peut pour le 
temps qui s'est écoulé depuis que sa jouissance a 
cessé. Dans l'espèce ci-dessus, celle distinction 
n'a pas eu lieu, mais c'est parce que l'imputation 
a porté sur une somme provenant des arrérages 
d'une rente échue à la fille, du chef de son aïeul 
maternel, dont probablement le père n'avait pas 
la jouissance. S'il en eût joui jusqu'à ce que sa 
fille eût eu dix-huit ans accomplis, la retenue pour 
aliments n'aurait dtï avoir lieu que pour les trois 
dernières années , et non pas pour six ans , ainsi 
qu’elle a été allouée. 

1003. Si celui auquel des aliments ont été ad- 
jugés en justice se rendait coupable d’un fait 
d'ingratitude qui le ferait exclure, comme indigne, 
de la succession du débiteur, s'il y était appelé, 
ce dernier pourrait demander sa décharge. La 
raison de le décider ainsi est même plus forte que 
pour le cas où les alimenta n'ont point encore été 
accordés , et dont nous avons parlé au n° 072. 

11 ne serait même pas toujours nécessaire , ainsi 
que nous l'avons dit , que le fait d'ingratitude 
eût la gravité requise pour constituer une cause 
d'indignité de succéder. 

1006. Quant à l'obligation des gendres et 
belles-filles , de fournir des aliments à leurs beau- 

(2) Code de Hollande, art. 3Q0 cl 3G7. 
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père et belle-mère , elle cesse dan» deux cas : 
1“ lor»(|ue la belle-mère a convolé en seconde» 
noce» ; 2° lorsque celui des époux qui produisait 
l'affinité , et les enfants issus de son union avec 
l'antre époux, sont décédé». (Art. 206.) 

Ces décisions sont applicables , soit que les 
causes de cessation du droit aux aliments aient 
lieu avant qu'ils aient été accordés , soit qu'elles 
ne naissent que depuis : dans la première hypo- 
thèse , le droit ne s'est point ouvert ; dans la se- 
conde, il prend fin. 

1007. L'effet de la seconde cause de cessation 
est absolu , c'est-à-dire , quand l'affinité est 
éteinte , que le gendre ou la belle-fille ne peut 
pas plus demander des aliments au beau-père on 
à la belle-mère , que ceux-ci ne peuvent lui en 
demander , car il n'y a plus de lien entre eux. Mais 
la première cause ne devrait avoir qu’un effet re- 
latif. Ainsi , l’on conçoit très bien que la belle- 
mère perde par son convoi le droit d'exiger des 
aliments de son gendre ou de sa belle-fille : elle 
passe dans une autre famille qui doit la nourrir. 
Mais on ne voit pas pourquoi le gendre et la belle- 
fille n’auraient plus , par ce fait qui leur est 
étranger, le droit d’exiger des aliments de la 
belle-mère. Serait-ce parce que la réciprocité 
n'existerait plus, et que l’article 207 dit que 
« les obligations résultant de ces dispositions sont 
< réciproques? » Mais la réciprocité est établie 
pour les obligations , et il n'est pas dit que c'est 
aussi pour les cas où elles cessent ; car si on l'eût 
entendu ainsi, l’article aurait dû simplement dire : 
Ces dispositions sont réciproques, ce qui aurait 
compris et les obligations , et les cas où elles 
cessent. D’aillcnrs, cette réciprocité n’a plu» les 
mêmes motifs, puisque la belle-mère trouve scs 
aliments dans sa nouvelle famille. Est-il vrai, au 
surplus , que les aliments ne sont toujours dus 
qu’en vertu de la réciprocité ? Un fil», par exem- 
ple , qui aurait été déclaré coupable envers son 
père d'un fait d'indignité, serait-il admis à lui 
en refuser, en disant qu'il n'a pas le droit de lui 
en demander? Non, certainement. Eh bien! la 
belle-mère s’est mise par son convoi en dehors 
de la réciprocité, mais clic ne peut s'en prendre 
qu’à elle. M. Delvincourt est d'une opinion con- 
traire, et, il faut l’avouer, l’arrêt qui jugerait 
suivant le sentiment de ce jurisconsulte, ne bles- 
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sant aucune loi positive, trouvant même un appui 
dans le sens ambigu de l'article 207 , rapproché 
du précédent, ne serait probablement l'objet 
d'aucune censure de la part de la cour suprême. 

1006. Au surplus, le convoi de la mère ne lui 
fait point perdre le droit d’exiger des aliments de 
scs enfants ; en sorte que si sa fille est mariée en 
communauté , le gendre , comme chef de cette 
communauté, dont les aliments sont une charge, 
sera obligé de les fournir à sa belle-mère, quoique 
remariée ; cl vice versa , comme la mère en doit 
toujours à sa fille, le gendre en profilera indirec- 
tement. 

L'article 206 ne prévoit pas le cas où la belle- 
fille, ayant des enfants du mariage, viendrait à se 
remarier : mais la raison est La même que lorsque 
c'est la belle-mère qui se remarie ; par conséquent 
les aliments cessent de lui être dus. Mais nous 
croyons qu'elle en devrait à ses beau-pcrc et 
belle-mère , comme nous avons décidé qu'il lui 
en est dû dans le cas où c'est la belle-mère qui a 
convolé. 

Au reste, le droit qui s'est éteint dans la per- 
sonne de la belle-mère ou de la belle-fille, par 
son convoi , ne renaîtrait pas par la dissolution 
du second mariage , même en supposant qu'il y 
eût encore des cillants du premier : l'effet de 
l’article 206 est absolu et définitif. 

1009. Il est évident, d'après cet article, que 
l’existence des enfants maintient le droit réci- 
proque d'aliments entre les gendre et belle-fille et 
les beau-père et belle-mère ; cependant , si ces 
enfants sont en état d'en fournir à leur père ou à 
leur mère, ceux-ci n'ont pas le droit d'en deman- 
der à leur beau-père ou à leur belle-mère : les 
liens qui unissent les enfants à leurs père et mère 
sont plus étroits que ceux qui unissent un beau- 
père à son gendre. L'obligation du beau-père ou 
de la belle-mère ne serait donc que subsidiaire. 
Vice versa, nous croyons que si les enfants issus 
du mariage étaient en état de fournir les aliments 
à leur aïeul ou aïeule, ils en seraient seuls tenus, 
attendu que le lien qui les unit à ces derniers est 
aussi plus étroit que celui qui existe entre un 
gendre et son beau-père. 

1010. La demande d'aliments dus entre pa- 

ts. 
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rciils ne peut, après le décès de celui à qui ils 
pouvaient être dus, être formée par ses créan- 
ciers, qui prétendraient les avoir fournis. Ce 
principe est consacré par deux arrêts de la cour 
de cassation (i), dont les principaux motifs sont 
que , lorsque la demande n’est formée qu’après 
le décès de l'individu qui aurait pu avoir le droit 
de réclamer les aliments, les tribunaux sont dans 
l'impossibilité de vérifier si c’était le cas de lui 
en accorder , de constater s'il avait ou non des 
besoins, ce qu'exige la loi ; que le silence de cet 
individu fait naître la présomption qu'il ne croyait 
pas avoir ces besoins ; qu’on ne peut demander 
des aliments que pour des besoins actuels , par 
conséquent, qu'une demande de ce genre ne peut 
cire formée après le décès de l'individu ; que son 
principe, comme son but, est l'existence de la 
personne ; que c'est là un droit exclusivement 
attaché à la personne elle-même : enfin , que si 
la demande eût été formée par elle, le défendeur 
aurait probablement usé de la faculté que lui 
donne la lui , d'offrir de recevoir chez lui le de- 
mandeur, et par là de se dispenser de payer une 
pension, etc. 

.Mais, lorsque les aliments ont profité directe - 
ment à celui de qui un tiers en réclame le mon- 
tant après le décès de la personne qui les devait, 
l’action en payement peut être bien fondée. Ainsi, 
comme nous l'avons dit aux n°* 977 et 978, 
supra , un instituteur a non-seulement action 
contre le père de son élève, mais s'il n’a pu en 
être payé , il a aussi action contre l'élève , si ce 
dernier a les moyens de fournir aux frais de son 
éducation. C’est aussi ce qui a été jugé par la cour 
de cassation, dont l'arrêt est cité au même endroit. 

(I) Ce» «leux arrêts tout r»p|Kirtcs au Ilrperloirr Jr Ht. FttrarJ 
Je LangluJe , au mol Altuirntt ; mai» la date «lu premier n étant 
ftoint indiquée, non* ne l'avons point trouvé dan» le recueil que 
uuus convoi ton» habituellement. L'autre est du 17 mars 1 <11 U, et 
si- trouve dan» Sirey, 1 21 1 1», I, 400. 

l"Jl De l^eoiiiW et Denivjrt citent, «lans leur» firpcrtotrrt , 
•il mot Aliments. plusieurs arrêts qui l'ont ainsi jugé. 

(3) Ce» dernier» mots Irudeut à faire regarder l'obligation 
comme inJirmUe , comme ayiul pou r objet une chose indivi- 
siblr, la vie; dé» lors, il ne suffit pas d'avoir de quoi subsister 
|«rndant une certaine partie de l'année. Mai» si l'on ne considé- 
rait l'obligation que comme indivisible, le résultat ne serait 
point le même que si die était solidaire, puisque, dan» les obli- 
gations indivisibles proprement dites, l'un des débiteurs assigné 
pour le tout a le droit de mettre en came se» codébiteurs, (tour, 
eomuic le «lisait Dumoulin cl Pothier, et comme parait le vouloir 
l'article 14*23, faire diviser entre eux et lui le montant «le la con- 
«lamnaliirt»; tandis que la solidarité a précisément |x»ur effet do 


S IV. 

Oe la nature du droit aux aliments 

1011. Dans l'ancien droit, il était peu dou- 
teux que les enfants qui avaient le moyen de 
payer la pension alimentaire à leurs père cl mère, 
ou autres ascendants, n'en fussent tenus solidai- 
rement Pothier le dit formellement, au n° 591 
deson Traité du Mariage (s) : « Car chaque en- 

< fant, dit-il, considéré seul, lorsqu'il en a le 
« moyen, est obligé, par le droit naturel , de 

< fournir à son père tout cc qui lui est nécessaire 
« pour vivre . et non pas seulement une partie 
« de cc qui lui est nécessaire (s). Le concours 
« des autres enfants, qui ont le moyen comme 

< lui , lui donne bien un recours contre eux , 

< niais ne le dispense pas, vis-à-vis de son 
« père, de satisfaire pour le tout à cette obli- 
« gation. » 

Pothier poursuit, et dit que, « lorsque l’un 
dos enfants n’a pas les moyens de supporter une 
(tari égale à celle des autres, il n'en doit suppor- 
ter qu’une proportionnée à ses moyens : par 
exemple, que si le juge fixe la pension à G00 fr., 
qu'il y ail trois enfants, dont deux sont dans l'ai- 
sance, et un malaisé, et qui 11 e peut contribuer 
que pour une somme de 100 fr., les deux pre- 
miers doivent être condamnes solidairement à 
payer la pension entière, et l'enfant malaisé à y 
contribuer pour 100 fr. , mais sans solida- 
rité ( 4 ). » 

Ces principes touchant la solidarité de l'obli- 
gation ont été adoptés par presque tous les au- 
teurs qui ont écrit sur le Code ; ils ont même été 

fjire condamner chacun à U totalité «le la dette. !Xoua allons re- 
venir »ur cc point. 

(4) Cela ne s'accorde guère avec oc que dit S. Touiller, qnc, 
suivant l'antienne jurisprudence, qu'il approuve, ■ chaque 
a curant est tenu de fournir le* aliment» en entier, sauf mu re- 
«1 conrs contre »«*» frère» cl wems, chacun pour leur quoie part, 
c s'il» en ont tes moyens; «juc le plu» riche n'est pas obligé de 
u contribuer plu» que le» autre» à l'acquit de la dette commune; 

« que le Code est conforme à ce» principe». » C'est cc que nous 
ailon» voir, même quant à la »oii<!arité; cl en ce qui touche la 
contribution, noos convenons bien «pie, lorsque tou» 1rs cufatils 
sout dans l'opulence, quoique avant des fortunes inégale», la 
contribution doit être égale; mais de ce qu'ils auraient tous les 
moyen» de j«ayer leur part, si néanmoins ta contribution égale 
apportait quelque gêne à I'iiii d'eux, lorsqu'elle n'en ap|torle- 
rait aurnuc à l'autre, alors l'égalité devrait plutôt être pro- 
I *ort ion 11 cl le qu'absolue. C'est là l'esprit de la décision de 
Pothier. 
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consacrés par deux arrêts rendus par b cour do 
Colmar (i); et c'est une doctrine tellement accré- 
ditée, qu'il faut quelque courage pour oser la 
combattre : c'est cependant ce que nous fe- 
rons. 

Que dans l'ancienne jurisprudence , par suite 
de l'absence de règles positives touchant la soli- 
darité , et par l'effet d'une confusion assez facile 
à concevoir des obligations solidaires avec les 
obligations indivisibles, ou ail vu la solidarité 
dans celle de fournir des aliments , nous n'en 
sommes pas surpris; mais aujourd'hui, il est im- 
possible de voir la solidarité ailleurs que dans 
une disposition formelle de la loi , ou dans une 
convention expresse : l'article 1202 le dit posi- 
tivement. Or, en matière d'aliments, la loi est 
muette eu cequi touche la solidarité ; bien mieux, 
elle est exclusive de la supposition qu'elle puisse 
avoir lieu sans convention , quoique assurément 
elle ne repousse pas le caractère d ' indivisibilité 
dans une obligation de celte nature, indivisibilité 
dont nous allons déduite les conséquences. 

En effet, que veut l'article 208 1 Que le défen- 
deur à la demande alimentaire soit tenu de four- 
nir les aliments en proportion de ses facultés. 
Eh bien! un père, par exemple, a besoin de 
1,000 fr. par an pour vivre : il a quatre enfants, 
qui peuvent lut fournir chacun 250 fr. , mais 
dont aucun ne pourrait cependant, sans être très- 
géné, lui payer au delà de 500 fr.; on les con- 
damne tous, dans le système que nous combat- 
tons, à payer solidairement les 1,000 fr., sauf 
leur recours ; tandis que, s'il n’y avait eu qu'un 
seul enfant, la pension n'aurait été probablement 
lixée qu'à quatre ou cinq cents francs. 11 est évi- 
dent, nonobstant le recours, que l'esprit de l'ar- 
ticle 208 est méconnu, puisque, si les autres en- 
fants deviennent insolvables, celui qui a été forcé 
de payer le tout a payé au delà de ses moyens. 
Et remarquez que l'on ue restreint pas la solida- 
rité au cas où chacun des enfants aurait une for- 
tune assez considérable pour que, lors mémo 
qu'il eût été seul, t la pension càt été fixée à la 
même somme, cas dans lequel ce système bles- 
serait moins l'esprit de la loi, quoiqu'il le blessât 

(I) !.<■ premier, du 2-1 juin 1812 (Sirey, 1018, II, IG), a déridé 
qnc l'aKcmbnt a une je lion nolùbtrc contre eharuti de w 
enfant*. sauf à celui qui cal attaqué «cul, aon recour* roulre le* 
autre* en étal de contribuer. Le fécond , en date du 7 août 1013 
(Sirey, 1013, Il,374),arrc»»nn que l'action de* entant* contre 


encore dans l'ensemble de «es dispositions : on le 
présente comme absolu , comme une doctrine 
fondée sur la raison , sur la nature de la dette , 
cl, nous le répétons, c’est ce que nous ne sau- 
rions admettre. INous voyons bien, si l’un veut, 
une obligation indivisible dans celle de fournir 
des aliments , mais uuus 11 e saurions y voir une 
obligation solidaire proprement dite. 

Au reste, cette opinion , sur laquelle nous n'a- 
vons jamais varié, a aussi en sa faveur l'autorité 
d'un arrêt plus moderne que ceux que nous 
avons cités. Il a été rendu par la cour de Meta, 
le 5 juillet 1823 (Sirey, 1824, II, 11); en 
voici la teneur , qui s'accorde parfaitement avec 
les raisons sur lesquelles nous avons appuyé notre 
sentiment : < Attendu que , si la nature et la loi 

< imposent aux enfants le devoir de venir au 
i secours de leurs parents réduits au besoin, la 
■ justice a voulu que les secours à donner fussent 
1 réglés sur les besoins des parents et propor- 

< tionnés à la fortune des enfants ; 

1 Attendu, dans l'espèce, que la pension ali- 
« mentaire demandée par l'intimée a été réglée 

• une première fois |>ar une transaction qui oblige 
1 Muller à payer & sa mère 80 fr. annuellement ; 

• que depuis celte convention , dont il cousent 

• l'exécution, la fortune du fils ne parait pas 
« s'ètre améliorée ; 

< Attendu que la solidarité n'est point établie 

< par la loi nouvelle entre les enfauts qui peu- 

< vent être obligés 3 une pension alimentaire 

< envers leurs parents, puisque chacun n'est 

• tenu de celte obligation qu'en proportion de 
> ses facultés , cl que si , dans le cas de solida- 

< rite , l'un des coobligés était forcé de payer la 

< dette de celai qui refuserait de l'acquitter , il 
1 pourrait en résulter la ruine de celui qui serait 

< ainsi contraint, ce que le législateur n'a pas 

< voulu : par ces motils, met l'appellation et ce 

< dont est appel au néant. ■ 

1012. Voici réellement quelle est la nature 
de l'obligation dont il s'agit. 

Celte obligation est indivisible , parce qu'elle 
a pour objet quelque chose d'indivisible, la vie, 

lrur* pire fl mère était «-{râlement «olidairc, quand même il n'y 
a* ait pas communauté entre <t* dernier*. 

Il nr parait pa» qn'aiiririinemcnt on étendit la nolidarité aux 
père ri mère débiteur* de* alimrnt», et autre* attendant». {Voir 
de Laroiubc, v® Alimenta, wxt.7.) 
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et qu'on ne peut pas vivre par partie : d’où nous 
concluons que celui à qui les aliments sont dus 
peut former sa demande contre tel ou tel de ceux 
qui sont tenus de les lui fournir; que, s’il ne s’a- 
dresse qu’à un seul, il s’expose à n’obtenir qu’une 
pensiou moins forte que celle qu’il aurait eue s’il 
eût formé sa demande contre tous , ou même 
contre plusieurs seulement ; que , dans cette 
hypothèse , le défendeur sera condamné à payer 
la pension fixée par le tribunal , s’il ne met en 
cause ceux qui , comme lui , peuvent fournir les 
aliments, sauf ensuite son recours contre eux 
pour les y faire contribuer, suivant les moyens 
respectifs de chacun ; mais que , s'il les met en 
cause, comme il en a incontestablement le droit, le 
tribunal ne doit point prononcer de condamnation 
solidaire ; qu'il doit , au contraire , déterminer le 
montant que chacun doit annuellement fournir 
d’après scs moyens comparés avec ceux des 
autres. 

De cette manière, chacun sait ce qu’il doit 
payer; il n’y a point de ces recours en garantie , 
source de divisions, d’altercations et de procès 
dans les familles. Si celui qui est attaqué pour la 
totalité des aliments néglige de mettre en cause 
ceux qui en devraient être aussi tenus , il doit 
s’imputer sa négligence, et il sera obligé de faire 
régler par le tribunal leur part conlribuloire ; car 
re n’csl pas là une dette ordinaire , qui se divise 
pro parle virili , il n'y a dette que dans ceux qui 
sont en état de fournir les aliments : or, c'est un 
fait à constater juridiquement , lorsqu'il n’est pas 
reconnu. 

1013. La pension alimentaire est, de sa na- 
ture, insaisissable. (Article 581 2°, Cod. de 
procéd . ) 

Cet article dit : « Sont insaisissables... 2° les 
< provisions alimentaires adjugées par justice. » 
Mais sous cette dénomination l'on comprend non- 
seulement les provisions accordées provisoire- 
ment , comme dans le cas de demande en sépara- 
tion de corps, mais on comprend aussi les pensions 
alimentaires , dont nous nous occupons. 

Ces pensions peuvent toutefois être saisies 
pour aliments , c’est-à-dire par les créanciers qui 
les ont fournis. (Art. 582, ibid.) 

Il n’y a à cet égard aucune différence à faire 
entre les créanciers qui ont fourni les aliments 


antérieurement à l’adjudication de la pension , et 
ceux qui les ont fournis postérieurement. L’ar- 
ticle ci-dessus n'établit celte distinction que pour 
les sommes et objets disponibles déclarés insai- 
sissables par le testateur ou le donateur , et pour 
les sommes cl pensions pour aliments données ou 
léguées ; objets qui peuvent être saisis, par des 
créanciers postérieurs à l’acte de donation ou à 
l’ouverture du legs , en vertu de la permission du 
juge , et pour la portion qu’il détermine. 

Si la pension a été réglée à l'amiable , alors on 
doit la considérer comme comprise dans les objets 
que le n° 4 de l’article 581 rend en principe 
insaisissables , en ces termes : c Les sommes et 
i pensions pour aliments, encore que le lesta- 
« ment ou l'acte de donation ne les déclare pas 
« insaisissables... » En conséquence, clic ne 
peut être saisie que par des créanciers posté- 
rieurs à l’acte, seulement en vertu de la per- 
mission du juge , et pour la somme qu'il déter- 
minera. 

1014. Le débiteur de la prestation alimen- 
taire , soit qu'elle ait été réglée judiciairement , 
soit qu'elle l'ait été à l'amiable, ne peut s'en 
libérer par voie de compensation , même pour 
des causes survenues postérieurement, à moins 
que sa créance n'ail pour cause les aliments eux- 
inéines. L'article 1293 (i) du Code civil porte, 
en effet , que < la compensation n'a pas lieu à 
« l’égard d’une dette qui a pour cause des ali- 
< menls déclarés insaisissables : i or, quand 
même le jugement ou l'acte volontaire ne porte- 
rait point la clause d'insaisissabilité , les aliments 
ne seraient pas moins insaisissables , puisque la 
loi les déclare tels par l’art. 581 , précité. 

1015. L'article 1004 du Code de procédure 
décide qu'on ne peut compromettre sur les dons 
et legs d'aliments , logement cl vêlements. 

Mais , d'abord , cette disposition n’est point 
applicable aux aliments adjugés par justice ; ils 
ne sont ni donnés ni légués , dans le sens que la 
loi attache à ces mots. 

En second lieu, si la prestation a été réglée à 
l'amiable, comme des événements postérieurs ont 
pu la rendre susceptible de réduction , et mémo 

(I) Cvdfitr IMIji.ilc, art. 1463,30. 
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faire que celui qui devait d'abord les alimenta au 
trouve maintenant en droit d’en réclamer de la 
personne à laquelle il Ica payait , nul doute que 
Ica parties ne puissent remettre à des tiers , par 
voie de compromis , le soin de juger leur diffé- 
rend. II n’y a rien, dans ce cas, dont l’effet soit 
absolu , définitif et irrévocable , puisque, nonob- 
stant la décision arbitrale , les parties auront tou- 
jours le droit commun en leur faveur, si leur posi- 
tion respective vient à changer. Au lieu que 
lorsque les aliments ont été légués ou donnés par 
un tiers , celui qui doit les acquitter ne les devant 
pas en vertu de sa qualité, ni de la loi , le compro- 
mis aurait des effets absolus cl définitifs, que le 
législateur a voulu empêcher. 

1016. Tout cela s'applique également à la 
transaction que feraient les parties sur les ali- 
ments, soit qu’ils eussent déjà été accordés judi- 
ciairement ou à l'amiable , soit qu’ils ne l’eussent 
pas encore été. 


SECTION II. 

DU DECttta ET DU DEVOIES DBEPECTIla DU IPOIX. 

SOMMAI UK. 

10! 7. Division de celte matière. 

1018. Les époux se doivent mutuellement fidélité, 

secours, assistance. 

1019. Le mari doit spécialement protection <i «a 

femme. 

1 020. La femme doit obéissance à son mari. 

1021. Elle doit habiter avec lui ; elle a son domicile. 

Le mari doit lui fournir ce qui lui est néces- 
saire , se/im sa fortune et son état. 

1022. Elle est obligée de le suivre même en pays 

étranger; discussion au conseil d’Êtat sur 
ce point ; ancienne jurisprudence contraire. 

1023. Lorsque la femme refuse d’habiter avec son 

mari, celui-ci peut demander la séparation 
de corps , et lui refuser des aliments ; silence 
île la discussion au conseil d’Élat sur les 
moyens de contraindre la femme. 

! 02 t. La femme n'est point obligée d’habiter avec le 
mari qui entretient une concubine dans la 
imrnon conjugale, ou qui ne reçoit pas sa 
femme dans un logement convenable et dé- 
cent , selon son état et ses moyetis. 

1025. Lorsque le mari reçoit convenablement sa 


femme, et que celle-ci néanmoins ne veut 
pas habiter avec lui , peut-on licitement lui 
accorder l’envoi en possession de ses biens, 
et l’autoriser à faire une saisie générale de 
tous ses revenus personnels? 

102G. Ne serait-il pas plus conforme aux principes, 
que le mari obtint une condamnation à des 
dommages-intérêts ? 

1027. La voie manu militari, que la jurisprudence 

autorise, est-elle dans l’esprit de la loi ? 

1028. Par le mariage, la femme devient générale- 

ment incapable de faire les actes de la vie 
civile, sans être autorisée. 

1029. Il n’en est pas ainsi suivant les principes de 

la législation romaine. 

1030. Dans l’ancienne jurisprudence , l’auiorisa- 
. lion du mari , dans les contrats, n’était pas 

considérée comme un simple consentement. 

1031 . Il en est autrement sous le Code: elle se donne, 

ou par le concours du mari dans l'acte , ou 
par son consentement exprimé par écrit. 

1032. 3Iais le concours du mari doit exister dans 

i’ucte : conséquence. 

11)53. Le consentement du mari peut être donné 
par acte sous seing privé, mime par lettre , 
encore que l'acte de la femme dut Hre dans 
la forme authentique. 

1 U31. Toute autorisation générale ne raul que pour 
l'administration des tuent; quant aux pro- 
cès et à l'aliénation des immeubles, l'auto- 
risation doit ilre spéciale. 

1033. Mais rien n empêche le mari de donner à sa 

femme , pour ses propres affaires, la procu- 
ration la plus étendue. 

1030. L'autorisation donnée à la femme d’aliéner 
ses immeubles situés dans certaine localité, 
de suivre tels ou tels procès, est spéciale, et, 
comme telle, est valable. 

1 037. lorsque le consentement du mari est donné 
par écrit, il est à propos de l’annexer à 
Vade de la femme. 

1058. Lors même qu’il existerait un acte d’autori- 
sation, si la femme n’en avait point fait 
usage en contractant , le sien serait nul. 
1030. Im femme, sous quelque régime qu’elle soit 
mariée, ne peut ester en jugement sans 
ilre autorisée de son mari, ou, à son refus, 
par la justice. 

1 0 iU. Le principe s’applique même à la femme 
séparée de corps. 

1 0 i I . La seule exception qu’il souffre, c’est lorsque 
la femme est poursuivie en maficre crimi- 
nelle ou de police. 
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1042. Ainsi, quoiqu'elle soit marchande publique, 

elle ne peut, même pour les affaires de son 
négoce, ester en jugement sans être au- 
torisée. 

1043. La femme dont l'interdiction est poursuivie 

par ses parents , doit aussi, sur celte pour- 
suite, être autorisée par son mari, ou, à 
son défaut, par la justice. 

1044. Distinctions à faire lorsqu'une femme qui a 

un procès se marie pendant son cours. 
1043. Le tiers ne peut valablement interjeter appel 
sans assigner aussi le mari , quoiqu'il ait 
pu continuer ses procédures en première in- 
stance, tant que te changement d'état ne lui 
a pas été notifié. 

104G. L’autorisation donnée par le mari à la femme 
de former une demande n emporte point 
celle de plaider en appel. 

1047. La femme autorisée à plaider en première 

instance et en appel n'est point censée auto- 
risée à défendre sur le pourvoi en cassation . 

1048. Lorsque le mari a autorisé sa femme à plai- 

der, et qu’elle succombe, doit-il aussi être 
condamné, au moins quant aux dépens ? 
Distinctions à faire. 

1049. La femme mariée qui prend dans une in- 

stance la qualité de fille ou veuve n'en peut 
fias moins, en principe, demander la nul- 
lité de la procédure cl des jugements , faute 
d'autorisation. 

1030. Il en est autrement lorsque le tiers ne pouvait 

connaître la condition de la femme , parce 
qu’elle passait notoirement pour fille ou 
«MW. 

1031 . La nullité de la demande , résultant du défaut 

d'autorisation , ne peut être invoquée par 
l'autre partie ; mais il y a lim, sur sa de- 
mande, à surseoir. 

1032. Formalités <i observer par la femme qui veut 

agir en demandant. 

1033. Le tiers qui assigne ta femme doit aussi assi- 

gner le mari pour l'autoriser; et s’il ne 
comparait pas, le tribunal saisi donne l’au- 
torisation. 

1034. Le mari qui assigne sa femme est censé l'au- 

toriser à ester en jugement. 

1055. Un jugement obtenu contre une femme non 
autorisée ne peut passer en force de chose 
jugée. 

105C. La femme peut faire , sans autorisatUm , les 
protêts, oppositions et lis autres actes es- 
trojudiciaircs , quoiqu'ils requièrent le 
ministère d’un huissier ou d'un notaire. 


1057. Dispositions des articles 217 et 219. 

1038. L’autorisation du mari rend également la 
femme habile à s'obliger envers un tiers, 
quoique l’obligation soit contractée dans 
l'intérêt du mari. 

1059. Elle la rend habile aussi à aliéner ses biens 
pour le tirer de prison. 

1000. Mais en principe , lorsque l'affaire se passe 

uniquement entre les deux epoux, l'autori- 
sation du mari ne rend pas la femme habile 
à contracter. 

1001 . La femme marchande publique s'oblige vala- 

blement sans autorisation spéciale de son 
mari. 

1062. Mais il faut qu'elle ail son consentement , au 

moins tacite , pour faire le commerce. 

1063. La femme mineure ne peut faire le commerce 

avec la seule autorisation de son mari, 
même majeur: il faut qu'elle obtienne celle 
des personnes désignées à l'article^ du Code 
de commerce. 

1064. Le mari, à défaut de cette autorisation , ne 

seiait tenu des faits du commerce de sa 
femme qu’autanl qu’il les aurait approuvés 
expressément, et qu’il y aurait commu- 
nauté ou exclusion de communauté. Sous 
les autres régimes, la question dépendrait 
de la nature d'autorisation. 

1065. Le mari mineur ne peut autoriser sa femme, 

même majeure, à faire le commerce : il faut 
qu'elle s’adresse à la justice. 

1066. La femme non spécialement autorisée ne 

s’oblige point pour des affaires étrangères 
à son négoce. 

1067. Dans les affaires de son négoce, elle oblige 

son mari, s’il y a communauté entre eux, 
légale ou modifiée, cl même s’il y a régime 
d’exclusion de communauté. 

1068. Le mari est oblige pour le total de la dette; la 

femme l’est également. 

10G9. De ce que la femme serait contraignablc par 
corps, la contrainte ne devrait pas pour 
cela être prononcée contre le mari. 

1070. Les billets souscrits par la femme commet - 

çanle sont censés souscrits pour son com- 
merce. 

1071. Lorsque la femme , quoique non marchande 

publique, est dans l’usage de signer les fac- 
tures et les billets de son mari commerçant , 
elle l’oblige valablement, et n’est point 
obligée. 

1072. Le mari, comincrçasU (ni non, est tenu d'ac- 

quitter les fournitures cl les provisions qui 
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ont été faite» de bonne foi à »a femme, pour 
les besoins de sa maison; et généralement 
celle-ci n’est point obligée. 

1073. Dans les cas même où la femme mm mar- 
chande publique est obligée, elle n’est point 
soumise d la contrainte par corps, quoique 
son mari y fut soumis. 

4071. La femme séparée de biens en a la libre admi- 
nistration. 

1073. Mais , à la faveur d’aucune stipulation, elle 
ne peut aliéner ses immeubles, ni les hypo- 
théquer, sans être autorisée . 

1076. La femme séparée de biens en a la libre 

administration, quoiqu’elle soit mineure. 

1077. La femme majeure séparée de birns peut dis- 

poser de son mobilier et l’aliéner sans auto- 
risation. 

1078. Elle ne prul toutefois , sans être autorisée, 

en disjmer à titre gratuit par acte entre- 
vifs. 

1079. La femme majeure , séparée de biens, peut- 

elle consentir des obligations personnelles 
pour des causes étrangères à l’administra- 
tion de ses biens ? 

1080. La femme, en général, s'oblige valablement 

par scs délits et quasi-délits. Comment se 
poursuit l’ exécution des condamnations : 
distinctions à faire. 

1081. La femme qui, en cmtractant avec quelqu’un, 

le trompe en prenant un faux nom , ou en 
produisant un faux acte d'autorisation, 
est valablement obligée; 

1082. Mais non si elle se qualifie simplement de fille 

ou veuve, à moins qu'elle ti« fût connue 
dans le pays où elle a traité que sous la 
qualité qu’elle s’est donnée. 

1083. La femme peut aussi s’obliger par quasi- 

contrat. 

1081. Comment elle s’oblige par le quasi-contrat de 
gestion d'affaires. 

1083. Comment elle s’oblige par l'acceptation d’un 
mandat sans avoir été autorisée. 

1080. Comment elle s’oblige par le payement qu'elle 
a reçu indiùncnl. 

1087. Continent elle s'oblige par la gestion d’une 

tutelle. 

1088. Elle ne peut s'obliger par V acceptation d'une 

succession , qu autant qu’elle a été autorisée 
« cet effet. 

1089. Comment elle s'oblige jnir le quasi-contrat de 

choses communes. 

1090. La femme peut tester sans l’autorisalwn de 

son mari. 


1091. Lorsque le mari est mineur, l’autorisation du 

juge est nécessaire à la femme pour ester en 
jugement ou pour contracter. 

1092. Mais cela n’est vrai que dans le cas où ta 

femme a besoin d’être autorisée : distinction 
« cet égard. 

1093. Lorsque le mari est interdit ou absent, le juge 

peut, en connaissance de cause, autoriser 
la femme. 

1094. Il en est de même lorsque le mari est frappé 

d’une condamnation à une peine afflictive 
ou infamante. 

1095. En jtrincipe, les actes faits par la femme 

sans le consentement du mari, même avec 
l'autorisation de la justice, n’ engagent pas 
les biens de la communauté : exceptions que 
souffre la règle. 

1090. Dans l’ancienne jurisprudence , le défaut 
d’autorisation produisait une nullité abso- 
lue : sous le Code, elle est simplement rela- 
tive à la femme, au mari, ou à leurs héri- 
tiers. 

1097. Le tiers qui a cautionné la femme ne pour- 

rait invoquer le défaut d’autorisation . 

1 098. Le donateur peut-il demander la nullité d'une 

donation expressément acceptée par ta 
femme non autorisée? 

1099. Les créanciers de la femme non autorisée à 

contrarier peuvent demander la nullité de 
son engagement. 

1100. Lorsque la femme demande la nullité, elle 

doit restituer ce dont elle a profité par suite 
du contrat. 

1101. L’action doit être intentée dans les dix ans 

à partir de la dissolution du mariage. 

1 102. Les héritiers du mari, nonobstant la généra- 

lité des termes de l’article 225 , seraient dé- 
clarés non-reccvables à demander la nullité 
s’ils étaient sans intérêt. 

1103. La nullité peut se couvrir par la ratification 

donnée en temps de en /parité. 

1104. La ratification peut être expresse ou tacite. 
1 103. Le mari, en ratifiant sans la participation de 

sa femme, enlève-t-il à celle-ci et à ses héri- 
tiers le bénéfice de la nullité ? 

1017. Nous verrons sur efctte matière : 

1° Les devoirs généraux «les époux l’un envers 
l'autre; 

2° L’autorisation du mari , et comment elle 
peut être donnée ; 

3° Quand clic est ou n’est jms nécessaire ; 
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4° Celle de la justice ; 

5° L'effet du défaut d'autorisation ; 

0" Et l’effet de la ratification. 

S I". 

Devoir* généraux de* époux l'un cuver» l'autre. 

1018. Ces devoirs ont leur principe dans la 
morale , dont la loi n'est ici que l'interprèle : 

t Les époux, porte l'art. 213 (t) , se doivent 
< mutuellement fidélité, secours, assistance. > 

Ils se sont mutuellement promis un attache- 
ment sans partage : ils se doivent donc une foi 
mutuelle. 

Ils se sont unis pour s'aider à supporter les 
maux de la vie , comme pour jouir en commun 
de ses plaisirs et de ses bienfaits : se secourir et 
s'assister dans les malheurs est la première loi 
qu'ils se sont imposée , c’est la première qu'ils 
doivent observer : Quid tam humanum cet, 
quant ut forluitis caeibue mulicris marilum , vel 
uxarem t> tri participent eue ? L. 22, § 7, fl'. 
Solut. matrim. 

Ainsi , ils doivent se secourir dans les dan- 
gers ; ils le doivent aussi dans les positions 
fâcheuses de la vie , et pour cela ils doivent eon- 
trihuer aux charges du mariage au délit même 
des proportions établies par les lois civiles pour 
les cas ordinaires on par les conventions , lorsque 
l'un deux n'a pas les moyens d'y contribuer 
suffisamment (article <448 (î) et autres). Ils 
doivent s'assister dans les infirmités, dans les 
maladies, même contagieuses. Le dévouement 
doit n'avoir d'autres limites que celles que met- 
trait l'inutilité évidente des soins et des secours. 
Ces préceptes, que nous puisons dans la religion, 
dans la nature du mariage , dans la sainteté de ce 
lien, dans l'esprit même de la loi civile, ont 
jiour garantie de leur observation l'estime pu- 
blique et de soi-même , et la noble satisfaction 
qu'éprouve une âme généreuse qui va même an 
delà du devoir ordinaire. 

D'apres ces principes, les infirmités de l'un 
des époux, quoique contagieuses, n'autorise- 
raient point l'autre à s'en séparer. C'est , au sur- 
plus , ce que nous expliquerons en traitant de la 
Séparation de corpi. 

(I) Code «le Hollande, art . 130 

P lb.«i , art. 2(0. 


<019. Le mari doit spécialement protéger sa 
femme (art. 212); il doit la défendre contre 
toute oppression. En prenant son nom, en se 
plaçant sous sa puissance , elle a cherché un 
appui à sa faiblesse naturelle , et le contrat serait 
violé dans son essence , le mari manquerait it 
son premier devoir autant qu'il manquerait à sa 
propre dignité, s'il dédaignait de la protéger, 
s’il la laissait en hutte é la persécution. Son in- 
différence à cet égard serait un tort, dont la gra- 
vité pourrait , selon la nature des offenses dont 
son épouse aurait été l'objet, être considérée 
comme une nouvelle injure faite à celle-ci, et 
qui l'autoriserait à former la demande en sépa- 
ration de corps. 

<020. Ce pouvoir protecteur, qui dérive en- 
core plus de la nature que de la loi civile , sup- 
pose dans celui qui l'exerce une supériorité et 
une prééminence sans laquelle son action serait 
inefficace ; par cela même il suppose aussi , de 
la part de l'étre protégé, soumission et obéis- 
sance , puisque l’idée d'indépendance , qui sc 
suffit à elle-même sans secours emprunté, est 
incompatible avec le besoin de défense et de 
protection : aussi < la femme, dit la loi, doit 
t obéissance à son mari. > ( Ibid. ) Celle loi 
n'est pas celle de la force seule , c'est aussi celle 
de la raison : sans la prééminence de l'un dos 
associés , la société conjugale ne pourrait sub- 
sister; et la femme, en reconnaissant celte 
prééminence dans celui auquel elle s’est unie , 
ne fait que rendre hommage au pouvoir qui 
la protège. Mais ce pouvoir ne doit point tourner 
en moyen de gène et d'oppression : sa nature 
serait méconnue par une semblable subversion, 
que repousseraient tout it la fois les lois et la 
raison , et qui autoriserait la femme à s’en affran- 
chir. 

1021 . Le mariage est l'union des personnes ; 
c'est une communauté de l'existence : les époux 
doivent donc vivre ensemble. 

La femme, comme soumise J son mari , prend 
son domicile ( art 108) (s) ; elle est obligée de 
le suivre partout où il juge b propos de résider, 
et , de son côté , le mari est obligé de la rece- 

(3) Code de Hollande, art. 70- 
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voir et de lui fournir tout ce qui lui est néces- 
saire pour le* besoin* de la vie , selon sa fortune 
et ion état. (An. 214 ) (t). 

S'il refuse de la recevoir, il doit être con- 
damné à lui payer une pension proportionnée à 
son état et à ses facultés , ainsi que la jugé la 
cour de Lyon, le 50 novembre 1811. (Si- 
rey, 1812, 11,85) (>). 

1022. La femme, disons-nous, est obligée de 
suivre sou mari partout où il juge b propos de 
résider; mais est-elle obligée de le suivre , tnéme 
en pays étranger '! 

Anciennement, comme nous l'apprend Pothier, 
n° 582 , le principe recevait une limitation dans 
ce cas : < Pourvu , dit-il , que ce ne soit néan- 
i moins pas hors du royaume. > 

Le projet soumis à la discussion du conseil 
d Eut portait : « Si le mari voulait quitter le sol 

• de la république , il ne pourrait contraindre 
i sa femme b le suivre , si ce n'est dans le 

• cas où il serait chargé par le gouvernement 

• d’une mission b l'étranger exigeant sa rési- 
« dcncc. > 

M. Réal observa que le projet de rédaction 
portait d'abord , le toi continental ou colonial de 
la république. Les tribunaux ayant demandé la 
suppression de ces mots , la section a adopté 
cette suppression , parce qu'un Français peut 
être appelé dans les colonies pour ses affaire* , 
et qu'alors il doit lui être permis, disait M. Re- 
gnaud de Saint-Jean d'Angrly , de forcer sa 
femme à le suivre , attendu qu'il |>eut voir des 
inconvénients b la laisser éloignée de lui. 

Le premier consul dit que l'obligation où est 
ht femme de suivre son mari est générale cl 
absolue. 

Cependant, répondit M. Emincry, cette obli- 

(1) («du île Hollindr, art. 102. 

(2) U mari qui a quitté le domicile conjugal est néanmoins 
|. nu de pourvoir aui besoins de u ft-mme dans ce domicile, sur- 
tout lorsqœ celle-ci a continué d'y résider de ton mucatnatnl. 
(Cour d'appel île Garni, I l lévrier 1024, Juritp. «le Brlt/iyit* , 
1022, II, {»• 5. ) — l'n avis du conseil d Liai, approuvé le 
J 1 janvier 1000 ( Bulletin, n<> 2037) , autorise te ministre de la 
guerre à ordonner, s'il y a lieu, la retenue d’uu tiers au plus 
sur la pension ou solde île retraite de tuul militaire qui ut rem- 
plirait pas, à l'égard de sa femme et «le «et enfants, les obliga- 
tions qui lui «ont iiu|Mnécs par les chapitres v et «i du titre du 
.Vuritiyr , sauf le recours du mari au conseil d'Etat, commission 
du «oui en lieu s. 
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galion ne doit pas aller jusqu'b suivre le mari 
dans l'étranger. 

Sans doute , reprit M. Rcguaud , le mari n'a 
pas le droit de faire de sa femme une étran- 
gère (s) ; mais il ne doit pas être forcé de s'en 
séparer lorsque scs affaires le conduisent hors du 
territoire français. 

Le premier consul répliqua que l'obligation de 
la femme ne doit recevoir aucune modification , 
et que la femme est obligée de suivre son mari 
toutes le* fois qu'il l'exige. El après quelques 
autres observations sur les moyens d'cxécutiou, 
la discussion en est restée là. L'article, réduit b 
ces termes absolus , sans restriction , doit en effet 
être entendu en ce sens. 

1025. Mais quels sont les moyens de con- 
traindre la femme b remplir ion obligation d'Ila- 
biter avec son mari, même hors de France? 

Sans doute le refus fait par celle-ci de résider 
dans la maison commune serait une injure faite 
au mari, qui l'autoriserait b demander la- sépa- 
ration de corps ; mais ce n'est point le but auquel 
il tend : ce moyen servirait de même , du moins 
généralement , le dessein de sa femme ; aussi le 
mari en fera-t-il rarement usage. 

Il peut, il est vrai, lui refuser des aliments ' 
cela a été formellement reconnu dans la discus- 
sion, et n'est d'ailleurs que l'application de la 
règle , que l'une des parties contractantes n est 
point obligée de remplir scs engagements lorsque 
l'autre méconnaît les siens. Mais, dans la discus- 
sion , on s'est borné b parler de la privation d'ali- 
menut ; on n'a rien dit touchant la question de sa- 
voir si la femme perdrait , comme dans l'ancienne 
jurisprudence (s) , scs avantages matrimoniaux. 

On n'a point non plus agité la question du 
savoir si b femme devrait ou pourrait être 

(3) Nouvelle preuve de la vérité de re que noua avona dit au 
n° lût), que, puiMjiie la loi impose 4 La femme l'obligation de 
suivre partout sou mari , elle n'a pas voulu la priver de sa qua- 
lité do Française, parce qu'elle l'aurait suivi en étranger , 
où il a perdu la ticuuc, si toutefois elle n'a {suint entendu aussi 
abandonner la France sans «prit de retour ; ruais «juc cct aban- 
«Ion ne se présume point. 

(4) On trouve dans Denisart, au mol Ftmme t, plusieurs arrêta 
qui oui «léclaré déchues de leur douaire, gain de survie, con- 
ventions matrimoniales et droit de communauté, des femmes qm 
avaient abandonné leurs maris «'1 qui tic s'étaient |*oint réunies 
à rua à la mort de ccua-ci. On leur restituait néanmoins leur 
dut. 
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condamnée à de* dommages-intérêts envers son 
mari ; 

Si celui-ci pourrait retenir le* revenu* de* 
propres de la femme ; 

Et enfin on a également gardé le silence sur 
le point de savoir si le mari pourrait employer 
la voie de contrainte par corps , pour obliger sa 
femme à résider dan* la maison commune : on 
s'est simplement borné, après avoir parlé de la 
privation des aliments, à dire que toutes ces dif- 
ficultés doivent être abandonnée* aux mœurs et 
aux circonstances. 

Elles sont graves , ces difficultés : elles se sont 
présentées déjà bien souvent, et la jurispru- 
dence , pour les résoudre , a cru , dans le silence 
de la loi , pouvoir la fausser quant à l'objet le plus 
important , la liberté des personnes. C'est ce que 
nous allons expliquer. 

i02i. D'abord, si la femme est obligée d'ha- 
biter avec son mari , celui-ci doit respecter l’hon- 
neur de son épouse , la pureté de scs mœurs , et 
lui fournir tout ce qui lui est nécessaire pour les 
besoins de la vie, selon ses facultés et son état : 
d’où il suit que la femme ne serait point tenue 
de résider dans une maison où ses regards se- 
raient blessés par des actions qui outrageraient 
ta morale. Par conséquent , si le mari cherchait 
son existence dans des moyens honteux , ou s’il 
entretenait une concubine dans la maison com- 
mune, la femme qui ne croirait pas devoir de- 
mander la séparation j udiciaire pourrait se retirer, 
et sur la demande du mari de venir le retrouver 
et habiter avec lui , se dispenser, par une fin de 
non-recevoir, dont les juges apprécieraient le 
mérite suivant les circonstances, de lui obéir, 
tant qu'il n'aurait pas fait cesser les motifs de son 
refus. 

En second lieu , elle n'est point forcée d'habiter 
avec lui lorsqu'il n'a pas un logement conve- 
nable et décent pour la recevoir, selon ses 
facultés et son état. Ainsi jugé par deux arrêts 
de la cour de cassation (i). Mais comme les cours 
d'appel avaient jugé en fait, celle de cassation 
s'est bornée à déclarer qu'elles avaient pu, sans 
contrevenir à la loi, décider que la femme, dans 

(1) Ile» 12 el 20 janvier 1000. <$irrv, 1808, I, 145.) 

(2) tr 12 »« *t 1010. (Sirey, 1013, II, 230.) 

(2) t u atfwl «li'ljruiirOcPau, «lu 22 (Tainal an khi. [Sirfj, G, 


les cas dont il s'agissait , n'était point reçue mari- 
talement, et comme elle devait l'étre. 

Revenant au principe et aux moyens d'exécu- 
tion que peut avoir le mari de contraindre sa 
femme à résider avec lui, nous dirons que le 
Code n'ayant point consacré les déchéances dont 
elle pouvait être frappée dans l'ancienne jurispru- 
dence, ce ne serait qu'arhilrairemenl que les 
tribunaux lui infligeraient ces peines. 

t025. Quant à ta saisie générale des revenus 
personnels de la femme, on prétend qu'il fut 
positivement reconnu au conseil d'Etat que le 
mari avait le droit de faire faire cette saisie. La 
vérité , c'est qu'il ne fut rien dit autre chose , si 
ce n'est que le mari pourrait lui refuser des ali- 
ments, ce que personne ne conteste, mais ce 
qui est bien différent. La cour de Riom (*) a 
toutefois ordonné que, faute par la femme de 
se réunir à son mari dans le délai d'un mois, 
celui-ci pourrait sc mettre en possession de ses 
biens, à la charge par lui de les entretenir, etc., 
mais sans être astreint à fournir aucune portion 
des revenus à la femme. 

1026. On peut demander sur quelle loi cet 
arrêt est fondé. C'est une décision parlementaire, 
qui eût été bonne anciennement, mais qui est 
arbitraire aujourd’hui. Nous concevons très-bien 
que la femme eût pu être condamnée à des dom- 
mages-intérêts par suite de rinaccomplissement 
de ses obligations , et qu’en exécution de cette 
condamnation, le mari eût pu faire saisir les re- 
venus de sa débitrice jusqu'à due concurrence : 
cela eût été dans l’ordre ordinaire des choses; 
mais un envoi en possession, comme s'il s'était agi 
des biens d'un absent, c'est ce qui n'était autorisé 
par aucune loi (x). 

Dans une espèce semblable, ta cour de Colmar 
avait, par un premier arrêt (s), autorisé le mari à 
employer contre sa femme la voie manu militari , 
pour la contraindre à venir habiter la maison con- 
jugale. Après une visite qui fut vainement faite 
au domicile de la mère de l'épouse pour s’empa- 
rer de la personne de celle-ci, le mari forma une 
nouvelle demande, mais qui avait pour objet 

II, I J), a auwi ■iitoriw' la saisir générale «1rs revenns «le la 
femme. 

(5) Du 14 janvier 1817. (Sirey, 1018, H, 123.) 
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d'obtenir de» dommages-intérêts : il les avait 
fixes à 500 fr. par chaque temaine de relard. 
C'était beaucoup , comme l’on voit. Ce tribunal 
adjugea 300 fr. par chaque moi» de retard. La 
femme interjeta appel. Elle le fondait : 1° aur ce 
que le mari , dans la première iuatance , avait 
obtenu tout ce qu’il voulait, la contrainte; que 
c'était tomber dana le vice bu in idem, et par 
conséquent que la nouvelle demande était non- 
recevable ; 2“ qu’elle était en tout cas mal fondée , 
puisque c'était mettre aux prises la cupidité avec 
la tendresse maritale, exposer celle-ci à succom- 
ber , et ouvrir au mari un moyen de s'approprier 
la fortune de sa femme. Elle disait, en outre, 
que, jusqu a ce jour, la jurisprudence n’avait usé 
d'autre voie coercitive que la saisie des revenus 
de la femmequi était séparée de biens (i), et la 
contrainte personnelle, encore que cette voie 
répugnât à nos mœurs ; mais qu'elle n'avait point 
été au delà. 

La cour, en rejetant la fin de non-recevoir, a 
néanmoins déclaré la demande mal fondée. Il 
nous semble , au contraire , qu'une demande en 
dommages-intérêts , dont les tribunaux au surplus 
fixeraient le quantum avec modération , cl de 
manière toutefois que cc fût un moyen réellement 
coercitif, serait mieux fondée sur les principes , 
qu'unr autorisation de saisir to us les revenus sans 
condamnation préalable à une somme détermi- 
née. L’une aurait pour elle le droit commun ; 
l'autre ne reposerait que sur l’arbitraire. 

1027. Pour la voie de contrainte manu mi- 
litari, c'est une opinion accréditée, que le mari 
peut obtenir l'autorisation de l'employer. On dit, 
à cet égard , que les règles sur la contrainte par 
corps en matière civile ne sont pas applicables ici, 
parce qu'il ne s'agit |ioiut de mettre la femme en 
prison ; que le mariage n'est pas un contrat ordi- 
naire ; qu'en consentant à leur union, les époux 
se sont donnés l'un à l'autre pour passer leur vie 
en commun et avoir des enfants, et qu'il est 
évident que ce but du mariage ne saurait être 
atteint, si l'un d'eux , sans motif légitime, pouvait 

(1) On qui avait des paraplscrnaux , comme dans lY*|*'re 
jnji'f par la cour de llioin. 

(2) Indépendamment de l'arrêt de la cour de Colmar, ci- 
«Irssus cité, il en csislc trois aulies antérieurs, qui ont ju.qé dam 
le iim'iiic •< ns, et qui oui été rendus les 2U mai 1808, 1*2 avril 


se soustraire à la coLabitalion commune ; que la 
contrainte manu militari est donc dans la nature 
des choses , et que telle est la jurisprudence (s). 

Malgré l'uniformité de celle jurisprudence, 
nous ne sommes point convaincu ; et voici suc- 
cinctement nos raisons : 

1° Quoique la femme ncsoil pas mise en prison, 
on n'exerce pas moins à son égard une contrainte, 
une violence : or la loi défend formellement 
d'exercer une contrainte personnelle hors des cas 
expressément déterminés par elle (art. 2003) ( 3 ), 
et celui dont il s'agit n’est point prévu ; 

2° Pour que l'exercice de cette contrainte etlt 
un résultat, il faudrait renfermer la femme, la 
retenir, contre le vœu de toutes les lois, en cbartre 
privée ; sinon la faculté qu'elle aurait de s’en aller 
rendrait le moyen illusoire, cl son emploi renou- 
velé sans cesse troublerait la paix publique et 
ne serait qu'un sujet de scandale et de risée ; 

3” Que, dans la discussion au conseil d'Ëlal , 
le premier consul, dont l'opinion s'est le plus 
énergiquement prononcée sur l'obligation absolue 
de la femme, de suivre partout son mari, même 
en pays étranger, interrogé sur les moyens d'exé- 
cution qu'aurait celui-ci , s’est borné à dire qu'il 
lui refuserait des aliments; et aucun autre orateur 
n'a non plus parlé de contrainte par corps , parce 
qu'en effet ce moyen est odieux , surtout de la 
part d'un mari envers sa femme ; qu'il répugne 
à la décence publique ; qu'il n'est propre qu'à 
semer la haine entre deux é|>oux momentanément 
divisés, mais qui peuvent d'un instant à l'autre 
se réunir; qu'il est illusoire, s'il ne se transforme 
en un véritable attentat à la liberté individuelle, 
et parce qu'enfin la loi ne l'a point établi ; 

•t" Qu'il n'est pas vrai de dire que , sans cc 
moyen , la femme peut se jouer de son obligation, 
et que la loi est ainsi dépouillée de sanction ; 
car, cela fdt-il vrai, l'insuffisance de la loi sur 
ce point n'autoriserait pas l'emploi d'un moyen 
quelle réprouve formellement, précisément parce 
qu'elle n'en a pas permis l'usage dans le cas dont 
il s'agit. Nous disons , au contraire, que la loi a 
une sanction dans le refus que peut faire le mari 

ri 17 juillet I H 10. par le* coor* «le Pari*, de Pau et de Turin. 
(Sirey, 1800, II, 100; 1010, II, 241; et Bibliothèque du Barreau, 
tou*. III, |og. 2411. 1 

(3) Celle d»iMM<lioa a été luppriiuée dan* le Code de Hol- 
lande. 
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de fournir de» aliment* & *a femme ; qu’elle en 
a une aussi dans le droit qu'il a. selon nous, do 
la faire condamner à des dommages-intérêts ; 
enfin, qu’elle en a une encore dans la jurispru- 
dence de* cours, que nous n’approuvons pas ; 
mais qui nous répugne beaucoup moins que celle 
qui autorise la contrainte manu militari, et qui 
consiste h donner au mari le droit de saisir géné- 
ralement tous le* revenus de la femme. L'opinion 
publique offre d'ailleurs une garantie puissante , 
que ce désagrément n’atteindra guère que les 
maris qui ne feront pas de leur côté tout ce qu'ils 
doivent faire pour procurer le bonheur à leurs 
épouses ; et si la femme se conduit mal , le mari 
|>eut lui faire infliger les peines portées aux ar- 
ticles 55C et suivants du Code pénal. 

S H- 

De l'.tufnriwliondu mari, cl comment elle peut dire donnée. 

1028. En passant sous la protection du mari, 
la femme, comme nous l'avons dit, passe aussi 
sous sa puissance, et perd ainsi la faculté d'exer- 
cer seule la plupart des actes de la vie civile. Elle 
devient incapable d’ester en jugement, et, géné- 
ralement, de contracter sans l’autorisation de son 
mari, ou , à son défaut, celle de la justice. 

1 029. En cela , la législation française diffère 
de beaucoup du droit romain , suivant lequel les 
femmes ne pouvaient, il est vrai, s’obliger pour 
autrui, ni même pour leurs maris (î), mais pou- 
vaient du moins contracter dans leur propre inté- 
rêt , sans avoir besoin de l'autorisation de ceux-ci. 

1050. Dans les principes de l’ancienne juris- 
prudence, l'autorisation maritale n'était pas con- 
sidérée, dans les contrats, comme un simple 
consentement du mari ; elle devait être formelle- 
ment exprimée : tellement que le mari, en sous- 
crivant l’acte par lequel la femme s’engageait ou 
aliénait, ne la rendait pas habile à le consentir, 
s’il ne disait positivement qu'il l’autorisait (s). 

1051. Le Curie a fait justice de celte subtilité. 

(I' A raute du Knitas-fimiulle Velléicn, qui le leur dé- 
frndail . 

tl} I oyez Polluer, Traité Je la pu ma hcc dit niait, il» C. 

jilj Code de Hollande, arl. I(*3, J 1 


Il dit par l’article 217 (s) : « La femme , même 

< non commune ou séparée de biens , ne peut 

< donner, aliéner, hypothéquer, acquérir à titre 
i gratuit ou onéreux, sans U concours du mari 

< dans racle, ou son consentement par écrit. > 

1052. Mais lorsque le contentement n'est pas 
donné par écrit , il faut du moins le concours du 
mari dans l'acte, d» manière qu'il n'ait pu igno- 
rer l'engagement de sa femme. C'est d'après ce 
principe que la cour de Riom , par arrêt du 2 fé- 
vrier 1810 (s) , a déclaré nul l'engagement d'une 
femme qui avait simplement mis au bas d'une 
lettre de change souscrite par son mari, ces 
mots : Pour caution. C'était en efTet un autre 
acte que celui du mari , et qui pouvait fort bien 
avoir été consenti sans son autorisation (s). 

1053. Le contentement peut être donné par 
acte sous seing privé comuie par acte authentique, 
lors même qu'il s'agirait, pour la femme, d'un 
acte qui ne peut être valablement fait qu'en la 
forme solennelle et authentique , comme l'accep- 
tation d'une donation : la loi ne distingue pas ; et 
il n'y avait pas raison de distinguer. Le consen- 
tement du mari pourrait même être valablement 
exprimé par une lettre. 

1031. L'autorisation donnée d'une manière 
générale, même celle stipulée par contrat de ma- 
riage, ne t ant que [tour l’administration des biens 
de la femme (art. 225) (o) : clic estsans effet quant 
aux aliénations d'immeubles, aux transactions, 
i l'acceptation et à la répudiation des successions, 
aux actions judiciaires , soit en demandant , soit 
en défendant , aux constitutions d'hypothèques , 
aux emprunts . etc. La loi veut quelle ne soit 
que le résultat d'une volonté éclairée dans le 
mari ; ce qui ne pourrait avoir lieu , du moins 
ordinairement , si elle était donnée dans les ter- 
mes les plus généraux , les plus absolus. 

1055. Mais rien n’empêche un mari de donner 
à sa femme la procuration la plus étendue pour 
ses propres affaires ou celles de la communauté, 

(4) Sirvy, mu. II, os. 

(5) Mai» voir le n® 1 10H, infra, [«ourle ratoii le mari lire une 
IcUrti tlt' change sur u femme. 

(0; Cmlc Je Hollande, arl. 17*). 
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ou pour l'administration des bien» de «a femme , 
ii elle lai appartient d'après le régime sous lequel 
ils sont mariés : il peut placer sa confiance en sa 
femme comme en tout autre. Alors ce sont les 
principes du mandat qui sont applicables entre 
le mari et les tiers, et ceux du contrat de mariage 
entre la femme et le mari. 

1050. L'autorisation que celui-ci donnerait à 
sa femme d'aliéner , soit par un seul et même 
acte au profit d'une ou plusieurs personnes , soit 
par des actes divers et au profit de personnes dif- 
férentes , tels ou tels immeubles à elle apparte- 
nant , ou même d'aliéner les immeubles situés 
dans certaine localité , dans tel département , ou 
celle qui comprendrait en même temps le pou- 
voir de suivre tels ou tels procès , et qui renfer- 
merait même d'autres pouvoirs, ne constituerait 
qu'une autorisation spéciale , par conséquent elle 
serait valable , quoique ayant plusieurs objets. 
Ce que la loi rejette, c'est l'autorisation générale 
de plaider, d'aliéner, d'hypothéquer, et de faire 
tous actes qui excèdent les bornes ordinaires de 
l'administration des biens. 

1037. Pothier (t) et Lebrun (t) disent que , 
lorsque l'autorisation est donnée antérieurement 
à l'acte que la femme doit passer , il est à propos 
que celui qui la renferme soit annexé à ce der- 
nier; qu'il ne suifirait pas d'énoncer que la 
femme a été autorisée par acte de tel jour , passé 
devant tel notaire, et qu'elle l'a représenté : car 
si le contrat était attaqué , et que l'acte d'auto- 
risation ne fût pas produit , il serait annulé. Le 
notaire qui a reçu le contrat n'a pu , en effet , 
attester propriit inuibut que le mari avait auto- 
risé sa femme , puisqu'on suppose que l'autorisa- 
tion est antérieure à Pacte qu’il a reçu ; et l'ex- 
trait des actes de l'enregistrement serait insuffi- 
sant pour prouver son existence cl sa validité. 

De lâ, si la femme traite par acte sous seing 
privé , le créancier doit avoir la précaution de se 
faire remettre Pacte d'autorisation. 

1058. Pothier dit aussi que si la femme avait 
contracté sans se dire autorisée, quoiqu'il existât 
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un acte d'autorisation , le contrat auquel il n'au- 
rait pas été référé devrait être annulé, parce que, 
en ne faisant pas usage de cette autorisation , en 
contractant comme femme libre, sans se diro au- 
torisée , c’est la meme chose que si elle ne Pavait 
pas été. 

Nous pensons que la décision de Pothier ne 
serait point applicable au cas où Pacte d'autori- 
sation serait annexé à celui de la femme , ou 
qu'elle l'aurait remis au tiers : dans ces cas, clic 
en aurait réellement fait usage , quoique l'on 
eût omis d'en faire mention dans le contrat. 11 
serait d'ailleurs toujours vrai de dire quelle avait 
le consentement de son mari par écrit, cl l’ar- 
ticle 217 n'exige pas autre chose. 

Nous verrons au § 0 quel est l'effet de Pau- 
torisatiou donnée après coup. 


S ut. 


Quand l'auloriuilon do mari tit ou n‘e»l p.i» ntVeuairc. 


4059. Nous parlerons il '«abord des cas où elle 
est nécessaire , cl nous distinguerons entre les 
actions judiciaires , actives ou passives , et les 
contrats ou engagements exirajudiciaircs. 

« La femme , porte l'article 215 (s), ne peut 
* Caler (s) en jugement sans l'autorisation de son 
< mari, quand même elle serait marchande pu- 
« blique, ou non commune, ou séparée de biens » 
Elle ne peut par conséquent citer en concilia- 
tion sans cette autorisation ; et pour y être citée 
valablement, il faut que la citation soit aussi 
donnée au mari , comme nous le dirons bientdl 
pour les matières contentieuses proprement dites. 


1040. Le principe s'applique aussi à la femme 
séparée de corps : l'effet de cette séparation 
donne bien à la femme le droit d'avoir une habi- 
tation distincte de celle de son mari , et elle en- 
traîne la séparation de biens ; mais la femme 
n'est pas moins soumise à la puissance maritale 
pour tout ce qui n’a pas été détaché de cette puis- 
sance par la loi : or, nulle part il n'est dit que 
la femme séparée de corps a le droit d’ester en 
jugement sans être autorisée. L’article 4449 ( 3 ), 
dit , au contraire , qu’elle ne peut aliéner ses iiu- 


(I) lie ht Puiuaaee dm mari, no 71, 

(3) Dr ta ComntHmatlt, K». IL. ciia|>. i, *ctl . 4, n° 23. 
(3) Code «le Hollande, art. 104. 


(4) St art in judirio. 

{S) Code de Hollande, art. 249. 
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meuble* «an» le consentement de «on mari , ou, 
à «on refus , l'autorisation de la justice : il la met, 
sous ce rapport , sur la même ligne que la femme 
séparée de liiena seulement. 

10H . La seule exception que souffre le prin- 
cipe se trouve dans l'article SIC (t) : c'est lorsque 
la femme est poursuivie en matière criminelle ou 
de police : dans ce cas , la justice , qui la pour- 
suit, lui donne implicitement l'autorisation, parce 
qu'elle ne peut vouloir l'accuser sans vouloir en 
inètne tenqis lui reconnaître le droit naturel de 
se défendre. 

Mais dan* les affaires criminelles, correction- 
nelles , ou de simple police , la femme , à plus 
forte raison , ne pourrait «e rendre partie civile 
saus être autorisée de son mari ou de justice. 

10(2. Quoiqu'elle soit marchande publique, 
et qu'il s'agisse des affaires de son négoce , elle ne 
peut non plus agir, soit en demandant, soit en 
défendant , sans être autorisée : son mari a pu 
avoir assez de confiance en son intelligence |>our 
lui laisser faire le commerce , sans qu'on doivo 
en inférer qu’il a eu la même confiance relative- 
ment aux affaires judiciaires , qui sont d'une na- 
ture toute différente; ce n'est pas le cas de dire : 
Qui t cul la fin crut les muyens. 

1043. La cour de cassation a même jugé que 
le principe s'appliquait à la poursuite en inter- 
diction dirigée contre la femme : en conséquence, 
elle a décidé , par arrêt de cassation du 9 jan- 
vier 1822 (Sirey, 1822, 1, 156), 1° que l'interdic- 
tion d'une femmemariée ne peut être régulièrement 
provoquée par ses parents , et prononcée par les 
tribunaux , sans que cette femme ail été autorisée 
à plaider sur la poursuite en interdiction, par son 
mari , ou par les tribunaux , à défaut de celui-ci ; 

2" Que le mari qui n'a pas donné son autorisa- 
tion peut former tierce opposition au jugement qui 
a prononcé l'interdiction de sa femme, et le faire 
annuler, ainsi que tout ce qui l'a précédé et suivi. 

1 041. Mais une foule de cas peuvent se présen- 
ter, cl nous allons les passer rapidement en revue. 

(I) Code de Hollande , art. 1G0. 

(3* t »ye: l'ami de cassation du 7 aurtl 1815. (Sirey, 1815, 
1,310.) 


Nous supposerons d'abord qu'une femme qui 
a un procès sc marie ; alors il faut distinguer : 

Si l'affaire est en état, le jugement ne peut être 
différé. (Art. 342, Code de procédure.) 

Si l'affaire n'est point en état , les procédures 
peuvent être continuées par la partie adverse, 
tant que le changement d'état de la femme n'est 
point notifié à celle partie ; elle n'est point obligée 
de le connaître. (Art. 543, ibid.) 

Mais depuis la notification , le tiers ne peut 
continuer scs poursuites sans mettre en cause le 
mari ; et s'il est défendeur , il peut demander que 
la femme soit déclarée non-recevable à continuer 
scs poursuites, tant qu'elle ne sera point assistéo 
de son mari , ou du moins dûment autorisée. On 
ne peut le forcer à subir les chances d'une pro- 
cédure irrégulière. 

Le mari peut , suivant la nature de l'affaire , 
reprendre l’instance ou intervenir. 

4045. Quoique l'adversaire de la femme puisso 
continuer scs procédures tant que le changement 
d'état ne lui a pas été signifié , néanmoins il ne 
peut interjeter appel d'un jugement rendu entre 
lui et la femme qui s'est mariée pendant le procès, 
sans assigner aussi le mari sur l'appel , pour au- 
toriser la femme : il n'csl pas nécessaire que le 
changement d'état lui ait été signifié ; on rentru 
alors dans la règle générale. En cela , l'appel est 
considéré comme une instance nouvelle (s). 

1046. D'aprèl cela, l'on voit que la femme 
simplement autorisée par son mari à former une 
demande, a besoin d'une nouvelle autorisation 
pour interjeter appel ou y défendre. 

L'autorisation n'est point censée donnée in 
omnem causant: il faudrait pour cela qu'elle fût 
expresse , ou du moins qu'elle fût conçue dans 
des termes qui ne permissent pas de douter que 
le mari n'ait entendu autoriser sa femme à l'elfct 
de suivre le procès dans toutes ses phases. Ce sera 
au tiers, s'il est appelant, à diriger son appel 
contre l'un et l'autre époux ; et s'd.est intimé , a 
demander que la femme produise l'autorisation 
de son mari , ou qu'elle obtienne de la cour l'au- 
torisation supplétive (s). 

(3) lorsqu'un acte d'appel a été lignifié à une femme ion* 
puissance de inari, uni que cclni-ci ail été mi* en cause pour 
l'autoriser, cette omission peut être réparée par uuc assignation. 
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1047. A plu* forte raison, *i In femme est assi- 
gnée «levant la cour de cassation , le mari doit-il 
être appelé pour l'autoriser, lors même qu'il l'au- 
rait autorisée à plaider en premièro instance ou 
en appel , et qu'il y aurait été mis en cause ; si- 
non , l'assignation donnée en vertu de l'arrêt 
d'admission du pourvoi serait nulle et de nul effet . 
et , par suite , le demandeur en cassation serait 
déclin (i). Mais pourvu que le mari soit appelé 
dans les trois mois de l'arrêt d'admission du pour- 
voi , quoique ce ne soit pas par le même exploit , 
cela suffit (s). 

1048. Dans le cas où les époux sont mariés en 
communauté, et que le mari autorise sa femme à 
plaider , si elle est condamnée , le mari peut 
être aussi condamné aux dépens , et même au 
principal , sauf son recours contre elle, s'il y a lieu 
(art. 1419 analysé) (s). Cela est surtout particu- 
lièrement vrai lorsque la femme est demande- 
resse ; si elle est défenderesse , et que le mari 
ne soit pas en cause , la question peut dépendre 
des circonstances. 

Sous les autres régimes, généralement le mari 
ne doit pas être condamné , même aux dépens ; 
car, en général, l'autorisation maritale n'est 
qu'une formalité pour habiliter la femme , et qui 
n'emporte point obligation de la part du mari. 
Observez, au surplus, que c'est lui qui est le 
gardien des biens dotaux sous le régime dotal. 
(Art. 1549) (s). 

1049. Si une femme figure dès le principe dans 
une instance comme fille ou veuve , quoiqu'elle soit 
mariée , et qu'il ail été facile à l'autre partie de 
s'assurer de sa qualité , la nullité n'en pourra pas 
moius être demandée par la femme , le mari , ou 
leurs héritiers (art. 225) (s), par la raison que 
cette partie devait connaître la condition de la 

donnée an mari à celle fin, après Ira délai* de l'appel, mai* 
avant que l'alfa ire fut portée à l'audience. ( Cour de l.ii’jr, 
14 août 1834, Juritp. Je Belgique , 1835, II, p. 25.) 

(1) Ainsi jugé par drus arrêt*, l'un du 23 nur» 1812, rl 
l'autre du 14 juillet 1818. (Sirey, 1812, I, 317; 1811), 1, 407.) 

(2) Arrêt du 5 avril 1812. iSirrv, 1813, I, 8.) 

(3) Oulnle Hollande, art. 176 rt 185. 

(4) Cettcdi*po%ili«naélé*upprintéedun* le (Iode de Hollande. 

(5) Code dr llnllandr, art. 171. 

(6) Ibid., art. 1482. 

(7) f’oy . Pothier, Je la Ptrinaaee martiale , n° 54, cl in/ra, 
n» 1081 
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personne avec laquelle elle plaidait. f.a simple 
déclaration de fa femme est comme celle que fait 
un mineur , qu’il est majeur , laquelle n'est point 
un obstacle ù la restitution in integrum de ce 
mineur (art. 1307) (s). Le système contraiic 
ouvrirait d'ailleurs la porte aux abus , puisqu'il 
dépendrait de la femme d'éluder la puissance 
maritale en prenant la qualité de fille ou de 
veuve (7). • 

1050. Mais si dans le lien où réside la femme 
on ignore absolument qu'elle est mariée , si elle 
passe notoirement pour fille ou veuve , alors les 
juges de la demande en nullité peuvent accueillir 
IVxception du défendeur, fondée sur l’erreur com- 
mune, et décider que les procédures et les actes 
faits i>ar la femme , ou contre elle , quoique non 
autorisée, sont valables, ainsi que les jugements. 

La cour de cassation a jugé en ce sens, 
le 30 août 1808 (s). Dans l'espèce de l’arrêt, le 
mariage, contracté en 1777, avait été tenu 
Aecrct , et après la mort de la femme , le mari 
demanda la nullité des actes faits par celle-ci , 
faute par elle d'avoir été autorisée. Sa prétention 
fut rejetée , et celle de la femme l'aurait proba- 
blement été par le mémo motif. Au reste , la 
solution de la question dépend beaucoup des faits 
et des circonstances. 

1051 . Si la femme a formé une action , ou a 
interjeté appel , ou s'est pourvue en cassation , 
sans être autorisée, il n’y a pas lieu, pour l'autre 
partie , de demander la nullité , attendu qu'au- 
cune loi ne la fait résulter , en faveur des tiers , 
du défaut d'autorisation : ce n'est qu'en faveur 
de la femme , du mari , ou de leurs héritiers , 
qu'elle est introduite (art. 225) ( 0 ). Mais comme 
il 11 c serait pas juste que la partieadverse fût ainsi 
contrainte de subir les chances de la nullité de la 

(8) Sirey, 1809, I, 43. (f oyrs Pothirr, ikiJ., h® 20.) 

(9) Cela est important, à cause des interruption* de prescrip- 
tion», qui scraicul réputées non avenue* »i la procédure était 
nulle. (Art. 2247.) — ‘L'appel iutcrjrlé jur une femme nous 
puissance de mari ne peut être valablement poursuivi qu'avec 
l'autorisation du mari, ou, à son défaut, avec l'autorisation de 
ju<t!irr. En l'absence de cette autorisation, l'acte d'appel vaut 
néanmoins comme acte conservatoire. L'appelante ne |*ul être 
reçue à demander cette autorisation par conclusion* prisrs à 
l'audience. ( Cour d'ap|>el de Hnurllcs, 9 juillet I83f, Jurit/t. 
Je Belgique, 183», p. 465.) 
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procedure , ;ilnti que de* jugement* qu'elle ob- 
tiendrait , il y a lieu à surseoir sur sa demande 
jusqu'à ce que la femme se soit |iourvuc de l’au- 
turisalion nécessaire (t). 

1 052. La femme qui veut agir en demandant , 
soit en matière civile ou commerciale, soit en 
matière criminelle ou de police , doit donc , si 
son mari ne l'autorise pas volontairement , lui 
faire une sommation, et, sur le refus par lui fait, 
présenter requête au président du tribunal (l) , 
qui rend une ordonnance portant permission de 
citer le mari à jour indique à la chambre du con- 
seil , pour déduire les causes de son refus. (Ar- 
ticle 801 , Code de proeéd.) 

la" mari entendu , ou faute par lui de se pré- 
senter , il est rendu , sur les conclusions du 
ministère public , jugement qui statue sur la de- 
mande de la femme. (Art. 802 , ibid.) 

1055. Mais lorsque celle-ci est appelée en 
justice en défendant , l'action du demandeur ne 
peut être subordonnée à la volonté du mari , ni 
paralysée par elle : en conséquence celui qui 
assigne la femme doit en même temps assigner 
le mari pour l'autoriser ; et si celui-ci ne com- 
parait pas , ou refuse , le tribunal saisi de la de- 
mande supplée l'autorisation maritale (s). Il doit 
le faire , ainsi que nous venons de le dire , lors 
même qu'il serait tribunal d'exception , par 
exemple , tribunal de commerce. 

1051. Comme il suffit du concours du mari 
dam l'acte pour autoriser valablement la femme, 
on doit conclure de là que le inari qui poursuit sa 
femme est censé , par cela seul , l'autoriser à se 
défendre (t). 

(1) Voyez on arrêt de la cour de cassation, qui a ju; ( J en ce 
«ai», le 22 octobre 1007. (Sirey, 1800. I, 127.) 

(2) C'est celui du domicile conjugal. Min lorsque la femme 
e»t défenderesse , on tribunal, même d'exception, peut donner 
l'automation, .ni tm que l'a décidé un arrêt de caMation du 
17 aoAl 1813 (Sirey, 1813, 1,444), |iar une juste application de 
l'article 2180 qui entend évidemment |»arler du juge sain de la 
confortation. 

(3) L'action civile portée devant Ici tribunaux de répression 
et dirigé* contre une femme mariée, est recevable »ans autori- 
sation maritale. (Conr d'appel de Vruxelles, 13 mai 1837, 
Juritp. de Betytyne, 1837, 11, p. 338.) 

(4) Jugé en ce kiu par la cour de Colmar, le 14 jan- 
vier 1812 (Sirry, 1812, 11, 442), et par la conr de Nancy 
[Ibid., p.413.) 


On ne |icut argumenter, contre celte décision , 
de ce que l'article 878 du Code de procédure dit 
que le président autorisera par son ordonnance 
la femme à procéder sur la demande en sépara- 
tion de corps, pour en conclure, en principe, 
que l'autorisation est nécessaire à la validité de la 
procédure aussi bien lorsque la femme est défen- 
deresse que lorsqu'elle est demanderesse. Elle 
était nécessaire dans ce dernier cas ; et comme 
elle ne pouvait être qu'utile dans le premier , les 
rédacteurs de cet article , qui contient plusieurs 
dis|>ositions, n'ont pas dû en embarrasser davan- 
tage la rédaction par une distinction sans impor- 
tance dans le cas dont il s'agissait. 

1055. il résulte de ce qui précède, qu’un 
jugement obtenu contre une femme demanderesse 
ou défenderesse, mais non autorisée, ne peut 
passer en force de chose jugée , puisque la pro- 
cédure étant nulle et la signification du jugement 
l'étant également , le délai d'ap(>cl n'a pas couru. 
Il peut donc toujours en être interjeté appel par 
la femme dûment autorisée. Si le jugement est en 
dernier ressort, la femme a la voie de la requête 
civile pour violation d’une forme exigée à peine 
de nullité. (Article 480, n° 2 , Code de procé- 
dure) (s). 

1056. Quant aux actes du ministère des huis- 
siers , mais qui ne mènent pas par eux-mêmes à 
un jugement, comme les protêts, les op|>ositions 
et autres actes extrajudiciaires , la loi n'interdit 
pas à la femme le droit de les faire sans être au- 
torisée : ce n’est pas là ester en jugement (s). Mais 
lorsqu'il faudra assigner en garantie par suite du 
protêt , ou en validité pour donner effet à la saisie 
ou opposition , alors le principe sera applicable. 

(5) La cour de canal ion , par ton arrêt du 7 août 1813 
{Sirey, 1815, 1, 348), a toute foi» juge que la femme non auto- 
risée pouvait attaquer par voie de cassation le jugement rendu 
contre elle en dernier ressort , puisqu'elle a cassé l'arrêt, bien 
que le moyen n'eût pa» été proposé en cour d'appel ; mais, eu 
principe, lorsque la requête civile est ouverte, et dans l'espèce 
elle l'était, la cour de cassation rejette le pourvoi tant que cette 
voie, pins rcvérentielle, n'a pas été épuisée , encore que la par- 
tie eût l'un et l’autre moyen. 

(6) Aussi lui eut— il formellement permit de faire faire la trans- 
cription d'nnc donation faiteà son profit (art. 840), de prendre 
une inscription hypothécaire sur le» biens de son mari (art. 2183) : 
elle le pourrait également sur les biens de tout autre. Elle peut 
toujours faire sa condition meilleure (art. 225 et 1 125), et à plus 
forte raison simplement conserver ses droit». 
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1057. Voyons maintenant la capacité de la 
femme relativement aux conventions, aux aliéna- 
tions et autres actes extrajudieiaircs. 

■ I,a femme, porte l’art. 217 déjà cité , ne 

< peut donner, aliéner, hypothéquer, acquérir 

• à titre gratuit ou onéreux , sans le roncoursdu 
mari dans l'acte , ou son consentement par 

• écrit. > 

« Si le mari refuse d’autoriser sa femme à 

• passer un acte , la femme peut faire citer son 

• mari directement ( >) devant le tribunal de pre- 

• mière instance du domicile commun , qui peut 

• donner ou refuser son autorisation , après que 

< le mari aura été entendu ou dûment appelé en 

• la chambre du conseil. > (Art. 2I0J (s). 

1058. L'autorisation du mari rend également 
la femme habile à contracter, à s'obliger envers 
un tiers , quoique l'obligation soit dans son inté- 
rêt : la maxime Nemo rit auctnr in rem luam 
n’est point applicable à ce cas. Cette règle est 
laite pour le tuteur , qui laisserait en effet son 
pupille sans défense , s’il pouvait l'autoriser à 
traiter avec lui. L’incapacité de la femme est 
d’une nature différente : elle ne résulte que de la 
soumission que doit avoir cellc-ci envers son 
mari ; et lorsqu'il l'autorise à s'obliger envers un 
tiers , le vœu de la loi est suffisamment rempli , 
peu importe que l'engagement de la femme soit 
en réalité contracté dans l’intérêt du mari. C’est 
ce qui a été jugé par arrêt de caséation , le 1 3 oc- 
tobre 1812 (Sirey, 1813, I, 113). qui a an- 
nulé une décision de la cour de Turin qui avait 
méconnu ces principes. 

En effet, l'article 217 (a) donne indistincte- 
ment à la femme le droit de pouvoir s'obliger 
avec l’autorisation de son mari, cl les art. 218 
et 2 1 9 (i) lui confèrent la même capacité , pourvu 
qu'elle se conforme à leurs dispositions , c'esi-à- 

(1) Comme on l'a tu, il n'en «I |<a» ainsi lorsque la femme 
vrut k faire autoriser à la poursuite de te* droit», c’etl -à-dire 
agir en justice : elle doit, dan» ce cas, faire une sommation à ion 
mari qui refuae deVautoritcr , et présenter ensuite requête an 
pré*ident du tribunal, à l'effet d'obtenir la permission de citer 
son nuri. (Article 861, Code de procédure.) 

Il parait cependant plu» régulier de présenter reqnéle sans 
sommation préalable, | tarée que le président fue le jour oit 1rs 
parties comparaîtront en la dumbre du conseil, nomme un ra|t- 
jMirtrur , et que d'ailleurs la requête lient lieu de» qualités du 
jugement, ce qui ne |teut se Taire quand la femme assigne direc- 
te ment sou usa* * 


dire , qu'elle obtienne l’autorisation delà justice. 

Do plus , l'article 1410 suppose que la femme 
qui contracte avec le consentement du mari 
s'oblige dans l'intérêt de celui-ci, puisque le 
créancier a l'action contre lui ; et cette présomp- 
tion légale est encore établie plus expressément 
dans l'artic le 1431 (s), où il est dit que la femme 
qui s'oblige solidairement avec son mari n’est 
réputée, à l'égard de celui-ci, s’ètre obligée 
que comme caution... 11 ne faut doue pas con- 
fondre , ainsi que le dit très-bien l'arrêt de cassa- 
tion , le cas où la femme s’oblige conjointement 
avec son mari envers des tiers, avec le cas où 
une femme contracte seulement une obligation 
personnelle envers son mari. 

1059. La cour de Colmar a même jugé, 
le 8 décembre 1812 , que l'autorisation dn mari 
rendait la femme habile quant à l'aliénation de 
ses biens pour le tirer de prison ; que l'ar- 
ticle 14*27 (a) ne devait pas s'entendre en ccscns, 
que, pour ce cas , l'autorisation de la justice était 
absolument nécessaire ; et la cour de cassation , 
par arrêt du 8 novembre 1814 (Sirey, 1815, 
1 , 113), a rejeté le pourvoi formé contre celui 
de la eour de Colmar. 

1060. Mais excepté les cas dans lesquels la loi, 
par une disposition spéciale , permet le contrat 
de vente entre époux (art. 1593) ( 7 ), et peut- 
être quelques autres où la bonne foi ne saurait 
être révoquée en doute (h) , on doit tenir pour 
principe que , lorsque l'affaire se passe unique- 
ment entre le mari et la femme , celle-ci n'est pas 
valablement autorisée , si elle ne l'est par la jus- 
tice. L'influence du mari est , en effet, bien plus 
à craindre ; il a bien plus de motifs encore de 
l'exercer , et même d’employer des moyens illi- 
cites pour contraindre sa femme à se soumettre 

(2) Code de Hollande, art. 167. 

(3) Ibid., art. 163. 

(4) Ibid. , art- 167. 

(5) Cette disposition a été supprimée dans le Code de Hol- 
lande. 

(6) Code de Hollande, art. 180. 

(7) Ibid , art. 1503. 

(8) Tel est rrlui réglé par le décret dn 17 nui 1808 (Bulletin, 
n<> JU03 ) , qui permet à b femme de ronstiluer sur m propres 
biens un majorai en faveur de son nuri , avec la simple autori- 
sation de celui-ci . IVaiseea eireptionseoiifirnienl la régie: Excrp 
tio firnutt i rymhim. 

1 ?. 
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à sa volonté ; il est réellement alors auctor in rem 
xuam , puisqu'il n'agit que dans son seul intérêt 
en autorisant sa femme. La jurisprudence est 
aussi conforme à ces principes. 

Une dame Gonin, autorisée par justice, à l’ef- 
fet d'intenter une action en séparation de biens 
contre sou mari , se désiste ensuite de toutes 
poursuites par un acte passé sans autorisation de 
justice , mais avec le concours du mari ; bientôt 
après elle attaque son désistement : arrêt de la 
cour d'appel de Lyon , qui annule le désistement 
comme surpris par dol à la femme Gonin , et 
comme donné sans autorisation de justice. 

Pourvoi en cassation [>our violation des arti- 
cles 217, 218, 219 cl 1431 (i). 

« La cour, attendu qirindé|>endammenl des 

< violents indices de dol personnel dont la cour 
* d'appel a déclaré entaché Pacte de désistement 
i dont il s'agit, aux termes de l'article 219, la 

< femme en puissance de mari doit être par lui , 
« ou bien , à son défaut , par la justice , auto- 
« risée à passer tous actes; que celui dedésislc- 
« ment d'une instance en séparation de biens , 

< intentée par la dame Gonin contre le demau- 

< deur, était de la nature de ceux qui exigent 
« une autorisation par la justice, puisqu'elle 
« avait déjà été autorisée par elle pour la former ; 
« d’où il suit que l'omission de celte formalité 
« de rigueur affectait de nullité un pareil desis- 
c tentent , et qu'elle n'aurait pu être couverte 
« par l'autorisation du sieur Gonin , qui ne pou- 
« vait être auctor in rem suam ; rejette. » Du 
44 février 1810. (Sirey, 1810, 1, 189 ) (i). 

1061. La règle que la femme mariée ne peut 
contracter sans l'autorisation de son map , ou , 
à son défaut , sans celle de la justice , revoit plu- 
sieurs limitations. 

Elle en reçoit une première lorsque la femme 
est marchande publique , en ce sens du moins 
qu'elle n'a pqp besoin d'une autorisation pour 
chaque engagement qu'elle souscrit : 

« La femme , si elle est marchande publique , 

(1) Code de Hollande, art. 163, 1G7, 331, 233 rt 253. 

(2) Pion* croyons l'un cl l'autre arrêt de la cour de cassation, 
sur ces points, frea-bicn rendus. M. De U incourt critiquelc der- 
nier; il pense même que, par relui du 13 octobre 1111*2, 1s cour 
est revenue 4 d'autres principes; mais il n'ai est pat ainsi. Elle 
a, au contraire, bien soigneusement distingué le cas où la femme, 
en /obligeant dans l'intérêt de tou mari, contracte neanmoins 


• peut , tans l'autorisation (le son mari , s'obliger 

• |i»ur ce qui concerne son négoce ; cl , audit 
i cas , elle oblige aussi son mari , s'il y a com- 

• (minante entre eux. 

< Elle n'csl pas réputée marchande publique, 
i si elle ne lait que détailler les marchandises du 
< commerce de son mari , mais seulement quand 

• elle fait un commerce séparé, i (Art. 220) (s). 

Elle n’est , en effet , alors que la faclrice de 

son mari ; pour être valablement obligée, il fau- 
drait quelle fût autorisée (s). 

1002. Mais il nesuffil pas , pour que la femme 
soit réputée marchande publique , qu'elle fasse 
un commerce séparé ; il faut encore qu'elle le fasse 
avec l'autorisaiiun de son mari. Cette autorisa- 
tion , du reste , peut être expresse ou tacite : clic 
est tacite lorsque la femme fait le commerce au 
vu et au su de son mari. C'est là une question de 
fait, donl.cn cas de contestation, les tribunaux 
sont juges souverains. Ils considèrent la fréquence 
des actes de la femme , leur nature ; et comme 
ce sont de simples faits à établir, la preuve testi- 
moniale serait admissible, à quelque somme que 
s'élevât la demande au sujet de laquelle naîtrait 
la question de savoir si , en effet , la femme a été 
tacitement autorisée à faire le commerce. 

1003. La femme mineure pcol-clle faire le 
commerce avec la seule autorisation de son uiari 
majeur, et être personnellement obligée pour les 
faits de ce commerce? 

Vice veria, lorsque le mari est mineur, peut-il 
rendre sa femme majeure habile à faire le com- 
merce ? 

La première de ces questions a été jugée néga- 
tivement parla cour do Toulouse, le 20 mai 1821 
(Sirey, 1822, II, 38). La cour s'est fondée sur 
ce que l'article 2 du Code de commerce exige 
l'autorisation du père, ou de la mère, en cas de 
dcccs , interdiction ou absence du père , ou , à 
défaut du père ou de la mère , une délibération 
du conseil de famille dûment homologuée par le 

avec un tiers, fl le cas où l'aflaire sc passe cotre les deux époui 
seulement. 

(3) Code de Hollande, art. 160. 

(4) La femme qui lient en son nom un hôtel garni est réputée 
mare 'bande publique, (f'oye: l’arrêt rendu |tar la cour de Pari», 
le 21 novembre 1U12. Sirey, 1013, 11, 200.) 
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tribunal civil , laquelle autorisation doit Cire affi- 
chée au tribunal de commerce ; que l'article 4 du 
même Code , en exigeant , quant aux femmes 
mariées , le consentement du mari , ne déroge 
point à l'article 2 , qui est absolu , puisque le ma- 
riage n’a pour cfTel que d'émanciper la Tcnirne ; 
que la loi u'a pu vouloir donner au mari la puis- 
sance d'autoriser ainsi sa femme à engager, hypo- 
théquer et aliéner ses immeubles, ce qui serait 
cependant la conséquence du système qui tendrait 
à la faire considérer comme marchande publique, 
par cela seul qu'elle a été autorisée par son mari 
1 faire le commerce , si elle l'était valablement 
(art. 7 du même Code). En conséquence, la cour 
a déchargé la femme , assignée en temps de ma- 
jorité, de l'obligation d'acquitter le montant d'une 
lettre de change qu'elle avait souscrite en mi- 
norité. 

10(34. On doit dire, d'après cela, que le 
mari , quoique majeur et commun en biens , ne 
serait pas tenu des faits du négoce de sa femme 
mineure. Cependant celte décision ne devrait 
point s'appliquer au cas où le mari aurait expret- 
t émenl autorisé sa femme à faire l'acte : il y aurait, 
dans ce cas , contre lui , une action à l'instar de 
celle que , en droit romain, on appelle quoi! justu. 
Cela devrait être ainsi, d'après l'article 1419, 
s'il y avait communauté , et même , d'apres ce 
que nous dirons au n" 1007, s'il y avait exclusion 
de communauté. Sous les autres régimes , la dé- 
cision de la question pourrait dépendre des cir- 
constances , et surtout de la nature de l'autorisa- 
tion. Mais, en général, l'autorisation n'oblige pas 
le mari ; elle le rend simplement non-recevable 
h attaquer l'acte de la femme. 

1 005. La seconde question doit également être 
décidée par la négative : le mari mineur ne peut 
autoriser sa femme, même majeure, à faire le 
commerce. Il n'en est pas, sous le Code, comme 
dans l'ancien droit , suivant lequel l'autorisation 
n'étant exigée que propter reverrai iom marito 
debitam , le mari mineur pouvait valablement la 

(I) Il ne le pourrit pour Ica prorè», perce qu’il aurjtl 
eu bnÙD Int-même iTSIre autorité. Au ferle, dana Ira au- 
1res cas, il |tou*ail facilement se faire restituer contre son 
autorisation, cl faire ainsi tomber l'acte de la femme; nr 
qui , de fait , la reudail presque incapable de cuulractt r , 
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donner quand il ne s'agissait que d'actes cxlraju- 
diciaires (■). Aujourd'hui elle a, de plus , pour 
objet de conférer h la femme la capacité quelle 
a perdue par le mariage ; cl il a paru conséquent 
que celui qui est lui-même incapable ne pût con- 
férer cette capacité : donc le mari mineur ne 
peut autoriser sa femme , même majeure , à 
faire le commerce ; il faut qu’elle s'adresse il la 
justice. 

10GÜ. Gomme ce n'est que pour ce qui con- 
cerne ton négoce que la femme est réputée mar- 
chande publique , il suit de là que si elle cautionne 
un tiers dans une affaire qui n'est |>oinl relative 
à son commerce; si elle fait une opération, même 
de commerce , mais étrangère à ion négoce ; si 
clic transige sur des droits qui y sont étrangers , 
et autres cas semblables , elle n'est valablement 
obligée qu'aulant qu'elle est autorisée. 

1 0(37 . Mais daus les affaires de son négoce elle 
oblige aussi son mari, s'il y a communauté entre 
eux (art. 220 (s) et 1420) (s). Celui-ci profite 
des bénéfices : il est juste qu'il soit tenu des 
charges. D'ailleurs, toutes les dettes légalement 
contractées (rendant la communauté sont à sa 
charge : or les dettes de la communauté sont 
celles du mari. (Art. 1419.) 

Il devrait également être tenu des engagements 
commerciaux de sa femme, s'il y avait entre eux 
régime d'exclusion de communauté , puisqu'il 
profite aussi , sous ce régime , des gains que fait 
celle-ci : il n'est, en effet , assujetti à lui rendre 
que ce qu'elle a apporté lors du mariage et ce qui 
luicstéchu pendant son cours (art. 1530etsuiv.). 
Les bénéfices résultant de l'industrie commune 
sont assimilés aux fruits (art. 1498) (<), et par 
conséquent ils restent au mari. On devrait en dire 
autant si les époux étaient mariés sous le régime 
dotal , et que tous les biens de la femme fussent 
dotaux. M. Delvincourl est aussi de cet avis. 

Il est indifférent que la communauté soit légale 
nu modifiée par des conventions particulières. 
Le principe serait applicable aussi au cas de eom- 

à mnitii qu’elle tir recourût i l'automation judiciaiir. 

(2) CmW tic Hollande, art. 100. 

(3) Celle déposition a clr tu|>|irink« dans le Code de Hol- 
lande 

(4) Code de Hollande, art 210 et 212. 
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muiiaulé réduite aui acquêts, parce qu'elle i:m- 
brassc tous les gains résultant de l'industrie rés- 
istive des époux (art. 1498). 11 le serait même au 
cas où, par une clause du contrat de mariage, per- 
mise par l'article 1520 (t), la communauté pour- 
rait appartenir en totalité ù la femme. Comme celle- 
ci peut toujours y renoncer (art. 1 453) («) , le mari, 
ce cas échéant, se trouvant avoir profilé des béné- 
fices résultant du commerce de la femme , doit 
remplir les engagements commerciaux de celle-ci. 

1008. Il serait même obligé pour le total de 
la dette. L'article 1485 (a), qui porte que le mari 
n'est tenu (après la dissolution de la communauté) 
que pour moiliédesdettes personnelles 6 la femme, 
et qui étaient tombées à la charge de la commu- 
nauté , ne serait point applicable , parce qu'il 
entend parler des dettes contractées avant le ma- 
riage , tandis qu'il s'agit ici de dettes contractées 
|>endant son cours avec l'assentiment du mari , 
cas régi par l'article 1419 (s). 

la femme peut aussi être poursuivie pour le 
tout, nonobstant l'article 1487 (s) , suivant lequel 
la femme , même personnellement obligée pour 
unedcllc de communauté, ne peut être poursuivie 
que pour la moitié de ladite dette, à moins qu'il 
n'y ait solidarité; car cet article s'entend du cas 
où les deux époux se sont obligés conjointement : 
alors la femme est soumise à l'empire du droit 
commun ; au lieu que , dans l'espèce , elle s'est 
seule obligée , et elle l'est comme si , s'étant en- 
gagée conjointement avec son mari , elle s'était 
soumise à la solidarité. 

1069. Mais lorsqu'elle est conlraignable par 
corps, la contrainte peut-elle être aussi prononcée 
contre le mari t 

Nous avons décidé la question négativement au 
tome I ,r de notre Traité des Contrats, n° 256 (s), 
où nous citons l'opinion de l’othier et de Jousse, 
qui est contraire, mais opinion , selon nous, inad- 
missible dans le droit actuel. On peut recourir à 
l'endroit cité pour apprécier nos raisons. La ques- 
tion a été jugée dans notre sens par la cour de 
Lyon , le 26 juin 1822. (Sirey, 1823, 11, 288. ) 

(I) Celle di*po>ilion a élr wppriwft «la»* lr C'hIi 1 «le Iful- 
lande. 

(3) Codedc lloltaiiJr, .irl. 1 1*7 

(3) Ibid., art. ISO 

(4) Ibid., art. IBS. 


1 070. Le* billet* souscrits par la femme com- 
merçante sont censés faits pour son commerce , à 
moins qu'une autre cause n'y soit énoncée. (Arti- 
cle G38 , Code de commerce.) 

1071. Lorsque, sans être marchande publique, 
la femme est néanmoins dans l'usage de signer 
les factures et les billets de son mari , comme on 
le voit souvent quand il ne sait pas écrire , elle 
l'oblige valablement , propler bonam fitiem. EUo 
est censée son fondé de [tou voir, elle lui tient lien 
de facteur , elle est quasi ejus inslilrix. On est 
généralement d'accord sur ce point (i). 

Mais elle ne s'oblige pas pour cela personnel- 
lement , car le facteur n'est point tenu des actes 
qu'il a faits relativement à sa gestion (s). Elle le 
serait cependant si l'engagement était fait au nom 
de l'un et de l'autre, ou en leur nom collectif, 
et que tel fût leur usage : dans ces cas, ils 
seraient obliges tou* deux. Mais si elle a signé 
pour et au nom de son mari , ce dernier seul est 
obligé. 

1072. D'après ces principes, le mari, com- 
merçant ou non , est tenu d'acquitter les fourni- 
tures et les provisions livrées de bonne foi pour 
le* besoins de la maison. A cet égard , les tribu- 
naux puiseraient la règle de leur décision dans la 
modération et l'utilité des achats , l'habitude de 
la femme de les faire , sa réputation d'économie, 
la fortune du mari , et les autres circonstances 
de la cause. 

Dans ce cas aussi la femme n'est point non 
plus personnellement obligée, du moins générale- 
ment. Elle est censée avoir agi en vertu du 
mandat tacite de son mari : il n'y a non plus 
aucun doute sur ce point. 

1073. Au surplus, dans les cas mêmes où la 
femme non commerçante est obligée, elle n'est 
pas soumise à la contrainte par corps, quoique 
son mari y fût soumis, attendu que la contrainte 
ne peut être prononcée contre les femmes et les 
filles qu'autant qu'elles sont marchandes pu- 
bliques, et qu'ici on suppose que la femme n'est 

(3) Code Je Huilan te, art. 1RS. 

(R) Voyri aiiMi au UMM Vit «tu Court , n» flttl. 

(7) Voir an irWH Je la mur Je ruvilmn, du 23 jam ter I (£2 1 . 
(Sirey, 1821,1, 177.) 

(8) Voyts Put hier, tht Obligations, n° 418- 
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point commercante ; elle ne fait que les affaires 
üc son mari. 

1074. Une seconde modification que souffre 
le principe, c'est lorsque la femme est séparée 
de biens, soit par contrat de mariage, soit judi- 
ciairement. Dans ce cas elle peut, sans avoir 
bcsoiu d'autorisation, passer des baux de ses 
biens (pourvu qu'ils n'cxcédent pas neuf ans), 
recevoir scs revenus, en donner décharge, faire 
tous les actes d'administration, disposer de son 
mobilier, cl l'aliéner. (Art 1449 et 1336) (i). 

1073. Mais, à la faveur d'aucune stipulation, 
elle ne peut aliéner ses immeubles, ni les hypo- 
théquer, sans une autorisation spéciale de son 
mari ou de justice (art 1538) (s). Il en serait de 
même, encore qu’elle fût séparée de corps. 
(Art 1449) (s). 

1076. Le droit qu'a la femme séparée de biens, 
de les administrer, n'est pas restreint à la femme 
majeure ; si elle est mineure, par le mariage elle 
a été émancipée : or tout mineur émancipé peut 
passer des baux, recevoir ses revenus, en donner 
décharge et faire tous actes quelconques de 
simple administration, sans être restituable contre 
ces actes dans tous les cas où un majeur ne le se- 
rait pas lui-méme. (Art. 481) (t). 

1077. Mais la femme majeure séparée de biens 
pouvant aliéner son mobilier et en disposer, peut 
par conséquent recevoir le remboursement de 
scs contrats de rente, qui sont aujourd'hui indis- 
tinctement des choses mobilières (art. 559) (a), 
ainsi que celui de ses créances ou capitaux, et en 
donner valable décharge , sans être autorisée. 
Elle peut, par la même raison, vendre, céder, 
transporter ces objets. (Art. 1449.) 

1078. Elle ne peut toutefois faire des dona- 
tions, même de choses mobilières ( art. 905) (s). 

(I) Code de llo1bi.de, art. 149 et 19S, S 1. 

(3) Ibid., art. 163. 

(3) Voir le n° 1040, tmpra. 

(4) Code de Hollande, art. 484. 

(5) U*L,«rt.S67. 

(6) Ibid., art. 163 cl 173. 

(7) l'oyez atmi au ton. \II du Court, D° 1137. 

(8) Code de Uollatulc, art. 1177. 


La loi ne distingue pas entre les diverses espèces 
de biens. Le mari a un intérêt au moins moral 
à connaître le motif des donations que sa femme 
fait à des tiers. Ainsi la capacité d'aliéner le 
mobilier, attribuée 1 celle-ci par l'art. 1449, 
doit s'entendre des aliénations à litre onéreux. 

1079. La femme séparée de biens peut-elle, 
sans être autorisée, consentir des obligations 
personnelles, soit par billets, soit par acte au- 
thentique? 

Nous avons agité cette question au tome I' r de 
notre Traité dts Contrat», n“ 240, et nous l'avons 
décidée par une distinction ( 7 ). Ainsi, avons- 
nous dit, quant aux obligations relatives à l'ad- 
ministration des biens, telles que celles que la 
femme souscrirait envers un charpentier ou tout 
autre ouvrier, ou pour achat de choses néces- 
saires à l'exploitation de ses propriétés, nul doute 
qu'elles ne soient valables, lors même que la 
femme les aurait consenties sans être autorisée : 
par conséquent l’exécution en pourrait être pour- 
suivie, même pendant le mariage, sur tous les 
biens du la femme, meubles ou immeubles ; car 
celui qui est valablement obligé l'est sur tous ses 
biens présents et à venir (art. 5095) (s). C’est là 
une question de capacité personnelle plus que 
de disponibilité réelle. 

Mais, pour les engagements qui n'auraient 
point pour cause l'administration des biens, nous 
n'avons point reconnu dans la femme non auto- 
risée, quoique séparée, la capacité de les former. 
Nos principaux motifs ont été que la loi a bien pu 
lui permettre d’aliéner son mobilier, et d'en dis- 
poser, sans pour cela qu'elle ail entendu lui 
reconnaître la capacité de souscrire indéfiniment 
des obligations, attendu qu'aliéner, c'est se dé- 
pouiller actuellement, faire passer la propriété 
à un autre ; qu’ainsi la femme ne pourra toujours 
disposer que de ce qu’elle aura dans le moment 
de l'aliénation, et qu'elle sera même très-circon- 
specte à le faire ( 9 ) : au lieu que b faculté de 

(0) Elle sera, en effet, moins portée 4 aliéner qa'i «'obliger : 
ruill pourquoi la loi Julia permettait au mari de vendre le 
fonda dotal aitué en Italie avec le consentement de la femme, 
tandia qu'elle lui défendait de r hypothéquer même avec le con- 
sentement de celle-ci. On avait jugement pensé que la fcmuic 
■ •mnenlir.nl avre bien plus de facilité l'hypothèque que l'aliéna- 
tion, qui la dépouille de suite , et comme l’Iiy jiotbêqiic pouvait 
néanmoins conduirez cc résultat, la loi avait cru devoir protéger 
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«'obliger embrassant l'avenir, la femme, [>ar 
ecla même beaucoup moins retenue, pourrait par 
quelques engagements, même par un seul, con- 
sommer sa ruine, si elle ne possédait que du mo- 
bilier ; que celui qni lui écherrait dans la suite, 
par succession ou autrement, serait le gage des 
créanciers ; que les immeubles eux-mêmes n'étant 
plus, après le mariage, placés dans une catégorie 
particulière, se trouveraient aussi grevés en vertu 
de l’art 2092 (i). Nous avons même poussé plus 
loiu les conséquences de ce système, qui nous 
parait plein de danger pour la femme, le mari, 
et surtout pour les enfants, cl qui ne résulte que 
d'une confusion fautive, dans ce cas, de l'alié- 
nation avec le pouvoir illimité de consentir des 
obligations ; choses qui sont cependant différentes, 
quoique ordinairement elles dérivent du même 
principe. Incapacité. 

La cour de Rouen avait décidé, comme nous, 
le 12 juillet 1817, que la femme séparée de biens 
n’a pas la capacité de s’obliger indéfiniment, 
sans être autorisée, et pour des causes étrangères 
à l'administration doses biens, quoique l'art. 1 449 
lui reconnaisse le droit de disposer de son 
mobilier et de l'aliéner; en conséquence, elle 
avait annulé l'obligation. 

L’arrêt, déféré à la cour de cassation, a été 
cassé le IR mai 1319 (Sirey, 1819, 1, 539), par 
ces motifs : « Attendu qu'aux termes de l'art. 1 449, 

< la femme séparée de biens eu reprend la 

< libre administration ; qu'elle peut dis|>oser de 

< son mobilier et l'aliéner sans l'autorisation 
■ de son mari ;... que tout ce qui pouvait être 
. exigé du demandeur, c’est qu'il ne pût pour- 

• suivre l'exécution de la condamnation qu'il 

• sollicitait que sur le mobilier cl sur les re- 
« venus des immeubles (s) de sa débitrice , et 

< qu'il s'y était surabondamment soumis; que 

< la cour royale n'a pu restreindre, comme 

< elle l'a fait, l'application de l'article 1449, 

• sans ajouter à ses dispositions, sans com- 

|j femme contre tu trop grsntlc facilité. De rat'mr, le sénalus- 
tonsiiltc Vcllricn n 'an péchait point la femme d'aliéner pour 
autrui, de payer b dette d'un liera, et il s'op|H>sail cc|«ciNbnt à 
te -| ntl le cautionnât ou garantit d'une manière quelconque 
I exécution d onc obligation qui n'était |us b sienne. 

(I) Ou a roulotté b jtnltw tic cct argument , par b raison , 
a-t-on dit, que b fcniinc ne peut directement ni indirectement 
aluni r scs immeuble* |K'Uibut le mariage Nous ré|««udou* qur 
si l'on déride que b Irimuc est sabblemrut obligée, elle sera 
I mur, au moins après le mariage, mêoh soi nés immeuble*. 


< meure un excès de pouvoir, el sans que, par 

< suilc , ce ne soit une violation ouverte. • 

Mais, renvoyée à la cour de Paris, l'affaire a 

été jugée en audience solennelle, cl sur les con- 
clusions conformes du ministère public, dans U 
même sens que par celle de llouen (s). La cour 
o reconnu que, dans l'esprit de l’article 4449* 
aliéner et s'obliger ne sont point la même chose. 
Les parties ont ensuite transigé. 

Ainsi, comme on le voit, b jurisprudence n’est 
point encore fixée sur celle importante question, 
qui peut se présenter journellement. 

1080. La femme, eu général, s’oblige aussi 
valablement par ses délits el quasi-délits. (Arti- 
cles G (i) et 4424) (s). 

Si les époux sont mariés en communauté, et 
que la condamnation soit à une peine emportant 
mort civile, les amendes el les condamnations 
civiles s'exécutent sur les biens ]>crsonnel8 de la 
femme et sur sa part dans la communauté. (Ar- 
ticle 4425.) 

Si la peine n’emporte point mort civile, les 
condamnations et amendes ne se poursuivent que 
sur la nue propriété des biens de la femme, tant 
que dure la communauté. (Art. 4424. 

Il en doit être de même si les époux sont 
mariés sous le régime exclusif de communauté. 
Le mari pervoit tous les produits des biens de 
sa femme pendant le mariage ( art. 4550 el 
suiv.) (o)... (ou jusqu’à la séparation de biens), 
cl sa jouissance ne doit point être diminuée par 
les délits de celle-ci. 

Si les époux sont séparés de biens, ou si, étant 
mariés sous le régime dotal, la femme a des pa- 
raphernaux , les condamnations s'exécutent sur la 
toute-propriété de ces mêmes biens, cl sur la nue 
propriété seulement des biens dotaux tant que 
dure le mariage ; par conséquent , sur tous les 
biens indistinctement , si la condamnation est à 
une peine emportant mort civile. 

puisqu'ils ne sont plus protégés par mrune loi. Cciif «ont jvnut 
Ira immeuble* que la femme a aliénés pendant le mariage : elle 
a «misent une obligation que l’on prétend valable; donc frite 
obligation doit s'exécuter sur tous les bien* « hiimblrt : or les 
immeuble* sont aliénables après b dissolution du mariage. 

(2) la- mariage subsistait encore 

(H) l/arirl est «In 7 août IB20. (Sirey. 1020, I, 315.) 

(4) Gide de Hollande, art. IWi 

(5) (aile tli*|HMilion a clé supprimée «Lin* b -(lotie tic Hollande. 

(«) Code île Hollande, art 103, $ 7, et 210. 
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1081. Si, en contractant avec quelqu'un qui 
ne la connaît pas personnellement , la femme 
prend un faux nom, ou si, en traitant avec une 
personne de qui elle est même connue, elle pro- 
duit un (aux acte d'autorisation, un faux acte de 
décès de son mari , ou un faux acte de divorce , 
elle se rend coupable d'escruqucric ou de faux, 
suivant les différents cas, et clic est personnelle- 
ment obligée comme si elle avait été autorisée. 
Il en est d'elle, et à plus forte raison, comme du 
mineur : la timple déclaration de majorité n'est 
|mint un obstacle à la restitution de celui-ci ; la 
loi ne voit U qu'un mensonge, qu'elle traite avec 
indulgence, pour ne ps rendre illusoire la pro- 
tection qu'elle accorde aux mineurs contre leur 
faiblesse et leur inexpérience ; mais elle ne prèle 
jamais son appui à la fraude. 

1082. Au reste, comme nous l'avons dit pré- 
cédemment (t), la simple déclaration que ferait 
une femme, en traitant, qu'elle est fille ou veuve, 
sans l’emploi d’aucun moyen frauduleux pour 
persuader celui avec qui elle contracterait , ne 
la rendrait ps non-recevable & attaquer son en- 
gagement (i), à moins qu'elle ne fût connue dans 
le lieu où elle traiterait que sous la qualité qu’elle 
se serait donnée , et qu'il n'eût pas été pssible 
au tiers de s'assurer de sa qualité réelle (a). Il en 
serait de même si la femme se croyait veuve 
lorsqu'elle ne l’était pas ; elle ne pourrait non 
plus attaquer son engagement , et le mari ne le 
pourrait pas davantage (s). 

1083. La femme mariée peut aussi s’obliger 
par quasi-ronirals , mais avec plusieurs distinc- 
tions. 

Le Code, au titre det Engagement t qui te for- 
ment tant convention, ne parle que de deux quasi- 
eontrats : la gestion des affaires d’autrui sans 
mandai, et le payement reçu indûment. Cepen- 
dant il y en a encore trois autres, du moins dans 
les principes du droit romain et dans la doc- 
trine : la gestion de tutelle, qui est mise par le 
(iode au nombre des engagements qui se forment 

(I) !Ho 1049, |Mtur l« pfiu^s 

|2) Pothier, Je Ut Pmittetmee maritale, it® M. S'il en rtiit 
julrcnirnt , tlit-il, l.i nurtUlt' deviendrai! illumine 

Haut unr fouir tir ra» U- tien iloiit coimaitrc la romlilitru tic 
relie a«rc laquelle il traitait : (hi «mm uliquo contnihit , Jelet 
eue ‘jnurut rvaJittomt eju i rwin qmo coitlrmUtt. 
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sans convention ; l'ac ceptation d'une succession; 
et l'administration d'une ou plusieurs choses 
communes. 

1081. Quant à la geition i V affaire!, si la 
femme a géré les affaires d'autrui sans être auto- 
risée à cet effet par son mari , elle n'est d'abord 
point tenue envers les tiers à raison des obliga- 
tions qu'elle a contractées envers eux dans sa ges- 
tion ; sauf à ceux-ci leur recours contre le pro- 
priétaire, jusqu'à concurrence de ce dont il s'est 
enrichi par l’effet de ces engagements. Si elle a 
mal administré, le mari qui aurait connu l'admi- 
nistration, cl qui l'aurait soufferte, pouvant l'eni- 
péchcr , pourrait, selon les circonstances, être 
personnellement tenu. La lemme serait aussi te- 
nue, comme d'un quasi-délit, surtout s'il y avait 
faute grave de sa part. 

Si ce sont les biens de la femme qui ont été 
administrés par un tiers sans mandat, le gérant 
n'aura contre elle d'action en indemnité que jus- 
qu'à concurrence de ce dont elle aura profité de 
sa gestion. Tel est d'ailleurs le droit commun en 
matière de gestion d'affaires. 

1 083. Si la femme a accepte un mandat sans 
être autorisée, le mandant n'a aussi action contre 
elle que jusqu'à concurrence de ce dont elle s'est 
enrichie par l'effet du mandat (art. 1990 et 1312, 
combinés) (s). Mais, t ics verta, si elle a fait des 
déboursés, son action pour les répéter est eulière. 
(Art 223 cl 1123) (s). ' 

Toutefois, la gestion ne devrait |>oint être scin- 
dée : on ne devrait la considérer que dans son 
ensemble. L. 1 1 , ff. de Tiegot. geilit, par argu- 
ment. 

1080. Vour le payement reçu indûment, si la 
femme l'a reçu avant le mariage, elle a été obli- 
gée à la restitution, et cette obligation s’est con- 
tinuée. Si elle l'a reçu pendant le mariage, elle 
a dû être autorisée à le recevoir , et par consé- 
quent elle n'est point tenue à la restitution, à 
moins qu'elle lien ait profité; auquel cas le ré 

(3} Putlucr, tin J. Il lotitlr u doctrine Mtr la célèbre loi B » » - 
iiim l'aittrrt», 3, ff. Je Offirio prtrtom , dm In jnriftcoit- 
«ultr» ont déduit littuiinirtifuiiDM: Error eût* m umts fur U jtff. 
(4) PoUmtt, iW.. ii® 211, ri tupra, n*> 1050, 

(3] Code de Hollande, art. ISIS H 1407 
(6) llntl , art 171 et 1307. 
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clamant , eu prouvant qu'elle s'est enrichie par 
ce payement, la fera condamner à restituer jus- 
qu'à concurrence de ce dont elle aura profité. 
(Art. 1512) (i). 

1087. Voyons quant à la galion de tutelle. 
La femme mariée ne peut être tutrice que dans 
troiscas : 1° de ses enfants d'un précèdent ma- 
riage, et son second mari devant être nommé son 
coluteur (art. 390) [%) , l’acceptation de celui-ci 
vaut autorisation ; 2° lorsqu'une ascendante a été 
nommée tutrice par le dernier mourant des père 
et mère, ce qui a pu avoir lieu d'après la combi- 
naison des articles 40 1 et 4 42-n° 3 (z) ; et 3° lors- 
qu'elle l’a été par le conseil de famille, dans le 
cas où son epoux était incapable ou excusé, ou 
qu’elle est remariée ; et dans les deux derniers 
cas elle a besoin, pour exercer la tutelle, du con- 
sentement de son mari , ou , à son défaut , de 
l’autorisation de justice. 

1088. L'acceptation d'une succession ne peut 
avoir lieu par une femme mariée, qu'autant que 
celle-ci est autorisée. (Art. 776) (•). 

1089. Enfin, pour le quasi-contrat de choses 
communes, ou la femme a fait l'opération qui a pro- 
duit l'obligation avant le mariage, ou elle l'a faite 
{tendant le mariage : dans la première hypothèse, 
l'obligation a été valablement formée, et elle s'est 
continuée; dans la seconde, on doit appliquer 
ce qui vient d'étre dit sur la gestion d'affaires. 

1090. La femme peut tester sans l'autorisa- 
tion de son mari (art. 220) (a). Le testament duil 
être l'ouvrage du testateur seul : Aam salis con- 
stater cetera decrevervnt , testameihtorum jura 
1PSA PER SE I IRMA ESSE OPORTERE , NON EX ALIENO 

arbitrio pf.ndere. L. 32, princip. , IL de litre- 
dib. insliluend. Le testament n'aura d'ailleurs 
effet qu'à une époque où la puissance maritale 
u'existera plus, après la mort de la femme. Néan- 
moins, anciennement, dans quelques pays, no- 
tamment en Bourgogne, la femme avait besoin du 

(1) Code île Hollande, art. I4U7 rt 1423 

(2) Ibid., art. 40G. 

(il) On ili«|imilioiii ont été w|i|irimm dan» te Code de Hol- 
lande. 

(I) Code de Hollande, art. 1032. 


consentement de son mari pour faire un testa- 
ment valable ; ce qui était contraire à tous les 
principes. 

S IV. 

De rautori«a (Ion de la justice 

1091. Indépendamment des cas où le mari 
refuse d'autoriser sa femme, cl que nous avons 
expliqués, celle-ci, dans plusieurs circonstances, 
est obligée de recourir à la justice pour pouvoir 

* ester en jugement ou contracter. 

« Ainsi, porte l’article 224 (• ), lorsque le mari 
< est mineur, l'autorisation du juge est néces- 
i saire. » Celui qui est incapable ne peut habili- 
ter un incapable comme lui (?). 

1092. Mais la disposition de cet article ne 
s'entend pas en ce sens , que la femme dont le 
mari est mineur a toujours besoin, pour contrac- 
ter, de l'autorisation de la justice ; elle s'entend 
uniquement en ce sens que, lorsque l'autorisation 
est nécessaire , c'est à celle du magistrat que la 
femme doit recourir. 

D’après cela, la femme, même mineure, peut, 
si elle est*séparéc de biens, ou si, étant mariée 
sous le régime dotal , elle a des paraphernaux , 
loucher ses revenus et en donner décharge, pas- 
ser des baux dont la durée n'excèdc pas neuf 
ans, et faire tous actes de pure administration, 
sans avoir besoin d'autorisation ; car par le ma- 
riage elle est émancipée : or le mineur émancipé 
peut faire tous les actes ci-dessus. (Art. 481 , 
1449 et 1336, analysés et combinés) (s). 

Dans le même cas de séparation de biens, si 
elle est majeure, elle n'a non plus nullement 
besoin, quoique son mari soit mineur, de recou- 
rir au magistrat pour recevoir ses capitaux et en 
donner décharge, les céder , transporter, en un 
mot disposer de son mobilier et l’aliéner (ar- 
ticles 1449, 1556). L'article 224 n'est donc 
point applicable à ces objets. 

Mais si elle est mineure, quoique séparée de 
biens, elle n'est dispensée d'obtenir l’autorisation 
judiciaire, pour pouvoir faire les actes qui cx- 

(X) C> de de llolhiidr, arl 173. 

{«.- Ibid., arl. IC». 

(7) f«yr: le i»° 1003, tupi a. 

(U) Code de llotldiidc, arl. 10 i cl 24» 
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cèdent les bornes de l'administration, qu'avec la 
distinction suivante : 

Si son mari est majeur, comme il lui tient lieu 
de curateur (i), il peut valablement l'autoriser 
dans les actes du mineur émancipé, où la loi ne 
requiert que la simple assistance du curateur. En 
conséquence, avec cette assistance, la femme 
pourra recevoir ses capitaux, en donner décharge, 
les transporter (t), cl faire ù cet égard tout ce 
que peut faire un mineur émancipé dûment as- 
sisté (art. 483) (s) ; elle pourra aussi, assistée de 
son mari, défendre à une action immobilière, 
même l'intenter (ibid.), et défendre à l'expro- 
priation forcée de scs immeubles (art. 3208) (t). 
Si le mari ne veut pas l'assister, il lui sera nommé 
un tuteur ad hoc (ibid.) pour la défendre ; dans 
les actions mobilières, et pour les autres objets, la 
simple autorisation du juge lui suffira. 

Mais si le mari aussi est mineur, comme il ne 
peut attribuer h sa femme une capacité qu'il n'a 
pas, l'expropriation forcée des immeubles de 
celle-ci doit être aussi |>oursuivie contre un tuteur 
ad hoc, qui lui est nommé par le tribunal (ibid.) ; 
et pour tous les autres actes qui excèdent la ca- 
pacité du mineur émancipé, même assisté, l'au- 
torisation judiciaire sera nécessaire (s), sans pré- 
judice de celle du conseil de famille, dans les cas 
où elle est requise, et dont la première ne sera 
alors que l'homologation. 

1 003. * Lorsque le mari est interdit ou ab- 

< sent, le juge peut, en connaissance de cause, 

• autoriser la femme, soit pour ester en juge- 

< meut, soit pour contracter. > (Art. 222) (a). 

Il n'est pas nécessaire, pour cela , que l’ali- 

(1) Celle proposition cat démontrée par l’article 2200, ana- 

■r* 

(2) Cec* reçoit une limitation relativement ans inscriptions 
et promesses d'inscriptions sur le grand-livre de la dette publi- 
que, et cédant cinquante franc» de rente. La loi do 24 mars 1000 
(Bulletin, n° 1440) ne permet ao mineur émancipé de transfé- 
rer, avec 1a seule assistance de son curateur, tes inscriptions, 
qu’autaut qu’elle» n'excèdcnt pas cinquante francs de rente. 
Daus le cas contraire, il faut l’autorisation du conseil de famille. 

la» dispositions de cette loi ont été étendues aui actions de la 
banque de France appartenant à des mineurs. Décret du 23 sep- 
tembre IIII3. ( lltillclin, no 2737. ) Non.» reviendrons plus lard 
sur cet objet. 

(3.i (Iode de Hollande, art. 403. 

(4) Cette disposition a été supprimée dan» le Code de Hol- 
lande. 

(3) Nais comme le mari , quoique mineui , a néanmoins la 
puissance maritale sur la («nonne de sa femme, cl que l'auto- 


nonce «oit déclarée; l'article 8G3 du Code do 
procedure prévoit et régit Ica deux cat : celui 
d'absence présumée , et celui d'abscuce décla- 
rée (i). Il peut même se présenter des cas où 
l’existence du mari neserait l'objet d'aucun doute, 
où, par conséquent, il ne serait point en pré- 
somption d'absence, et cependant qu'étant fort 
éloigné, ou mis au secret comme prévenu de 
crime, il serait néanmoins urgent d'autoriser la 
femme, même dans l'intérêt du mari. Nous 
croyons que l'anlorisalion pourrait être valable- 
ment donnée par le magistrat (s) ; mais il ne sau- 
rait apporter trop de circonspection à l'accorder. 
Il ne faut pas que la femme profite de la non- 
présence du mari, d'un voyage qu’il a été dans 
la nécessité de faire, pour éluder la puissance 
maritale. 

Au reste, si la loi déroge à la règle générale 
lorsque le mari est interdit, en ce sens que le 
juge peut donner l'autorisation sans l’appeler, 
elle n'y déroge point lorsqu'il est simplement 
placé tous l'assistance d'un conseil judiciaire 
|Hiur faiblcxSb d'esprit (art. 499) ( 9 ) ou prodiga- 
lité (art. 513) (tu) : alors c’est au mari à donner 
l'auloriscdon, sauf, s'il la refuse, à recourir à la 
justice, lui dûment appelé. Cette décision n'est 
sans doute guère en harmonie avec le principe, 
que celui qui est incapable ne peut conférer à 
un autre une capacité qu'il n'a point : mais la 
loi est formelle ; elle ne fait exception que pour 
l'interdit : or l'individu dont il s'agit n'est point 
interdit. 

1094. 1 Lorsque le mari est frappé d'une 
< condamnation à une peine afflictive ou iufa- 

risation du juge n'a |>our objet que de suppléer 4 l'incapacité 
résultant de sa minorité, il est dans l'ordre qu'il toit consulté par 
te magistrat. 

(6) Code de Hollande, art. 169. 

(7) logez le n<> 388, note. Dans le cas d'absence déclarée, 
la femme juinl i la requête l'espédition du jugement de décla- 
ration d'absence; dans celui d'absence présumée, elle joint le 
jugeaient qui a ordonné l'raquélc, ou, s’il u'y s pas encore eu 
d’enquête, un acte de notoriété attestant l'absence. 

(0) Dans le ras d'une cause urgente, si le mari se trouve en 
pays étranger, et qu’il ne consle pas du lieu de sa résidence ac- 
tuelle, la femme mariée peut, en se confurmaul à l'art. UG3 du 
Code de procédure, demander au juge l'autorisation d'ester en 
justice sans sommation préalable faite 4 son mari. (Cour d'-pprl 
de Hruiellcs, C août 1U34, Juritp. Je Belgique, IU34, p 467.) 

(Il) Cette di»|>oftitioii a été supprimée dam le Code de Hol- 
lande. 

(10) Code de Hollande, art 487, $ 2. 


Digitized by Google 



LIVKE I. — DES PERSONNES. 


364 

< mante, encore qu’elle n'ail été prononcée que 

• par contumace ( t), la femme, meme majeure, 

< ne peut, pendant la durée de la peine, caler en 

• jugement, ni contracter (a), qu’aprè* s cire fait 

< autoriser par le juge, qui peut , en ce cas, 

< donner l’autorisation, sans que le mari ait été 

• entendu ou appelé. > (Art. 232.) 

Quand la peine simplement infamante sera 
relie du bannissement, la disposition de l'article 
ci-dessus recevra facilement son application, 
|>arce que cette peine a une durée limitée (art. 32, 
(iode pén.), et que ce n’est que pendant la durée 
de la peine que l'autorisation de la justice est 
nécessaire à la femme. Il la recevra également 
dans le cas de condamnation par contumace à la 
peine de la dégradation civique, attendu qu'aux 
termes de l'article IG5 du Code d’instruction cri- 
minelle, lecontumax étant privé de l'exercice de 
ses droits, il ne peut autoriser sa femme. Mais 
lorsque celte condamnation est contradictoire, 
l'article 231 est inapplicable , puisque la peine 
de la dégradation civique n’a pas de duree dé- 
terminée. Sans doute, l'infamie est perpétuelle 
si le condamné n’est réhabilité; mais, précisé- 
ment, puisqu'on n’exige l'autorisation du juge 
que pendant la durée de la peine, il semble que 
l’on n'a pas eu égard à la durée de l'infamie ; 
autrement le condamné aux travaux forcés à 
temps ou A la réclusion serait inhabile, même 
après avoir subi sa peine, à autoriser sa femme, 
puisqu'il n'est point, pour cela, affranchi de l'in- 
famie tant qu'il n'a point été réhabilité. Aurait- 
on, en effet , par ces mots, pendant la durée de 
la peine, entendu non-seulement la durée de la 
détention, mais encore le temps qui s'écoulera 
jusqu'à la réhabilitation? C'est peu probable, 
puisqu’il eût autant valu dire que l'incapacité du 
condamné, à l’effet d'autoriser sa femme, serait 
perpétuelle, laissant le ras, très-rare, de réha- 
bilitation sous l'empire du droit commun. D'ail- 
leurs, puisque lu condamné aux travaux forcés à 
temps ou à la réclusion n'est interdit que pendant 
la durée du la peine (art. 2!), Cod. pén.); qu'il 
peut, «près I avoir subie, faire les actes de la vie 

(1) Mais quand U reparaît eu justice, il recouvre l'cxcrcicc 
de U«u* w» droits. 

(2) Sauf, bien entendit, le» limitations relatives i la femme 
f-parec de biens; et si, lors de b «un dam ru lion, b femme riait 
sb j* mwdiaiidc publique, nous oc croyons |«s «pt'cllcitil perdu, 


purement civile, sauf les restrictions apportées 
par la loi, on ne voit pas pourquoi il ne pourrait 
autoriser sa femme à les faire, et par conséquent 
pourquoi l'article 221 lui serait applicable : or, 
s’il ne lui est point applicable, quoiqu'il soit encore 
infime, il ne l'est pas davantage à celui qui a été 
condamne à la peine de la dégradation civique. 

M. Delvincourt est d'un avis contraire : ces 
mots pendant la durée de la peine paraissent, 
dit-il, au premier coup d’œil , une addition inu- 
tile ; car, d’un coté, toute peine afflictive est in- 
famante ; et, d’un autre câté, l'infamie accom- 
pagne le coupable pendant toute sa vie. Il parait 
donc, ajoute-t-il, devoir résulter de là que le 
mari ne peut plus désormais autoriser sa femme, 
à quelque époque que ce soit, à moins qu'il n'ait 
été réhabilité, parce qu'alors il recouvre la puis- 
sance maritale, et, par suite, la capacité d'auto- 
riser sa femme, soit pour ester en jugement, soit 
pour contracter. 

Mais, indépendamment de ce que le sens na- 
turel de cet mots n'est pas celui que leur donne 
M. Delvincourt, il nous semble que ce juriscon- 
sulte ajoute beaucoup à la disposition de l'ar- 
ticle 29 du Code pénal, qui ne frappe d’inter- 
diction légale le condamné aux travaux forcés à 
temps ou à la réclusion, que pendant la durée de 
la peine ; ce qui est exclusif de toute idée que 
son incapacité doit durer toute sa vie. Assurément 
il peut, après l'avoir subie, ester par lui-mèmc 
en jugement, ce droit n'étant interdit qu'au mort 
civilement ; il peut faire des contrats , et nulle 
part il n'est dit qu'il a perdu la puissance mari- 
tale. Voici les incapacités dont il était frappé 
d'après le Code pénal de 1810 (art. 28) : < Il ne 
« pourra jamais être juré ni expert, ni être eni- 

< ployé comme témoin dans les actes, ni déposer 

< en justice autrement que pour y donner de 

< simples renseignements. 

• Il est incapable de toute tutelle et curatelle, 

< si ce n'est do ses enfants, cl seulement sur 

< lavis de la famille. 

• Il est déchu du droit de port d'armes et du 
« droit de servirdanslesanuéesdu royaume (a). > 

(vir le bil tic ccUc condamnai ion , b rapacité «le continuer ton 
négoce, et «le faire, tan* autoruation «le b justice, tous la arlr» 
>|ui y vint relatifs. 

(3) Il api et b loi «lu 28 avril 1032, modificative tin Cm |p 
pétul actuel, b condamnation aux travaux forcé* k Icnipt, J b 
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Ainsi, l'on ne ilil pas que sa Icmnie n'csl point 
obligée de le suivre, tant que, en vertu de» ar- 
ticles 252 et 500 (t) , elle n'a point Tait pro- 
noncer la séparation de corps ; on ne dit pas 
davantage qu'il n'a plus l'administration et même 
la jouissance de scs biens , ni qu'il est privé de 
l'usufruit légal de ceux de ses enfants, ni du 
droit de consentir au mariage de ces dernier», ou 
de l'cuipécher, etc. , etc. Or, si sa femme est 
obligée de le suivre tant qu'elle n'a pas fait pro- 
noncer la séparation de corps, s'il continue il 
jouir de ses biens et à les administrer selon la 
nature du régime matrimonial qu'il a adopté, 
c'est donc qu'il a encore sur elle la puissance 
maritale. 

1095. Les actes faits par la femme sans le 
consentement du mari, même avec l'autorisation 
de la justice, ne sont point exécutoires sur les 
biens de la communauté, et ils n'engagent en 
aucune manière ces biens tant quelle subsiste. 
Cependant, indépendamment des cas ou la femme 
est marchande publique, et qu'elle traite pour 
aflhire concernant son négoce (art. 220 et 
1 120) (s), la règle reçoit deux exceptions : 

1° Lorsque l'engagement a été contracté |>our 
tirer le mari de prison; 

2° Lorsqu'il a eu lieu [tour l'établissement des 
enfants communs. 

Mais, même dans ces deux cas, il faut, pour 
que les biens de la communauté soient engagés 
par le contrat de la femme, qu'elle ait été auto- 
risée par la justice, lorsqu’elle ne l'a pas été par 
son mari. (Art. 1427) (a). 

Hors ces cas, le créancier qui aurait contracté 
avec la femme, même autorisée de justice, ne 
pourrait se faire payer sur les biens de la com- 
munauté , si ce n'est jusqu'à concurrence de ce 
dont elle se trouverait avoir profilé du contrat de 
la femme (art. 1512), sauf à lui à se pourvoir 
pour le surplus sur la nue propriété des biens de 
celle-ci pendant la communauté, et sur tous ses 
biens après sa dissolution. (Argum. des art. 1410 
et 1424.) 

détention , à la rcclanion, oa au bantiiurmnit, emporte la 
dégradation civique. I.rs rffdi de la «^gradation civique 
vint énuméré* dans l'art. 31 «lu ('ode pénal, et au nombre «h: 
ces cflTets la perte de la puissanrr maritale uVst point comprise. 

(I) Code de Hollande, «rf. 2W, 8*ï «t 300, J I. 

(3) n.id , art IGU 
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Mais lorsque la femme a été autorisée par le 
mari à s'obliger, celui-ci, ainsi qu’elle, se trouve 
personnellement tenu, s'il y a communauté entre 
eux (art. 1419) (s) ; et la femme cile-méme l'est 
pour le tout si clic s'est seule obligée (iiid . ) , ou 
si, étant obligée conjointement avec son mari, 
elle s'est soumise à la solidarité. (Art. 1487.) 

î v. 

Effet du défaut d'autorisation. 

1090. Dans l'ancienne jurisprudence, le défaut 
d'autorisation produisait une nullité absolue, qui 
pouvait être invoquée aussi bien par celui qui 
avait traité avec la femme, que par elle et son 
mari ; du moins tel était le sentiment commun 
des auteurs. Aujourd'hui la nullité est seulement 
relative : elle ne peut être invoquée que par la 
femme, le mari, ou leurs héritiers (art. 22?*), 
sans que ceux qui ont traité avec elle puissent 
prétendre n'étre pas valablement obligés. (Ar- 
ticle H 25) ( 5 ). 

1097. Nous croyons que l'exception résultant 
du défaut d'autorisation est tellement personnelle 
à la femme, au mari, ou à leurs héritiers qui les 
représentent, que celui qui a cautionné la femme 
ne pourrait l'invoquer. Dans l'ancienne jurispru- 
dence, on convenait généralement que le cau- 
tionnement de l'obligation de la femme qui s'élail 
engagée pour autrui au mépris du sénatus- con- 
sulte Velléien était nul dans les pays où ce séna- 
tus-consulte était en vigueur ; mais quant à celui 
de la dette de la femme en pays coutumiers, dans 
lesquels ce sénatus-consulte n'était point ob- 
servé («), les uns, tels que Pothier ( 7 ), appli- 
quaient indistinctement au cautionnement de 
l’obligation de la femme la disposition du droit 
romain, portée seulement pour les cas prévus par 
le sénatus-consulte, et ils lui donnaient ainsi une 
extension que cette législation n'avouait |>oiiit ; 
car, suivant le sénatus-consulte, le fidéjusseur 
qui avait cautionné l'engagement de la femme 
obligée pour autrui pouvait bien faire valoir t'ex- 

(3} Code de IIiiIIjikIc, art. IflO. 

{4) Ibid., art. 17G. 

(S) Ibid , art. 1387. 

(6; Il était rn vigueur «lai» la Normandie, quoique jajv cuu- 
lumirr. 

(7) Truité Jet ObliyrthoHi, n® 305. 
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cepüon que la femme pouvait elle-même invo- 
quer (i) ; niais celui qui avait cautionné l'obliga- 
tion que la femme avait contractée dans son 
propre intérêt était valablement obligé. Ces ju- 
risconsultes s'étaient déterminés par la considéra- 
tion que l'obligation de la femme non autorisée 
étant nulle et de nul effet, elle n’était par consé- 
quent susceptible d'aucun cautionnement valable. 
D'autres, comme Domat (s), soutenaient, au 
contraire, que le cautionnement était très-valable, 
encore que l'obligation de la femme pût être an- 
nulée. Celle opinion avait été confirmée par plu- 
sieurs arrêts rendus par le parlement de Bour- 
gogne et par d’autres parlements. Il nous semble 
qu'elle ne peut souffrir aujourd'hui de difficulté, 
puisque l'article 20 1 2 (a) porte que < on peut néan- 
« moins cautionner une obligation, encore qu'elle 
« pût être annulée par une exception purement 
« personnelle à l'obligé, par exemple, dans le 
« cas de minorité ; » car cet article ne donne 
que comme exemple le cas de minorité, ce qui 
prouve qu'il y en a d'autres. Or, d'après les ar- 
ticles 225, \ 1 24 et H 25 (4), il n'est pas douteux 
que celle de la femme non autorisée ne soit de ce 
nombre. D'ailleurs, comme le dit Domat , il est 
à croire que la caution a voulu garantir à tout 
événement l'exécution de l'engagement principal, 
et que c'est en vue de l'incapacité de la femme 
que le créancier a exigé le cautionnement. Ajou- 
tez que, sous le Code, l'action eu nullité de 
l'obligation de la femme ne dure que dix ans, à 
partir de la dissolution du mariage, comme celle 
en rescision du mineur ne dure que le même 
temps, à partir de la majorité ; ce qui prouve que 
le législateur a voulu les assimiler, du moins dans 
leurs principaux effets. Au lieu qu'anciennc- 
ment, comme on tenait pour nulle l'obligation de 
la femme non autorisée, la nullité ne se couvrait 
point par le laps de dix ans : il en fallait trente. 
Il résulte donc des nouveaux principes, que l’opi- 
nion de Pothier, fondée uniquement sur ce 
qu’une obligation nulle n'est susceptible d'aucun 
cautionnement valable, n'est plus admissible au- 
jourd'hui, lors même qu'elle eût été bien fondée 

(1) L. 7, § I, (T. rfr F jrrptionib. prtricript. etprirj. 

(2) l.oi* etmit*, An Cautions , «vl. i, no 3, où il dit que le 
raulinnnrmcnt de l'obligation d'une femme mariée, dan» cer- 
tain* |un coutumier» où elle ne (loufait |u» a'obltfjcr, même 
arec le eoiuenlemcnl de ton mari, n'e*l pa» nmint valable, 


dans l'ancienne jurisprudence : car la nullité 
n’c*l plus absolue comme elle l’était jadis : elle 
est purement relative, elle n'engendre par con- 
séquent qu'une exception personnelle, et n'cm- 
péche point que le cautionnement ne soit valable, 
d’après l'article 2012 précité. 

1098. Nous avons décidé, au n° 243 de notre 
Traite (1er Contrats, que le donateur ne peut, pour 
demander la nullité de la donation , se prévaloir 
de ce que la femme mariée , qui l’a d’ailleurs ac- 
ceptée expressément, n'avait |>uinl été autorisée. 
Comme nous y avons traité la question avec les 
développements qu'elle comporte , un peut y re- 
courir pour voir les raisons sur lesquelles nous 
fondons notre opinion , qui est aussi celle de 
SI. Toullicr, mais non celle de SI. Dclvincourl. 
Nous reviendrons , au surplus , sur ce point , au 
litre des Donations, en expliquant le sens véritable 
de l'article 934 (s) combiné avec les articles 217, 
223 et! 123. 

Quant à l'acceptation d'un legs fait sans char- 
ges, il ne peut y avoir de difficulté: la femme peut 
toujours faire sa condition meilleure. D'ailleurs, 
comme après la mort du testateur le legs est irré- 
vocable , la question est sans intérêt, puisque, à 
supposer que l'acceptation de la femme ftll nulle , 
elle en pourrait toujours faire une régulière, ainsi 
que ses héritiers. 

1099. Mais de ce que ce moyen de nullité est 
personnel à la femme , au mari , ou à leurs héri- 
tiers , il n'en faut pas conclure , avec M. Touiller, 
que les créanciers de la femme n'auraient pas le 
droit de le faire valoir : ce n'est pas là un droit 
exclusivement attaché à la personne , comme le 
prétend cet auteur, puisqu'il est transmissible aux 
héritiers. Il est personnel comme celui du mineur, 
droit que , pour cette cause , la caution ne peut 
faire valoir (art. 2012) ; il est personnel en ce 
sens , que la partie qui a contracté avec la femme 
non autorisée , ainsi que les cautions de l'une ou 
de l’autre, ne peuvent se prévaloir du défaut d’au- 
torisation : mais voilà tout. Enfin , la preuve qu'il 

quoique l'obligation principale ml absolument nulle. Polluer 
eonilut Domat en ce |tomt. 

(3) Code «le Hollande, art. IRXO 

(4) Ibid., art. 171, UCGrl 1307 

(5) Ibid , arl 1731 
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n’est pas un de ces droits exclusivement attachés 
à la personne , et que l'article 1 IGG (i), dans sa 
disposition exceptionnelle , défend aux créanciers 
d’exercer même au nom de leur débiteur, c’est la 
disposition finale de l’art. 1 538 (t), suivant laquelle 
la ratification ou exécution volontaire de l’obliga- 
tion annulable ou rescindable, ne fait aucun pré- 
judice aux droits des tiers ; car cet article parle 
indistinctement de la ratification de toute obliga- 
tioncontrelaquellela loi admet l’action en nulliléou 
eu rescision, par conséquent de celle de la femme 
non autorisée , comme de celle de tout autre inca- 
pable. Or, si la ratification de cette obligation , 
quoique donnée en temps de capacité , ne peut 
nuire aux tiers qui depuis le contrat , mais anté- 
rieurement à la ratification , ont acquis sur les 
biens des droit* d'hypothèque, de servitude, etc., 
c’est parce que , évidemment , le moyen de nul- 
lité n'était pas un droit exclusivement attaché à 
la (icrsonne de la femme; autrement ces tiers n'au- 
raient point à se plaindre de la renonciation que 
la femme y aurait faite , et ils n'auraient pas le 
droit d’écarter cette renonciation ou ratification , 
droit qui leur est cependant formellement accordé. 
L’opinion de M. Toullier ne repose donc que sur 
une confusion fautive des droits ou exceptions per- 
sonnelles , avec les droits exclurivement attachés 
à la personne, lesquels, pour cela, sont non trans- 
missibles et généralement non cessibles. L’ar- 
ticle 225 ne veut pas dire non plus ce que 
M. Toullier lui fait dire : il a eu seulement pour 
objet de rendre la nullité refaite*, d’afisofae qu'elle 
était anciennement ; ce qui est démontré aussi par 
l’article 1 123. 

1100. Lorsque la femme ou ses héritiers de- 
mandent la nullité, ils doivent restituer ce dont 
elle a profité par suite dn contrat. Mais c'est au 
tiers à faire la preuve qu'elle s'en est enrichie , et 
de combien. (Art. 1312.) 

1101. L’action en nullité doit être intentée 

dans les dix ans à partir de la dissolution du ma- 
riage (art. 1304) (s), à |ieine d’être ensuite non 
recevable. • 

1 102. Quoique l'article 225 donne aux liéri- 

(I) Celle (li*|ivkit'mn a Mt|>j>i itm’r tlan* le C*k1c «le Hol- 
lande. 


tiers du mari ou de la femme le droit de demander 
la nullité , néanmoins ceux du mari seraient non 
recevables s’ils n’avaient aucun intérêt à la faire 
prononcer : l’intérêt est la mesure des actions ; et 
rarement ils auront intérêt, puisque la femme n’a 
pu engager les biens de la communauté. 

î vt. 

De I* nllOoilian de rengagement de ta femme non 
autorisée. 

1 103. L’engagement que la femme a contracté 
sans être autorisée par son mari ou par la justice , 
peut , comme celui de tout autre incapable, être 
validé par une ratification. 

La ratification peut avoir lieu pendant le mariage 
par la femme dûment autorisée ; mais sans celte 
autorisation , l’acte de ratification étant nul lui- 
même, le premier resterait avec son vice ori- 
ginel. 

L’obligation peut être également ratifiée après 
la dissolution du mariage, soit par la femme , soit 
par ses héritiers. 

1104. Dans les deux cas, elle peut être con- 
firmée expressément ou tacitement. 

Expressément , conformément à l’article I35K, 
dont la première disposition est ainsi conçue : 

• L’acte de confirmation ou ratification d’une 

• obligation contre laquelle la loi admet l’action 

• en nullité ou en rescision , n’est valable que 
■ lorsqu'on y trouve la substance de celle obli- 

• galion , la mention du motif de l'action en res- 

• cision , et l'intention de réparer le vice sur 

< lequel cette action est fondée. > Ces formalités 
ont été prescrites afin d’éviter les surprises , et 
pour être assuré que la ratification a été donnée 
en connaissance de cause. 

Tacilemtnt, par l'cxccution volontaire : i Adé- 

< faut d'acte de confirmation ou ratification , 
i il suffit que l'obligation soit exécutée volontai- 

< rernent après l'époque à laquelle l'obligation 

< pouvait être valablement confirmée ou rali- 

< fiée. > (Ibid.) 

D'oii il suit que , si les deux époux exécutent 
volontairement l'obligation , comme clic |>oiivait 

fl! Code ,1c II., Il ,„!<•, art. 1939. 
fl) llml, art. 1190. 
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être valablement ratifiée par eux pendant le ma- 
riage , on est dans le cas prévu à celle dernière 
disposition , et le contrat est désormais inattaqua- 
ble. Mais il faudra pour cela que l'exécution de 
la part du mari , aussi bien que de la part de la 
femme , ne soit pas douteuse. Ainsi, le payement 
de la somme duc , la tradition des biens vendus , 
faits par la femme avec l'autorisation dn mari , 
formeront une exécution volontaire , dont reflet 
purgera le vice de l'obligation , et exclura désor- 
mais toute action en nullité, et , par suite, toute 
action en répétition ou restitution des objets payés 
ou livrés. 

1105. Ici se place la question de savoir si la 
ratification donnée par le mari sans le concours 
de la femme rcud celle-ci et ses héritiers non-roce- 
vahles à demander la nullité. 

Nous l'avons résolue négativement dans notre 
Traité des Contrats , n° 244. Nous avons pensé que 
le mari ne pouvait ravir à sa femme le bénéfice de 
la nullité, et la faire ex non jure obligata, jure 
obligatam ; de même qu'un tuteur ou curateur ne 
pouvait, dans le droit romain , et ne pourrait non 
(dus dans notre droit , en approuvant l'engage- 
ment consenti par le pupille ou le mineur seul , 
lui enlever le bénéfice de la nullité de cet engage- 
ment. Pothier (i), après avoir dit qu'en principe, 
l'autorisation du maridonnée après coup ne devrait 
|ioint valider l'obligation de la femme non auto- 
risée, « parce qu'elle était absolument nulle, et 

< que le néant n'est pas susceptible de confir- 

< anation , » se range néanmoins à l'avis de Le 
Prêtre (t) et de Lebrun , qui décident que , après 
l'autorisation du mari , la femme ni ses héritiers 
ne peuvent plus attaquer l'acte , parce que , s'il 
ne vaut pas ut ex tune , il vaut du moins ut ex 
nune, du jour de l'autorisation , tanquam ex con- 
sensu contrahenlium , quid ad hue pcrscverarc 

(1) Traits de la Puiuante maritale, n® 74. 

(2) Cent. 2, chap. *vi. Le Prêtre rapporte dru* arrêt* qui 
ont jugé que l'autorisation du mari, intervenue depuis l'acte, le 
ratifiait valablement, et ont en conséquence condamné la femme 
A paver, quoiqu'elle n'cfil pas die mA BBC ratifié. Btjisdr Larombe, 
au mot dntorisation, dit, en s'appuyant du sentiment de Remis- 
•on et de Ponlanus, que « la ratification postérieure du mari ne 
rend pas l'acte valable, n 

(3) Comme on le voit, Pothier raisonne d'après les principe* 
de la nullité absolue; mais il est incontestable anjourd'liui, qu'il 
n’est pas nécessaire de l'assentiment de la partie qui a traité avec 
la fini me, (mur ratifier l'obligation , puisque rette partie u'a 
pas lr droit d'en demander b nullité. (Art. 2*23 et 1123 ) 


inlclligilur quamdiu non apparcl mulatiovolunla- 
tis; d’où il lire ces conséquences : « 1° que si, 
« avant l'autorisation, l'une ou l'autre partie était 
< morte, ou avait perdu l'usage de la raison . ou 
4 avait déclaré un changement de volonté , l'au- 
t torisalion qui serait depuis interposée par le 
4 mari ne pourrait plus rétablir l'acte (s) ; 2° que 
* l'acte , rétabli par l'autorisation survenue dc- 
t puis , ne peut produire d'hypothèque que du 
i jour de l'aulorisation, n 'étant valable que de ce 
4 jour (t). * 

M. Del vin court s'csl rangé au sentiment de Le 
Prùire , Lebrun cl Pothier ; mais nous n'en per- 
sistons pas moins à penser qu'il n'appartient point 
au mari de priver sa femme du bénéfice de la 
nullité d'un engagement qu'elle avait contracté 
au mépris de la loi : l'article 217 dit formellement 
que la femme ne peut donner, aliéner, hypothé- 
quer, etc., sans le concours du mari dans l'acte , 
ou son consentement par écrit ; or ni l'un ni l'autre 
n'a eu lieu : l’article 225 reste donc applicable 
dans toute sa force. Dira-t-on que l'autorisation 
du mari n'était exigée que prnplcr reverenliam illi 
debitam , et que c'est par la même raison que le 
mariage contracté par l'enfant de famille sans le 
consentement de ses père et mère ne peut plus 
être attaqué lorsque ceux-ci l'ont approuvé (.%) 
(art. 183)? Nous répondrions que, à raison de 
rim|H)rlancc du mariage , la loi a cru devoir s'ex- 
pliquer sur ce mode de ratification ; tandis que , 
pour la confirmation des contrats de la femme non 
autorisée , elle l'a laissée sous l'empire du droit 
commun. Les ratifications en matière de mariage 
sont favorables ; aussi résultent-elles , dans cc 
cas , du simple silence gardé par les asc endants 
pendant un an depuis qu'ils ont eu connaissance 
du mariage , ou de tout acte quelconque propre à 
manifester leur volonté de l'approuver ; au lieu 
que, pour les autres contrats, il faut un délai de 

(4) Ce qui al encore inadmissible aujourd'hui , d'après b 
dernière disposition de l'article 1330; sauf les droit» que de» 
tiers auraient légalement acquis sur Ira biens, dans l'intervalle 
écoule depuis l'acte primitif jusqu'à relui de confirmation ou de 
raliliralion. Cela n’est pas indifférent, à cause des formalités aux- 
quelles sont soumis les actes emportant hypothèque convention- 
nelle; car si ces formalités, quoique observées dans l'acte pri- 
mitif, ne l'étaient point dans l'acte confirmatif, b constitution 
d'iiyjtoüièqiic serait nulle, suivant le système de Pothier ; tandis 
que, suivant le Code, elle lie serait |>as moins valable, du moins 
selon notre opinion 

(3) Soyez le u» 1W7, tnpra 


Digitized by Google 



TITRE V. — DU MARIAGE. 


369 


dii années , du moins généralement, ou un acte 
soumis à des formalités spéciales , lorsque la con- 
firmation a lieu par acte (art. 1 358). Ainsi , il n'y 
a point à argumenter de la ratification du mariage 
de l'enlant de famille de la part de scs ascendants, 
à la confirmation de l'acte de la femme de la part 
du mari , sans la participation de celle-ci. De 
plus , il n'est pas exact de dire aujourd'hui que 
l'autorisation du mari n'est exigée que propler 
reverentiam ei debitam, puisque le mari mineur 
ne peut la donner ; ce qu'il pouvait valablement 
faire anciennement. La vérité , c’est que, par son 
mariage , la femme est devenue incapable de con- 
tracter ; et ce qui lui restitue sa capacité , c'est 
l'autorisation, cl l'autorisation donnée par le con- 
cours du mari dans l'acte, ou son consentement 
par écrit : donc elle n'a point été tirée de son état 
d'incapacité si elle n'a pas été autorisée ; donc le 
mari ne peut ensuite lui ravir le bénéfice que la 
loi attribue aux incapables , d'étre relevés de leurs 
engagements. Ce n'est plus de lui qu'il s'agit 
maintenant , c'est de l'intérét de la femme. Ces 
princi|ies ont été reconnus par la cour de Paris, 
qui a jugé (t) que l'acceptation, faite par un mari 
négociant, d'une lettre de change que sa femme 
non marchande publique avait tirée sur lui, n'était 
point obligatoire pour celle-ci , même comme 
simple promesse , attendu qu'il n'y avait pas le 
concours du mari dans l'acte de la femme , ni son 
consentement par écrit antérieur 1 l’acte. En 
cflcl , l'acceptation était postérieure ; du moins, 
rien n'indiquait qu'elle dit été faite en même 
temps que la lettre (t). 


CHAPITRE VII. 

nr. LA DISSOLUTION DU UARIACE. 

SOUMA1RF. 

1 1 OC. Des manières dont se dissout le mariage. 

1107. Le mariage est dissous par la mort civile, 
lorsque la condamnation contradictoire a 
été exécutée réellement ou par effigie. 

(I) U 11 jinvicr tOIS. (Sirey, 1(1. Il, 7S ) 

(X) Mai», tirs ver ta. noua pcnsmta que ai c'eût été le nuri qui 
eût tiré U lettre, ctqae la femme IV. I acceptée, rellc-ci eût été 
valablement tenue comme (l'une ainiple j romeaac ( n'étant paa 
T OSE I. 


1108. Mais quand elle est par contumace, il n'est 

dissous que lorsqu’elle est devenue définitive 
quant à la peine. 

1109. Fusion du chapitre VIII de ce titre du Code 

dans les précédents. 

110G. Suivant le Code, le mariage est dis- 
sous : 

t 1° Par la mort de l'un des époux ; 

t 2° Par le divorce légalement prononcé ; 

i 3° Par la condamnation devenue definitive 
t de l'un des deux époux à une peine emportant 
t mort civile, t (Art. 227.) 

Le divorce a été aboli par la loi du 8 mai 1816. 

1107. Quant à la mort civile, le mariage est 
bien dissous par elle, aux termes de l'ar- 
ticle 23 et de cet article 227 ; mais relativement 
à l ‘époque à laquelle elle en opère la disso- 
lution , nous croyons , ainsi que nous l'avons 
dit au n° 253 , qu'il faut distinguer entre les 
condamnations prononcées contradictoirement, 
et les condamnations prononcées par contu- 
mace. 

Ainsi , pour les premières , le mariage est dis- 
sous par l'exécution du jugement , soit réel , soit 
par effigie. (Art. 23 et 26 combinés.) 

1108. Mais pour les condamnations par contu- 
mace, il est bien vrai que la mort civile est encou- 
rue après les cinq ans qui suivent l'exécution du 
jugement par cOigic , et qu'il résulterait de là , 
d'après l'article 25 , que le mariage est dissous à 
l'expiration de ce délai. Cependant il n'en doit pas 
être ainsi , puisque l'article 227 , qui est spécial, 
et qui , par conséquent , doit être appliqué de pré- 
férence, modifie en ce point la disposition résul- 
tant de la combinaison des deux précédents ; car 
il ne dit pas simplement que le mariage est dis- 
sous par la mort civile : il dit qu'il est dissous par 
la condamnation devenue définitive de l'un des 
époux à une peine emportant mort civile ; il faut 
donc , pour que le mariage soit dissous, que la 
condamnation à la peine soit devenue définitive : 
or elle ne l’est, d'après les art. 476, 635 et 
611 , Coded'instr. eriin., 30 et 32, Code civil, 

marchande pabliq ne, »rl. 113, Code de commerce) ; car le con- 
tentement par écrit du mari ne «aurait être révoqué en doute 
djn« une lettre de change qu'il tire sur «a femme. Foyes le 
n° 1032, supra. 

14 


Digitized by Google 


r>70 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


combine* , qu'aprês vingt ans depuis la date de 
l'arrêt , puisque jusque-là le condamné peut être 
jugé cl absout. 


1109. Comme nous l'avions annoncé, nous 
avons fondudans la section des Empêchements (<). 

(I) N®» 7CI d suivait!*. 


CONCORDANCE ENTRE LE CODE FRANÇAIS 


CODE FRANÇAIS. 


U1 I X S ICI LE S. 


CODE DE LA LOUISIANE. 


TITRE V. 


I>1 IUIUI. 

CHAPITRE l p i 


Des gualitèt et conditions r équités pour pouvoir contracte t 
mariage. 


144. L’Immnir avant dix-huit au» révolus, la femme avanl 
qtiiurc an* révolu*, ne [Miment rnnl racler mirujjr. 

143. ÎV-anmuin* il til loisible au roi d’accorder de» dis- 
jtenvs d'igr pour de* motif* gravwt. 

1 IU, Il n') a |M« de uuriijjc lorsqu'il n'y a point de con- 
tentement . 

17. On ne peut contracter un second mariage avant la 
dissolution du premier. 

148. la.* Iil« qui n'a («a* atteint Fige de vingt-cinq an* 
accomplis, b fille qui n’a pas atteint l ige de vingt et un an* 
accomplis, ne peuvent contracter mariage tan* le eomwrnle- 
nient de leur |k it et mère : en rat* de dissentiment , le con- 
sentement du jièrc suffit. 

148. Si l'un de* doua est mort, ou s'il e»l dan* l'impossi- 
bilité de manifeatcr sa volonté, le consentement de raulrrl 
suffil . 

130. Si le père et la mère sont mort*, ou s'il* sont «lan- 


l'impossibilité de manifester leur volonté, les aieul» et 
île* le 


aïeule* le* reinplaerut : «'il j a dissentiment entre l'aïeul et 
l'aïeule de la même ligne, il *u(lit du consentement de 

l'aïeul. 

S'il v a dissentiment entre les deux ligne*, ce partage! 


mnortera consentement. 

131. I-c* enfant» de famille ayant atteint b majorité fixée! 


par l'article I4U, sont tenus, avant de contracter mariage , 
île demander , par un acte rrsprrUieiii et formel, le conseil 
de leur père ci de leur mère; nu relui de lenr* aïeuls et 


nr père ci 

meules. lorsque leur père cl mère «ont décédé*, ou dan* 
l'impossibilité de manifester leur volonté. 


132. Dopui* la majorité fixée par l'art. 140, jusqu'à rigi- 
de trente au* accompli* [tour le fils, et jusqu ■â rir *1 
vingt -cinq an* accompli* [tour les fille*, lacté respectueux 
prescrit par l'article précédent, et *ur lequel il n’y aurait I 
pa* de conseiitrmriit au mariage, «era renouvelé deux autre*! 
foi* de moi* en moi»; et, nu mois après. le troisième acte, 
il |»oiirra être pansé outre à la célébration du mariage. 

15*3. Après l ige de trente ans, il ]x>tirra être, à défaut 
de ronieiitcmeut sur tin acte rcqiecturux, passé outre, un 
moi* après , à la célébration du mariage. 

134. L'acte respectueux *rra notifié à celui ou ceux de* 
ascendant* déwgné* en l'art. 131 par deux notaires, ou par 
nn notaire et deux témoin*; et, dans le procès-verbal qui 
doit en être dressé, il sera fait mention de la réponse. 

133. En ea» d'absence de l'ascendant auquel eût dû être] 
fait l’acte re» prêt tien x , il «era passé outre a la célébration 
du mariage, eu représentant le jugement qui aurait été rendu 
pour déclarer l'absence, ou, à défaut de ce jugement, relui 
qui aurait ordonné l'enquête ; ou, s'il n'y a ttoint encore de 
jugement, un acte de notoriété délivré par le juge de paix 
du lieu où l'ascendant a eu son dernier domicile rounu. Gel 
acte contiendra la déclaration de quatre témoin* appelé* 

|| d'otlice par le juge de paix. 


TITRE V. 


tu «IKUGt. 
CHAPITRE 1er. 


De la promette cl 
du contrat de ma ■ 
ring e , et de t <)un 
lites reguisetpour 
pouvoir cou troc-] 
ter mariage. 


87-09. I,a loi ne conni- 
itère le mariage que comme 
un contrat civil. 


1 III. b promesse 
de mariage n'a d'ef- 
fet légal que lors-| 
qu elle est faite de- 
rant l'officier dr| 
!7tat civil danv la 
forme tracée au t 
2, chapitre 
Elle donne lieu, 
a* d'inexécution, à 
la ré|dration 
bitumages- inléréuj 
iu prolit de la per- 
sonne qui n’a point 
loitué tic mot ifs | 
raisonnable* de re- 
fus. 

149. I.'aete seul 
suffit pour ja»tifier| 
la demande eu in- 
lenmitr. 

1341. la* dispos! 
lion* de la loi en n 
qui concerne le nu-j 
riage ne s'étendent 
pas au delà de *e*i 
elTct* civils et poli 


00. Le mariage est un 
contrat qui dan* von ori- 
gine e*t destiné à durer jus- 
u’à la mort de l'une des 


partie* contractantes; iu 
moins te «Mitral peut être 
lissoti* avant la mort de 
l'un ou de l'autre époux, 
pour de* causes déterminées 
par la lui. 


tique* (1). 

131 .Uniquement 


sou* ce point de 
vue, la lui règle la 1 
qualité et le» con- 
ditions tic* contrac-| 
tant*, détermine le 
formalité* qui doi- 
vent précéder b cé-| 


(I) En rappro- 
chant cet article «/e| 
l'art. 07, on r> 
g ne le législateur a 
roui» écarter (oh(I 
ee gui pouvait en- 
gendrer «n conflit' 

avec V ÉgUtt. 


TITRE V. 


DI XVSI IT DE LS Et 11 

I'. Il A PITRE l«r. 


DE* rUSCSIlLE» RT DD IU11U . 

CHAPITRE |tr. 


Du mariage. 


CHAPITRE II. 


Comment Ici nuiriaget peu- 
r eut dira contracte!. 


01. b loi *anctinnnr| 
rumine valide tout mariage, 
lorsque le* partie» , au 
moment où elles oui con- 
tracté, 


1° Voulaient contrac • 
ter. 


2® Pouvaient contrac- 
ter. 


3® Ont contracté confor- 
émeut aux forme* et so- 
lennité* présentes jur b 
loi. 


l'.ODE SAHDL. 


TITRE V. 


Dct fiançailles . 


100. Le* fiançailles ne nro 
luiront une arliua dvile. 
piaulant qu'elles seront 
laites par acte publie OU sou» 
•iug prive. 


Les cont raclant * devra* 
en outre obtenir le consenle- 
it des père et mèrr,oi: 
[tout au moin» du père. Si ce- 
lui -ci est décédé ou empéefc-. 
il suffira du eonsentemrvil ■!> 
la mère ; h défaut du père r* 
de b mère, on exigera relu 
des ascendants paternels lu 
plus proche». 


Lorsque le* pctiU-riifini- 
[seront «ou» la puissance df 
l'aïeul paternel, le consenle- 
mcul de celui-ci tiendra Krr 
Itlu conscnlemeiit du perr. 


En ca* de minorité deron 
tractants, s’il n'existe aueui 
des ascendants ri-dessut dé- 
signe* qui puisse donner »t 
|coii*cntcment , il y sera sap 
pire iur celui du conseil il 
famille. 


Le consentement rtqs» 
bus lacas comice» ci-deMS'' 
[devra résulter de l’acte poUu 
ou privé des fiançailles.***!'* 
tout autre acte autlientaq* ' 


92. Comme 1Q0, C. F. 
Il e»C ajoute : la: conseil tc- 


107. Lorsque lejugcrrrl- 
I via* tique a déclaré le* fan 
pailles valables, ou lorsque I 
validité n>n est contestée pa 1 
aucun de» contractants, • 
l’un d'eux refuie d’acrompl i 
sa promesse, l'autre pourra 1 
quand d'ailleurs les fiaocailh 
auront été contractée» cou 
formé ment à ce qui e»l puf 
crit par l'article précédent 
réclamer par devant le tribu 1 
oal de jiMlicature-msge. le 
dommage* qu'il aura rôdl«* 
ment soufferts. Dans ce ea* 
on u'aura egard ni aux don* 
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le chapitre Vil! <lc ce titre , quia |K>ur disposition 
unique la défense laite à la (ciniue «le contracter 
une seconde union avant dix mois révolus depuis 


la dissolution de la première. Ce n'est là, en effet, 
qu'un empêchement au mariage. 


ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 


CODE 

DU CANTON DE VAUD. 


CODE HOLI.ANDAI5. 


code nivtnuis. 


COÜ". AUTRICHIEN. 


CODE PRUSSIEN. 


TITRE V. 

f «tiiiti. 

CHAPITRE I«r. 

Dr* qualité* et condi- 
tion* rryniirt pour 
pou mtr contracter 
mariage. 

\ CO. Comme 1 14, C. F. 

Cl Tue nromessc «l<* 
mai «âge ne donne action ! 
eti «iroit . qu'aulaul 
qu'elle a été f.iilr de» Jiil 
lè juge de paix «I SOU 
»udiout>, ou «Imol ihh 
laire , ou publiée en 
: luire. 

I. ' ffel de crllc action 
»l d# runliBindrc au 
nariage la jiarlir qui s’y 
efusc, nu, si rite per- 
ialr ibm io« irfu , de 
a Taire condamner à iki 
loin mages- intcnH* cn- 
ers l'autre partie. 


C2. Comme 147, C. F 


83. Le* enfants de fa- 
illi*' qui n’ont |oi al- 
rint l’Age de vingt-trois 
o* accompli* , ne pcti- 
rnt contrarier mariage 
ms le consentement de 
tir |«re et mèrr : en 
i» «le «liwntiinenl , le 

msentement du jière 
iflil. 


04-03. Comme 140- 
JO, C. F. 


OC S'il n’y a ni père 
mène, ni aïeul* ni 
cuir», ou s'ils *e Lrou- 
nl ton* dan* l'impovii- 
1 i t«5 de numfc.li-r leur 
■lonlè, les lits ou fillr* 
meures d« vingt-trois 
m ne pnrrnl eontrsr- 
r mariage *sn» le eon 
utc meut de leur tu- 


T1TRE V. 

DC lUUMI. 

Ditpoution general*. 

83. lu lui ne considère le nuriag 
que sou» wi rapports civils. 


^KTWM ft*. De* qualité* et rna<hl<nti» 
«équité* pour contracter «saruge. 


8t. Comme 147, C. F. 

83. Comme 140, C. F. 

80. Comme 144-143, C. F. Seule-! 
meut la femme doit avoir ttixo an* 
pour te marier. 

07. Comme IGI-1G2, C. F. 

08. Commo 103-101, C. F. 

lit) Comme Ire partie , 298, C. F. 

90. Comme 293, C. F. 

91. T omme 228. C. F. 

92. Corn, me 148-149, C. F. 

93-94. Comme 130, C. F. 

93. S’il n’y a ni père ni mère, ni 
|nirul*ou aïeules, IrseiifanU légitimes, 
qui n'ont pas atteint leur majorité, 
uc peuvent contracter mariage sam 
avoir obtenu l'autorisai ion du to- 
leor et du subrogé tuteur. En ca*| 
de refus de ceux-ci ou de l'an d'eui , 
l'autorisation sera demandée au jugr 
Idu canton qui nel'accordcra qu'aprè*| 
avoir entendu le tuteur et quatre des 
plu* proches parents. 

90. On peut appeler de l'acte du 

ge du canton par requête «levant lc| 
tribunal. 

97. Les enfants naturels, légale- 
ment reconnu* par le père, et qui 
n'out pat vingt-cinq sus accompli*, 
ne jHiqrrniit contracter mariage san»| 
le consentement de leur père. 

A défaut de père, ou *« les enfants] 
n'ont pa* été légalement reconnus 
|»ar leur père, le consentement «te la 
mère r»l nécessaire. 

98. la* enfant* naturels, qui n'ont 
point été reconnus* et ceux «pii ont 
(icrdo leur père et mère, ne pour- 
ront, avant l'Age de lingt-trois an* 
accompli*, contracter mariage sans] 
raotori*alion du juge de canton. | 

99. Après l'Age de vingt-cin«| an* 
accomplit, le* enfant* légitimes qui 
n'ont point obtenu le contentement 


LIVRE I". 

CHAPITRE VI. 

Du mariage. 

1 . la mai isge r«t 
une association en- 
tre l'homme et la 
femme pour («-.>- 
créer des calants 
et pour *c prêter | 
une auistaure mu- 
tuelle. 


3. R doit »'lre 
léhré, A peine de| 
nullité, par le rnr 
ordinaire de la (•» 
roi**e de l'une «4e»| 
deux partir* , rn 
présence de «Jeux 
témoin*. 


7. On se con- 
forme |Kiur le* ein- 
|H*clicuirnt.i aux ar- 
ticle* du concile de 
Trcute. 


8. 11 y a prohibi- 
tion absolue de ma- 
riage et nullité de 
plein droit : 


1° Dans le cas 
de violence envers 
l'une îles jurlies. 

(180, c. r.) 

2o S’il y a erreur 
grave /puni à la 

(WTtouie. (/«T.) 

3® Si l’un de* 
■|tous a prononcé 
les vœux ou a reçu 
la consécration «le 
l'ordination, (fan. 

1 1 janvier IB32. 

4° Si l’un «les! 
éimux était marié 
(147, c-».). 


LIVRE I". 

CHAPITRE II. 

ne ututor. 

11. Par le mariage 
deux |H‘r*onncs «b 
wxe différent dé*cla-| 
Veut leur volonté de 
vivre en communauté 
iudiMohible, de pro- 
créer de* enfants, de 
le» élever, et de se 
prél«rr une a»*i«tanre 
mutuelle. t,203c(2l2, 
-r.) 

43-40. Une pro- 
messe de mariage u'al 
jus d'autre eooaé- 
ouencc légale que «le 1 
«loniicr ou ver lare i 
une action rn répara- 
tion du «iommage réel 
«pic ta non-exécution 

entraîné. (1382, 

»•] 

48. île pourront 
contracter mariage I»-* 
personnes en état de| 
démence, «le fureur, 
d'iaihécdli!é ou d'im 
pulN iié , c'esl-A-dirc 
juwiu'i quatorze an». 

VI 44, c. r., diff.) 

49. Les mineur* et 
tous autre* interdit», 
ont besoin pour etm- 
Iractcr mariage du 
ron*entemrnt seul «te 
leur père légitime Sij 
le père e*t dévédé 
incapable, il fautoulrcj 
l'autorisation du tu- 
teur l'adhesion «lu tri- 
bunal. (160, 130 et 
I4U, c. r., Jijf) 

33. las raisons qui 
autorisent le refus 
sont : 

l« Le manque dej 
moyens de subsis- 
tance ; 

2° I nc conduite ir- 
j régulière ; 

3® l ue maladie con- 
tagieuse i 


PARTIE 11. — TITRE : 


dc mua (I). 


1. la* but principal «lu ma-] 
riage est b procréation de» en- 
fant*. 

2. Cependant le mariage 
|M*ut n'avoir pour objet que la 
eonimunauté u'cxistciicc. 


* ter io « ir*. De* conditions re- 
q ma es pour U validité du nu- 
risfs. 


t'n mariage peut être attaqué] 
l«oisr cause de nullité ua d'inva- 
lidité. 

933. S'il r*l fait en eon Ira - 
vent ion de la loi qui prohibe sa 
validité, il est réputé nul. 

934. On l’appelle non valable 
quand il s'agit d'une contraven- 
tion à la lui, mai» dont le vice 
peut être levé. 

933. Les mariage* sont nul* : 

l« Lorsqu'ils ont été <*on-| 
tract»» entre (tarent* au degré 1 
prohibé. (101 et s«te., c. r.) 

3. 4. la* mariage rst prohitié 

Ire tou» le* ascendant* rt de»- 1 
rendant», entre tou* frère» et 
•ours. ; ICI -162, c. r.). 

0. Il est également prohibé! 
entre le* allié* «le* a*cendant*| 
et de* descendant», et entre le* 
aarendanl» et les enfants d'un 
autre lit «le leur conjoint, lor*j 
même de la dissolution du ma- 
riage par décès on divorce (163, 
c. v.). 

936. 2° Dan* le ras de poly- 
gamie ; (147, r.. r.). 


(1) On fera remarquer que le* 
numéro* Je* article* sont ceux 
Jm texte allemand, et qu'ilt 
ne te rapportent pat tou jour * 
avec ceux Je la traduction fran- 
f aite, qui n'a été faite que inr 
le nom du Code pmiurn. 

U. 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


CODi: FRANÇAIS. 


1 1-50. I-*** officiers de l'ctat civil qui auraient prorédé ii la libration, leur vah- mai! «‘«1 pas libre s’il a m»geséventneU,niauxclau*« 

rélébration de* mariages contracté» par dm liU n junl pas dite, 1rs droit», le» été «lonné à un ravisseur, à pénale» qui auraient été sti - 

atteint Fàgc de vingt -cinq ans ou par de* fille* deroin, rt le» effet, moins qu'il n'ait été donné pulées. 

n'ayant pa» atteint l'jn de vingt et un an» accomplis, sans civil* qui en résul- |wr la |MT»oiinr ravie après 

que le consentement des père* et mite», relui de* aicrtlt et lent ; elle laisse en- qu'elle a recouvré ta pleine 

aïeules et celui de la (annlle, dans le eas où ils sont requis, tiers Ica devoirs que liberté. 

soient énonrt^s dans l'aele «le mariage, seront, à la diligence la religion inqiose. 

de* parties intéressées, et du prorumirdu roi au tribunal de sans y apporter ni €'It APIXf»!'. Il 

première instance du lieu où le mariage aura été célébré, altération, ni au- 03. I) est défendu ans 

condamnés A l'amende portée par l’art. liKÎ, et en outre à «un* changement* ministres du eultcrl antof- 

iin emprisonnement dont la durée ne pourra être moindre 153. Pour pou- liriira publie* autorisés é 

de si* mois. voir contrarier ma- célébrer des mariages dan* /J» mariage. 

137. lorsqu'il n’y aura pas eu d’actes resprelueui dans riagr, il faut qna- «vt Etat, de marier des gar 
le» cas où il* sont prescrits, l'oQirier de l’étsl civil qui an- torie ans areompli* rons au-dessous de quatorze 
rail célébré le mariage, sera condamné à la même amende, pour l'homme, rl -in» et de» filli-v au-dcsvm» 
et à un emprisonnement qui ne pourra être moindre d’un doiue ans pour la de dnnse ans, sous jx-iiir, 

moi*. femme. pour l'ollicier civil, de des- Minoi irr. De h nlibmiosiiu 

130. Le* disposition* rontmne» aux articles 1 iîl cf 140, 1 33. Comme 1 40, t il ut ion de son emploi, rl uintje. 

et les dispoMlion* «les article* |3I, 132, 133, 134 et 133. C. E. pour les ministres du culte, 

relatives à l'acte re*j>ectucus qui doit être fait aux (ère rt 154. Il n’y a pa* d’être privés pour toujours 

mère dans le cas prévu par rci articles, sont applicable* aui consentement s'il y du droit de célébrer dis nia 

enfants naturels légalement reconnus. «erreur dans la |>cr- nage» dans cet État. 100. La célébration dn ma 


ISU. L'enfant naturel qui u’a point clé reconnu , cl celui sonne; l'erreur sur 
qui, après l'avoir été, a perdu ses père et mère, ou dont les h qualité et la coii- 
prre et mère ne (iriivcnl manifester leur volonté, ne pourra, dition de la jmtsou- 
avaul 1 âge »|r vingt et un ans révolus, se marier «|u*aprè» ne u'anuiilc |miîuI 
avoir obtain le Consentement d'un tuteur ad hoc qui lui le ronvr n(> •ment, 
sera nommé. (100, c. v.) 


âge* dans cet État. 100. I<a eclébration dn ma 

riage a lieu suivant les règle» 
et avec, les solennité-* prescrite* 
04. Comme 147, C. F. par l’Eglise catholique, sauf 
ce qui est établi ei-après re- 
lativement aux sujets non ca- 
03. Le* personne* libres tholiqnes et aux juifs. 


| 160. S'il n'y a ni père ni mère, ni aïeuls ni aïeules, ou 133 Comme 1 17, et le* esclaves ne peuvent 

s'il# se trouvent tous dans rinqiossdiilité de manifester leur F- et ajoute à la contrarier mariage i-iucm- 100-1 10. Le* enfants mile* 
volonté, le» fils ou filles mineurs de vingt et un ans ne peu- /"» • l’ar l'aulorité Me; la rélébration de ers de t* vuk èg® «t le* femme* qui 
vent contrarier mariage sans le consentement du conseil de ecclésiastique. mariages est défendue, et |r ** marieraient contre le en 


I vent contrarier mariage sans le consentement du conseil dr cnrlésiaaliqur. mariages est défendue, rt le ^ marieraient contre le gré 

famille. 156. f ou» me 228, mariage e»l nul : il en est l'ascendant, dont le ron- 

161. F.n ligne directe, le mariage est prohibé entre tons F.. F. // r*t ajouté : de même du mariage de» sent entent est requis par b 

les ascendants ou dcseendanls légitimes ou naturels, et le» A moinsqii'cllcn’ait Idane* ou blanches avec le* di»|*osilinn de l'art. ItKî, ne 
allié* dans la même ligne. accourlié dans l’in- iicrsonncs de couleur li- pourront le contraindre qu’à 

162. En ligne collatérale, le mariage est prohibé entre le ter val le. lires. |J prestation de* aliment* 

frère et la sœur légitimes ou naturels, et Ica alliés au même 137.11 est défendu strictement nécessaires, s’il* 

degré. à l’ofliricr de l'étal ne. peuvent y subvenir ; il* 

163. Le mariage est encore prohibé entre l’oncle et la eivil de recevoir la 96 -00. Comme 161-163, ronsenrent cependant leur* 

nière, la taule cl le neveu. promesse solennelle C. F. droits 4 une part légitimaire, 

164. Néanmoins il est loisible au roi de lever, pour «le* de mariage entre le sur la succession de cet asc en 

cause* graves, les prohibitions portées au précédent article, tuteur ou se* en- dant, qui pourra même les en 

faut», et le mineur Le t allies des frère* ci priver, s'ils se marient sans 
CHAPITRE 11. ou la pupille durant ururs me sont pat comprit *°*> consentement, on à son 

la liiirlle et avant dans I* prohibition de ma- insn, avant l'âge de trente ans 

Des formalités relatives à la célébration du mariaye. reddition «les cornu- liage cntie collatcrauj- areompli* pour les li t* , rl de 

les, à moins que le vingt -cinq ans pour 1rs fcoi- 

163. Le mariage sera rélcbré publiquement, devant l'ofTi- Irilmnal ne l'ait au- me» 

cirr eivil du «lomieilr «le l’une des deux parties. Inrisé en connais- 99. Tout minenr «lesdinx 

166. la* deux publication* ordonnée* jar l’art. 63, au satire de cause et sexes, qui a atteint l ige 111. Le mariage sera tenu 

litre des Actes de !Vfat*iiri/,acrnnl faites à la municipalité après avoir enfemlu utile pour *r marier, est pour contracté sans le coo- 

du lien où chacune des parties contractantes aura son dorni- le ministère public, tenu «le prendre le conseil- sentement des urmdaiitt , 
cile. Ceci nedéroge point Irmrnt de scs |«ère et mire, lorsque ceux-ci n’étant inter 

167. Néanmoins, si le «Inrnirdr actuel n'c*t établi que p.ir à la nécessité «l'oli- on du survivant d'entrreux; *enu* rii aux fianraille*, m 

six mois de résidence, les publication» seront faite* eu outre tenir le consente- et si tons les drus sont >u mariage, nieront y avoir 
à la municipalité «lu dernier domicile. nient «liaconviril de morts, celui de son cura- consenti, et que le» enfants 

168. Si les part i«*s contrariantes, nu l’une d'elles, sont . famille prescrit j«ar leur. ne fourniront pas la preuve 

r«'lativrmcnl au mariage, sou* la puiwanrr d’autrui, le» pu- l’arf. 174 J ou 160, de re consentement, 

blieations seront enenrr faite* à la muuiei|ialilé du domicile C. F. } 

de ceux sous la puissance desquels elle» se trouvent. 130 Comme ICI, Il doit fournir la preuve 112. Le* dispositions énnn- 

169. Ilesl loiüildeau roi ou aux officier» «ju'il préposera C. F. de ce consentement an juge cécs ci-dessus et Ica peines qni 

à ret elTct. de «livpctiser, |»ur des causes graves, de la se- 139. Tn mariage à qui il »’a<lre»*e puni oi*- y Sont portées , ne seront pa* 

eoiole pnbliralion. jnc peu! être célébré tenir nue permission de applicables, lorsque le* en- 


comle publication. inc peut être célébré tenir ui 

170. Le nuriagr rnotrarlc en pays étranger entre Fran- [entre l’adoptant rt mariage. fan!» justifieront par-devant 

Çais, et «titre Fiançai* et étranger», aéra valable, s'il a élé-ll’adnplé, ou vuln- le sénat, que le relus de l’as- 

céléliré dans le* furmr* usitées dans le pap, ponrvu qu’il ait leendants, ni entre ceiolant est dénué de motif* 

élc précédé d«-s publication» prescrites par l'art. 63, au titre] l’adoptai. t cl leçon- 100 la**, majeurs qui «le- légitime*, 

de» Acte* de l'état rirïf , et que K* Français n'ait jwinl eon-]joint de Fa<loptéel mandent à »r marier doi- 

trevrnn aux dispuvilions contenues dans le chapitre précé-jrénproqurment. vent fournir la preuve «le Ci» contestation» seront, 
«lent. 1 160 Comme 1 02 j leur majorité. mit les représentations re*- 


çais, cl «mire Fiançais et étranger», sera valable, s'il a été I l’adnplé, nu sesdrs- 
célébré dans les furnie* mitée* «Tan* le |«ys, pourvu qu’il aitleendants, ni entre 
élc précédé dr* publications prescrit» par Fart. 63, au titre] l’adoptant «A le ron- 
de* Acte* de l'état eiril , et que le Français n’ait point ron-jjoint de l'adopté cl i 
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TITRE V. — DE MARIAGE. 


UiJ 


CODE 

UC CANTON DE VAUD. 


leur rl île il«ux de leur» 
|)lu» proches paren U. 

S'il y a dissentiment 
«•nlre ce» différentes vo- 
lontés, le cas sera purlr 
à la justice de paix, qui 
en décidera. 


C7. Les di*|H>«ilinn* 
contenue» aux articles 63 
et Gl sont applicable» 
aux enfant» naturels. 

Au défaut de père et 
de mère, le conseil le - 
ment du tuteur est néces- 
saire. 

Si le tuteur refuse re 
consentement, l'enfant 
naturel |KJurra s'adresser 
A la justice de paix, qui 
eu décidera. 


Gfl-70. Comme 1 G I — 
1G3, C. F. 


71 . Il est encore pro- 
hi béent re le grand-oncle 
cl la petite -nièce , la 
grand'tnnte et le petit- 
neveu légitime» ou natu 
rrls. 


72. fournie 290, C.F. 


Ul ll'ITHE 11 


! D< ’ fonnmUtè* rrlatiml 
J .i lu erlébratio» du\ 
I marin (je. 


| 73 la* nuriajr mtj 

[ précédé de trois publi- 
J«. liions faites en cluire 
Ipar le pastrur, à huit 
jours il 'inters aile , un 
jour de dimanche. 

I/j publication» »■ 
feront : 

la Dans la |>aroisse où 
iliacun des épviux aura 
son domicile, et, de 
plia, s'il» y habitent de- 
puis moins d'une année, 
«bus le lieu de leur pré- 
: cèdent domicile ; 

! 2’ Dans le lieu de la 
Ituurgroisie de rhactin 
d eux (G3-74 c. r.). 


CODE BOI.LAXDAIS. 


CODE IIAVADOtS. 


code autrichien. 


CODE PRUSSIEN. 


au mariage, devront demander la 
luédijtiuii du juge de canton dans li 
r«>*urt duquel le pi re ou la uièrc] 
sont domicilii'-s, conforuément aux 
artii les suivants. 

100. Dans le delai de six semai ries, 
du jour de la demande, le juge di 
canton fera comparaître «levant lui 
le j»érr, ou à son defaut , la mère rt 
l'enfant, pour leur faire se» repré- 
sentations, dressera procès- verbal 
sommaire de ta comparution, sans y 
insérer les motifs allégué» par lcs| 
parties. 

101 . Si le père, ou à son défaut la 
mère, ne comparait pas, il sera passé 
outre à la ccléliratiou du mariage. 

102. Si l'cufant ne comparait pas 
le mariage ne poorra ét rc célébré , à 
moins de renouveltemeut de la de-] 
mande en médiation. 

103. Si le père, ou la mère, \> 
sistc dans son refus, il ne pourra élrcj 
procédé A la célébration du mariage, 
que six mois après la comparution. 

1 0-1. Les ilisiMisitionsri-ili-sstis s'ap- 
pliquent A l'enfant naturel. 


teiio» il. D.s formalité, ijni i 
prccédvr Iv niariSfeV. 


103. Les personnes, qui voudront 

mlrarter mariage, en feront la *ltV-| 
■rlar.it ion A l'officier de l'étal civil du 
iomieile de l’une des parties. 

I0G. Il en sera dressé acte par 
l'oflieier de l'état rival. 

107. fo»».meC3,C. F. 
lOff-lOU. Comme IGG- 167, C. F 

1 10. Comme Cl, C. F. On a iup- 
primé rtt mot» : Le mariage itej 
pourra être célébré avant le troisième 
jour depuis la deuxième publication. 

111. Comme 160, C. F. 

1 12. Comme 0:5, C. F. 

1 13. Les promesse* de mariage ne 
donneront jamais lieu à une arliou 
eu dommages-intérêt* pour non-ae- 
rom plissement de la promesse ; tout 
dédit sur cet objet est nul. 

Néanmoins la déclaration faite A 
l'oflieier de l’état ri» il, et suivie d'une! 
puhliration, pourra donner lieu A mie] 
action en ilommagcs-intérél» pour 
le» pertes réelles que le refus de l'une j 
des parties aurait fait éprouver à 
l'autre ilans set bien». Mais on ne 
peut pas demander une indemnité 
pour un gain promis. 

Cette action sera non -rccer aide] 

«-huit mot* apres le jour de b pu- 
blication. 


5° Dans le ras 
d'impuissance exis- 
tante avant le nia- 

nage; 

C® Si l'un des 
'•poux n'est pas 


4® L 


impuissance. 


hréticn; 


7° Pour eau se d> 

'consanguinité ave 
les |arents de Puni 
des partie» jusqu'au 
premier degré, «l'a- 1 
près le* lois cj 
niques. (Itil , C. r.) . 

0° Si l'un de» 
poux a etc tue , le 
meurtrier ne peut, 
[s'unir avec le survi 1 
aut, surtout quand 
il y a eu adulte 
entre eux ; 


9® Enfin le i 
isge est cneore| 
pioiubé daut ton» | 
les cas de consan- 
guinité entre b 
•poux tels que le 
prescrit le droit i 
nnn.(IG2-IG3, c 

Mi 


II. Dans tons ces 
cas le mariage est 
nul ; U a pourtant 
toutes les cotisé- 1 
qncnces d'un ma- 
riage valide |N>ur lr 
roujnint qui a été 
le Imiiiuc foi et |iotir 
le* eufanls qui en 
issus. Mais 
lorsque aurun des 
ix n'a rtc de| 
lionne foi , les en- 
fant* sont alors ré- 
putés naturel» v 2Ul, 
r). 


10. L'homme doit 
»ir quatorze an* 
arrompli* , «t la 
femme doure ans, 
ixiur contracter ma- 
r age. tf44, c. »., 

Mi 

2. la- s promesses 
inc mariage sont va- 
lables lorsqu'elles 


53 . Lc'coiucu lemen t 
est nul : 

I® Lorsqu'il a été] 
extorqué par suite 
d'une crainte fondée, 
laquellesera apprécié* 
d'après riiuminciirt'| 
«lu péril et la ronsli- 
tnt ion plmique et in- 
tellectuelle de la per- 
sonne menacée. (IGOl 
et 1100, c. r.) 

2° S'il a été don 
par une personne en- 
levée avant qtiVib 
irait été mise eu li- 
berté; 

37.3® S'il y a erreur 
sur b personne. (11)0, 

s **.*.) 

30. Le mari qui 
après la célébrai»: 
du mariage, trouve sa 
femme grosse des faits 
^d'un autre, peut fai 
déclarer b nullité du, 
mariage, sauf le ras] 
de l'art. 121. (31t. 
|c. r.. Mi 

G0- 7 6 . Ici causes! 
qui enapâr lient de cou 
tracter un mariage, 
sont : 

I® L'itnpuiuunrej 
existante seulement au 
moment du contrat ; 

2®La condamnation 
à une peine infamante 
tan» qu'elle dure; 

3’ L'rxiatcnce «l'un 
autre mariage; (147, 

4® De* vœux «le cé- 
libat ecclésiastique; 

3® La différence de] 
religion et non de con-] 
fesN ion ; 

6° la parenté en 
ligne ascendante, en- 
tre frère et cœur du 
même père , ou même 
mère ; entre cousins 
germains, entre oncle, 
tante, neveu on mère, 
que b |urenté soit lé- 
gitime on illégitime ; 
et l'alliance au même] 

degré. (161-163, c. r.) 

67 -GO. Est nul te ma- 
riage de deux |irrson nés 
qui ont été convaincues | 
d'adultère commun 
avant b célébration du 
mariage, ou si l'un 
d'eux a attenté A b vie 


937. 3» Lorsqu'une femme 
divorcée s'est mariée avec son 
séducteur ; (290, c. r.) 

23. Non-seulement le sédur- 
l*ur mais celui même qui a 
donné lien par sa faute au di- 
vorce , ne peut pas épouser b 
femnn* divorcée. Ce|»cmbnt il 
faut que ees circonstance* soient 
exprimées dan» l'arrêt qui pro- 
nonce le divorce. (290, c. r., 

M) 

930. 4® Lorsqu'un militaire 
icst marie sans l'autorisation 

I iréalable; ( Décret franc, du 

Üwor. 1000.) 

939 . 3® Lorsqu'il y a diffé- 
rence de religion entre le» con- 
joints. 

3G. b mariage est proliilir 
quand l'une des parties professe 
b religion chrétienne, et l'autre 
une religion qui ne lui permet 
|*as de se sommaire aux loi» du 
mariage chrétien. 

911. Dans tous cm cas, b 
mariage serait nul lors même 
î|u«ï l'emjHV bernent dirimant 
serait levé plus lard, A moins 
pic Fini de* conjoint» ne cnil 
le mariage antérieur dissous «ur 
la foi d'un extrait d'acte de «lé— 
cè# on d'un arrêt de divorce. 

MG. Dans le» autre» ras, lr 
mariage, |«>or «K’veuir valable, 
doit i-trc célébré «le nouveau , et 
ketle scronde célébration fixe U 
]«blc de b validité. 

14 et 960. Les mariages non 
alidrs sont : 

I* Ceux contractés , pendant 
la tutelle, |ur un tuteur ou se* 
enfants avec sa pupille, sans 
l'autorisation préalable du tri- 
bunal pupillaire; 

13 « t 9G9. 2® Ceux contracté-» 
entre l'jiloptant i l l'adopté sans 
annulation préalable de l'adop 
lion; 

970. 3® Lor»«pie l'un «les] 
«toux n'a pas l'âge requit. 

37. GG. Ad- Comme 144. C. F. 
Néanmoins le tribunal peut 
accorder «!<•* dispense* d'âge aux 
hommes, mi b future et Son père 
consentent A ce que lY-pnux 
puisse faire annuler le mariage 
dans les Six mois, après avoir 
atteint l'âgr de dix-huit ans. 

I M. c 

971 . 4®QuiihI il n'v a pas eu| 
consentement libre. (*80, r..r.) 

39. b mariage contracté par] 
léfaut de rapacité, ou pour canal 
île violence, crainte on framle, 
est nul rouino- tons les contrats] 
en jjiWral. (M.) 
i 40. L'erreur sur la personne! 
de l'époux ou «lui* des qualités, 
vaus lesquelle* le mariage u’au- J 
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CODE FRANÇAIS. 

DECX-SICILES. 

CODE DE t.A LOUISIANE 

CODE JtVRDB. 




171 . Dan* les trois moi» après le rctonr «In Français sur le et et ajouté m ta CHAPITRE III. |N?ctiTes «les partie», examimV* 

lerriloiredurovaume, l'acte de célébration «In mariage cnn- /** • Il est égale- cl jugées 4 buis clos, sau» fi >r- 

•n pays étranger, aéra transcrit aar le registre public *M*at défendu entre milité» «racle*, avec lapin* 

de» uiiruga du lieu de *on domicile. I adopté et le» en- grande célérité, et eu égard i 

fanU de l'adoptant De ta célébration Jet ma- la seule vérité des (ails. 


CHAPITRE III. bien qu'adoptif*. 

ICI. Le roi, pour 

Des oppositions au mariage. des motif» graves , 

peut lever le* pro- 

172. Le droit «le former oppo*ilion à la célébration «lu ni bit ion» de maria- 


mariag**, appartient i la personne engagée par mariage avec ge entre allié» an 101. Tout prêtre on mi- prendre le curé, à l'effet «le 
l'une de* Jeux partie» contractante*. premier degré , on- nistre d'une sorte religieuse 'célébrer leur mariage en u 


113. Cens qui, «an» avoir 
observé les solennité» pres- 
crite» par l'Église, anraient 
surpris ou dierché à sur- 
101. Tout prêtre on mi- prendre le curé, à l'effet «le 


173. Le père, et à défaut du père, la mère, et à défaut d« de et nièce, laiitcldomicilié dans nue de» pa-* présence, *eront passible» des! 


père cl mère, Icvairuls et aïeul»*», peuvent former opposition et neveu, et entre misses «le cri État, aura !«• peine» portée* j>ar le» lois, 

mariage de Irurs enfant» cl qacwdMla, encore que frère» et sueur* adnp- droit d’y célébrer de* ma- Le» même* peines seront aj«- 

i-ei aient vingt-rinq ans accomplis. tivc». |..i dispense riages. plicable* i leurs j«ère et mère, 

171. A défaut d'aucun ascendant, le frère ou la *«rnr, du roi lève truie- s'ils ont participé 4 cette 

l'oncle ou la tante, le cousin ou la cousine germain», majeurs, ment l'cmpéche- fraude, ainsi qu'a tout autre 

ne peuvent former aucune opposition que dans le» deux cas chemrnt civil. 102. Le juge de paroisse fauteur ou complice, 

suivant* : Le mariage peut cri outre autoriser un 


|o Lorsque le consentement du conseil de famille, requis wl interdit 4 ee*n ou plusieurs juges de pais, 
par l'art. IGO, n‘a pas été obtenu ; quisout liés par de* dan» l'étendue «le sa juri- 


2» lorsque l’oppositkm est fondée *ur l étal de démence *«wx solennel* ou diction, à célébrer «les ma- 
tin futur époos. Cette opposition, dont le tribunal pourra qoi sont daus le» riages. 
prononcer mainlevée pure et simple, ne sera jamais reçue ordressaerrs. 
qu'à la charge, par l'opposant, «le provo«|u«T rmterdictioii , IG3. Comme 1 411 

et «l'y faire statuer dans le délai qui sera lise par le juge- C. F. 1(13. Aucun mariage ne 


114. Comme 193, C. F. 
113. Comme 201, C. F. 


qu'à la charge, par l'opposant, «le provo«|u«T l'interdiction , IG3. Comme I4U 

et d'y faire statuer dans le délai qui sera lise par le juge- C. F. 103. Aucun mariage ne 

•nt. 1R4- Si le père sera célébré sans une per- scction II. De» nl>li(iiioui ^u> 

173. Dans les deux cas prévus par le tiiw^nl article, le est mort on se trouve mission sjxViale «lu juge de naissem «lu mariais, 
tuteur ou curateur ne pourra, |>ciiilatil la durérdela tutelle dans I impossibilité paroisse, adressé** au prêtre, 
ou curatelle, former opposition qu'anLant qu’il y aura été de mauifmler sa vo- ministre ou juge «le paix 
aulorisé par un conseil «le famille qu'il piurra onnvoquer. lonté, I aïeul pater- qui *;ra chargé «le le faire. 

176. Tout acte d'opposition énoncera la qualité qui «tonne n <*l «■* b mère |»rcu- I IG. Comme 203, C. F. Il 

à l'opposant le «Imil de la former; il contiendra élection «le nm»| *a place; en est ajouté: 

domicile dans le lieu où le mariage devra être célébré, il ca 'dc disaen liment, 10 1. Avant d'acenrdcrlaj 

devra «'gaiement , à moins qu'il ni? soit fait à la requête d'un Faieul l'emporte. permission «l«* mariage, le; I*e père est principalement 
«•rendant, contenir les motif* «le l'op|M>*itioii : le tout à lb3. t,t»4iid le juge de paroisse «ru fera 'tenu des frai» d'entretien et 
peine de nullité, et de l'interdiction de l'officier ministériel rf l“* du consente- dmincravisparatlichepnsée d'éducation; s'il n'est pas en 
qui aurait signé Farte contenant op|Mk«ition. ment «les père cl à la porte de l'église ou du état d'y subvenir, ce* frais 

177. la? tribunal «le première instance prononcera dan* n *«* , c ou «le l'aienl lieu où |* cour tient ses sont .i la rliarge de la mère 

les dix jours sur ladetnandeen mainlevée. paternel rat injuste séances; et quince jours on de l'aienl paternel , ou de 

178. S'il y a appel, il y sera statué dans le» «lix jours de ‘'J 1 contraire 4 Fin- après, s'il n'y est pis formé l'un cl de l'autre, eu «‘-garti à 


173. Si l'opposition est rejetée, les opposants, autre*] r,, b en connaissance la permission, 
néanmoins que les aacendauta, |»ourroul être condamné» à|de cause, peut y 
«les dommages-intérêt». I suppléer . 


térét de» enfants, le d'opposition, il délivrera leurs faculti» respective* e|| 


I aux circonstance» ; à leur «l«> 
faut, ils sont à la charge do 


ppléer. (autres ascendants paternel*, 

JtiG. Comme 131 II pourra se dispenser «le cl siilttidiairement à celle de* 


CHAPITRE IV. C. K celle publication «lan» !«•» au'endanl» de la ligne mater- 

107. L’acte res- cas qu'il jugera urgent» ctjacUt. 

Des demandes en nullité de mariage |>ertueùx, prescrit graves. 

par l'article préré- 1 17. Comme 2D4, C. F. // 

100. Le mariage qui a été contracté san» le consentement d«*ut (1) et sur le- [y ejt ajouté ce J important: 

libre de* deux époux, ou de l'un d'eux, lie peut être attaqué quel il n'y aurait 103. Avant dedéliTrrr la 

que par les époux , ou par relui «b* «leux «font le consente- |*a» de consentement |<t mission, le juge exigerai La fille cependant qui n’a 
inent n'a pa» été libre. «Je mariage, sera re- du futur époux une oblige- j pas suHîsamimiit de 14ms 4 

Lorsqu il y a enrrreur dan* la personne, lemariag* ne peut noowdédenx autres lion d'une somme pnqior- elle propret, a droit «l'être 

être attaqué que par celui «les deux é|KUix qui a été induit foi» «le mois en moi», tionuée à ses moyeu*, tous* violée par um père; à son «lé-— 
erreur. t-e n ert qu’un muis ente par lui ei par nue' faut, par l'ai«rul paternel «*t 

101. Dan* le ras «le l’article précédent, la demande en *prt* le troisième autre personne lui servant subsidiairement par la mère, 
nullité n’est plu* recevable, touU-s b* fuis qu'il y a eu coba- »•**<?, qu'il |Mi«irra de caution, pour servir «le 

bilalion continuée pendant six mois depuis que l'époux a être prucédr a la cé- garantie qu'il n'existe au- IIR-120. Comme 203 -203. 

acquit ta pleine liberté, ou que l'erreur a clé par lui re- léhralion «lu ma- cun empêchement légal au 

iinue. nage. mariage. La durée de ce 121. Le» tribunaux pour- 

102. I* mariage contrarié sans le consentement «le* père I G0- 174. Comme cautionnement est fixée 4 ront aussi étendre aux frère» 

et mère, des aMvudinn ou du conseil de famille, «lan* les 134- IGO. C. F. «leux ans. «-taux vrur* , l'obligation «le 

f ronscnteinent était nécessaire, ne peut être attaqué fournir des aliments, lorsque 

« eux dont !«■ consentement était requis, ou par c«*lui celui d'entre eux qui le* ré- 

i é|M>«ix qui avait besoin de ce consentement. 1 00. Le* permissions «le clamera, sera dans Vimposvi- 

183. L'action en nullité ne peut plus être intentée ni par (1) L'art. 133, mariage lie peuvent être ae- Mille de *c Ica procurer, soit 
le* parents dont le consentement était requis, toutes les lois C. F., a été sup- contés» que par lejiigr de par suite d'iiilirniilés physi- 
que le mariage a été approuvé expressément ou tacitement 'primé. la paroi*** «lans laqurllr au «pies ou d'une faiblesse d'es- 
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TITRE V. — I>U MARIAGE. 


CODE 

CODE II0LLAXDAIS. 

CODE BAVAROIS. 

CODE AUTRICUIF.N. 

DO CANTON DE VAUD. 





74. Le mariage ne 

pourra être célébré avant 
l>: troisième jour, depuis 
n non compris relut de 
la troisième publication. 

Il devra être célébré 
• Ijiii Ira iruia moi», 1 
compter de «et te troi- 
uèuie publication. 


u.uo»tu. D<-« opposition» 
maria 6 «. 


aounes npalili-t de 
contracter. Le refuv 
•le Ira réaliser donne 
ouverture à un droit 
d indemnité. 


73. Comme 74, C. F. 
fl rit ajouté : 

Si Ira époux veulent 
faire rrlêbrer leur ma- 
riage dan» une autre pj- 
misse du canton, il» la 
h signeront et devront se 
munir du consentement 
il n pastrur du domicile 
de 1 époux. 

Si l’épnnxe*t un etran- 
ger non domicilié dans 
le canton, ce contente- 
ment sera donné par le 
rtaslcur du domicile de 
l'épouse. 

Si le» deux époux «ont 
étrangers, K n'ont ni 
l'un ni l'autre leur do- 
micile djns le canton, le 
conseil d'Élal désigiiiTa 
le pasteur qui devra cé- 
lébrer leur mariage. 


70. la célébration du 
mariage aura lieu publi- 
quement, dans l'église, 
en présence de deux té- 
moin». 

le jiaslcor inscrira 
l'acte du mariage Je 
même jour. 


77. Comme 170, C. F. 


CHAPITRE III. 

Dr i oppotitiam au 
munaye. 

78-00. Comme 172 à 
173, C. F 


81 Dan» 1rs ras d’ira- 
UVillité on de démence, 
1rs municipalités pour- 
ront auni former oppo- 
sition au mariage. 


1 1 4-1 13. C omme 172, C. F. 

1 10 Le père, uu , à «on défaut, la 
mère, jtnurra former opposition : 

l°Si l'enfant mineur n’a |»a» ob- 
tenu le consentement exigé ; 

2« Si l'enfant majeur n'a pas de- 
mande la médiation du juge du can- 
ton , prescrite par l'art . 99 ; 

3° S’il est iutrrdit pour tlëfaut de 
facultés intellectuelles ; 

4® Si l’une des parties n'a (tas le* 
qualités requises pour contracter 
mariage ; 

5# Si l'individu avec lequel l'en- 
fant veut se marier est |>oursuivi ou 
condamné criminellement ; 

6 ° Si les publications requise* 
n’ont pas été faili»; 

7** Si l'enfant, interdit pourrau*e 
«le prodigalité, veut contracter un 
mariage qui cnlrainerait *a mine. 

1 17. A défaut de père eide mère, 
1 rs aïeul* uu aïeule* |K>urront former 
op|Mi*itionau mariage de leur» petit»- 
enfants pour les causes énoncées aux 
$5 I, 3, 4, S, 0, et 7 de l'article pré- 
cédent. 

118. A défaut d’ascendant», les 
parmi» et alliés jusqu'au degré de 
cousin germain, et les tuteur cl cu- 
rateur pourront former opposition : 

I" Si les formalités requises par 
le* art. OSdOO, n'ont pis été ob- 
servées; 

2 ° Pour les cas énoncés aux JJ 3, 
4, S et G de l'art. 110. 

I II). L'époux divorcé pourra s*o(»- 
jxwer au mariage, lorsque l'épouse 
voudra en contracter un nouveau j 
avant les dix mois révolus, depuis la 
dissolution du mariage précédent. 

120. Le ministère public, doit for- 
mer opjiosition dans les cas énoncé* 
aux art. 84 à 91. 

121. Comme 177, C. F. 

122. L'acte d’opposition contien- 
dra les motifs sur lesquels elle est 
fondée; on ne sera recevable à en 
proposer d'autres , qu'autant qu'ils 
seraient survenu» depuis l'opposi- 
tion. 

123. Le Code de procédure iixe le* 
formes de l'uptioftitton et de la de- 
mande en mainlevée. 

124. Comme 171), C. F. 

123. t o mu u- Cl). // est ajouté : Si 
le mariage a clé célébré avant la 
mainlevée, la procédure sur l’op- 
(•ovitiou pourra être poursuivie, et le 
mariage sera déclaré nul si l'opposi- 
t ion est admise. 


4. Une promesvr 
de mai iage peut 
être faite par le» 
parent»; mai» l'imr 
de» deux partie» 
peut la révoquer à 
sa majorité. 


I/* mariages ou 
protaievs(s de ma- 
riage faits sans le 
consentement des 
(tarent* ou des tu- 
teur» pourront être 
déclarés nul» et ceux 
qui les ont c»nl rac- 
lé*» condamné* d’of- 
licc, si cc mariage a 
eu lieu avec une 
|K*rsonne d'un état 
inférieur ( mésal- 
liance ). La partie 
mariée contre la vo- 
lontédcs parent» ne 
pourra leur récla- 
mer même des ali- 
ment » ; »i c'est une 
fille, elle ne recueil- 
lera que la moitié 
de la part qn'elle 
aurait eue dans leur 
lient âge. Le* fil* 
eux-mêmes peuvent 
être exclus de leur 
succession quand ils 
se sont mariés à de* 
femmes de mauvaise 
renommée. Mai* 
dans le cas où il ii'j 
a pasde mésalliance 
ils ne perdent que 
la dut. ( 1)13, c. !.. 
jif) 


4. Toutes ces dis- 
positions no sont 
applicables aux fdv 
que jusqu'à l’âge de 
trente ans, et (tour 
le» fi Iles jusqu'à leur 
.vingt cinquième an- 
née. A cet 4gc ils 
vont libres de se 
marier sait» aucun 
consentement. (132- 
133, c. r ) 


Lorsque 1rs pa-l 
relit» «ont mort» Ici 
consentement du tu- 
teur est nécessaire 


du mari ou do la rail pas été: roui raclé, rend le 
femme de l'autre mariage non valable. (/«/.) 
jMiur pouvoir l épouscr 43. 3 ( > Haut le ras où le con- 
1.21)8, c. v.). seulement du père légitime ou 

adoptif n'aurait pas été accordé. 
Cil. Le» formalités 994. 1,c (tère |»eiil faire au nu 
nécessaire» pour le ma- lcr le mariage dan» le» six moi» 
riage sont la proclama- depuis qu'il a eu connaissance 
lion et la déclaration de la célé lirai ion ; passé rc délai, 
solenm-Uc du conseil- il a la faculté de réduire la lëgi- 
tement. ;G3, 73, r.J lime à 1a moitié. (182-183, c r., 

... , M) 

\ <0-73. I J proela- 40. 997. 1.e consentement doit 

matiun *c fait à trois être demandé dan» tous li» ca* 
Idimancbe* consécutifs ci à tout âge, lors même qu'il 
da u» les églises du do- ne s'agirait plu* d'un premier 
micilc de charnu des mariage. Mais si l'enfant était 
iliaucé». Si le mariage majeur, le (tère ne (murrait plus 
n'a pas été conclu dan* faire annuler le mariage, il pour- 
le» six moi» après la rait seulement réduire la iëgi- 
dernîèrc pubhcsiiiin, lime à la moitié. (M.l 
il famlra le* renouve 47. L'â<loplé n'a lieuiin que 
1er. (03-65-100, c. r.) du cunscutrment de l'adoptant 
pour te marier. 

74. L'absence «le» 30. 54. A défaut de père, les 
deux dernières publi- mineurs doivent obtenir leçon- 
cations n'annulcrail vcntcnicnt de la mère ; si celle- 
pa* le mariage, mais ci est morte, celui de l’aionl ; ou 
*4iiimettrait le* parties enfin, s'il u’yaiii mère ni aïeul, 
et le curé à une peine, l’adliévîun du tuteur, qui doit 
en référer au tribunal tutélaire. 
73.Lcconsentcment (139, c, di/f'.\ 
doit étirdonnédcvaiit IDUO. la mère a le droit de 
le cure du domicile de réduire» la moitié la légitime 
l’un des époux , eu de l'enfant majeur qui conlrac- 
présenco de deux lé- lerail nu mariage sans sou con- 
inoius. (73, c r.) scutciurnt. '913-920, c.r^diff.) 

Le tribunal local 38-07. Le consentement ne 
(•eut accorder l’auto- peut être refusé que pour de* 
risatiun de se marier mol if* grave». Sunl réputé* tels : 
par fondé de pouvoir» ceux qui donnent raisoiinable- 
133, c. r., dijf.) meut a supposerque le mariage 

mtj malheureux ; si l'une de» 
79. Le cnré doit se partir» a été condamnée à une 
convaincre qu'il n'y a (M ine infamante ou si cllr a un 
pas d'cmpëchcmcnt de vice capital ; si le divorce a été 
mariage; si les futur» prononcé contre elle ; »i clic est 
é(Miux trouvent sou atteinte d'une maladie cotila- 
refus mal fondé, il* gieusc ; s'il y a une trop grande 
(■cuvent recourir au* différence de classe sociale; si 
tribuuaux civils. (08, le» ascendant* ont été injurié» 
177, c. r.) gravement par l’un d’eux. B 

GU. Les drus futurs peuvent 
00-81. Le curé lient se pourvoir devant le juge pour 
un rcgnlre ne* maria- faire statuer sut b légitimité du 
gc* célébré* devant refus, 
lui ; il doit aussi v 
consigner le» mariages 

contractés par scs pa- «cctumii. De» prumnm de uii 
roissietis devant un vus», 

autre curé qui toujours 
aura dù être préala- 
blement autorisé par 73-101. Les promesse* de 
lui. (40, c. v.) mariage «ont admises connue un 

droit, aiusi que leurs consé- 
03. Pour de* rause» qoenres. 
grave», le tribunal Mais le droit d'intenter une 
peut accorder de» dis- action pour faire célébrer le 
jpcn»rs d'cmnèchc- mariage, i»Y»l ouvert que quand 
ment. Si l'on n a cou- le» promesses ont été contractée* 
[naissance de l'rmpé- devant notaire uu eu justice. 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


CODE FRANÇAIS. 


par ceux dont ïr consentement était nécessaire. oh lorsqu'il 
s' est écoulé une année sans réclamation «le leur pari, depuis 
qu'ils ont eu connaissance du mariage. Elle ne (unit être 
intentée non plus par l'é|>oux, lorsqu'il sVsi érciulé une 
année sans réclamation de sa part , depuis qu'il a atteint 
l'âge compétent pour consentir par lui-même au mariage. 

181. Tout mariage contracté en contravention ans dispo- 
sitions contenues aux art. 144, 147, ICI , 162 et 163, peut 
être attaqué, soit par 1rs époux eu» -me mes , mil par tout 
«lui y ont intérêt, soit par le ministère publie. 

; N.!... i.. «•- .1.- An 


173. L'acte «le 
promesse solennelle 
siis-éuoticé sera cé- 
lébré publiquement 


183. Néanmoins, le marwje contracté par «les é|toox qui 
n'avaient point encore l ige requis, ou «font l'un îles deux 
n'avait point allant eet âge, ne peut plua être attaqué, 

1® lorsqu'il s’est écoulé six mois depuis que cet époux ou 
les époux oui atteint l'âge compétent ; 2" lorsque la femme 
qui n'avait point cet 4ge, a conçu avant l'échéance des six 
mois. 

1U8. Le père, la mère, 1rs asrrmlants et la famille, qui 
ont consenti au mariage contrarié dans le ras de l'article 

[ •recèdent, ne sont point recevables à en demander la nul- 

ité. 

187. Dans tons les cas où, conformément à l'art. 184, 
l'action en nullité peut être intentée par tout rrux qui y ont 
nn intérêt, elle ne |ieut l'élre par les parents collatéraux, ou 
par les enfanta nés d'un autre mariage, du vivant des deux 
époux , mais seulement lorsqu'ils y ont un intérêt ne et 
actuel. 

188. L'époux an préjudice duquel a été contracté un se-! 
coud mariagr. peut demander ta nullité, du vivant même 
de l'époux qui srtait engagé avec lui. | 

188. Si les non veaux é|K>ux opposent la nullité dn premier 
mariage, la validité ou la nullité de ce mariage «loi t être 
jugée préalablement. 

190. la- procureur dn roi, dans tous les ess auxquels s’ap- 
plique l'art. 184, et sous les movlilicalions portées en l'ar- 
ticle 183, peut et «loit demander la nullité du mariage du 
vivant des «leux époux, et les faire condamner 4 se séiarer. 

191. Tout mariage qui n'a point été contracté publique- 
ment, et qui n'a |*oint été célébré devant l'ollirier public 
compétent, peut être attaqué par les époux eux-mêmes, par 
les père et mère, par les ascendants, et par tous ceux qui y 
ont un intérêt né et artucl , ainsi que par le ministèrc| 
public. 

192. Si le mariage n’a point été précédé de* drnx publi- 
cations requises, ou s'il n’a pas été obtenu des dispense* per- 
mises par la lui, ou si 1rs intervalles prescrit.» dans 1rs 
publications et célébrations n'ont point été observés, le 
procureur du roi fera prononcer contre l'o (licier public unr 
amende «pii ne pourra excéder trois cents francs ; et, contre 
le* parties contractantes, ou ceux sous la puissance «lesquels! 

«slles ont agi, une amende proporlionmV à leur fortune. 

193. Les pmirs prononcées par l'article précédent, seront 
encourue* |ur le* (mm sonne* qui y sont désignées, pour toute 
contravention aux règle» prescrites par l’art. 163, lors nirrnr 
ipic ces contravention* ne seraient |as jugées sudisantes poui 
(aire prononcer la nullité du managi.-. 

194. Nul ne peut réclamer le litre d'époux et les «dicta 
civils «lu mariage, s'il ne représente un acte «le célébration 
inscrit sur le registre «le l'étal civil, sauf les cas prévu» par 
l’art. 46, an titre «le» Acte* de l'etat ciril. 

193. la (MMUMtsion «l'état ne pourra dispenser le» prêt et» 
du.» époux qui l'invoqueront re»|>ecti ventent , de représenter] 

Pacte «le célébration «lu mariage devant l'ollicicr de l’état 
civil. 

196. Lorsqu'il y a possession d'état , et que Parle de célé- 
•ralHin du mariage «levant l'ollicier de l'état civil est répit 1 * j 
seule, le* epoux sont respectivement non recevable* à d«V! (1| L'article 70, 
mander la nullité «le cet acte. j Ç, #•’. , ,,’a pat été 

197. Si néanmoins, dans le cas «le* ait. 194 et 193, il existe \ reproduit , le ma-, 
de* enfants issus d«; «leux individu* qui ont vécu publiant- ri«j|«i/mMiré;liif 
ment comme mari et femme, cl qui soient tous deux décédés, .faut seul valide . 


DEUX -SICILE*. 


CHAPITRE II. 


Des formalités çsri 

Unirent p recéder \ 
la célébration du 
mariage. 


moins l'nn «le* futur* époux 
a sou domicile. 


107. la mariage doit 
être célébré en présenre «le 
t nu» témoin* majeur*.]' âge: 
«H il doit l'ii être dressé un 
acte signé de l'officier qui 
le célèbre, des [artics et 
de* témoins. 


en présence de l’of- 
ficier de Priât civil 
du domicile «le l'uii 
de* contractant». 

176. Comme 1 66, 
C. F. 

1 77 . Comme 1 G7, 
jC. F., ma i* trois 
mois au lieu de su. 

178. Tomme 169, 

C. F 

179. las publi- 
ai ion» pourront 
n’êlre (as faite» en 

«le danger «le 
mort imminente de 
l'un «le» «leux eon- 
Irart.vuls. Ceux-ci 
tevroot alors jurer 
pi'aucun «>in|Mscbe- 
ment légitime ne 
i'opp«Vse à leur ma- 
riage. 

I80.r«>mmel71(l; 

C. F. 


CHAPITRE 111. 

Des oppositions u«j 
mariage. 

181-180 T«roune| 
172-179, C. F. 

CHAPITRE IV. 


Des demande* en 
nullité de Poète | 
de mariage quant 
aux eflets cirils. 


109. la mariage] 
non célébré en pré- 
srnee de l'église , 


168. Dans le cas où il est I 
formé opposition au ma- 
riage, si celle opposition 
est appuyés* du serment d«* 
"opposant, d de raison* 

uflisanlc* dans l'opinion 
du juge pour en justifier 
la suspension, l'opposition 
sera notifiée aux futurs 
jkhix, et le juge assignera ] 
un jour pour entendre les; 
parties rnjicclin*. 

169. Comme 177, C. F. 


CODE DE LA LOUISIANE. 


CODE SARDE. 


prit , sait par tonte autre] 
«use nui ne potirrait lui être 
imputée. 

122-123. Comme 20G-20U, 
C.F. 

121. Celui qui doit fournir| 
des aliments a le choix ou d< 
satisfaire 4 relie obligation 
moyennant une pension ali- 
mentaire, ou de recevoir et 
entretenir dans sa demeure la 
(MTSonne qui a droit aux ali- 
ments. 

la tribunal pourra cepcn 
«lant , suivant 1rs circonstan- 
i déterminer le mode dc| 
prestation des aliments. 


10 Toute personne peut 
former opposition 4 un ma-j 
riage; mais dans le cas où 
|'op|>osition est rejetée 


• SCTIOV ni. DttiîlUlIXl (Icvoii 
rtspccnls des époux. 


123-127. Comme 212-214, 

C. F. 


120. la femme doit con 
triburr j l'entretien «lu mari, 
l'opixisant doit payer le» j lorsqu'il nu peut y subvenir 
frais de la procédure. I lui-même. 

, 129. r«imme2l3-2IG-218. 
C. F. 


1 1 1 .On n«* peut »e marier 
par procuration. 


CHAPITRE IV. 


Des demandes en nullité de \ 
mariage. 


112-113. Comme 180- 
181, C. F. 


114. Le mariage «lr» mi- 
neurs qui a été contracté 
sans le consentement de 
Iran père et mère n'est pas 
nul |iour cela. s'il est d ail- 
leurs revêtu des autre* for- 
mai, tés prescrites par la 
loi. l/cnr» père «*t mère] 
peuvent les déshériter. 


15-1 IG. Comme 184, 

C. F. 


136 C«mm# 2I7, C. F. .. 
e»t ajouté ce paragraphe : 

Si la fnmnp est mineure. | 
I autorisation «lu tribunal sera 
en outre requise pour (nus la] 
acta dont il «si (varié auxj 
art. 361 et 362, comme il «**t 
prescrit |H>ur le* mineurs ha I 
bilités. 

131. L'autorisation «lu tri- 
bunal «**t nécessaire dan* ton» 
les actes judiciaires où le* in- 
térêt» «lu mari |K»urraictii te 
trouver eu opposition avec 
ceux «le M femme. 

132. Pour l'aliénation «le la] 

«lot nu «lu foinl* «lotal, on ©b 
servira ce qui ost prescrit 1 
le titre du Contrat de] 
mai iage. 

133. Lorsqu'il s'agira d'ar- 
tesextrajudiciairea autres que 
ceux de pure administration, 
et auxquels le mari est int- 
ressé, la femme ne pourra 


contracter «lu'avrc l'auturi- 
|utiDii «lu tiibuna). 
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CODE 

DU CANTON DE YAl'D. 


m.Comrn, 134, C.F., 
Aermère partie. 

83. Ln actes d'oppo-^ 
«lion au mariage *c fc- 
mnt par exploit, tout le 
«Tiu «lu juge dv pan. à! 
l'instaurai aa D|>|inunlt 
ou île leur» fondé» dej 
proeuraiu.il spcialc cl] 
MÜwntiqae. 

IH. I«e paulrnr ne 
[WBrra célébrer le ma- 
riage avant qu'on lui ait | 
leuiia la mainlevée de 
Imposition. 

fîS 11 mtï procédé 
dans les délai» le» plus 
brefs à l' action en main- 
levée de l'opposition. 


CHAPITRE IV. 


De» Annan Art eu nullité 
de mariage. 


fiO-90. Tomme ICO à 

184, C. F. 


01. Tout mariage rr- 

le lire ri» contravention 
aux «h«|<milinii* des ar- 
ticle» (i*i, 68, GU, 70 ci 
71, peut être attaqué, 
wil jtar ceux qui y oui 
intérêt , excepté par In 
c/ntux wr-nirW», soit 
par le ministère (raidie . 


02-97. Tomme 103 à 
180, C. F. 


| 98. Le ministère pn- 

Mir devra demander la 
mil li té de» mariage» fait* 
en roiilravrnliuu à l'ar- 
ticle 72. 


00 Le mariage qui 
n'aura pas été célébré 
roiifnrnvément auxart.73 
et 7G, ou qui, ayant été 
roui raclé en j»ay* étran- 
ger, n’aura pas été célé- 
bré selon le» forme» exi- 
g«V* «lana ce |iay s él ran- 
jer pour sa validité, 


CODE HOLLANDAIS. 


•uni» iv. Pc I» rtlrbniioB 


120. Comme 7(5, C. F. 

127. Comme 70, C. K. Il est ajou- 
té : Il pourra aussi élrc suppléé à 
Parle de naissance, par unedérlata- 
tion assermentée de* témoins ou de 
P époux 

128. Il en est de même si les par- 
tie* ne (iriivent rapatrier le» actes dr| 
décès de» iiersoiiuesilont le consente 1 
ment est requis. 

129. Si Poflieirr de l'état civil re- 
fuse de célébrer le mariage, A rainx- 
le Pinsuflisanrr de» pièces et certifi- 
ais , le» parties peinent s'adresser 

par requête au tribunal «Parrwndis- 
mcul qui décidera sommairciiieut. 

130. Comme 64, ,l*r J, C. F. 

131. Cmnme 73, l« C. F. 

132. Si par un cni|>érhemcnt lé- 
gitime Puue des partir» était lior» 
d'état de se Iransiiorter à la maison! 
commune, la célébrai io* du mariage 
(tourra avoir lien dans une maison | 
particulière de la même commune, 
niais en présence de six témoins. 

133. I .es futurs époux doivent 
rom (tarai Ire en personne. 

134. Il c»l loisible au roi, pour 
îles cause» grave», d’accorder aux 
partinia permission de se marier |iar 

rncnrnir *|»Vial, en vertu d un 
rte aiitlientique. 

Si, avant la célébrât ion du ma- 
riage, le mandant s'étail marié lé- 
galement à une autre (tcnonnr, le 
mariage par procureur sera coimialéré 
comme non avenu. 

133. Comme 73, d « f, C. F. 

136. Le* cérémonie» religieuses 
pourront avoir lieu «ju après que le» 

I iartie» auront justifie au ministre d« 
enr culte de la célébration du ma- 
ire civil. 

137. Toute contravention sera 
punie conformément au Code pénal. 


iciios t fies contractai* r» 

pays itiiupr». 


138. Comme 170, C. F. 

139. Comme 171, F Huit un 
ti am h eu de trois mois 


CODE BAVAROIS. 


pour les fils jusqu'à 
l'âge de vingt et un 
an», et pour le» tilles 
jusqu'à vingt-cinq 
an».. 100,c.r.,di//. 


4. Le» fonction- 1 
naire» civils et mi 
li taire* doivent être 
autorisé-s par le roi 
poil rte marier. [De 
fret franc, du ICI 
nor. 1808 , pour /r» 
militaire» feule- 
ment.) 


9. Le» effet* rivili 
alu mariage sont aie 
la n»m primer de 
cour» et tribuiuux 
mai* la validité d< 
la célébration et la 
forme de Parte se- 
ront jugées par le 
ronrs eerlésia»li-| 
i|ue». selon U loi ca- 
nonique. 


23. Lai droits eli 
devoirsrr»|K.rtifsda's 
(•oui sont : 


Amour, fidélité, 
3»»i*taurc, cohabi- 
tation. (212, 214 , 

*•) 


2* 1/ mari est le 
•hrf ale la famille 
I.a femme lui abail 
olK-issanre et ménir| 
îles service» [irrsoii- 
ncLa, mai» non d«-»~ 
bnnavraut»; le mari 
pa-ut même la eorri- 
lOUtcfoM sum/i- 
ri* rirgit. (2l3,c.».J 

kr-) 


3° Ij femme mi- 
neure qui se maria-, 
sort de la ctiralellr, 
uuri devenant 
von tuteur. ( 476, 
r) 


4° Ellerntrealans 
l étal et la di gui ta- 
lc la famille alu' 
mari ; après la mort] 
de l'époux, elle conj 
ICT TC tou* lo droits] 
ci prérogatives ac- 
quispat remariage 


CODE AUTRICHIEN. 


cherocnt qu'après b 
mariage, le curai peut 
provoquer le» disprii 
*c» sur la demande ala-sl 
partie» et en taisant 
leurs noms. (161, c.r., 

ji/T) 

RG. Les tribunaux 
inférieurs peuvent ali* 
|>enser ale la Kcronab 
et de la troisième pu- 
hlication, et même air 
la première parar al 
raoaea trr»-urgentrs. 
Alors les fiancé» aflir 
nieront sous *crnn ni 
qu'il» n'ont connai: 
sa lire d 'aurai ne eii 
rauistanrr qui pourrait 
-uqiéchrr leur ma- 
riage. ( 1C9 , c. ». , 
*/•> 

123-1 24. Entre juifs, 

le mariage, pour êlr 
alable, doit être au 
torisé par le» autorilrs| 
administratives. 

123. Ne sont prnlii 
liés entre eux que le» 
mariage» entre a««-rn- 
: liants et desrrndaiils. 
frère et su-nr, taule et 
neveu, et après la dis- 
•uduliain «lu mariage, 
avec le» parents de Pau 
tre époux aai mente air- 
gré. (101-163, c. r.) 

I2C. Les trois pu- 
blication* pf éjljldr* 
seront faites alaus !e*| 
vnagognea, et le rab 
lùn tiendra un ra-gistr 
oui me le curé. ( 63, 
04, 60, c. r.) 

127. la célébration 
doit être faite par le 
rabbin, en prévuee de 
deux témoins, et por- 
tée sur un registre. 

129. L'inobserva 
lion ale ces formalité»| 
rend le mariage nul. 


Dn Migationt gui Ar- 
rivent du mariage, 


90. Le» akvtMrs «la» 
'poux tout «‘-gaux psnir 


CODE t'RlSSltN. 


Celui qui se «lésivte des pro- 
messe» est tenu à des dorainagr»- 
inléréls envers Paulre partie; à 
la perte «lu «|iiart de tous 1rs 
avantages qu'il lui avait faits 
à une satisfaction légale, Aune 
amende, et même à uu empri- 
sonnement selon les circon- 
stances. 

102- 133. Toute» res disposi- 
tion» sont applicable» à relui 
aie» fiancé» qui contraint Paulre 
partie à se retirer par sa con- 
duite immorale ; par Pexistciicr 
d’une maladie contagieuse, ou 
d’une difformité corporelle sur- 
venue depuis le» fiançailles ; 
par une erreur ou une fraude 
relativement à la fortune, ou 
ma'me par un changement pos- 
térieur sa>it dani la fortune soit 
alan» la religion. 

S'il y a rupture rt'-ciproque, 
chaque parti*- reprend scs pré- 
sent». En cas de décès le survi- 
vant le* garde. 

L'action en indemnité nasse 
aux héritiers contre le fiancé 
coupable ; mais elle ne peut 
'Ira - rxerrée contre Ica héritier» 
le erlui-ei. 

O droit 4 une indemnité se 
promit par le laps d'une an- 
née. 


De t formalité» rrlatire» à la H 
c chiral tua du mariage. I 

138. Le mariage est rnn- 

n>mé par la liriiédictioii cléri- 
cale. 

133. l/v lun* doivent préré- 
b r la ri'lébralion du mariage, j 

139. la - * bans seront publié» 
bn» 1rs paroisse» alu aloinirilc 
le» deux «-«ni joint* et dan» celle 
lu domicile jiréréalenl , si ce 
lijiigcmcnt n est anterieur «jue 
Pline année. 

143. Pu étranger doit aussi 
faire publier les bans alaus son 
pays. 

131. La publication ale» bans 
era faite enduire pétulant trois 
buianelic» rouarculifs. 

132. la camsisloirc petit dis-! 

M iiser «l'un ban. 

133. Le roi seul (veut dispo- 
ser ale deux bail». 

134. la défaut de lians ur| 
end pa» le mariage nul, mai» 

le» parties et le curé seront con-| 
I.uiiim-* 4 une amenais et à uu 
q>ri»ouncm«iit . ( 183 et 192, 

'■•«a* , 

I3G. t.eprndaiil le curé prul 
prua édei à uu mariage in ert re- 
mit *ans le» Ivan» préalable», et 
célébrer le mariage d’un cm - 3 


la légitimité des enfant» tu- peut être contestée sna* le seul 
prèles te du défaut de représentation «le Parte de célébration, 
toutes les fois que cette légitimité est prouvée |ur une jms- 
tcaston d'état qui n’est point contredite par I acte de uai»- 
atnee. 

190. lorsque la preuve d’unerélébration légale du mariage 
se trouve acquise parle résultat d'une jvnieédurecrimioclL*, 
l'inseripliou du jugement sur le» registres de l'état nvil 
assure au mariage à compter du jour de sa célébration, tou» 
les effet» cnil», tant à I égard ue» époux , qu'à l’égard des 
enfants issu» de ce mariage. 

199. Si les époux, ou l’un d'eux, sont décédé» sans avoir 
découvert la fraude, l'aetion criminelle peut être intentée 
par tons ceux qui ont intérêt de faire déclarer le mariage 
valable, et par le procureur du roi. 

2»0. Si I oflk-ier public est décédé lors de la découverte de 
la fraude, l'action sera dirigée au civil contre scs héritier» 
par le procureur du mi, en présence des jurlics intéressée* 
et sur leur dénonrialion. 

201. Le mariage qui a été déclaré nul, produit néanmoins 
le» effets civil», tant à l'égard de» époux qu'à l'égard de» 
enfants, lorsqu'il a été contracté de bonne foi. 

202. Si la bonne foi n'exute que de la part de l'un de» 
deux époux, le mariage ne produit les effet* civils qu'en 
faveur de ect ë|M>ux et des enfants issus du mariage. 

CHAPITRE V. 

Del oblijation i qui maillent dm maria je. 

203. les époux contractent ensemble, par le fait seul du 
mariage, l'obligation de nouir>r, entretenir et élever leurs 
enfants. 

20t. L’enfant n'a |>a» «l'action contre »e» père et mère pour 
un établissement par mariage on autrement. 

203. Les enfant» doivent de» aliments à leurs père et mère, 

< t autre» ascendants qui sont dan* le limniu. 

2U0. le» gendres et belles-tilles doivent également, et 
dans les mêmes circonstances, «le» alimenta à leur» heau-pèrr 
«*l belle-mère ; mais celte obligation ow, I® lorsque la 
1 1 « lie- mère a consolé en secondes noces ; 2" lorsque relui des 
« |K>ux qui produisait l'affinité, et les enfants issus de son 
union avec Vautre époux sont décédé*. 

207. Les obligations résultant de ces dispositions sont 
réciproques. 

2011. Les al menls ne sont accordés que dans la pro|*oc- 1 
tion du tiesoin «le celui qui les réclame , et de la fortune de 
relui qui les doit. 

200. Lorsque relui qui fournit, on celui qui reçoit de* 
aliments, est replacé dans un état tel que l'un ne puisse plu» 
cri donner, ou «pie l'autre n'en ait plus besoin en tout ou 
eu partie, la décharge ou réduction peut eu être deman- 
der. 

210. Si la personne qui doit fournir le» aliments justifie 
qu'elle ne |ieut |ujrr la |iemiou alimentaire, le tribunal 
|HMirra, en cnmiaisaanrc de eau**', ordonner qu elle recevra 
«lans sa demeure, qu'elle nourrira et entretiendra edui an- 
«jnel elle devra de» aliments. 

211. la.' tribunal prononcera également si le père on la 
mère qni offrira de rerevoir, nourrir et entretenir dan» sa 
demeure I enfant à qui il devra le» aliment». «li vra dans ce 
cas être dispensé de paver la jictision alimentaire. 

• CHAPITRE VI. 

Det droit i et de t tfrroiri reipeetifi des epoux. 

212. Le* époux sc doivent iiiulueUenieiil fidélité, secours, 

■MriMer. 

213. la' mari doit protection à u femme, la femme ubéis- 


dan» 1rs formes près 
rritrs parle concile 
de Trente, ne pro- 
duira pas d’effet» 
civils, ni à l'égard 
de» r|w»ni , ni à l’é- 
gard «les enfants. Il 
eu rvt de même de 
celui qui aurait été 
célébré en préseno 
de l'église mus avoir 
clé précédé des actes 
présenta; Ira con- 
Irstatioiis relative» 
aux effets civils du 
mariage août de la 
rom|»étenrr «lr»'ri- 
bunaut ordinaire* 

190. Comme 197, 

C. F. 

IUI . Le mariage 
déclaréniil jur l'au- 
torité ecclésiastique 
|*eut cependant pn» 
duire des effet» ci vil» 
relativement aux eu 
fanls lorsqu'il a élé 
contracte de bonne 
foi. 

Il n'y a pas eu 
lionne loi, lorsque 
le mariage n'a pa» 
élé célèbre devant 
un cri lé*ia*li«|ur 
qiie le» partir» nu au 
moins l'une d'elles, ' 
a eru être le curé, 
•psi devait oflicier ou 
avoir mission «1c u' 
l>art . Le» tnbunaui 
« i vils seront juge» 
•le la txinur foi. 

199. Comme 202, 
C. F. 


1 17. liant tous les cas où 
l'action en nullité peut être 
intentée par tou» rein qui 
v ont intérêt, elle ne peut 
l'être par les jurent» colla 
léraux ou jur 1rs enfant» 
nés d'un autre mariage, 
du vivant des «leux époux, 
mai* seulement lorsqu'il* 
y uni un intérêt ué cl ac- 
tuel. 


1 10. femme 130, C F. 


119-12». Comme 301- 
202,0. F. 


CHAPITRE V, 


Det droiti et drrain ret - 
pectifi dei rfniu-t (l f . 


243-210. Comme 203 à 
2U7,t:. F. 


134. Il en sera d« même s* 

■ le mari refuse d'autoriser sa 
i femme, ou île lui accorder son 
l ronarntrmcfit ; ou s'il en est 
••mjxVlié jur l'effet «le sa mi- 
i norité , bien qu'liabilité ou ! 
émancipé ; jur son interdit - 
lion, son alisencr, ou une con ! 
i damnation même par ronlu- i 
mace, à une princ de pin» 
«rune année de jirison, ou à 
toute autre peine plu» grave j 
I. 'autorisation du Iribuual , 
'tant le cas de condamnât iou, 
ne sera nécessaire que pni- 
«laut la durée de la pnn«. 
,219-222, c.r.) 

133-130. Comme 21 9'22>i. 

C. F. 

137. Comme 223, C. F. 

1 30-139. Comme 223 22G. 

C. F. 


• XCTIOU T. De* MCOudci 
noces { I ). 


Il comprend aussi l'édo 
cation, lorsque celui à qui 
le» aliments sont dus est uu 


De i obligation! qui 
manient du ma- 
riage. 

103. le» époux 
contractent, par b 
seul fait du ma- 
riage, l'obligation 
de nourrir, entrete- 
nir «H élever leur* 
enfants. Cette obli- 
gation sc rcmjdit 
dans cet ordre: d*a- 
l*onl le jére, puis 
l'aicul, puis le bis- 
aïeul pjtcriH'l , H 
*ubii«liain‘iiiciil la 
mère. 

194. le fil» n'a 

pa» d'action contre 
von |ièrc et sa Phi «■ 
pour Ici obliger à 


247-230. Comme 200 à 
211, C. F. 


210. la: nmt aliment s'eu 143. La femme qui con- 
lend «Irecqni est nèi-casaiie tracte un nouveau mariage 
jMMir la nourriture, le loge avant dix mois révolu* défunt 
ment et l'eu I ret ion de celui le «lé. ia de »on inari, j»ml 
qui le réclame. tou* les gains nuptiaux éta- 

blis j»ar la loi , uu convenu» 
avec le premier mari , ainv 
Il comprend aussi l’édo que le» aulr«» ItbéralrU* 
ation, lorsque relui à qui qu'elle lient de lui. 

» aliments sont dus est uu 

aiucur. I4G. Celui qui, avant des 

cufanUil'un premier mariage, 
en contracte un second, r»i 
217-230. Comme 200 à tenu de leur r é server la pn» 

1 1, C. F. priété de tout ce qu'il aurait 

reçu de l'éjMmx prédécédé , à 
titre de don, en vertu decoo- 
1 12-1 13. Comme 212 à venlions matrimoniale», ou 
44, C. F. par donaliuns, institution*, 

ou legs. 

12f . Comme 217, C. F. 147. La propriété dev bien*. 

ci-devaut désigné» | tasse, non 
obviant toute rroonriation «é 
123. La femme séparée ocrait*, et sa us distinction d>- 


(I) bel ditpoiiiioM de i 
art. 243 - 23» s»«it rom- 
pit ici dans U titre de In (1 ) La tertinn nmtrwrot 
Cuinanee paternelle. 0» let art 14»- M4, r*l rem- 
lei a Iraniftoiéei % oui le Payée à la fin du titre. Cet 
tihe du Mariage t place article t tout relatif t n la 
qu'etlei occupent dont le liiiiolntion du marin gt rt «i 
Code franratt. la tépai ation de corps. 


1 12-1 13 Comme 212* 
21 1, C. F. 
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CODE HOLLANDAIS. 



CODE BAVAROIS. CODE AUTRICHIEN. 



«urra être attaqué par 
c* père et mère et autre» 

.** codant* «Ira époux, cl 

pur tou» reua qui y oui •scnos n. De* nullité» du aunage, 
un intérêt né et actuel , 
iin»i que par le ministère 
Miblic. 


100 Coi»»* 192, C.F. 

4 n lie a 4' une amende, 
I rit inbititné : l'nr 
létcut iou d*un à ai a moi* . 


101. Comme 1 93, C. F. 


1 09. Cantine 197, C. F. 


109-10». Comme 20! 
KKL C. F. 


Pft oldiyationi qni mail- 
lent du n un m je. 


103-113. Comme 203* 
*211, C. F. 


140-141. Comme 181-190, C. F. 

142. Comme 100-lUl, C. F. A 
l'article 181 C. F., il eit dit que Li 
cohabitation devra être de trois moi* 
an Iteu de six. 

143. Le mariage contracté arec 
une personne interdite, pourra être 
attaqué par la jierimime qui a été 
interdite, par te* pén:, mère , aurai 
iianU,rollaté-ra ni jusqu'au quatrième 
bgré inclusivement , jur nui cura- 
teur nu par le ministère public. 

144. Comme 183, C. F. 

143. Comme 184, C. F. 

140. Comme 102, 183, C. F 
.Wrwiil à l'art. 183 C. F. il eit 
dit : (lue la réclamation doit être faite 
dan* le i ai* moi* an lira de l'année, i 

Il rit ajoute : Si le mariage a été 
contracté à l'étranger, le» parrnt* 
pourront eiercrr l'action en nnllilé 
tant qne l'acte n'aura pa» été mûrit 
*ur leu registre». 

147. Comme 191-108, C.. F. 

148. Comme 107, C. F. 

149. Lorsque lu mariage «ta dis- 
soux, le ministère public ne sera plu» 
recevable à en demander la nullité. 


150. Comme 201, C. F. 

!3l. Comme 2t>4, C. F. Il ci t 
CH APITRE VI. ajouté : L'époii* qui a été «le mau- 
vaise fui, pourra être cumbmné en- 
ter» l'autre à desd«mmagc*-iut«Tél» 

132-133. La nullité du mariage ne 
Pet droit t et dnderoirt pourra nuire aux droit» des tiers qui 
reifteeli/i de « éponx. auraient contracté de bonne foi au* 
leuépoux. 

134. I.e mariage ne icra j*a* nul 
po«r rontn*cn!'ja aux disposition* 
114- 117. Comme 212 des article» 91 -93-9Ü-0U-|O3-|(t7 
i 213, C. F. et 130, on si le mariage n'a pas été 

célébré pubbqucuieiit 

I 1 3. f'.cllr autorisation 
a 'est pa* nés rsuirc pour 
intenter factum eu di- 

tictio* vit. IV li preuve ilr l'eiittcM* 
du maitage. 

1 19. La femme ne peut 
masser aucun mntrat »•■ { 

'autrement s'obliger, ni- 
mémo accepter de doua - 1 
imnuD succession , sans: 

l'autorisation tic son maii 133. Comme 194, C. F. 

rt de dens de irt pim 130, En ca* d'absence on de perle 
jr.cAc* parruti. (217, de registre», I) auflMaiice de la ttfrutc 
c. r.J du uuriagr est abandonnée h l'arbi- 

trage du juge, »’îl y a possession 
le rette comme 218, «l'étal. 

LF. 137. Comme 197, C. F. 


12 Lo obliga- 
tion» qui naissent 
du mariage «ont : 
de nourrir, entre- 
tenir et élever le» 
enfant*. Mai* cent- 
ci, ainsi qne le» 
gendres et lielles- 
fillm, doivent des 
aliments à leur» père 
et mère, et «ont sans 
action contre cm 
|K»nr un établisse- 
ment par tnariage 
nti autrement. (203 
à 200, c. r.) 


Cil ANTRE IV. 


7. l'ayant droit 
aux aliments peut 
le* réclamer de* 
membre* de ta fa- 
mille dan* l'ordre 
«iiivaul : le père, b 
mère, Ica ascendants 
paternels, le* ascen- 
dants maternels et 
Icsdevrrubntsda n* 
l'ordre où ils sont 
.ippi lé* 4 succéder. 
Aucune obligation 
de celle nature u'csl 
imputée an* rolb- 
trraux. Les |»ère* et 
enfants naturels 
sont soumis récipro- 
quement 4 cet te 
obligation. (203, 

C. l.yiif ) 


Celui qniesttom- 
bé en indigencr pai 
sa pro|>rc faute ou 
|iar paresse, n'a an - 1 
cun droit aux ali- 
ment» 


En fixant la pen- 
*ôii alimentaire, on 
aura égard h la for 
• tune aie relui qui 
•bail la paver et j 
l'état de celui à qui 
elle est duc. 


On peut la fixrrj 
d’oflice. Elle prend 
lin quand 1 indi- 
gence r> • *c. (20U- 

209, c. r.) 


Le» causes de 


b prestation do devoir 
conjugal ; ils se dui- 
ren t réel proqnemenl 
fidélité et un traite- 
ment honnête. (212, 
c. r.) 

91 . Le mari est le 
chef de la famille, il 
doit entretenir et pro- 
téger sa femme. (213, 

c. r.) 

92. La femme prend 
le nom et le» droit» de 
l'état do mari j elle 
doit le suivre dans son 
domicile et lui uLcir. 

'214, c. r.) 

139-141. Le* pa- 
rent* doivent nourrir 
et entretenir leur* en- 
fants jusqu'à ce qu'il» 
piiiwrtit eux-iuéme* v 
subvenir. (203, c. r.) 

Eu cas dr différence 
de religion entre le* 
époux, le» lois de |«o- 
bre déterminent b fin 
dans laquelle les en- 
fant» doivent être élc- 


1220. La fille peut 
demander une dot à 
ses ascendant* quand 
elle n’a pasde fortune 
C’csi le tribunal qui 
eu fixe b quotité, ru 
ratdc difficulté. (204, 
c. r-, diff.) 

l'ne tille nalnndle 
ne peut exiger une dol 
que de ta mère. 

94.0n doit instruire 
d'office sur l'invalidité 
d’un mariage: 

I ® Dan» le eaa où le 
consentement a été 
«tonne jur une per- 
sonne enlevée ; 

2® Dana celui de 
bigamie. ( 147-148 , ! 
c.. *.) 

3* Si l’on «Ira époux 
a fait de» v crus ecrlc- 
*ia «tique*; 

4« S'il y a différence 
île religion ; 

I Jo Otumi il y a pa- 
renté ou alliance à «!«-* 
degré* prohibé»; , ICI 
lw,t. r.J 

0« Si le» époux ont 
vécu ensemble en a- 
dultcre avant le ma- 
riage, ou si l'un d'env 
a attenté à b vie du 
conjoint de l'auto 


ployé de l'État qui soudaine- 
ment est obligé de faire on 
voyage long et périlleux pour 
le service du roé. 


Dm opposition» su maria;*. | 

150. Ne peuvent s'opposer *“1 
mariage d'un individu , qne le» 
iM-nnime» qui ont contrarié avec 
lui de* promesse* de mariage 
f o rmel le» et antérieure», cl le* 
femme» enceinte» de *c* ira vit» 
lorsqu'elle» lui • (aient unies tous 
promesse de mariage. i 

110-103. O uaii( aux antre* 
enqiéchenienU , le curé doit, 
avant de publier le» ban*, sc 
onivainerc qu’il n'en existe pas, 
et le juge peut faire suspendre 
1rs publication* et U bénédiction 
nuptiale si un empêchement par 
vient i sa connaissance. 


««LTiea I. De* .teirsnde» en nullité II 
d« uuiip. 


0'.U). Le juge doit intlrnire 
d’ollicc contre le* mariage* nnl*. 

Ü0Ü. la déclaration de nullité 
d'un mariage ne |*cut préjudi- 
cier à un lier» engagé ue bounc 
foi. 

973. la nullité d'un mariage 
non valable ne peut être nrovo- 
qnée qne par celui ilont le coo- 
«ciitrnicnl était requis (181 18*2, 

• - »• ) 

973. S'il le donne pnttérim- 
1 rentra t, le mariage est valable 
du jour du consentement. (/«/ J ' 

41. Eu ca» d'erreur, dol ou 
violence, b validité «lu mariage, 
(MMil avoir lieu *i b partie lésée 
«l'élève aucune réclamation dans 
le» six semai ik* o«i après avon 
été mise en liberté. 

43. la-s liéntirr» de b parti.- 
lésée peuvent (iniviwurr la nul- 
lité du mariage, sraU-mml |»oi»r 
«a use de violence, et lors«pi'il 
n’y a pas d'enfants, la: delai scia 
double iMiur eux. 

99U. La p< -rvonne mariée a vaut 
fige nubile ne jh.hI plu» jvro- 
viMjiieT b nullité six mois après 
cet Age. 


De* obli*»lio»s qui mi.trnt 
«tu «<■ i«i«. 


Partie II. TH III.) 


81 le» obligation» du ma- Fl 
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LIVRE L — DES PERSONNES. 


CODE FlUNÇUS. 


DEUX-SIClLnS. CODE DE I.A l.OUSIANK 


214. Ij frnime «1 nliliji'-c d'Iubilrr avec le mari, et de 
lr «uivre jartmit où il juf^c à propo* île résider : le nuri r»l 
obligé «le la rermir, d «le lui fournir tout re qui ni néces- 
saire pour lo knvint de la vie, selon «es faculté» et «on état. 

21 a. La femme ne jteul ester en jugement «an* l'autori- 
sation de sou mari, quand même clic serait marcliaiide pu- 
blique, ou non commune, ou séparée de biens. 

2 IG. L'autorisation du mari n'esl pas néreasatre lorsqi 
la femme est poursuivie en matière criminelle ou de police.] 

217. La femme, même non commune ou séparée de biens 
ne peut donner, aliéner, li?|mlltéqucr, acquérir, à litre 
gratuit ou onéreut. «ans lr contour» du mai i dans l'acte, ou 
son consentement par écrit. 

210. Si le mari refuse d'autoriser «a femme à ester en ju- 
gement, le juge peut donner l'autorisation. 

210. Si le mari n-fuse d'autoriser «a femme à passer un 
acte, la femme peut faire citer son mari directement devant 
le tribunal de première instaure de l'arrondissement «lu do- 
micile commun, qui peut donner ou refuser *->n autorisation, 
après que le mari aura clé cutendu ou dûment api«elé eu la| 
chambre du conseil. 

220. la femme, si elle est marchande publique, peut, «au» 
l'autorisation «le «on mari, s'obliger pour re qui concerne 
«on négoce ; et, audit cas, elle oblige aussi «on mari, s’il j a 
communauté entre eus. 

Elle n'est pa» réputée marchande publique, «i clic ne fait 
que délaiilrr le* marchandises du commerce de son inari , 
mai* seulement quand elle fait nn commerce séparé. 

221 . Lorsque le mari rat frappé d'une condamnation em- 
portant peine afflictive ou infamante, encore qu'elle n'ait clé 
prononcée que par contumace, la femme, meme majeure, nr 
peut, pendant la durée de la peine, ester en jugement, ni 
contracter, qu'apréa s'élrr fait autoriser par le juge, qui 
peut, en re cas, donner l'autorisation , tans que le mari ail 
été entendu ou 

222. Si le mari est interdit ou absent, le juge peut, 
eoMtiai«*ancc de cause, autoriser la femme, soit pour rater eu 
jugement, soit pour contrarier. 

223. Toute autorisation générale, même «itijmlée par con- 
trat de mariage, n’est valable que «(liant à l'ailuiinistration 
les bien» de la femme. 

224. Si le mari rat mineur, rantori«ation du juge rat né- 
cessaire à la femme, soit pour rater en jugement , soit puii r 
contracter. 

223. La nullité fondée sur le «léfaul d'autorisation ne peut 
êlrr opposée que par la femme, par le maii , ou par leur* 
tiéritirr*. 

220. La femme peut tester «ans l'autorisation de son mari 

CHAPITRE VU. 

Delà dissolution du nutritive. 

227. I/c mariage te dissout : 

1° Par la uinrt de l'un «Ira éj>oiix ; 

2" Par le divorce légalement prononcé; 

3“ Par la condaimialion devenue définitive, de l'un de 
;|K>ux A une peine emportant mort civile. 

CHAPITRE Mil. 

Des seconds mariages. 

228. la femme ne peut rouira» tir nn nouveau maria»* 
qu'aprè* «lis mois révolus depuis la iluvulutivii du mariagi 
précédent. 


lui donner nn éta- 
blissement par ma 
rugenn autrement. 

Mais la fille 
jdmil A être dot 
par le père; A son 
•léfaul par l'aieul 
|»alcrncl , ensuili 
par la mère. 

1 0Ï. Comme 203. 
C. F 

180. Comme 207, 
C. F. 

197. l.c* frèrracl 
sœurs ineapablesde 
gagner leur » ie par 
vice «le constitution 
phyvnpirno morale, 
|onl droit à (!«•» ali- 
ment* de la pari d« 
leur* frcrrscl strnrs. 

[L'art, 21 l,C.F. 

supprÿnc.) 

|'J8-2M). Comme 
1208-210, C. F. 


CHAPITRE VI. 


«le corps n'a besoin en au- 
mi ca«de l'autorisaliou dc| 
oii mari. 


1 20-128. Comme 210 A| 
[220, C. I* 


120 130. Comme 222 à 
223, C. F. 


131-132. Comme 223 A 
22ü, C. F. 


CHAPITRE VI. 


De la dissolution du ma- 
riage. 


133. Le lien du maria ^ 
se dissout : 


Des droits et des 
Jrrutrt respectifs 
des epoux. 


201-203. C„mmc\ 
212-210, C. F 
200. Comme 2 17. 
C. F. 

Il est ajouté in 
fine; 

Toutefois sera va- 
lide, nié me sa iis l'an 
(«•rival ion du mari, 
la donation faite par 
la femme A un en-| 
faut commun , 
lu'clle aurait 
i‘un mariage anté-J 
i rieur. 

207-213. Comme 
218-228, C. F. 


CHAPITRE VII. 


De la dissolution 
du mariage. 


2IG. la* maria;, 
dissout |«ar ia 
mort naturel le dr| 
il’un «Jev<!«‘iit ritous. 

1C«7,C. r.) 


1° Par la mort de l'un 
«Ira époux ; 

2 11 Par le divorce légale- 1 
ment prononcé ; 


CODE SAQDC. 


vexe, aux enfants du premier 
lit ou A leurs drsrrmlanil , 
p«jurvil «pi’ils survivent au 
père ou A la mère qui a con- 
volé, bien qu'il» ne voient pa* 
»es héritiers, ni ceux «lu père ou 
le la inèt c pré«lé«t>li”v ; ce|K*n- 
lant si l'un des enfants a été 
jnstrmcnt cxlw'-rédé par Fr- 
imai prodéccdé, sa |M»rtioiia« 
croit aux autre» enfauts du 
premier lit. 

Mai»»i l’exhcrédé était l'ci 
nique enfant ou d««cen'lan! 
j ni « lit tiirviVu, la propriété j 
ara biens • audits lui sera ac- 
quise, nonobstant son cxbr- 
rédalioa. 

1 18. Indisposition «Ira deux 
articles précédents n'ral point 
applicable au cas où I7|«oiix 
puduéilé aura expressément 
«lérlaré dans Ira niuvralionv 
mali imniiialcs, ou par acte d«* 
dernière volonté, «pic le sur- 
vivant ronver vers la propriété- 
«Ira biens ci-«!rasus désigné*, 
lors même qu'il conl raclerait 
un nouveau mariage. 

140. Comme I0G8, C. F. 
Il est ajouté: 


Ce que le nouvel «'potn aura 
reçu «le plus, apjur tiendra à 
3« Lorsque le mariage tou* les riifautv du premier 
Irai déclaré nul par l'uncjlil imlivtinrtcmrnl , en ton-' 
ransra exprimée* auj formité de Fart. 471 ; ce «pii 


liapitm* «lu présent tifrr, 1 
ou lorsqn'Üfn est contrarie 
un antrr, en raivm de Fab- 
senec d'un «Ira époux, dan* 
Ira cas autorisé» |ur la loi. 

Lr* séparations «le mr|»»j 
n'npèrmt pas la dissolution 
«le» liens du mariage; mais 
lira mettent fin à la coha- 
bita lion conjugale, ainsi j 
qu'aux intérêts commun»! 
«pii pouvaient exister eut 
KtjpMtl. 


cu \m nE vu 


Des seconds mariages. 


13». Comme 220, C. F 


aura lieu nouoltvlant toute 
di«|>o»ition contraire de l'r- 
pout qui a cotivolé, et lors 
même «pic le nouvel époux 
aurait renoncé en faveur de 
tout autre, à l’avantage qm 
lui aurait etc fait. 


D ispo t il ion s pa it iridié res . 

130. las fiançailles et Ira' 
mariages entre j» i *»«iir* «pi 
professent mi culte teKrr« 
s l'Étal, Mini irjii par les] 
usages «*t Ira règlements qui 
les conccmetil. 

On «dwervera, an snq.lnv , 
par rap|xirl A «*e* fiam aiUra 
«3 A «v* nmriagra, ainsi que 
pour Ira cttH* «juieti dérivent, 
toute» Ira «lis|M)*itionv runlc- 
iiues dans le présent titre 
qui [icv \ en t t'y appliquer 
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DU CANTON DE \AUD. 


120. Si la femme t'o- 
blige an prit fit <l«* non 
Oiari, l'autorisation de la ••cncm 11 
juilirc <lc pan sera tou- ” 

tours nécessaire. *Ums(l), 


1)^» oU«s»iin f 

up« mira iimd*nii et iloiro- nient». ment n'a pav clé donné Les enfanta, les gendre» cl 

snis(l). devant le curé comité- Itcllra-lille» doivent tics aliment» 

lent. |l9l,c. r.) à leurs pères et iiicrca. (203, 
L'émancipa lion du Dim les autres es» c.r.) 

mineur ne retrm|>- l'instruction ne sera 
373-3112 Comme 201-21 1, C. F* le patrie contribuer commencée que aur la 


IVsbér. dation rrn- é|ioiu dont I'cxistencc riage consistent à nourrir, en-W 
dent aussi indigne empêchait le mariage : (retenir et élever le* enfant». u 
de rrervoir tirs ali- 7» Si le consente- 203, c. r.) 


121. Le» parent» an 
delà du sixième degré 
Or sont pas admis à au- 
toriser une femme mariée 1 
oihiio n mariée. * 


122 rm«fHc220,(; F 


303. LYi liant naturel, légalement 
reconnu, doit de» aliments à scs |>èrc 
et mère. 

Celle obligation est réciproque. 

30}. Toute ronvrntinn par laquelle 
on renoncerait au droit de recevoir 
des aliments est nulle. 


plainte île* parties lé- 
sé.-». IllO-llll , r.) 


(Partie II, Tlt. II.) 


ciiapitiie vi. 


123. La femme mariée 
qui sera «'parée de bien». 
u~ra poiirvuetFun conseil 

jutliriairc, et soumise aul Dc » droits e» dcidttvoir. de* éjxius. 

r« ;;lc» établir» an eh. lit 
Ju lit. X du présent li- 
tre. 


93-00. la partie qni 232-233. Le» rnfants ont nne 
a mmiu la cause din- action j exercer contre le i»èrc : 
mante avant le maria- le fils pour obtenir un étahlisse- 
gr, in peut lias dénia n ment, et les filles pour une dot. 
der l'invalidité du ma- 2U4, c. »., di/f.j 
liage. L'antre époux 
perd ce droit *’il ne 

s est pat plaint «lès 0c» droits et des devoir» ftiptt- 
i qu'il en a eu connais- tifs des êpoui. 


121-123. Comme 223 
et 223, C. F. 


ISO. Comme 212, C. F. 

ISO. Comme 203, C. F. 

1(10. Comme chef de l'association, 
le mari assiste sa femme rn justice 
ou s’y présente pour elle, llad ministre 


23. Pour ester en qu'il en a eu connais- lif» i 

justice 11 femme a sauce, 
besoin de Faulori- Hans le ci» où un 
sation de ion mari, mineur se «Tait mark- 173. C oms 
i défaut de relie «lu sans consent einrnt , 100. Cornu 

juge. (213, 210, faction en nullité n'est cl 220, C. F. 
c.r.) on verte au père ou au 

tuteur nue pendait! la 
durée ue leur puis- Dr» seca 


173. Comme 212-213, C. F. I 
100. Comme 213-210, 223 I 


Dr» Mtoadi muiign. 


se* biens, uns | mil voir les aliéner, l-a nullité résultant sauce. (101-103, c. r.) 
ni li-» grever sans son couscnU-ment, de ce défaut d’au- 

et il répond de tou» dommagak loriaation ne jieut 00. Le tribunal fi-ra (Partie II, Til. I.) 

CII \PITAE VII. 161-102. Comme 214, C. F. être demandée que auprès de* parties de» 

163, Comme 217, C. F. par le mari pendant teolaliv» pour faire 

16-}. b loi présume le consente- cinq ans. (223, c.r., disparallre le» cause» 20-24. la femme ne peut *c 

ment du mari à l'égard «le» actes ou diff) d'empêchement. remarier que neuf mois et le 

. ... . . . de» engagements de sa femme, pour ,,ur * six semaine» après la dis- 

I e Ut m * ton n | w dépenses journalières du ménagr 00 lOl.Lapréanmp solution du mariage précédent. 

mariage. 163-160. Comme 213-216, C. F. La femmemariée lion est toujours fa»n- ,220, c. r. r/i (f.) 

107. {omme 21 II, C. F. peut tc»lcr ( 220, rablc à U validité du 21-23. Le juge peut eejien- 

168. C omme 220, C. F. Il est c. r.) mariage, même lors- dant abréger le délai pour Ij 

ajouté : Si le mari révoque son cou- qu’il «'agit «1 impois- femme si le divorre a été pro~ 

126. C omme 227, C.F. sentetuent [pour être marchande pu- sauec. Si elle cal aulé- noueé pour cause d'abandon , si 

On a retranché ■' Far la hlique il sera tenu de rendre publique F.Ile a la faculté rieure à l'union et per- lâ gros sesse n'est pas vraiscm- 

riiudamnatiiHi à unr va révocation. de se rrmarier au*- inanente, des etjierU blalde, d’après un rapport de» 

I ici ne emportant la mort 160 Lorsque le mari est dans l'im- sitôt après la disso- peuvent être nommé» gens de fait. Mais il faut, dans 

civile. possibilité d'autoriser sa frai me, ou Inlinn du mariage, pour la prouver. Si tous les ras, un délai de trois 


qu’il a un intérêt opposé, le tribunal Mais il est ouvert au t Ile n'r»t que tempo- moi», f IJ) 
pourra autoriser la femme 4 ester en mari une action en raire, la cnliabitation 43}-(i(iü. Le mariage est dis- 1| 


CIltriTftB VIH. 


Dr» teeouih mnriajrt. 


jugement, rontracter, administrer «lésaveii nroeeidcn- îles é|>oux sera ordon- vous par la mort naturelle de 
ou faire tout autre acte. tio facii. (220, c. a. née pendant un au. fuit des époux et par le divorce 

170. Comme 223, C. F. «/«//.) judiciairement prononcé. 

171. f oi«iiwe223, C. F. 102. Lcsépout dont 

172. lorsqu'apres la dinmlution le mariage acté déclaré 

du mariage, la femme a exér uté Parti- Le mariage n’est mil sont tenu» envers 
passé, sans faut orisation requise, clic dissous que par la leurs enfant» aux nic- 
|>ourra eu demander la nullité. mort naturelle de mes devoirs que vi le 


173. Comme 226, C. F. 


127. la femme ne peut . 
contrarier mi nouveau 


fun île* époux. Ce- mariage était valide, 
pendant s il u 'était (210, c.r.) 
pav ronsommé il Celui qui a connu 
pourrait il ru an- feniiièchcroctit est pu- 
nulé par une dis- ni; ('innocent adroit 
pense du jtapc ou à des douimagcs-iiité- 


nianagc , qn apres une hiense du pajic ou a de 

a n tire i évolue, depuis la (I) Celle trclinn se troure riant fri |>arFcntréeilan» un rets. 
■ Ii'solution du mariage texte , tout le titre de la /^NÛianeel ordre crclésiastique 
précédent. (220, c.r.) paternelle. 1(227, c. ?., diff. ). 
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TITRE VI. 

DF. LA SÉPAnATlON DE COnCS. 


IIMARRVATIONS PRÉUNIN.IIIKA 
SOMMAIRE. 

I HO. Abolition du diro-rc, par laloidu 8 mai I8i6. 

II II. Définition de lu sép ‘ration de corpt. 

1112. Celui des époux qui l’a obtenue peut renoncer 

au bénéfice du jugement. 

1113. Division de la matière. 

i 1 10. Le divorce ayant été aboli par la loi du 
8 mai 1810, il serait inutile d’en développer ici 
les dispositions (i); mais comme plusieurs d'entre 
elles s'appliquent à la séparation de corps, nous 
les rappellerons à mesure que nous expliquerons 
cette matière. 

1111. Par le mariage , la femme acquiert le 
domicile de son mari ; elle est obligée d’habiter 
avec lui , de le suivre partout où il juge à propos 
de résider. Oc son cété , le mari est obligé de la 
recevoir cliei lui , cl de lui fournir ce qui lui est 
nécessaire , suivant scs facultés cl son état. 

La séparation de corps affranchit de ces obli- 
gations celui qui l'a fait prononcer en sa faveur. 
Si c'est la femme, elle n'est plus obligée de suivre 
son mari dans les lieux où il veut aller résider ; 
elle n'est plus tenue d'habiter avec lui ; elle peut 
se choisir un domicile distinct du sien , même 
dans une autre commune , à son choix. Si c'est 
le mari , il est dégagé de l'obligation légale de 
recevoir sa femme. 

Il y a entre les époux l’espèce de divorce que 
les docteurs nomment divortium quoad torum et 
mensam. Mais le lien conjugal n'est point rompu : 
l'homme et la femme sont encore époux , et ils le 
sont avec la plupart des effets attachés à celle 
qualité , ainsi qu'on le verra dans les développe- 
ments de la matière. 

On peut donc définir la séparation de corps, la 
faculté accordée par la justice à l'un des époux 
d'habiter séparément de l'autre , par dérogation 
aux principes du mariage. 

(1) U* <li«|K>viliom du Code civil relatives au divorce sont 
toujours en vigueur en llt-lgiqur. Le divorce n’csl admis en Hol- 
lande que jwur cause d. terminée. 


1112. Comme ce n'est qu'une faculté, il est 
libre , selon nous , à celui des deux époux qui a 
obtenu la séparation , d'y renoncer, et de rétablir 
par ce moyen les choses dans leur état primitif. 
Pour cela, il lui suffira de signifier à l'autre une 
renonciation au bénéfice du jugement, avec 
sommation de se soumettre à toutes les obliga- 
tions résultant du mariage ; et celui-ci ne pourra 
se refuser à sc réunir à son conjoint. Au cha- 
pitre V, nous reviendrons sur ce point, suscepti- 
ble, au surplus, de controverse. 

1113. Nous traiterons ce sujet, dont nous 
faisons un titre spécial que nous substituons à 
celui du Divorce, en cinq chapitres. 

Le premier parlera des causes pour lesquelles 
la séparation de corps peut être demandée ; 

Le second , des fins de non-recevoir que le 
défendeur peut opposer à la demande ; 

. Le troisième, de la nature de l’action et de 
la forme dans laquelle clic doit être instruite et 
jugée ; 

Le quatrième, des mesures provisoires aux- 
quelles peut donner lieu la demande; 

El enfin le cinquième, des effets de la sépara- 
tion de corps , et du rétablissement des choses 
dans leur état primitif. 

CHAPITRE PREMIER. 

DES CAL'Sttâ FOCS LESQUELLES LA SÉPARATION DE ConrS 
PEUT ÊTRE DEMANDÉE. 

SOMMAIRE. 

1111. Esprit de l’ancienne jurisprudence sur la 
séparation de corps. 

1113. Le Code a étendu le cercle des causes de sépa- 
ration de corps ; mais il n’est pas permis 
aux tribunaux d’en admettre d’autres que 
celles prévues par la loi. Dispositions des 
articles 229 , 230 , 231 et 232. 

1116. La séparation de corps n’a pas lieu par l’effet 

du consentement mutuel, même persévé- 
rant , des époux. 

1117. FéritaWe* motifs de la loi en proscrivant ce 

mode de séparation. 

1118. Les tribunaux sont juges souverains des faits 

constitutifs d’excès, de sévices et d’injures 
graves; leurs dérisions peuvent bien être 
réformées par les cours royales comme un 
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mal jugé ; mais celles des cours ne sotil pas 
à cel egard susceptibles de cassation. 

1110. Le changement de religion de la part de l'un 
des époux n’est point j>our l’autre une cause 
de séparation de corps. 

1120. Il en est de même de la perte de la raison, 

même de la fureur, ainsi que de l’épilepsie 
et de toute maladie quelconque , même con- 
tagieuse. 

1121. En principe , la communication du mal véné- 

rien , dégagée de toute circonstance qui au- 
rait le caractère d’injure, n’est point une 
cause de séparation. 

1122. txi première cause de séparation de corps est 

l’adultère de la femme , en quelque lieu qu'il 
ait été commis ; mais pour venger son injure, 
le tnari peut, sans demander la séparation 
de corps, porter plainte contre sa femme. 

1 1 25. L’adultère de cclle-ci ne peut être dénoncé que 
par lui. 

1121. Le mari ronraincu, sur la plainte de sa 
femme, d'avoir entretenu une concubine 
dans la maison commune, a perdu le droit 
de dénoncer l’adultère de son épouse. 

1125. Ia: complice de la femme adultère doit être 

puni de l’emprisonnement infligé à la femme; 
cette peine ne peut lui être appliquée que 
par les tribunaux correctionnels. 

1126. Iai mise en liberté de la femme , sur la de- 

mande du mari, n’emporterait pas celle du 
complice; mais lorsque le mari a retiré sa 
fdainte formée contre sa femme, le minis- 
tère public peut- il poursuivre d’office le 
complice ? 

1 127. Quoique l’article 358 du Code pénal porte 

que le complice de la femme sera puni de 
l’emprisonnement pendant le même 4 espace 
de temps que la femme, cela ne veut pas 
dire autre chose, si ce n'est qu’il est pas- 
sible de l’emprisonnement de trois mois à 
deux ans. 

1128. De ce que le mari aurait triomphe' dont son 

action en desaccu de l’enfant ni dans les 
cent quatre-vingts jours du mariage, il ne 
pourrait pour cela demander ta séparation 
de corps. 

1129. L’adultère du mari n'ayant pas des consé- 

quences aussi graves que celui de la femme, 
n'est point unir cause de séparation decorps. 

1 150. Mais il en est une lorsque le mari a tenu sa 

concubine dans la maison commune. 

1151. La loi a évité de se servir de l'expression 

domicile commun : conséquence. 


1152. La cause de séparation de corps existe lors- 
que le mari lient une concubine dans la 
maison conjugale, encore que sa femme ait 
cessé de résider avec lui. 

1155. Il n'est pas nécessaire, pour que la cause de 
séparation existe, que le mari tienne en- 
core sa concubine dans la maison commune; 
il suffit qu’il l’y ait tenue, encore que la 
concubine n’eût pas été introduite par lui. 

1131. L'adultère du mari commis dans la maison 
commune, mais avec une femme qui n'y 
demeurerait pas, est-il une cause de sépa- 
ration de corps ? 

1135. Le mari convaincu, sur la plainte de sa 
femme, d'avoir entretenu une concubine 
clans la maison commune, est passible de 
l'amende de 100 fr. à 2,000 fr. 

1130. Les excès, sévices et injures graves de l'un 
des époux envers l'autre, forment la troi- 
sième cause de séftaration de corps. 

1 1 57. Ce qu'on entend par excès : quand il s'agit 
d'excès, on ne prend point en considération 
la qualité des personnes comme lorsqu'il 
s'agit d'injures. 

1138. Ce qu’on entend par sévices : ils sc commet- 
tent d’une foule de manières. 

1159. Généralement les voies de fait, les simples 
coups sont des sévices; mais ils tirent leur 
caractère de gravité de la condition des 
persemnes, de leur éducation, des circon- 
stances du temps ou du lieu où les faits se 
sont passés. 

1110. Les injures «e commettent aussi d'une foule 

de manières. C'est surtout dans ce cas que 
le magistrat prend en très-grande considé- 
ration l'étal et la condition des personnes. 

1111. Le tnari qui accuse sa femme d’adultère lui 

fait une injure grave. 

1112. Il lui fait aussi injure lorsqu’il refuse de la 

recevoir. Vice versa, la femme fait injure 
ù son mari lorsqu'elle refuse d’habiter 
avec lui. 

1 113. Espèce jugée par la cour de Rouen. 

1111. La demande en nullité du mariage sur la- 
quelle le demandeur a succombé, n'est 
point pour l'autre époux une cause de sé- 
paration de corps, et même la manifestation 
du mépris, pourvu qu’elle soit dégagée de 
toute circonstance qui imprimerait le carac- 
tère d’injure grave, ne l’est pas davantage. 

1113. La condamnation de l'un des époux à une 
peine infamante est pour l'autre une légi- 
time cause de séparation. 
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1116. Il et i ferait ainsi lors même que la / teint att- 
rait été commuée. 

1147. Mais il faut que la condamnation soit deve- 
nue définitive, qu’elle ne soit réformable 
par aucune voie légale : conséquences . 

1 1 18. Si la condamnation était antérieure au ma- 

riage, et qu'elle eût été connue du conjoint, 
celui-ci serait non recevable à demander la 
séparation de corps. 

1 1 19. Il en serait autrement s’il avait été trompé 

sur l’état du condamné : controverse à cet 
égard. 

1114. A définit de loi formelle sur les causes 
de séparation de corps, comme sur une foule 
d'autres points , l'ancienne jurisprudence avait 
établi quelques règles qui en tenaient lieu , et 
dont l'application était subordonnée aux circon- 
stances, à la condition des parties, et 4 la nature 
des offenses. 

Quant au mari, on admettait généralement qu'il 
ne pouvait demander directement la séparation 
de corps : les exceptions 4 cette règle étaient 
rares. Si la femme avait souillé le lit conjugal, 
il pouvait intenter contre elle l'accusation d'adul- 
tère ; et si elle était convaincue, elle était condam- 
née à être renfermée dans un monastère. Le mari 
pouvait la reprendre pendant deux ans ; s’il ne le 
faisait pas, elle était rasée, et restait dans le 
couvent toute sa vie (t). l.a séparation de corps 
devenait ainsi superflue : elle était la conséquence 
nécessaire de la condamnation. 

Pour les excès , sévices et injures graves de la 
femme envers son mari , on pensait qu'il pouvait 
se défendre des uns et qu'il devait mépriser les 
autres ; et ce n'était que dans des cas extraordi- 
naires , comme lorsque la femme avait attenté à 
la vie de son mari, que celui-ci, en la faisant 

(1) Celle peine élait infligée aux femme* adultère* d’apfr* le* 
lui* romaine*, Noxn.tr 1J4, cap. X, cl AttiiMTiQit fret hodie; 
Coo. ad Lejem Jultam, de adulleriit. A usai nu appelait ce chl- 
tirnent U peine de V authentique, et l'on disait de la femme qui 
Taxait subie, qu'elle axait clé authentiquée. Elle était privée de 
tous ses droits matrimoniaux, dépendant Pothier rite un arrêt 
qui a jugé que, lorsqu'à prv* la mort du mari , un individu con- 
sentait à é|M>u*cr la coupable, celle-ci obtenait sa mise en 
liberté. 

(2) Si tanta tit riri tir t il ta ut mu/ieri trrpidanti non pot fit 
sufficieni terni itas proeideri , non sotum non debel ci rettitui , 
ted ab eo potini amoreri Cap. au, tixa. de Rcititut. tpolial. 

(3) Voir notamment dani Denisart , au mot Séparation de 
rorpt , relui do 7 avril I73C, rendu en faveur du comte de 
Monlboissicr-Canillac, qui confessait cependant le fait d'adul- 


enfermer , se trouvait séparé d'elle; et dans ce 
cas aussi la femme était privée de scs avantages 
matrimoniaux. 

Quant à la femme , elle pouvait bien , d'après 
le droit canonique, demander la séparation de 
corps pour excès (s), mais non pour injures. Ce- 
pendant , d'après le droit civil, il suffisait, comme 
sous le Code , que les faits fussent graves et de 
nature à rendre la vie commune insup|>ortablc.0n 
avait alors particulièrement égard à l'état et il la 
condition de la femme , à l'éducation qu'elle avait 
reçue , à la circonstance qu'il y avait ou non des 
enfants , aux causes qui avaient pu faire naître les 
torts du mari, etc., etc. Mais plusieurs arrêts ont 
jugé que l'adultère du mari ne motivait point 
suffisamment une demande en séparation de corps 
de la part de la femme (s) . 

4143. Ainsi, loin d'avoir comme un auteur l'a 
prétendu, restreint le cercle des causes de sépa- 
ration de corps , le Code, au contraire , l'a beau- 
coup élargi; mais il n'est pas permis aux tribunaux 
d'en admettre d'autres. Ces causes sunt les sui- 
vantes : 

i Dans les cas , dit l'article 3043 (<) , où il y a 
i lieu à la demande en divorce pour cause dé- 

< terminée , il sera libre aux époux de former 

< demande en séparation de corps. > 

Ces cas sont au nombre de quatre : 

• 1° Le mari peut demander le divorce pour 

< cause d'adultère de sa femme (Art. 229) (s). 

« 2" La femme peut demander le divorce pour 

• cause d'adultère de son mari , lorsqu'il a tenu 

< sa concubine dans la maison commune. ( Ar- 
« liclc 230) (s). 

< 3° lais époux peuvent réciproquement dc- 

< mander le divorce pour excès, séviccsou injures 

1ère. Il parait qu'il en était autrement flan* Ica pays de droit 
écrit, lorsque le mari avait tenu xa concubine dan» la maison 
commune. Covarruvia», de Motrim., part. *2, cap. 7, 5 G, n'*9; 
IVrez *0 Gooicks, ad Legem Juliam , de adult., n® V ; de la- 
cnmbc, x* Adultéré. Ou »c foudait »ur la loi 0, Coo. de Repu- 
diit , doul la di»|M»ition C*t à peu pré» ncmblablc à cclledu Code 
civil sur le memera» : ti qua... maritunnuum... ad contemplant 
lui, dotant ee tuer , ipta inspicienle, cum impndicit m ulieribut 
( quod ma x une etiam e eu Int retaperai ) eerlum inruutrm... pro- 
baeerit, tune repudii auxilio uti necesiario ei permittimus liber- 
totem , et envia» dittidü Irgibm romprobare, 

(4) Code de Hollande, ait. '2U8. 

(5) Ibid., art. 204. 

(C) l.a loi bol la tx 1a isc ne distingue point entre l’adultère de 
la femme et Tadnllè’rc du uiari. 
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» graves de l'un d'eux envers l'autre. ( Arti- 
< ele 231) (i). 

« 4" La condamnation de l'un des époux à une 
■ peine infamante est pour l'autre époux une 
* cause de divorce. * (Art. 232) (s). 

1116. Le consentement mutuel et persévé- 
rant des époux , qui était aussi , suivant l'ar- 
ticle 233 (s), une cause de divorce, n'a point 
été admis pour opérer la séparation de corps : 
l'article 307 (a) dit formellement qu'elle ne [tout 
avoir lieu par le consentement mutuel des époux; 
ce qui doit s'entendre non-seulement en ce sens, 
que tout acte , même authentique , par lequel 
les époux conviendraient de se séparer, serait 
nul et de nul eflet , lors même qu'il renfermerait 
l'aveu des torts de l'un d'eux envers l’autre, mais 
encore en ce sens, que les époux ne peuvent , 
en observant les formalités et conditions qui 
étaient prescrites pour le divorce par couscnlc- 
menl mutuel , obtenir la séparation de corps. 

1117. Cela ne parait pas , comme on l’a dit , 
une inconséquence dans une législation qui ad- 
mettait le divorce par consentement mutuel , et 
où l'on regardait le divorce et la séparation de 
corps comme deux institutions parallèles (s). Il 
y aurait eu , au contraire , inconséquence palpa- 
ble , si l'on avait autorisé la séparation par con- 
sentement mutuel ; car qui est-ce qui empêche 
les époux auxquels l'habitation commune est 
réellement devenue insupportable, et qui sont 
d’accord de la faire cesser , de vivre séparément? 
Rien ne s'oppose é leur volonté il cet égard : dès 
lors , à quoi bon s’adresser il la justice [unir cela? 
On a donc dû penser que les déclarations qu'ils 
lui feraient louchant 1'impossihilité morale de 
vivre plus longtemps ensemble , ne seraient 
presque toujours qu’un moyen mensonger pour 
arriver, par la voie de ht séparation de corps, qui, 

(I) Code de ücdlaade, art. 2T4. 4°. 

(*2) Ibid., art . 204, 3o. 

(3) L'article 2G3 du Code hollandais dispose expressément que 
le divorce ne pourra jaunit avoir l eti par consentement mutuel. 

(4) Code de llollandr, art. 2G3. 

(4) On a dit, il cal trai, cl répété bien souvent, mais saut 
Itraucoup de réflexion, qoe le divorce et la séparai mu de furps 
«'(aient ilcua voies, dem institutions parallèles. Si l'on envisage 
les diCTcT rares énormes dans les effets de l'nn et de l'autre, le pa- 
rallèle ne sera pas pooui bien loin . On a confowdo l'identité des 
cao«» avec I ntentUi de» effets ; ce qui est nul raisonner, car k» 

TOÏE I. 


par sa nature, n'admet pas l'intervention des 
tiers, à la séparation de biens , et frauder ainsi 
leurs créanciers légitimes ; et c’est ce que l'on 
a voulu empêcher. L'inconséquence ciU été 
grande, en eflet, d'interdire , et pour des motifs 
que chacun sent , la simple séparation de biens 
par consentement mutuel , et d'autoriser cepen- 
dant, par la même voie , un autre genre de sépa- 
ration dont la première est la conséquence forcée : 
c'eût été une contradiction de vues choquante. 

On a sans doute fait souvent un grand abus du 
divorce par consentement mutuel ; on en a même 
abusé sous le Code civil , malgré les précautions 
prises pour prévenir ce mal et quelques entraves 
apportées à l'cxcrcicc du triste sacritice que I on 
avait cru devoir faire aux mœurs du temps; mais 
du moins il y avait de la réalité dans les effets : 
le mariage était dissous , chacun recouvrait sa 
liberté ; la femme reprenait la capacité qu'elle 
avait aliénée , elle redevenait maîtresse de fait et 
de droit de ses biens , et le mari abdiquait ainsi 
sa puissance. Les motifs de celte séparation défi- 
nitive n'étaient pas toujours , il est vrai , fondés 
sur une impérieuse nécessité : le dégoût , de 
nouvelles passions, étaient souvent les causes qui 
portaient les époux à rompre un lien qu'ils avaient 
librement formé , qu'ils avaient juré de chérir 
toujours ; mais la condescendance de la loi avait 
au moins nn prétexte dans b supposition que la 
déclaration des parties était sincère , lorsqu'elles 
affirmaient que la vie commune leur était devenue 
insupportable , qu'elle ne |>ouvait désormais faira 
que le tourment de l'un et de l’autre. Au lieu 
que pour la séparation de corps , il eût été im- 
possible de se faire illusion sur la prétendue 
nécessité de rompre judiciairement la commu- 
nauté d'habitation , quand , on le répète , si elle 
existe réellement , si les deux époux en tombent 
d'accord , s'ils n'ont |>as d'autre but que celui de 
la faire cesser , s'ils ne veulent pas tromper leurs 

intimes cause» ne produisent pu toujours les mêmes effets. Dans 
la iiu'me séance où l'nn prétraitait que la séparation «le coq» et le 
divorce étaient deux voies parallèle», qui ne «levaient par consé- 
quent point se rencontrer, on disait aussi que la première devait 
aboutir à la seconde; ce qui détruisait ee raisonnement mathé- 
matique. On disait meme que ce n V-tait «pi'un échelon pmr arri- 
ver au divorce, qui était le sommet : aussi voulut-on que le «lé— 
fendrar .1 la demande en *é|uration pftt, aussitôt que la sé|»aralion 
aurait été prononcée, la Taire convertir en divorce; cl ectlc pro- 
position fut asfoptcr, sons Ica seuls» limitations consacrée* par 
l'article 310. 

23 
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créanciers , ils ont , dans leur propre volonté , le 
moyen très-facile d'arriver à ce résultat sans ré- 
clamer l'intervention des tribunaux. 

C'est encore une bien faible raison que celle 
qui consiste à dire qu'il était impossible de sou- 
mettre b séparation de corps par consentement 
mutuel aux mêmes conditions restrictives que le 
divorce parla même cause. Pourquoi n'aurait-on 
pu le faire ’ Où était l'obstacle ? On ne pouvait , 
dit-on , défendre aux époux de se réunir : non 
certainement ; mais précisément la réunion serait 
devenue un remède au mal, loin de l'aggraver. 
On n'aurait pu, ajoule-l-on , les forcer d aban- 
donner une partie de leurs biens aux enfants, ce 
qui était un frein apporté à la licence du divorce 
par consentement mutuel; et la séparation n'étant 
pas susceptible d'être ainsi refrénée , serait de- 
venue d'autant plus dangereuse , que, conciliant 
toulà la fois les honneurs du mariage avec l'attrait 
d'une vie indépendante , elle serait devenue une 
mode perverse , dont le torrent aurait entraîné 
tout ce qui aurait été sur le penchant de la licence. 

Nons ne prétendons certainement pas improuver 
le moins du monde la sage disposition de la loi qui 
prohibe la séparation de corps par consentement 
mutuel : le mariage est un lien sacré , que les 
é|>oux doivent encore respecter lors même qu'il 
s'est transformé pour eux en une chaîne pesante, 
et tout ce qui peut en opérer la dissolution, même 
imparfaite, ne saurait éprouver trop d'obstacles. 
Ce que nous improuvons, ce sont les motifs vains 
que l'on prête à la loi , quand elle en a eu de très- 
réels. En effet, pourquoi n 'aurait-on pu également 
priver les époux d'une portion de leurs biens en 
faveur des enfants? Mais, dit-on, on ne pouvait 
les empêcher de se réunir, et alors ils auraient 
dû recouvrer ces biens : nous répondonsque l'effet 
disparaissait avec la cause , et tout rentrait dans 
l'ordre primitif. On aurait pu fixer un délai , un 
temps d'épreuve , passé lequel la perle eût été 
irrévocable , nonobstant la réunion postérieure. 
Et si l’on suppose des époux sur le penchant de 
la licence , et qui auraient voulu concilier les 
honneurs du mariage avec les attraits d'une vie 
indépendante, nous répondions qu'il est difficile 
de croire qu'ils eussent pu se faire illusion sur la 

(1) Elle avait clé entièrement proscrite par la loi dn 20 *q>- 
trinltrc 17. >2, qui, ru t-laldittanl ledivorrr, jmmIjiI : • A l'avenir 


conservation de l'honneur attaché à nn litre qu'ils 
méprisaient eux-mêmes. L'opinion publique n’au- 
rait pas tardé à les désabuser , et par cela même 
la séparation de corps par consentement mutuel 
ne serait pas devenue une mode plus suivie que 
celle du divorce par b même cause : disons 
mieux , elle l'eût été beaucoup moins par ceux 
placés sur le penchant de b licence, cl animés du 
désir de reconquérir leur indépendance ; car, avec 
le divorce, celle indépendance devenait absolue, 
elle était sans mélange d'aucune gêne ; elle était 
surtout dépouillée de b crainte , grave pour le 
mari , des conséquences d'une union encore sub- 
sistante de droit quand elle est rompue de fait. 
Le divorce eût donc été généralement b voie que 
les époux auraient préférée ; le dogme religieux, 
qui exerce son empire sur un époux vertueux et 
opprimé , n'eût été qu'une faible barrière pour 
ceux qui auraient été subjugués par leurs passions, 
et qui n'auraient aspiré qu'au moment de leur 
donner un libre cours. En admettant d'ailleurs 
toutes ces suppositions, l'intérêt public, et surtout 
celui des enfants, auraient encore beaucoup gagné 
à b préférence que des époux désunis auraient 
donnée à b séparation sur le divorce. 

Non , ce ne sont pas les véritables motifs de la 
loi , ou bien ils ne seraient pas fondés sur b nature 
des choses. La séparation de corps a trouvé, 
comme on sait, des adversaires très-zélés (t). Son 
rétablissement n'a été qu'une concession aux 
croyances religieuses; toute 1a discussion du projet 
de loi fait foi de la vérité de cette observation : 
des lors il était conséqucnlde n'en point admettre 
le mode par consentement mutuel ; en effet, puis- 
que ceux à qui la vie commune est devenue un 
insupportable fardeau peuvent, sans que rien s'y 
oppose, vivre séparément , elle devenait superflue 
dès quelle n'était fondée que sur ce motif. 

1118. Nous avons dit que b loi ayant déterminé 
les causes d'après lesquelles les époux peuvent 
demander b séparation de corps , les tribunaux 
ne doivent point en accueillir d'autres que celles 
formellement exprimées par elle. Le législateur 
leur a bissé sans doute une grande latitude dans 
l'appréciation des faits constitutifs des excès, des 

« aucune w'|uratio« de corp« ne pourra <‘lrc prononcée j de» 
• rjxMii ne pourront cire détuni» que par le divorre. » 
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«'vice* et de* injures grave* ; cl leur* décision* à 
cet égard, susceptibles, comme en toute autre 
matière, d'être réformée* comme un mal jugé par 
le* cours d'appel , ne sauraient être censurées 
par la cour suprême , lorsqu'elles portent en fait 
qu'il y a eu ou non escès , sévices , ou injures 
gravcs(i) ; mais ce* décisions seraient exposées & 
un sort tout différent, si elles étaient fondées sur 
des causes non avouées expressément par la loi. 

1119. Ainsi le changement de religion delà part 
de l’un des époux, qui, suivant une décrétale (i), 
autorisait l'autre il demander la séparation de 
corps , ne saurait aujourd'hui motiver cette de- 
mande. 

1 120. La perle de la raison , la foreur même 
devenue pour ainsi dire habituelle, n’autorise- 
raient point non plus la demande en séparation, 
sauf à l'autre époux à provoquer l'interdiction , 
ainsique nous ledirons en trailantdel'/nlrrdiction. 

L'épilepsie, quelque fréquents et quelque vio- 
lents qu'en fussent le* accès, ni aucune autre 
maladie de l'un des époux , quoique contagieuse , 
ne peuvent non plus être pour l'autre une raison 
de s'en séparer : ce serait violer le contrat. Les 
époux se sont promis secours et assistance dans 
les malheurs de la vie; ils ont jure d’observer ce 
précepte de la loi romaine, que nous avons déjà eu 
occasion de rappeler (s):Quid enim tamhumanum 
«il, quam fortuitis catibus mulicnt maritum , vtl 
uxorem t>iri, participent este ? L. 22, § 7, If. Solut. 
malrim. 

Ce* principes ont été consacrés par une déci- 
sion du pape Alexandre 111 , par rapport à la 
lèpre , qui exerçait encore ses ravages de son 
temps (*) ; et admis dans l'ancienne jurisprudence 
pour toute espèce de maladie contagieuse, ils n'ont 
point été exclus ni même modifiés par le Code. 

(1) En effet, lorsque les tribunaux se sont bornes à décider, 
dans l'affaire qui leur est soumiv, ou que 1rs faits ne sont pas 
] trouves, ou qu'ils n'ont [ui le caractère île grav ilé nécessaire pour 
faire prononcer la séparation de corps, leur jugement est à l'abri 
de la censure ; il n'est pat susceptible d'être annulé par la cour de 
cassation. Ainsi jugé par drux arrêts de celte conr, l’un dn 
14 prairial an un, l'autre du 2 mars U mit ( Sirey, 1806, p. lui, 
et 1808, p. 202.) 

(2) Yoir Polluer, du Mariage, n° 513. Cet auteur dit que la 
décrétale était tant application eu France, à cauvc de ('uniformité 
de religion. La raison donnée par Polluer ne subsiste plus, cl ce* 


U21. Pothier dit (s) que le mal vénérien, quoi- 
qu'il y ait de forts soupçons que le mari se l'est 
attiré par scs débauches , peut encore moinsservir 
de fondement à une demande en séparation de 
corps, puisque ce mal n'csl plus aujourd'hui 
incurable. 

La cour de cassation a même jugé (e) que la 
communication de ce mal n'est point par cllc- 
méme une cause de séparation contre le mari qui 
l'a transmis à sa femme, à moins qu'elle ne soit 
accompagnée de circonstances qui lui donneraient 
le caractère de sévices ou d'injures grave* ; car 
alors, comme l'a très-bien jugé la cour de Lyon (■>), 
la séparation devrait être prononcée. Nous ajou- 
terons qne, dans un tel cas, il ne serait pas 
nécessaire que les autres faits eussent la gravité 
qu'ils devraient avoir dans les autres cas pour 
servir de fondement à la demande. La cour de 
Toulouse a même décidé (s) , en droit , quoique 
cela ne filt pas nécessaire dans la cause, attendu 
les autres faits, que la communication du mal 
vénérien est une injure grave, de nature à autori- 
ser cette demande. Mais, selon nous, la question 
doit dépendre beaucoup des circonstances, et, 
à ccl égard, les cours royales ont un pouvoir 
souverain , puisqu'elles jugent en fait , qu'il y a, 
ou non , injure grave. 

1122. La première cause de séparation de 
corps est l'adultère de la femme, en quelque 
lieu qu'il ail été commis. 

Mais, indépendamment du droit qu'a le mari 
de demander la séparation de corps pour celle 
cause , et dont l'effet sera de faire infliger à la 
femme, si elle est convaincue, la peine correc- 
.tionnelle établie par l'article 508, il peut venger 
son injure en portant plainte contre elle , et lui 
faire appliquer la peine de l'emprisonnement de 
trois mois au moius et de deux ans au plus 

pendant la décrétale aérait également inapplicable, d’après la 
cliarlc et d'après le Code civil. 

(3) Ko 1018, lupra. 

(4) Cap. I, extr. A* Conjutj. Itprot. 

(5) 514 de son Traité Au Mariage. 

(6) Arrêt de rejet, du 10 février 1008. Sirey, 1006, I, 170. 
Dans l'espèce jugée d'abord par la cour d'appel de Pau, le mari 
avait deux foi» infecté sa femme de ce mal. La récidive aurait 
pu être regardée comme une circonstance suffisamment caraclé— 
ridique d une injure grave. 

(7) l«c 4 avril 1018. (Sirey, 1010, II, 131.) 

(8) U 30 janvier 1821. (Sirey, 18*21, II, 344.) 

M. 
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(art. 357, Code pén.). Rien ne l’oblige, en effet, 
pour faire punir >on infidèle épouse , à demander 
la séparation de corps : il peut avoir intérêt à ne 
point user de celle faculté , puisque la séparation 
de corps entraînant celle des biens, il perdrait 
ainsi la jouissance de scs revenus : au surplus , 
il est maître , comme lorsque la séparation a été 
prononcée sur sa demande , d’arrêter l’effet de 
la condamnation , en consentant à reprendre sa 
femme. (Art. 337, Code pénal.) 

H 23. L'adultère ne peut être dénoncé que 
par lui ( art, 336 , ibid.). 11 ne fallait pas que , 
pour venger les droits méprisés des maris , on 
pût imprimer à ceux-ci un affront public dont nos 
injustes préjugés ont su faire un déshonneur ; 
c’eût été ajouter un mal à un autre mal. Mais 
celui qui veut le braver n’a à se plaindre de 
personne : Yolenti non fil injuria. 

1 124. Le mari qui a entretenu une c •-'■ubine 
dans la maison commune, et qui a été convaincu 
sur la plainte de sa femme , a perdu le droit de 
dénoncer l’adultère de celle-ci {ibid.) : il y a 
compensation d’injures. Nous verrons plus tard 
si sa faute ne le rend pas aussi non-recevable 
à demander la séparation de coq* pour cette cause. 

1123. Le complice de la femme adultère doit 
être puni de l’emprisonnement pendant le même 
espace de temps, et, en outre, d’une amende 
de cent francs à deux mille francs. 

Les seules preuves qui peuvent être admises 
contre lui , sont , outre le cas de flagrant délit , 
celles résultant de lettres ou autres pièces par 
lui écrites. (Art. 338, ibid.) 

Si c’est sur la demande en séparation de corps 
que la femme est condamnée à l’emprisonne- 
ment, conformément à l’article 308 du Code 
civil , comme son complice n’a été ni n’a pu être 
partie dans l’instance , la peine lui sera infligée 
par les tribunaux correctionnels, devant lesquels 
il proposera scs moyens de défense : par rapport 
à lui le fait n’est point jugé. 

1126. La mise en liberté de la femme, sur la 
demande du mari , n’emporterait pas celle du 
complice ; le motif d’indulgence de la loi lui est 
entièrement étranger. Il a même été jugé par la 


cour de Rouen (i) , que, bien que le mari eût 
retiré la plainte qu’il avait formée contre sa 
femme , le ministère public avait eu le droit de 
poursuivre le complice, attendu que le cas prévu 
par la loi, la dénonciation par le mari, de l’adul- 
tère de la femme, s’était réalisé. Mais si cet arrêt 
a pour lui la lettre de la loi , en ce sens que, dès 
que le fait qu’elle exige existe , on rentre dans le 
droit commun, suivant lequel le ministère public 
peut poursuivre d’office la répression des délits , 
du moins, il n’est pas fondé sur son esprit, puis- 
qu'il a soumis le mari b l’affront auquel on a 
voulu le soustraire, en ne donnant qu’à lui seul 
le droit de se plaindre, et qu’il a ainsi rendu 
inutile le repentir d’avoir mis trop peu de ré- 
flexion dans la première chaleur de son indigna- 
tion. Nous aurions approuvé cette decision, si , 
au lieu de poursuivre sa femme et le complice , 
ou ce dernier seulement, comme il en avait le 
droit, le inari eût lui-même demandé au minis- 
tère public de vouloir exercer contre lui l’action 
correctionnelle ; mais lorsque, après avoir retiré 
la plainte qu’il a formée contre sa femme, il garde 
le silence à l’égard du complice, la poursuite du 
ministère public est un grand mal ajouté au mal- 
heur du mari ; et telle n'a point été l'intention 
du législateur. 

1127. Enfin, quoique l’article 338, précité, 
dise que le complice de la femme adultère sera 
puni de l’emprisonnement pendant le même es- 
pace de temps , nous ne croyons pas que la loi ait 
entendu autre chose , si ce n'est qu’il est passible 
de l'emprisonnement de trois mois à deux ans : 
par conséquent, les tribunaux pourraient infliger 
le maximum à un corrupteur, quoique la femme 
ne fût condamnée , à raison de sa jeunesse et des 
autres circonstances de la cause, qu’à une déten- 
tion moins longue, soit par le tribunal civil, dans 
le cas de séparation de corps, soit par les tribu- 
naux correctionnels eux-mêmes, dans celui de 
plainte en adultère. 

1128. Puisque les causes de séparation de 
corps sont formellement déterminées par la loi , 
cl qu'il n'est pas permis aux tribunaux d’en ac- 
cueillir d’autres, il suitdclù que le mari qui aurait 

(I) Le aoàtlOIG. (Sirey, 11)17, II, 170.) 
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désavoué l'enfant né dan» le» cent quatre-vingt» 
jour» du mariage, ne pourrait pour cela former 
la demande en séparation. Il a été trompé, il l'a 
été cruellement ; mais le désaveu , dans ce cas , 
est par lui-méme une preuve que la Conception 
de l'enfant n'est point le fruit de l’adultère, 
quoiqu'il soit celui d’un commerce illicite auquel 
le mari n'a eu aucune part. 

1129. L'adultère du mari est sans doute une 
action très-blâmable , c'est une violation de la 
foi jurée ; mais si l'on doit mesurer le degré de 
criminalité des actions sur la gravité de leurs 
conséquence», il est sensible que l'infidélité de 
l'époux est bien moins criminelle que celle de 
l'épouse (i). En violant la foi conjugale, la femme 
introduit des étrangers dans la maison de son 
mari. < Je puis avoir des princes tans vous, disait 

< une princesse à son époux, et vous n'en pouvez 

< avoir sans moi. > Rien de semblable dans les 
conséquences de l'adultère du mari. Ajoutez que 
la pudeur et la chasteté sont les premières vertus 
des femmes : ce sont les femmes elles-mêmes qui 
en ont fait leurs premières lois, consultant en cela 
au moins autant leur intérêt que le nôtre ; car 
leur empire est détruit dès qu'elles les ont violées. 
Il faut donc que la dépravation soit portée à un 
plus haut degré chez celles qui les abjurent , 
qu'elle ne l'est chez l'homme, qui ne se dépouille 
de la continence que comme d'une vertu secon- 
daire , à laquelle, bien à tort, sans doute, les 
mœurs et l'opinion n'attachent qu’une estime 
proportionnelle, et par cela même parfois trop 
|>eu recherchée. « La violation de la pudeur, dit 

< Montesquieu, suppose dans les femmes un re- 

< nonccmcnt à toutes les vertus ; et la femme , 

< eu violant les lois du mariage , sort de l'état de 

< dépendance naturelle (t). > 

Aussi , le plus grand historien de l'ancienne 
Rome dit-il, avec son énergie accoutumée, que 
la femme qui a violé les lois de la pudeur se livre 
bientôt à d'autres crimes : Ncque fœrnina, amissa 
putiieilia, alla (lagilia abnuerit (a). 

Et M. d'Aguesseau (s), développant celte vé- 

11) Quoi qu'en ait dit le plue mordant de loi» tes aalirîqnee, 
en faiMnt ainsi parler nne certaine Zureutn, qui se plaint de ce 
que l'artion en adultère ne soit pasourerle ane femmes comme 
aut mari» : Dit vieus i oa, t», vtttr cantal rntasaaa. 

Javss., Ml. 2. 


rité, fait observer que ■ l'adultère est souvent le 

< premier pas qui conduit à l'assassinat ; qu'il 
« semble que celte conjecture soit devenue une 
« présomption de droit, et qu’elle ait passé en 

■ maxime ordinaire dans les tribunaux : Adul- 
i fera, er go veneftea. a 

Enlin Ton peut dire, avec Gcrbicr(s) t qu'il 

< est rare de voir une accusation d'adultère in- 
« tentée par un mari ; la crainte de l'éclat l’ar- 

< rôle : il sait qu’il ne peut publier le crime de 
i sa femme sans se couvrir de honte. Le préjugé 
i seul étoufferait ses plaintes, si le déshonneur 

< réel qui en est la suite ne suffisait pas pour le 
• déterminer à dévorer en secret scs malltcura. 

■ Toutes ces raisons cessent du côté de la 

■ femme : elle ne jouit qu'avec plus de gloire 
a de sa propre vertu, lorsque son mari 8e dés- 
a honore lui-même par scs infidélités. 

a Enhardie par cela même h poursuivre un 
a mari coupable , rien ne pourrait donc mettre 
a un frein à sa vengeance : parce qu'elle ne ris- 
a querait rien , elle oserait tout ; le plus léger 
a soupçon deviendrait le prétexte d'une accusa- 
a tion, et b foi solennelle du lien conjugal serait 
a compromise à chaque instant. > 

Telles sont les raisons générales qui ont fait 
établir les différences légales entre l'infidélilé du 
mari et celle de la femme, et qui interdisent à 
celle-ci la faculté de demander la séparation de 
corps pour simple adultère de son époux. 

1 130. Mais, lorsqu'au tort déjà si grave de la 
violation de la foi promise , le mari joint celui 
d'olfenser les regards de son épouse par le spec- 
tacle de ses désordres ; lorsqu'il substitue le 
scandale à l’innocence qui régnait dans sa maison, 
qu'il donne ainsi l'exemple du vice â ses enfants 
et à tous ceux qui l'entourent, alors la loi écoute 
les plaintes de la femme , et lui permet de se sé- 
parer de celui qui, pour l'outrager encore plus, 
choisit pour théâtre de ses passions licencieuses 
le lieu où elle ne devait être environnée que 
d'hommages , de considération et de respect. 
Ainsi l'adultère du mari, lorsqu'il a tenu sa con- 

(2) F. t prit Jet XXVI, clup.lt. 

(3) Tacile, Annal., lit». IV f no 4. 

(4) SI* plaidoyer. 

(5) Mémoire pour le comle de Jluiillwiaiïr. 
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cubine dans U maison commune , est pour la 
femme une juste cause de séparation de corps 
(Art. 230 et 300.) 

•1131. La loi a évité de se servir de l’exprcs- 
sion domicile commun; elle a dit la maison com- 
mune ; d'où il suit que si le mari avait tenu sa 
concubine ailleurs que dans la maison où est éta- 
bli le domicile conjugal, par exemple, dans une 
maison de campagne où les deux époux seraient 
allés habiter pendant la belle saison, il y aurait 
lieu , pour la femme , à demander la séparation 
de corps ; car cette maison serait alors la maison 
commune. 

1132. la cause de séparation existe aussi 
lorsque le mari tient une concubine dans la moi- 
son commune, encore que sa femme ail cessé de 
résider avec lui, puisqu’elle n’a point pour cela 
perdu le droit de se faire recevoir dans l'habitation 
conjugale , cl qu'elle peut s'y présenter quand 
bon lui semblera. La question a été jugée en ce 
sens, en matière de divorce, par la cour de Poi- 
tiers (■), et en matière de séparation de corps, 
par arrêt de cassation (t). 

On doit le décider ainsi, et à plus forte raison 
lorsque le mari abandonne sa femme et lient une 
concubine dans le nouveau domicile qu’il s'est 
choisi : la femme a le droit d'élre reçue à ce 
nouveau domicile ; et d'ailleurs le premier tort 
du mari , en la quittant, ne peut atténuer celui 
qu'il commet en tenant une concubine dans la 
maison qui ne devrait être occupée que par l'é- 
pouse légitime : le domicile du mari est toujours 
la maison commune (s). 

1153. Il n'est pas nécessaire, pour que la 
femme puisse demander la séparation de corps 
pour adultère du mari , qu’il tienne encore sa 
concubine dans la maison commune ; il suflit 

(I) lae 23 messidor an su. (Sirey, IUO-4, II, inO.) 

fi) lie 21 décembre 1818. (Sirey, 11), 1, I (i3.) Voir aussi tin 
arrêt de la cour d’ Ajjrtj, du 27 janvier 1823. (Sirey, 1823, II, 7.) 

(3} La cour d'Orléans a jugé en cc sens, et son arrêt a été 
confirmé par la cour de « aviation , le 0 mai 1821 . (Sirey, 21 , 
I, 341t.) La cour de Limoges avait jugé le contraire, le 2 juil- 
let 1810. (Sirey. 11,11,238.) 

( 4 ) Ainsi jugé en malit-rc de divorce, et avec raison, par la 
cour d' A miras, le 13 fructidor an xi. (Sirey, 7, 11, 203.) 

($) San* prejugrr, quant à présent, la question de savoir si. 


qu'il l'y ait tenue, et qu’il n'y ait pas eu de ré- 
conciliation. 

Et la cause de séparation existe quoique la 
concubine n'ait pas été introduite par le mari 
dans la maison commune, mais par la femme, qui 
l'avait prise pour domestique («). 

1131. Mais le fait d’adultère du mari, quoique 
commis dans la maison commune , avec une 
femme qui n’y demeurerait pas, qui n’y serait 
qu’accidentellement, ne serait peut-être pas con- 
sidéré comme étant, dans le sens de la loi, une 
cause de séparation de corps, à moins qu'à raison 
de quelques circonstances, cc fait n'acqull le ca- 
ractère d'injure grave ; comme si l'adultère avait 
été répété : car la loi ne dit pas que l'adultère du 
mari, dam la mai ion commune, sera pour l’épouse 
une cause de séparation ; elle dit que l'adultère du 
mari sera pour la femme une cause de sépara- 
tion, lorsque celui-ci aura tenu sa concubine dans 
la maison commune ; et le sens naturel de ce 
mot ne parait pas s'appliquer à une action for- 
tuite, quelque coupable qu'elle soit ; il semble , 
au contraire, que c'est le scandale qui résulte de 
la présence de la concubine que l'on a voulu pu- 
nir, en donnant à l'épouse outragée par cette pré- 
sence le droit de s'y soustraire. 

1135. Le mari qui a entretenu une concubine 
dans la maison conjugale, et qui a été convaincn 
sur la plainte de sa femme, est puni d'une amende 
de cent francs à deux mille francs. (Art. 339 , 
C. P.) (5). 

Blais lors môme que la séparation de corps se- 
rait prononcée conlre lui pour celte cause , la 
peine dont il s'agit ne pourrait lui être appliquée 
par le tribunal civil ; elle ne pourrait l'être que 
par le tribunal correctionnel, parce que la loi ne 
déroge point, comme le fait l'article 308 (e) du 
Code civil, à l'ordre ordinaire des juridictions, en 

contrairement i l'ancienne jurisprudence, la condamnation pro- 
noncée conlre le mari pour simple* délits, et «jui est exécutoire 
sur la communauté, aux terme* de l'article 1423 , donne lieu à 
une indemnité au profit de la femme, il ne lions parait pas dou- 
teux que, dans le cas dont il s'agit, celte indemnité ne soit duc ; 
autrement la peine tournerait au préjudice de la femme, et par 
cela même, l'exercice de l'aclion que la loi lui a donnée serait 
en quelque sorte |taralysc dans sa main. 

(0) Cette disposition a été supprimée «lau* le Code de Hul- 
landc. 
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prescrivant à un tribunal civil de prononcer la 
peine correctionnelle dont il s'agit. Au surplus, 
le fait étant juridiquement constaté, il ne pour- 
rait être remis en question par le mari, lors même 
que le jugement de séparation de corps n'aurait 
été rendu que par défaut, et n'aurait acquis force 
de chose jugée que parce qu'il n'y aurait formé 
ni opposition ni appel ; car, par cela même, il a 
témoigné qu'il était bien dément rendu. 

1130. Les excès, sévices et injures graves de 
l'un des époux envers l’autre forment la troi- 
sième cause de séparation de cor|>s. 

Elle est, comme on voit, réciproque. 

La jalousie, le plus grand ennemi du bonheur 
conjugal, la haine et le mépris, sont les causes 
les plus ordinaires des excès, des sévices et in- 
jures graves entre les époux. 

Le sentiment cruel de la jalousie, plus funeste 
encore pour celui qui l'éprouve que pour celui 
qui en est l'objet, et qui bannit de l'union conju- 
gale les plaisirs et la tranquillité, n'est malheu- 
reusement que trop sauvent le triste résultat du 
mariage ; mais la haine et le mépris sembleraient 
devoir être des sentiments étrangers aux époux 
l'un envers l’autre; et il en serait ainsi sans doute, 
si, au lieu d’èire formées par le hasard ou l'inté- 
rêt, comme on ne le voit que trop fréquemment, 
les unions étaient toujours bien assorties. On ne 
verrait pas entre des époux cette opposition de 
caractères, de goûts et d'humeur, qui fait naître 
une antipathie insurmontable , et d'autant plus 
vive, disait avec raison le savant et respectable 
Pigeau, que l'habitude d'ètrc ensemble, en leur 
faisant connaître leurs' défauts réciproques, a 
pour effet inévitable de les leur faire exagérer 
sans cesse, et de les leur faire détester de plus en 
plus. 

1137. On entend par excès, ces faits d'empor- 
tement et de fureur qui peuvent meure la vie de 
l'époux en danger. A cet égard, il n'y a pas. 
Comme pour les injures, à considérer la qualité 
des personnes ; car lorsque ces faits ont réelle- 
ment le caractère d'excès , qu’importe qu'ils 
soient commis envers une femme du peuple ou 
envers une personne d’une condition plus relevée? 
Il ne s'agit pas alors d’apprécier, par l'éducation, 
le rang cl les habitudes , le degré de sensibilité 


qu'a causé l'offense ; le mol excès dit tout ; et dès 
que l'existence d'une femme est compromise par 
les emportements d'un forcené, il cet instant do 
soustraire sa victime à scs fureurs. 

Quelquefois l'on a vu aussi une femme d'un 
caractère emporté, violent (t), dépouiller toute 
retenue, abjurer son sexe, se laisser dominer par 
la colère et la haine, au point de maltraiter gra- 
vement son époux , et lui rendre la vie commune 
insupportable, dangereuse même; alors, pour 
prévenir de plus grands maux , la loi autorise 
pareillement le mari à demander la séparation. 

1138. Les sévices, sari lia, sont ces actes de 
cruauté qui , sans mettre la vie de l'époux en 
danger, lui causent néanmoins un mal réel. Ces 
faits peuvent se commettre d'une foule de ma- 
nières; ils prennent une multitude déformés. Ils 
sont généralement plulèl l'effet d'une cruauté 
froide, d'une absence totale de tout sentiment do 
pitié et de commisération , que le résultat de l'em- 
portement et de la fureur, et ils en sont par cela 
même plus odieux encore. Ainsi un mari qui , par 
haine, mépris ou indifférence, dédaigne de faire 
soigner sa femme dans ses maladies ou scs infir- 
mités , qui lui refuse ce qui lui est nécessaire pour 
sa nourriture et son entretien, lorsqu'il a les 
moyens de le lui procurer, qui s'abstient de la 
secourir quand sa vie, sa liberté ou son honneur 
sont en péril, méconnaît manifestement le prin- 
cipe qui prescrit aux époux de se prêter mutuel- 
lement secours et assistance; et cette infraction est 
assez grave pour être mise au rang des sévices, 
par conséquent, pour autoriser la demande en sé- 
paration de corps. 

1139. Généralement aussi les voies de fait, les 
simples coups sont des sévices ; mais ils tirent leur 
caractère de gravité de la condition des personnes, 
de leur éducation , des circonstances du temps ou 
du lieu où les faits se sont passés ; car une femmo 
du bas peuple, qui rarement d'ailleurs laisse celte 
offense sans représailles, et qui trouve par cela 
même une satisfaction dans la vengeance soudain» 
qu'elle cherche à en tirer, en sera généralement 
peu affectée; tandis qu’une épouse élevée avec 
soin , et dont la sensibilité est en raison du rang 

(I) Notuinqut fmrtnt qnid fit mi sut /loiut. 
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d'uilultèrc lui ferait une injure grave dans le uns 
de la loi. Le caractère de l'offense s'aggraverait 
encore de la publicité qu'il lui aurait donnée; et 
même, dans certains cas, une telle accusation, 
quoique renfermée dans des lettres adressées par 
le mari à sa femme, pourrait autoriser celle-ci à 
obtenir la séparation, line injure de cette nature, 
quoique secrète, lorsqu'elle n'est pas uniquement 
l'effet d'un transport jaloux que sim aveuglement 
seul et quelques apparences trompeuses peuvent, 
dans certaines circonstances, faire excuser, ne 
porte pas moins la douleur dans le cœur d’une 
épouse vertueuse , et suflil par conséquent pour 
fonder la demande en séparation, ainsi que l’a 
décidé la cour de Poitiers, par arrêt du 21) juil- 
let 1800. (Sirey, 1806, II, 191.) 

D’après cela, la demande en séparation pour 
cause d'adultère, et sur laquelle le demandeur a 
succombé faute de preuves , est pour l'autre une 
injure grave faite à ses mœurs et à sa conduite , 
et , dès lors , c’est pour lui une cause de séparation 
de corps. 

A plus forte raison en doit-il être ainsi , lorsque, 
pour s'excuser des mauvais traitements sur les- 
quels la femme a fondé sa demande en séparation, 
le mari prétend publiquement qu'elle s'était alors 
rendue coupable d'adultère. Ce fait seul d'injure , 
si l'adultère n'est pas prouvé, suffit aux juges pour 
prononcer la séparation, comme l'a très-bien 
jugé la cour de Paris le 14 décembre 1810. 
(Sirey, 1811, II, 236.) 

Au reste , dans tous les cas où le mari prouve- 
rait que sa femme s'est réellement rendue cou- 
pable des faits qu'il lui a reprochés , celle-ci 
devrait être déclarée non-recevable dans sa de- 
mande. La loi offre son appui à la femme 
opprimée, et non à la femme impudique. 
Nous reviendrons sur ce point au chapitre sui- 
vant. 


qu'elle tient dans la société , de la compagnie 
dans laquelle elle a vécu, et de plusieurs autres 
causes qui ont produit chez elle une délicatesse 
de sentiments entièrement inconnue à la pre- 
mière, en éprouvera uuc impression vive et du- 
rable. 

4140. Pour les injuret, elles se commettent 
aussi de plusieurs manières : par des propos insul- 
tants, des diffamations, par écrit ou verbales, par 
descalomnies, desdénonciations, ctc.(i). Ainsi les 
chagrins, les peines, les traverses qu'une femme 
éprouve par suite de ers mauvais traitements 
doivent, jusqu'à un certain point, être mis sur la 
même ligne que les sévices et les coups. < Qu’im- 
« porte, en effet, dit M. Merlin, qu'une femme 
> périsse victime des effets lents, mais inévitables, 

< de la douleur que lui causent les outrages con- 
« tinucls d'un mari qui la hait ou la méprise, ou 
« qu'elle expire sous l'effort des coups meurtriers 

< dont il l'accable? Lercmèdedc la séparation n'est 

< pas moins nécessaire pour prévenir le premier 

< malheurquc pourdétourner le second. > Tout ce 

qu'il y a àdire, c’est quepour les propos offensants, 
les menaces, les insultes, encore plus que pour 
les sévices, tels faits qui devraient être insuffisants 
pour faire séparer des époux nés dans les classes 
laborieuses du peuple, prennent, entre personnes 
d'un état plus relevé, un caractère de gravité qui 
peut être considéré comme une cause légitime de 
séparation. • 

C'est au magistrat , qui sait que l'indulgence est 
une des vertus conjugales, à ne point écouter 
les éclats d'un ressentiment né d'une susceptibi- 
lité exagérée , mais à avoir égard à la juste dou- 
leur produite par des offenses réelles et non pro- 
voquées (t). 

4141. Ainsi le mari qui accuserait sa femme 

(1) Ainsi l'accusation d'on crime capital, intentée calomnim- 
mqkdI par l'on des époui contre l'autre, est une juste cause de 
séparation, comme l'a jugé un arrêt de 17 IG , rapporté ou cité 
par presque tous les anciens auteurs. 

La même chose avait été jugée par arrêt du 10 juillet 1G05, 
sur les conclusions de M. d’ Aguesseau (34* plaidoyer ), dans 
l’affaire du sieur Dclàtrc, contre Marie Court in, sa femme. 
Delitrc avait formé contre son épouse l'accusation de supposition 
de |>art (rrtwien wppottli partu$)i la femme, outrée de cette 
calomnie, forma demande en séparation d'habitation , et la cour 
la prononça sur la seule justification de celle imputation calom- 
nieuse. 

(2) En matière de divorce, le juge doit , dans chaque cas par- 


ticulier, apprécier les injures sur lesquelles on prétend le fon- 
der, en avant égard à b qualité et ans habitudes des époux, A 
b nature et au nombre des offenses et à toutes les circonstances 
qui s'y rai tachent. Lorsque, de deux époux, l'nn a dans nne 
demande en sé|»aralion introduite régulièrement et de bonne 
foi, articulé contre l'autre différents faits dont il n'a pas sub- 
ministré la preuve, et que l'époux défendeur soutient calom- 
nieux, l'injure qui pourrait en résulter ne serait pas admissible 
pour fonder une demande en divorce de la part de ce dernier, 
si ces faits n'ont reçu d'autre publicité que celle que nécessite 
la procédure, et s'ils n'ont pas été avancés iiiécliammcnt cl dans 
l'intention de faire un outrage gratuit, (four d'jpjicl de 
liritscUcs, M avril 1032, Jmritpr. Je Belj., 1332, III, 223.) 
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1 1 12. Ce serait aussi une injure grave que le 
mari ferait à sa femme s'il refusait de la recevoir, 
et si ce refus n'ciait pas l'effet d'un mouvement 
de vivacité et d'humeur , s'il avait au contraire 
quelque persévérance. Vice versa , la femme qui 
refuserait d'habiter avec son mari lui ferait injure, 
ainsi que nous l’avons dit au n° 1023, supra. 
Mais dans ces cas le tribunal pourrait , suivant les 
circonstances , accueillir l'offre faite par le dé- 
fendeur devant le président , lors de la compa- 
rution des époux , de se réunir & son conjoint. 

1 145. La cour de Rouen a jugé, Ie8avrill824 
(Sirey , 1824, Il ,113), qu'un mari qui , ayant 
eu à se plaindre de Iqnconduite de sa femme , 
avait trouvé le moyen , en surprenant de l'auto- 
rité administrative une espèce de lettre de cachet , 
de la faire enfermer, selail rendu coupable 
d'attentat 4 la liberté de son épouse , et lui avait 
ainsi fait une injure grave, encore qu'il y eût, 
dans l'espèce, des suppliques de la famille et des 
acquiescements réitérés de l'épouse elle-même à 
cc qu'elle fût enfermée ; en conséquence , laoour 
a accueilli la demande en séparation de corps de 
celle-ci. Mais il faut observer qu'il y avait des 
circonstances graves, qui attestaient plus que de 
la dureté dans la conduite du mari. 

1144. Nous avons dit que la demande en sé- 
paration pour adultère , et sur laquelle le deman- 
deur a succombé faute de preuves , est pour 
l'autre époux une cause de séparation de corps ; 
mais il n'en serait pas ainsi de la demande en 
nullité du mariage : cette demande atteste , il est 
vrai , le peu d'affection qu'a le demandeur pour 
son conjoint ; mais la loi s'est bien gardée de faire 
du peu d'attachement de l'un des époux envers 
l'autre une cause de séparation , et les tribunaux 
n'ont pas le pouvoir d'ajouter à ses dispositions 
à cet égard. 

Et quoique le mépris soit souvent plus diffi- 
cile à supporter que la haine , dont les effets sont 

(I) Voir aui article* 7 et R «ta Code pénal, quelles sont les 
peine* afflictive* ou ttimplemnil infamantes. 

(3) L’art. 201 du Code civil ne peut être appliqué au mili- 
taire condamné pour vol simple, bien qu’on lui ait fait en outre 
l'jppliration «le l’art. 20 du même Code, la déchéance de Pelât 
militaire ne cotivlituc pa» une peine infamante. D'jprv» la juris- 
prudence la plu* récente de la liante cour de Belgique, 1» 
militaire* déclarés cotipatdca du délit prévu par Part 401 du 
Code pénal, ne «ont plu* décima de Pétat militaire, aucune dis* 


cependant plus violents et plus dangereux , 1a loi 
qui abandonne à la conscience les devoirs de pure 
morale ne l'a néanmoins point admis au nombre 
des causes de séparation , tant qu'il est détaché 
de toute circonstance qui lui imprimerait le ca- 
ractère d'injure grave. L'époux qui a le malheur 
d'éprouver cc sentiment pour son conjoint, et qui 
a le tonde lelui manifester, méconnaît sans doute 
ses devoirs ; car il doit savoir, disait encore Irès- 
kien M. I’igeau , que l'amour-propre domine tel- 
lement le cœur de l'homme , que tout cc qui 
le blesse nous révolte plus qu'un mauvais traite- 
ment réel , et que , si ménager avec soin celui de 
scs semblables est une maxime aussi sage qu'utile 
dans le monde, il plus forte raison doit-elle être 
observée dans la société conjugale , où rattache- 
ment a pour fondement l'estime réciproque. Mais 
ecs torts , quelque graves qu'ils soient aux yeux 
de la morale , ne le sont toutefois pas assez aux 
yeux de 1a loi pour autoriser le rclùcheiucnt d'un 
lien que l'ou doit encore respecter , lors mémo 
qu'il ne procure pas lebonheur qu'il semblait pro- 
mettre. 

1 143. I-a condamnation de l'un des époux à 
une peine infamante (i) est , comme nous l'avons 
dit, la quatrième cause d'après laquelle peut avoir 
lieu la séparation de corps (s). 

La loi n'a pas voulu contraindre l'époux inno- 
cent à partager les humiliations et l'avilissement 
de l'époux déshonoré, line des conditions sous- 
entendues dans le contrat , c’est de conserver 
l'honneur et de le transmettre aux enfants comme 
leur plus précieux héritage. 

1 146. Aussi nous croyons que , lors même 
que par la clémence du roi la condamnation au- 
rait clé commuée en une peine non infamante , 
la séparation n'en pourrait pas moins être de- 
mandée : l'effet moral, le déshonneur, n'en sub- 
sistent pas moins , quoique peut-être avec moins 
d'intensité. La loi attache la cause de la sépa- 

fMMilion h-gale n’ajoutant rette conséquence au délit prévu par 
cet article. La jurisprudence antérieure «'était introduite par 
une fautte application de* art. 20 et 21 du Code pénal pour 
l'armée. On avait pensé que, dan» le* priiicipr* militaire*, le vol 
*imple était un délit emportant infamie, et l'on déclarait déchu 
de l'élut militaire relui qui »’eu était rendu coupable. (Cour 
d'appel de B nui elle*, 21 janvier 1031, Junipmdenee de Bel- 
«,n/wr, 103a, 11, «107.) 
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ralion de corps & la condamnation , et la con- 
damnation existe. Nous verrons au chapitre sui- 
vant s'il résulterait une fin de non-recevoir de ce 
que le condamné aurait subi sa peine sans que le 
conjoint eût demandé la séparation , et si la coha- 
bitation depuis la condamnation éteindrait aussi 
l'action. 

1147. Mais il faut que la condamnation soit 
devenue définitive , qu’elle ne soit plus suscep- 
tible d'étre réformée par une voie légale. (Ar- 
ticle 261, rapproché des art. 252 et $06) (i). 

Il suit de là que , si elle n'a été prononcée que 
par contumace , le conjoint , quoiqu'elle ail été 
exécutée par effigie , ne pourra qu'après vingt 
ans, depuis sa prononciation, demander la sépa- 
ration de corps pour cette cause, puisque ce 
n’est qu'à cette époque qu'elle est irréformable, 
aux termes des articles 655 et 641 du Code 
d'instruction criminelle , analysés et combinés. 

Cependant , à cet égard , nous croyons qu’il 
faut faire une distinction entre les condamnations 
à une peine n’emportant pas mort civile, et celles 
qui entraînent cette peine. Pour les premières , 
s'applique ce que nous venons de dire ; mais pour 
les autres , comme la mort civile est encourue 
après les cinq ans depuis l'exécution du juge- 
ment par effigie (sans cependant , suivant notre 
opinion (t) , que le mariage soit dissous à cette 
époque), et que le conjoint peut exercer sesdroits 
légaux et conventionnels , de même que si le 
condamné était mort naturellement (art. 25 et 27 
combinés) , il nous parait conforme à ces prin- 
cipes qu’il puisse demander la séparation do 
corps. 

Mais si le condamné reparaissait , et s'il était 
absous , ou condamné à une peine qui né fût ni 
afflictive ni infamante, il pourrait faire tomber le 
jugement de séparation , sans préjudice des effets 
que la mort civile aurait produits depuis l'expira- 
tion des cinq ans jusqu'au jour de sa comparution 
en justice (art. 50), et sans préjudice aussi des 
actes que la femme séparée aurait faits sur ses 
biens en vertu de sa nouvelle qualité , ou d'après 
l'autorisation de la justice. 

1148. Si la condamnation était antérieure au 

(I) Code de ItolUmlc, art. ÎCJ, 201-3» el ï£3. 


mariage , l'époux qui la connaissait serai» non- 
recevable à demander la séparation. Il g'csl libre- 
ment associé au déshonneur , il doit partager lo 
mépris qui y est attaché. 

1 149. Mais s'il avait été trompé sur l'ctat de 
son conjoint , nous croyons , contre l'opinion de 
plusieurs jurisconsultes, qu’il pourrait demander 
la séparation du corps. On oppose à celle déci- 
sion la rédaction de l'article 252 , qui dit : < La 
t condamnation de l'un dei epoux à une peine 

< infamante sera pour l'autre une cause de di- 

< vorcc. > Donc, dit-on, il faut que la condamna- 
tion ait été prononcée contre l'individu lorsqu'il 
était déjà époux. s- 

C'est forcer le sens de la loi : comment aurait- 
elle pu s'exprimer autrement? de quel ternie 
pouvait-elle se servir pour désigner la personne 
dont l'infamie devenait une cause de séparation, 
surtout lorsque le mot époux est en corrélation 
avec le mot autre , qui suit immédiatement ? Il 
n'est nullement à croire qu'en employant le mot 
époux , le législateur ait entendu considérer la 
qualité de la personne uniquement au moment do 
la condamnation , et subordonner l'effet de la 
disposition à l'existence de celte qualité à celte 
époque : il a simplement entendu désigner la 
personne par la qualité qu'elle a au moment où 
la séparation est demandée contre elle pour cause 
d'inlatnie. Ce n'est pas le seul cas où la loi , se 
référant à une époque où la personne n'a |xiint 
encore la qualité d'époux , lui donne néanmoins 
celte qualification : c'est ainsi , notamment , que, 
dans l'article 1575, première partie, on con- 
sidère le mari à une époque où il n'était pas encore 
tel, et on lui donne cependant , comme désigna- 
tion , la qualification de mari. Quel est d'ailleurs 
le motif de la loi? Ce motif est incontestablement 
l'injustice qu'il y aurait à forcer un époux inno- 
cent de vivre avec un infâme, de partager son 
avilissement et la honte dont il est couvert , de 
contraindre en quelque sorte une malheureuse 
é|>ouse à donner le jour à des enfants qui , dans 
l'ordre des idées sociales , ou , si l’on veut , des 
préjugés , auraient à souffrir d'une faute qui n'est 
point la leur : telle est la véritable raison de 
la loi ; les jurisconsultes dont nous combattons 

(2) Voir il»» 2 ü 3 cl 1103. 
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l’opinion n’cn donnent cux-méme* pas d'autre. 
Or eelte raison est absolument la mime , la 
situation de l'époux innocent est absolument 
identique , soit que la condamnation ail eu lieu 
avant le mariage , soit qu’elle n’ait clé prononcée 
que depuis : celui qui l’a trompé doit être encore 
à ses yeux moins digne d'indulgence que dans le 
seeond cas. Réfuterons-nous aussi celle autre 
objection , que l’époux devait connaître la con- 
dition de celui auquel il s’est uni 1 Mais si ce 
raisonnement avait quelque valeur dans les cas 
de fraude ou d'erreur , jamais l'action pour faire 
annuler les contrats entachés de ces vices ne 
serait admise ; elle trouverait toujours une lin de 
non-recevoir écrite tlans celte règle, dont on fait 
ici une fausse application. C'est à celui qui se 
plaint d'avoir é|iousé une fille cadette , croyant 
épouser l'alnée, héritière de la principauté de son 
père , qu'on pourrait dire avec plus de fonde- 
ment : Vous deviez connaître la condition de celle 
que vous avez épousée ; tant pis pour vous si 
vous vous êtes trompé. Du moins son erreur n’a 
pas de bien funestes conséquences , puisque la 
personne lui a fort bien convenu , et que ce n’est 
que la privation de la dot qui excite ses regrets. 
Cependant on dit (t) que , dans ce cas , le mariage 
est nul pour vice d'erreur dam la personne; et 
l’on refuse à la femme qui , par suite d'une erreur 
bien prouvée , a eu le malheur d'épouser un forçat 
libéré , le triste droit de se soustraire à son avi- 
lissante société : c'est ce que nous n'admettrons 
jamais (s). Nous lui reconnaissons même, comme 
nousravomiditau n“(i!9, supra, celui de deman- 
der la nullité du mariage , à la charge d'intenter 
son action dans les six mois depuis la découverte 
de l'erreur. Dans l'opinion de presque tous les ora- 
teurs qui ont pris part à la discussion au conseil 
d'Élat sur l'art, J 46 (s) , cette décision n'aurait 
souffert aucune difficulté , puisqu'ils entendaient 
que l'erreur sur des circonstances infiniment 
moins graves devrait être une cause de nullité du 
mariage, surtout , comme dans l'espèce , lorsqu'il 
y a eu fraude de la part de l'autre époux. Ces 

(I) M, Twilliw. Voir le n® 631 , impra. 

(2j M. Dclviiicourl «lit fort bien que si la condamnation 
était antérieure au mariage, et i i élit était connue, l'époux 
«1rs rail «"imputer d'avoir contrarié un pareil mariage, et 
rnnaéqurmnicnl qu'il acrail non recevable dan» sa de- 
nu mie en séparation ; nous l'avons dit nout-mrmr. Mais il 
est clair que ce juiiscoimiHe partage notre opinion pour 


orateur» n'étaient point touchés , ainsi qu'on peut 
le voir , de ce raisonnement , inapplicable au cas 
dont il s'agit, que l'époux devait connaître ta 
condition de son conjoint ; car il y a des cas où 
l'erreur est invincible , et , pour cela , les lois y 
ont égard. Cesl sur ce principe qu'est fondée la 
disposition de l'article 202 {») , suivant laquelle 
l'époux de bonne foi peut alléguer son erreur 
pour invoquer les clîeU civils du mariage , tant en 
sa faveur qu'eu faveur des enfants : on no peut 
lui dire qu'il devait connaître la condition de celui 
avec lequel il a contracté une union réprouvée ; 
ce serait faire abus de la règle. 


CHAPITRE II. 

DES FINS DE NON-RECEVOIR CONTRE L'ACTION EN 
SÉPARATION DE CORPS. 

SOUMAinB. 

1130. L’action en séparation de corps est éteinte , 

comme t’était celle en divorce , par la récon- 
ciliation des époux t survenue, soit avant la 
demande , soit depuis. 

1131. Les articles 272, 273 et 274 du Code sont 

par conséquent applicables à la séparation 
de corps. 

1152. Si, depuis la réconciliation , l’époux s’est 
rendu coupable de nouveaux faits, le con- 
joint peut intenter l’action ou en former 
une nouvelle, et faire valoir les anciens 
faits. 

1133. Il n’est pas nécessaire pour cela que les faits 

nouveaux soient aussi graves que les pre- 
miers, pourvu qu’ils aient de la gravilé. 

1134. On peut même, après une réconciliation in- 

tervenue sur une demande en séparation 
de corps, et lorsqu’il y a des causes nou- 
c elles, faire valoir des faits qui n’avaient 
point été présentés à la justice. 

1135. On peut aussi, lorsqu’il y a des faits nou- 

veaux, présenter ceux qui, sur une de- 
mande rejetée, ont été déclarés non perti- 
nents et inadmissibles. 

le cas où t'époox innocent ignorait la condition de l'aotre. 

III. Toullier a écrit, an contraire, que cet époux connaissait 
ou detail ron naître la condition de ton conjoint , et il rejette 
dans tous les cas la demande en séparation , en fondant sou 
opinion sur les raisonnements que nous avons réfuté». 

(3) Code de Ib.llandc, art. C 3. 

(t) Ibid., ail 131. 
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1156. Si le demandeur nie qu'il y ail eu réconcilia- 

tion , le défendeur en fait la preuve. 

1157. Les tribunaux sont juges souverains des faits 

de réconciliation : leurs décisions à cet 
égard ne pourraient tout au plus que ren- 
fermer un mal juge. 

1 158. La survenance d’enfants depuis les faits im- 

putés n’est pas toujours une présomption 
décisive de la bonne intelligence des époux 
à l’époque de la conception desdils enfants. 

1159. L'action en séparation de corps pour cause 

de condamnation de l’un des époux à une 
peine infamante r n’est pas éteinte par le 
silence du conjoint pendant la durée de la 
peine. 

11 CO. En général, elle est éteinte par la cohabita- 
tion après l'expiration du temps de la peine : 
il y a là renonciation au droit de la faire 
valoir. 

1161. L’adultère du mari qui a tenu sa concubine 

dans la maison commune doit le rendre 
non recevable à demander la séparation de 
corps pour adultère de la femme ; vel vice 
versa. 

1162. La femme demanderesse en séparation de 

corps pour cause d’excès ou sévices peut être 
déclarée non recevable lorsque le mari prouve 
que lesexcèsonl élécauséspar le dérèglement 
de mœurs de sa femme. 

1163. Si la cour reconnaît d’abord que les excès 

sont de la nature de ceux prévus par la 
loi , est-elle ensuite forcée , «oui peine de 
cassation, d’admettre la séparation de 
corps? ou peut-elle encore déclarer la de- 
manderesse non recevable, attendu que les 
excès ont été provoqués par ses dérègle- 
ments? Controverse. 

1161. Les magistrats ont un pouvoir discrétionnaire 
dans l’admission de la demande en sépara- 
tion de corps, quoique les faits aient été 
provoqués par les torts du demandeur. 

1165. La disposition de l'article 269, qui déclare 

non recevable dans sa demande en divorce 
la femme qui ne justifie pas de sa résidence 
dans la maison convenue ou indiquée , n'est 
point applicable à la femme demanderesse 
en séparation de corps. 

1166. La demande en sédation de biens n'opère 

pas nor ( plus une fin de non-recevoir contre 
l'action en séparation de corps. 


1 167. La mort de l’un des époux pendant l’instance 
n’cmpêchc pas toujours que l’action ne soit 
continuée , au l»enc vel male, à catwc du 
prcciput et des dépens . 

1150. Suivant l'article 272 (t), « l'action en 
« divorce est éteinte par la réconciliation des 

< époux , survenue , soit depuis les faits qui au- 

< raient pu autoriser cette action , soit depuis la 
« demande en divorce. » 

Comme l'action en séparation de corps a abso- 
lument les mêmes causes que celles qu'avait 
l'action en divorce, il est juste qu'elle puisse être 
repoussée par les mêmes fins de non-recevoir ; car 
le pardon d'une injure a toujours eu pour effet de 
l'effacer ; et dès que l’époux offensé a fait remise 
de l'offense, l'action en séparation de corps, 
comme celle en divorce , n'a réellement plus de 
cause ; son principe s'est évanoui par la réconci- 
liation. 

1151. Ainsi , les articles 272 , 273 et 274 (*) 
s'appliquent tout aussi bien h la séparation de 
corps qu'au divorce , quoiqu'ils ne soient point 
rappelés au chapitre de la Séparation : la juris- 
prudence de la cour de cassation n'a jamais varié 
sur ce point. En sorte que s'il y a eu réconcilia- 
tion , soit depuis les faits qui pouvaient autoriser 
l'action , soit depuis qu'elle a été exercée , le de- 
mandeur doit être déclaré non recevable dans sa 
demande (art. 273); et l'arrêt qui, en recon- 
naissant, en fait, qu'il y a eu réconciliation, 
admettrait la séparation sans déclarer qu'il y a 
eu des faits nouveaux , ne contiendrait pas sim- 
plement un mal jugé , il renfermerait une violation 
de la loi , et mériterait d'être cassé. 

1 1 52. Mais si , depuis la réconciliation , l’époux 
s’est rendu coupable de nouveaux faits , le con- 
joint peut intenter l'action , ou renouveler celle 
sur laquelle il a été déclaré non recevable , et 
alors il peut faire usage des anciennes causes 
pour appuyer sa demande ( ibid.) ; car il est censé 
n'avoir remis les offenses dont il a été victime , 
que sous la condition que son conjoint les efface- 
rait par une meilleure conduite (s). 


(1) Code «le Holland*', art. 271 {3) Pour anlorivr IV-pom demandeur en w't'aration de rorp*. 

(2) Ibid., art- 271, 272. # «'aider de» fait* antérieur» j la réeonciliatiuu, il u'c»t |>j» ik-- 
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L'article 273 , il est vrai , ne statue expressé- 
ment que sur le cas où , l'action ayant déjà été 
intentée , le demandeur a été déclaré non rece- 
vable , puisqu'il dit qu'il pourra en intenter une 
nouvelle; mais sa disposition n'est point conçue 
dans un sens restrictif. Il ne serait pas juste , en 
effet, que l'époux qui a dévoré en silence des 
affronts continuels , dans l'espoir d'obtenir, par 
sa patience et sa douceur, quelque changement 
dans la conduite de son conjoint , ne pût se 
plaindre des outrages qu'il n'a pardonnés que sous 
une condition si mal observée. 

1153. Dans l'un comme dans l'autre cas, il 
n'est même pas nécessaire que les faits nouveaux 
soient assez graves pour pouvoir fonder par eux- 
mêmes la demande en séparation , puisque la 
concession de la loi , en permettant de faire re- 
vivre les anciens, serait sans objet (i). Il n'est 
pas non plus de rigueur qu'ils soient aussi graves 
que les premiers, la loi ne l'exige pas; mais il 
faut du moins qu'ils aient de la gravité , alin que 
la réconciliation ne soit pas rendue illusoire. 
C'est aux tribunaux à peser dans leur sagesse si 
la demande n'est que le résultat du repentir 
d'avoir |>ardonné , ou si elle est , pour celui qui 
l’a formée , l'effet de la nécessité de faire cesser 
une insupportable oppression. 

« La défense assez ordinaire dans ecs sortes 
i de cas, disait M. Rigcau. est de diviser les 

< faits nouveaux d'avec les anciens , de combattre 

< ceux-ci par la réconciliation .afin que les nou- 
■ veaux , restant seuls , soient moins puissants , 

< et que la preuve en soit plus difficilement 
t admise ; mais la justice accueille toujours favo- 

< ralliement un époux qui, loin d'éclater au 
t premier outrage , a dévoré en secret ses mal- 

< heurs, et ne s'est pourvu que lorsque son 
« conjoint a prouvé que la patience , loin d’étre 

< le remède à scs fureurs, en était au contraire 

< l'aliincnt. i 

1151. On peut même , après une réconei- 

ectsaire que le* faits poatériciirs à celte réconciliation, en les 
sD|)|Miaant isolés, soient nwt graves pour justifier la demande. 
I.Vpotu sic Tendeur à une demande en séparai ion de corps, nrpeut, 
dans son enquête contraire, faire des interpellations aux témoin* 
sur l'inconduite de ion adversaire, s'il n'a pas au préalable articulé 
i Cd égard dn faits dont il ait fait déclarer la pertinence, (Cour 
d'appel de l<rux.,27 féx. I U TJ, Jurup. Je B fi/., 1033, II. 32-1.) 


lialion, et s'il est survenu de nouvelles causes 
de séparation de corps , en faire valoir qui sont 
antérieures , quand même elles n'ont point été 
présentées à la justice lors d'une première de- 
mande. El , en effet , le silence gardé par l'époux 
sur ces faits peut tout au plus être considéré 
comme la remise qu'il en aurait faite par voie de 
réconciliation : or la réconciliation nVmpêchc 
pas de faire valoir les faits antérieurs', lorsqu'il 
en est survenu de nouveaux. 

1153. Enfin, on peut faire valoir des faits 
déjà déclarés non pertinents et inadmissibles sur 
une première demande, quand ils se rattachent à 
de nouveaux faits ; et le tribunal peut alors les 
admettre sans pour cela contrevenir à la chose 
jugée. Décidé en ce mois , et avec raison , par 
la cour de cassation, le 28 juin 1813. (Si- 
rey, 1815, 1, 380.) 

H 50. Si le demandeur en séparation nie qu'il 
y ait eu réconciliation , le défendeur devenant 
demandeur quant à son exception , d'après la 
règle : Reus excipiendo fil actor, doit en fournir 
la preuve, soit par écrit, soit par témoins. 
(Art. 271.) 

1137. Lorsque la réconciliation est expresse 
et prouvée, soit par l'aveu du demandeur en sépa- 
ration , soit de toute autre manière , il n'y a pas 
de difficulté. 

Mais le plus souvent elle n'est que tacite ou 
présumée , et s'induit de circonstances plus ou 
moins concluantes, dont les tribunaux sont sou- 
verainement appréciateurs : c’est à eux à exa- 
miner si la conduite de l'époux offensé dans le 
fait de la prétendue réconciliation et depuis , et 
si celle de l'offenseur depuis cette époque , ne 
permettent pas de douter du pardon des offenses; 
en sorte que leurs décisions à ccl égard peuvent 
bien être réformées par les cours royales comme 
un mal jugé: mais les arrêts confirmatifs ou inlir- 
matifs seraient à l'abri de la cassation. 

(I) C’est ce rfni a été jugé par arrêt fie la cour de ca*»alk»n , 
le 2 ijmm I0<>0. ■ Attendu, dit l'arrêt, qu‘cn jugeant le* faits 
postérieur* i la prétendue réconciliation a mc* graves pour faire 
revivre le droit de (trouver les faits antérieur*, la cour d'apjwl 
de Caen n'a fait qu'uwr d'une faculté qui Ini c*t accordée par la 
loi, de. ■ (Sirrj, IUUU, I, 2U2.) 
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1 i 58. La survenance d'enfants depuis les faits 
imputés a souvent été invoquée comme une preuve 
de bonne intelligence, ou du moins de réconci- 
liation ; mais cette présomption n'est pas toujours 
décisive. D'abord elle a moins de force contre la 
femme demanderesse, que contre le mari deman- 
deur, lorsque celui-ci ne fonde pas sa demande 
sur l'adultère de sa femme, mais sur des excès, 
sévices ou injures graves. On sent , en effet , que , 
plus indépendant que la femme, la cohabitation 
est chez lui un acte plus libre , plus volontaire , 
et qui atteste plus facilement l'oubli des offenses. 
En second lieu , entre gens des classes inférieures 
de la société , qui sont obligés par étal de vivre 
continuellement ensemble , la naissance des en- 
fants n'est pas une présomption aussi puissante 
qu'entre personnes d'un rang plus élevé. Celles-ci 
n'étant point dans la nécessité d'étre continuel- 
lement ensemble, cherchant, au contraire, des 
moyens de dissipation dans la société , et le mari 
trouvant d'ailleurs dans l'indépendance d'une vie 
commode et tranquille , ainsi que dans sa for- 
tune , l'occasion et la facilité de se livrer à ses 
penchants, on doit regarder la naissance des 
enfants comine l'effet d’un attachement réci- 
proque, qui dément l'allégation des faits placés 
à l'époque de leur conception , ou comme la 
preuve d'une réconciliation qui a effacé les faits 
antérieurs. Enfin celle présomption est moins 
forte encore lorsque c'est la femme, accusée 
d'adultère, qui l'invoque en sa faveur, quand 
d’ailleurs ses désordres ne paraissent pas avoir 
cessé & l'époque de la conception des enfants. 

1139. Mais on peut demander si l'action en 
séparation de corps pour cause de condamnation 
de l'un des époux ù une peine infamante, est 
éteinte par le silence du conjoint pendant la 
durée de la peine , ou après , par la cohabitation , 
nu enfin par la réhabilitation du condamné. 

D'abord , il nous parait évident que le silence 
de l'époux pendant la durée de la peine de son 
conjoint ne saurait éteindre l'action ; la loi n’en 
a pas fixé la durée à celle de la peine. Pendant 
que le condamné la subissait, l'époux innocent, 
séparé de fait, n'avait pas un intérêt aussi 
marqué à demander la séparation , que celui 
qu'il a maintenant ; et quant aux secours qu'il 
aurait donnes à son conjoint , ils ne doivent être 


considérés que comme l'accomplissement d'un 
devoir. 

H 60. Mais la question est plus grave, lors- 
qu'après la durée de la peine les époux ont vécu 
ensemble comme mari et femme , et surtout lors- 
qu'il est né des enfants. On peut voir dans le 
fait de cette cohabitation une renonciation au 
droit de demander la séparation. Il est bien vrai 
qu'en disant que l'action est éteinte par la ré- 
conciliation des époux survenue depuis les faits 
qui auraient pu autoriser cette action, l’art. 272 
parait supposer que ces faits ont été commis par 
l'un d’eux envers l'autre , et qu'ils ont été l’objet 
du pardon accordé par l’époux innocent à l'époux 
qui s'en était rendu coupable , tandis qu'il n'en 
est pas ainsi dans le cas dont il s'agit : en sorte 
que cet article, relatif é la réconciliation , semble 
n'ètre point applicable à ce cas , puisqu'il est pos- 
sible que les époux aient toujours été en bonne 
intelligence, malgré la condamnation. Mais l'on 
peut dire que s'il n'y a pas réconciliation , puis- 
qu’elle ne peut intervenir qu’entre ceux qui sont 
divisés, il y a du moins renonciation tacite à 
l'action ; de même que la cohabitation couvre les 
vices de violence et d’erreur, et rend non rece- 
vable l’action en nullité du mariage. Aussi nous 
croyons que le succès de celle en séparation de 
corps, dans le cas dont il s'agit, dépendrait beau- 
coup des circonstances. Généralement , la coha- 
bitation libre et prolongée pendant un certain 
temps devrait être considérée comme une renon- 
ciation au droit de demander b séparation de 
corps , de même que la réconciliation entre époux 
divisés en est une; car l'article 272 n’est pas ex- 
clusif de toute autre renonciation ou fin de non- 
recevoir, ainsi que nous allons le démontrer. 

A plus forte raison , si l'époux condamné 
avait été réhabilité, la demande ne serait-elle plus 
recevable. 

1161. La réciprocité des torts doit aussi, en 
général , produire une fin de non-recevoir , sur- 
tout lorsqu'ils sont de même nature. Ainsi , d'a- 
près l'article 336 du Code d'instruction crimi- 
nelle , le mari convaincu , sur la plainte de sa 
femme , d'avoir tenu une concubine dans la mai- 
son commune , ne pouvant accuser son épouse 
d'adultère, doit être par cela même non rccc- 
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vaille il former conlrc elle une demande en sépa- 
ration de corps pour la même cause ; à moins 
toutefois , selon nous , que sa faute ne fût anté- 
rieure à celle de la femme , et quelle n'eùl été 
effacée par la réconciliation ; encore celle mo- 
dification serait elle subordonnée aux circon- 
stances. 

A plus forte raison , la femme coupable 
d'adultère doit-elle être déclarée non recevable 
dans sa demande en séparation de corps conlrc 
son mari qui a tenu sa concubine dans la maison 
commune ; car assurément son délit est plus 
grave que celui du mari : la loi le reconnaît bien, 
puisqu'elle le punit d'une peine plus sévère. On 
doit donc , si l'on ne veut prêter au législateur 
des vues contradictoires, admettre, dans ce ras 
aussi , comme fin de non-recevoir , la compensa- 
tion résultant de l'adultère réciproque. 

Cependant la cour d’Orléans a jugé (<) qu'une 
femme demanderesse en séparation pour cause 
d'adultère de son mari n'était pas non recevable 
dans sa demande, encore que celui-ci offrit de 
prouver que sa femme selail elle-même rendue 
coupable du même délit. La cour n'a point voulu 
admettre le mari à la preuve de son allégation , 
sur le motif que la loi n'a pas consacré celle Un 
de non-recevoir : i Considérant, dit l'arrêt, qu’on 
i ne peut admettre contre une demande d'autres 
i fins de non-recevoir que celles prévues par la 
« loi, et que, dans l’espèce, celle opposée par le 

< sieur N... n'est consacrée par aucune disposi- 
« tion du Code civil , etc. • 

Cet arrêt a été déféré à la cour de cassation : 
mais la cour ne voyant, comme elle l'a dit , aucun 
texte de loi violé par lui , a rejeté le pourvoi 
en ces termes : « Attendu, sur le premier moyen, 
• que l'arrêt attaqué , en rejetant la fin de non- 

< recevoir résultant de l'imputation d'aduitere 

< faite par le demandeur à sa femme , n'a violé 

< aucun texte de loi , etc. ; rejette. • 

Ainsi l’arrêt appartient à la cour d'Orléans , et 
il est à croire qu'il ne fera pas jurisprudence; 
car s'il fallait entendre l'article 272 comme l’a 
interprété cette cour, le mari complice de l'adul- 
tère de sa femme serait recevable à demander la 
séparation de cor|>s conlrc elle pour le crime 
qu'il lui a fait commettre, puisque cet article 

(I; Le IC août 1030. (Sire;, 1031, II, IM ) 


n'établit pas non plus de fin de non-recevoir 
pour ce cas. 11 n'en établit pas davantage contre 
l'époux qui aurait subi lui-même la peine des 
travaux forcés à temps, et qui viendrait demander 
la sé[iaration de corps contre son conjoint con- 
daiuué à la dégradation civique. Cependant les 
juges qui, s'attachant strictement à la règle , si 
souvent fautive : Inclusio unius fil altcrius exclu- 
tio, accueilleraient, dans ces cas, la demande 
en séparation , nonobstant la fin de non-reccvuir, 
méconnaîtraient le véritable esprit de la loi , et 
blesseraient profondément le bon sens et la raison 
générale. En un mot, l'article 272 ne dit pas que 
l'action ne sera éteinte </ue par la réconciliation ; 
il dit simplement qu'elle sera éteinte pour celte 
cause ; ce qui est assurément bien différent. De 
plus , s'il faut s'attacher uniquement à ce que dit 
la lettre de la loi , on devra prétendre aussi , 
contre toute raison , contre l'opinion de tous les 
auteurs et contre la jurisprudence la plus con- 
stante, qu'il n'est permis à l'époux qui a pardonné 
et qui a été outragé de nouveau , de faire usage 
des anciens faits , qu'aulant qu'il avait déjà in- 
troduit sa demande, puisqu'en disant qu'il pourra 
intenter une nouvelle action , l'article 273 sup- 
pose qu'une première avait déjà été introduite, 
cl qu'il n'accorde cependant expretscmenl la 
faculté de faire valoir les anciens faits que dans 
ce seul cas , dans celui où il n'avait point encore 
formé de demande en séparation de corps au mo- 
ment de la réconciliation , il serait donc non 
recevable à faire valoir les anciens faits, ce qui 
n'est cependant pas soutenable. Ce raisonnement 
a d'autant plus de force , qu'il s'agit ici de l'ac- 
tion, tandis que dans le cas de la question, il 
s'agit de la fin de non-recevoir , infiniment plus 
favorable. 

Enfin pourquoi récuser l'argument tiré de la 
loi pénale ? Jamais il n'en fut de plus puissant. 
En effet , en matière criminelle , il est de principe 
que le délit de l'un n'exeuse pas celui de l'autre, 
fùt-il commis par représailles; et si l'on a fait 
fléchir le principe dans le cas d'adultère , c’est 
parce que ce délit ne pouvant être dénoncé que 
par l'époux victime des infidélités de son conjoint, 
il n'a pas paru raisonnable d'écouter les plaintes 
de celui qui a lui-même dunné à l'autre l'exem- 
ple du dérèglement . or , à plus forte raison , en 
doit-il être ainsi en matière de séparation de 
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corps , où le demandeur n'agil point dons l'intérêt 
de la vindicte publique, ni même pour se venger 
d’une offense reçue , mais bien dans son propre 
intérêt, et pot^recouvrcr son indépendance. Sa 
propre faute doit donc lui fermer la bourbe («). 

D'ailleurs , rcluserait-on au conjoint qui peut 
avoir aussi intérêt à obtenir la séparation à cause 
du préciput (art. 131 8) (s), le droit de la de- 
mander de son côté? Dans le système que nous 
combattons , on ne le pourrait sans inconsé- 
quence ; car ce droit n'est pas le prix delà course. 
Nulle part la loi ne fait résulter une Gn de non- 
recevoir de ce que l'époux qui est dans un des 
cas prévus par elle s'est laissé prévenir par son 
conjoint (s) : il faudrait donc , dans celui-ci, pro- 
noncer la séparation contre l'un et contre l'autre ; 
ce qui répugnerait aux principes. 

1162. La cour d'Orléans elle-même n’a pas 
toujours méconnu que le* torts de l’un des époux 
pouvaient excuser ceux de l'autre. A la vérité , 
elle l'a ainsi décidé dans l'espèce où ceux du dé- 
fendeur avaient été provoqués par ceux du de- 
mandeur, et où ils n'étaient que l'effet de la juste 
douleur qu'ils lui avaient causée , tandis que 
l'adultère de l'un ne doit pas être considéré 
comme une conséquence de celui commis par 
l'autre ; mais, en laissant de côté celle différence, 
toujours est-il qu’elle a admis la compensation 
des offenses, puisque les unes et les autres étaient 
par elles-mêmes de nature à fonder la demande 
en séparation , et que néanmoins la cour a rejeté 
celle qui avait été formée. 

Voici dans quelle es|>èce : 

Le nommé (llicvé avait appliqué plusieurs 
coups de pelle à feu sur les bras et la figure de 
sa ieninte ; il l'avait étendue par terre, avec ef- 
fusion de sang et meurtrissures ; il l'avait traînée 

(I) loi 39, (T. S</lut o matrimonio, dit qne, dan* ce rai, 
li lorl« mi compensent , non pas en ce khi que le* époux n'ont 
|iti k K|urcr : car, & celte époque de la législation romaine, 
rltacun dYux, el surtout le mari, pouvait arbitrairement répu- 
dier «on conjuiul, sauf quelques peine* pécuniiirr», comme la 
privation des avantage» matrimoniaux, etc. ; mais en cc tiens, 
qu'étant en faute l’un et l'autre, aucun d'eux iic pouvait faire 
valoir contre l’autre les peines et déclicances résultant de la 
répudiation non motivée, • quia paria dciicla niutna pcmatione 
dmolruntur. * 

Le Code pruftvien el les lois anglaises u'admettent pas non plus 
mie femme adultère à venir demander la séparation jiour cause 
d'adultère de sou mari. 


par les cheveux ; il lui avait mis un pistolet sur la 
poitrine , la menaçant de lui arracher la vie : ccs 
faits, constants, avaient pour cause l'inconduite 
et le dérèglement de mœurs de la femme. Celle-ci 
demanda le divorce ; mais , par arrêt du 5 plu- 
viôse an xti , la cour d'Orléans décida que les faits 
articulés et prouvés par la femme Clievé n'étaient 
pas de la nature dç ceux caractérisés par la loi 
pour autoriser la demande en divorce , vu l'in- 
conduite et le dérèglement de mœurs de ladilo 
femme Clievé. Elle se pourvut en cassation, et, 
par arrêt du 14 prairial an xut , son pourvoi fut 
rejeté, conformément aux conclusions de M, Mer- 
lin , en ces termes : 

« Considérant que la cour d’appel d’Orléans , 

< en rejetant la demande en divorce dirigée par 

< Anne-Adélaïde Guillon , femme Clievé , a dé- 
« êlaré que les excès , sévices et injures dont 
« celle-ci se plaint , n'ont pas la qualité requise 
« par l'article 251 du Code civil qu’elle invoque, 
« et qu'elle peut les faire cesser par un prompt 

< retour à de bonnes mœurs; que, cqnséquent- 

< ment , ledit article n'a pas été violé ; la cour 
r rejette. » 

Celle d’Orléans ayant jugé , en fait , que les 
torts de Cltcvc n'étaient pas de la nature de ceux 
caractérisés par la loi pour autoriser la demande, 
vu l'inconduite et le dérèglement de mœurs de sa 
femme , sa décision pouvait bien , dans l'cspccc, 
renfermer un mal jugé ; mais elle ne contenait, 
en effet , aucune violation de la loi. 

1163. Mais si la cour eût reconnu d’abord en 
fait que les excès étaient de nature à autoriser la 
demande en séparation , et néanmoins qu'elle 
eût, attendu qu'ils avaient été provoqués par le 
dérèglement de mœurs de la demanderesse , dé- 
claré celle-ci non recevable , alors il y aurait eu 

Et malgré l'ftlrfmc facilité avec laquelle elle avail autorisé 
le divorce, la Lu du 20 tcplrmbrc 179*2 avait néanmoins inter- 
dit à l'époux coupable de dérèglement» la lacullé de le demander 
pour inconduite du conjoint : il y avail compensation. 

Eufin la cour de cassation a appliqué ce principe par arrêt 
du 7 nivése au vu. (Sirey, 4, I, 187.) 

(3) Cette disposition a clé supprimée dans le Code «le Hol- 
lande. 

(3) Le rejet «le la denfandc, sur le motif qu'elle est r«Vri- 
minaloirc , ne serait pas fondé. Foyex même au n» DI 2, 
tupra , un arrêt qui a admit la demande en nullité «lu mariage, 
formée sur l'action en séparation de corps intentée |«ar le 
conjoint 
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une question de droit à juger par la cour de cas- 
sation. 

Nonobstant la règle que les exceptions ne s'é- 
tendent pas d'un cas à un autre , et bien que la 
loi n'ait pas fait une fin de non-recevoir de la cir- 
constance dont il s'agit , nous pensons (■) que la 
cour d'appel aurait pu rejeter la demande sans 
encourir ta censure; car nierait-on, par exemple, 
que les tribunaux ne pussent déclarer non rece- 
vable celui qui a été lui-méme flétri , et qui vien- 
drait demander la séparation pour cause d'infamie 
de son conjoint , ou le mari qui a lui-même pro- 
stitué sa femme, cl qui voudrait s’en séparer pour 
cause d'adultère? On n'oserait pas aller jusque-là, 
et néanmoins la loi n'a pas fait non plus expressé- 
ment des fins de non-recevoir de ces circonstan- 
ces. En rejetant le pourvoi dans l'aflairc citée 
au n° 1161, sur le seul motif que l'arrêt atta- 
que n'avait violé le texte d'aucune loi , la cour 
de cassation a laissé clairement entendre que si 
la hure de la loi n'était point blessée par cette 
décision , il n'eu était pas tout à fait de même de 
son esprit ; et il s'agissait cependant de l'inad- 
mission d'une fin de non-recevoir expressément 
prévue par elle. Enfin , pourquoi veut-on que , 
pour soustraire sa décision à la cassation , une 
cour royale ne puisse déclarer toute la vérité , et 
qu'au lieu de reconnaître avec sincérité que les 
faits contenus en la demande en séparation sont 
graves et de la nature de ceux exigés par la loi , 
mais qu’attendu qu'ils ont clé provoqués par l'in- 
conduite du demandeur, ils sont susceptibles 
d'excuse , elle soit obligée de mentir à sa propre 
conscience , en déclarant que ces mêmes faits , 
vu l'inconduite du demandeur , n'ont pas le ca- 
ractère déterminé par la loi? Celte distinction 
subtile , qui ne repose que sur une dissimulation 
d'une partie de la vérité, n'est point du tout 
dans son esprit. D'ailleurs, un arrêt ne doit point 

(1) Contre l'opinion de M. Tonllier. 

(3) La cour de Toulouse, par son arrêt du 0 janvier 1024 
(Sirey, 1024, II, 170), semble avoir confirme la juste»*' de ces 
observation», en déclarant « que In «éviecs imputé* au défen- 
deur ont prit un caractère de violence trè»-réprélirn»ible j qu’ils 
paraîtraient même inffîsantt pour faire prononcer la reparution, 
ri d'ailleurs il n'était prouvé que la demanderesse était tombée 
dans quelque* égarement» que le mari uc pouvait révoquer en 
•loute, etc. » 

(3) Code de Hollande, art. 208, $ 2. 

(4) l.'épootc demander este en aéparation de rorp», n'est pat, 
comme la demanderesse en divorce, tenue tou» les peine* pro- 

TOME I. 


être ainsi scindé dans scs dispositions ; c'est dans 
son ensemble qu'il doit être considéré par la cour 
suprême (*). 

1164. Au surplus , si les magistrats ne doivent 
pas facilement écouter les plaintes d'une femme 
d'un caractère violent , qui aura lassé par scs em- 
portements cl scs fureurs la patience de son mari, 
ou d'une femme impudique qui se sera attiré par 
scs déréglements l'cITct du juste courroux de son 
époux outragé, d'autre part aussi le bon ordre ne 
veut pas qu'ils tolèrent , par l'exemple de l'im- 
punité , des vengeances poussées trop loin. Si la 
répression d'un outrage récent est excusable , si 
la loi ellc-mémc excuse le meurtre commis par 
le mari sur l'épouse surprise en flagrant délit 
d’adultère , c’cst qu’elle juge que la chaleur de 
l'indignation été à la volonté ce qui la rendrait 
criminelle ; mais clic réprime les vengeances 
réfléchies , exercées froidement; et celles qui au- 
raient ces caractères constitueraient des excès ou 
des sévices graves , de nature à autoriser la sé- 
paration de corps , malgré les torts du deman- 
deur. Les tribunaux ont à cet égard un pouvoir 
discrétionnaire. 

116ô. Suivant l'article 269 ( 3 ), la femme, 
dans le cas de demande en divorce, est tenue de 
justifier de sa résidence dans la maison indiquée 
toutes les fois qu'elle en est requise : à défaut de 
cette justification , le mari peut refuser la pro- 
vision alimentaire ; et si la femme est demande- 
resse en divorce, la faire déclarer non-rcccvablc 
à continuer scs poursuites. 

Cette fin de nou-recevoir dans la continuation 
des poursuites de la femme , n'a point été admise 
par la jurisprudence en matière de séparation de 
corps (s) , parce que la loi ne l’y a point consa- 
crée. On peut dire aussi que le divorce rompant 

noncées par l'art. 200 du Code civ., de justifier de »a réti Jcnee 
djni la inaivon qui lui a été indiquée par l'iirdoniiJtirr du pré- 
sident. La circonstance que lY|vou* qui avait fait valoir cette 
fin de uon-rteevoir aurait, ajirès le jugement qui la rejetait, 
avec ordonnance aux |sartirs de plaider au fond i une audience 
ultérieurement indiquée, obtempéré 4 cette injonction, ma s 
sou* toutes réserves, ne le rendrait pas non recevable à en ap- 
peler. (Cour d'appel de Liège, 9 juillet 1030, JuriiprvJemc* de 
Behjit/ue, 1030, II, 410.) — Foyes ru outre les ariêts de la 
cour de cavation, du 14 nuis 1UIG (Sirey, 1017, t, 8) et du 
27 janvier 1810 (Sirey, 1810,1, 1GS). 
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le lien conjugal , tout ce qui avait paru pouvoir 
l'entraver avait été accueilli par le légialateur ; 
raison moins puissante il l’égard de la séparation, 
dont l'effet n'est pas irréparable 

1 1 66. On doit pareillement décider que la de- 
mande en séparation de biens ne fait pas naître 
de fin de non-recevoir contre celle en séparation 
de corps : nulle part la loi n'en établit pour cette 
cause (i). 

4167. Quant à la mort de l'un des deux époux, 
arrivée pendant l'instance en séparation de corps, 
elle doit mettre fin à l'action, sauf toutefois que 
si c'est le défendeur qui a survécu , et qu’il ait 
stipulé un préciput pour le cas de survie («J, les 
héritiers du demandeur ayant intérêt à ce que la 
demande soit déclarée bien fondée , afin de faire 
perdre au défendeur scs droits à ce préciput 
(art. 1518), ils pourront continuer l'instance (v). 
Ils ont aussi intérêt à la continuer par rapport 
aux dépens : mais comme, suivant l'article 151 
du Code de procédure, les juges peuvent les com- 
penser entre conjoints , ascendants, descendants, 
frères et sœurs , ou alliés au même degré , ils 
useraient probablement de celte faculté ai les 
héritiers élaienl'de cette qualité , et mettraient 
ainsi les parties hors de cour. 

* i,, h 

CHAPITRE III. 

DE LA NATURE DE l'aCTION EN SÉPARATION DE CORPS , 

ET COMMENT ELLE DOIT ÊTRE INSTRUITE ET JUGÉE. 

SOMMAIRE. 

1 168. L’action en séparation de corps , comme per- 
sonnelle , se porte au tribunal du domicile 
conjugal. 

11G9. Il en est de même lorsque le mari étranger a 
été admis par le roi à résider en France. 

(I) Voir l'arrêt de la cour de «-anation du 23 août 1000, qui 
a jngé en ce sein. 

fij Nous ne parlons que du préciput, parce que, ainsi que 
mm» le démontrerons au cltapitre V , la «é|>ar&tii>n de corps 
n*influc eu rien sur le sort de la stipulation de la totalité de U 
communauté en cas de survie, ni sur relui de* donations qui ont 
été faites prie contrat de mariage, attendu, pour ecs donations, 
que l'article 290 n'est point applicable à la séparation; et pour 
celle* faites pendant le mariage, comme elles sont essentiellement 
révocables, Iqsinx donateur, contre lequel la séparation a été 
prononcée, petit toujours les révoquer, encore qu'il en eût été au- 
trement en mal ivre de divorce , ce qui, au surplus, n'était pas. 


1170. Quand l'étranger n’a point été admis à rési- 

der en France , les tribunaux français doi- 
vent se déclarer incompétents pour connaître 
de l'action, si leur juridiction est déclinée, 
encore que la demanderesse fût Française 
d'origine. Le déclinatoire peut même être 
proposé en appel pour la première fois; 
mais alors la cour peut retenir ou ren- 
voyer. 

1171. Celui qui veut former demande en séparation 

de corps doit, en général , présenter requête 
au président du tribunal du domicile con- 
jugal. 

1 1 72. La femme, même mineure , n'a pas besoin 

d'être autorisée pour présenter la requête, 
ni de l'assistance d'un curateur pour plai- 
der sur la séparation. 

1173. Lorsque ta séparation est demandée pour 

cause d'infamie du conjoint , le demandeur 
présente directement requête au tribunal, 
arec une expédition du jugement de con- 
damnation , accompagnée d'un certificat du 
greffier de la cour de justice criminelle, 
portant que le jugement n'est plus suscep- 
tible d'être réformé. 

1174. Quand la condamnation est antérieure au 

mariage, et qu'elle était ignorée du con- 
joint , le condamné doit être assigné dans 
les formes ordinaires. 

i 1 75. Lorsque quelques-uns des faits contenus en la 
requête présentée au président sont de na- 
ture à donner lieu à une poursuite crimi- 
nclle , la demande en séparation reste sus- 
pendue jusqu'après l'arrêt , mais sans qu'il 
soit permis d'inférer de l’arrct aucune fin 
de non-recevoir contre le demandeur. 

1176. Quand la condamnation par contumace de 

l'un des époux à une peine infamante a eu 
pour cause un crime commis envers te con- 
joint , celui-ci peut former de suite sa de- 
mande en séparation, en la fondant sur les 
excès. 

1177. La requête présentée au président est répondue 

(3) Dans l'ancien droit on le jugeait ainsi. Dr La combe , au 
mot Sepmratiom, partie lm, n> 21, cite un arrêt du 20 mars 1748, 
qui a déridé que la mort de la femme demanderesse , (tendant 
l'appel interjeté par le mari de la sentence en séparation «le 
corps, n'empérbail point les Ikti tiers de la femme de suivre le 
procès (tour le faire juger, as freue rri malt, à cause des inté- 
rêts de la dot , qui courent depuis la demande, lorsque la sépa- 
ration est prononcée, tandis qu'ils ne sont dus que du jour du 
décès dans le ras contraire. A plus forte raison en doit-il être 
ainsi lorsque, comme dans le cas «le préei|uit, l'intérêt des hé- 
ritiers à faire juger la demande est important. 
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d'une ordonnance portant que tes partie t 
comparaîtront devant lui au jour indiqué. 

1178. Les parties sont tenues de comparaître en 

personne, sans avoués ni conseil. 

1179. Si le défendeur ne comparait pas, il n’en 

devra pas moins être assigné devant le tri- 
bunal pour s’y défendre. 

1180. Si c’est le demandeur qui ne comparait pas, 

il peut, suivant les circonstances , être con- 
sidéré comme ayant renoncé à son action. 

1181. Dispositions de l’article 878 du Code de pro- 

cédure. 

1182. Cas dans lesquels la femme peut former une 

demande en provision. 

1 1 83. L’autorisation donnée à la femme de se retirer 

dans une maison contenue ou indiquée 
d’office, s’applique aussi à la femme deman- 
deresse. 

1184. En général, ce n’est qu’une faculté, dont la 

femme peut ne pas user. 

1185. A l’exception des préliminaires prescrits par 

le Code de procédure , f action en séparation 
est intentée , instruite et jugée comme toute 
autre action civile. 

1 186. La requête soumise au tribunal peut contenir 

des faits non mentionnés dans celle présentée 
au président. 

1187. On }>eut même après la demande, mais avant 

le jugement qui ordonne la preuve, présen- 
ter de nouveaux faits , quoiqu’ils existas- 
sent lors de la demande , et que la preuve 
en fût acquise. 

1 188. Quoû/u’un fait nouveau ne soit point une de- 

mande nouvelle, néanmoins le demandeur 
ne peut faire valoir en appel de nouvelles 
causes de séparation qui existaient lors de 
la demande. 

1 189. Le tribunal est-il toujours obligé, lors même 

que le défendeur arouerait les faits , d’or- 
donner la preuve par témoins? Distinctions 
à faire. 

1190. On ne doit pas regarder comme séparation 

volontaire, et par conséquent comme nulle, 
celle que le défendeur laisse prononcer par 
défaut .attendu que les conclusionsdu deman- 
deur ne lui doivent être adjugées qu’autant 
qu’elles se trouvent justes et bien vérifiées. 

1191. Le jugement interlocutoire est sujet à appel, 

même avant le jugement définitif. 

1 192. Le pourrai en cassation peut aussi être formé 

contre l’arrêt. 

A 193. Lorsqu’il n’y a pas d'appel du jugement in- 
terlocutoire. ou qu’il a etc statue sur celui 
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qui a été interjeté, on procède aux enquê- 
tes, qui se font dans les formes ordinaires. 

1 1 94. Cependant les règles louchanlla reprochabilité 

des témoins, pour cause de parenté ou de 
domesticité, ne s’appliquent pas plus à la 
séparation de corps qu’elles ne s’appli- 
quaient au divorce. 

1195. A près les enquêtes, les plaidoiries et les con- 

clusions du ministère public, le iugement 
définitif est reiulu; il est susceptible d’appel. 

1196. Il y a lieu au recours en cassation contre 

l’ arrêt; mais le pourvoi n’est pas susiiensif, 
comme il l’était en matière de divorce. 

1 197. ïxs articles 259 et 260, qui autorisaient les 

juges à suspendre pendant un an la pro- 
nonciation du divorce demandé pour excès, 
sévices ou injures graves, encore que la 
demande fut bien établie , ne sont point 
applicables à celle en séjraration de corps. 

1 198. Publicité donnée au jugement définitif. 

1 168. L'action en séparation de corps , étant 
relative à l'état des personnes , est civile et per- 
sonnelle ( art. 307). Si dans scs effets elle influe 
sur les biens, surtout quant a leur administra- 
tion et à leur jouissance , ce n'est qu'indirecle- 
ment et par voie de conséquence ; car l'objet 
direct et immédiat de la demande est d'autoriser 
l'époux demandeur ù vivre séparément de son 
conjoint, ce qui donne essentiellement à l'action 
le caractère d'action personnelle. 

D'après cela , la demande , quel que soit celui 
des époux qui la forme, doit être portée au tri- 
bunal où est établi le domicile conjugal, c'est-à- 
dire le domicile du mari. (Art. 108, 307 (i). 
Code civil ; 873 et 39, Code de procéd., analysés 
et combinés.) 

1169. Lorsqu'on vertu de l'article 13, un 
étranger a été admis par le roi à résider en 
France, comme il y jouit des droits civils tant 
qu'il continue d'y résider, cl que généralement il 
y a un domicile, qui est aussi celui de son épouse, 
lors même que ccllc-ci serait étrangère d'origine, 
la demande en séparation de corps pourra être 
lormée en France par l'un ou l'autre époux, et 
clic devra être portée au tribunal de ce domicile . 

1170. Mais, d'après «'avis du conseil d'Ë'.U, 
(I) Cwlr «Ir llulljuür, art. 70 ri 301. 

SG. 
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approuvé le 20 prairial an vi (i), comme aucun 
étranger ne peut acquérir un domicile réel en 
France tans autorisation du gouvernement. qu’i| 
ne peut y avoir qu'une «impie résidence de fait, 
qu'il n’y jouit point des droite civils, la régie sui- 
vant laquelle les juges français ne peuvent con- 
naître des contestations nées entre étrangers qui 
déclinent leur juridiction (i) , serait applicable 
au cas de séparation de corps demandée par cet 
étranger. Les tribunaux français devraient donc, 
sur le déclinatoire proposé , renvoyer les parties 
à se pourvoir devant leurs juges naturels. 

Il en serait ainsi encore que la femme deman- 
deresse fût née Française, et qu'elle résidât en 
France avec son mari étranger, non admis par le 
gouvernement à y résider, car, par son ma- 
riage, la femme française devient étrangère. 
(Art. 19) (s). 

Ces décisions sont conformes à l'arrêt de la 
cour royale de Paris, du 25 avril 1822, confirmé 
par arrêt de rejet du 50 juin 1825, dans l'espèce 
suivante : 

Un sieur ZaffirofT, Russe, résidait depuis long- 
temps en France, lorsque, le 28 février 1821 , 
il y épousa la demoiselle Mauduil du Boissel , 
Française. Les époux continuèrent de demeurer 
en France, mais leur union u'élant point heu- 
reuse, la dame Zalhroiï forma, devant le tribunal 
de la Seine , le 22 octobre de la même année , 
demande en séparation de corps contre son mari, 
pour injures graves , sévices et excès de nature à 
compromet Ire sa vie. 

Le l' r février 1822, jugement qui l’admet à 
la preuve des faits par elle allégués. 

Appel de la part du mari, qui alors décline la 
juridiction des tribunaux français, en sa qualité 
d’étranger; il soutient que son exception d'in- 
compétence est proposable en tout état de cause, 
même pour la première fois en appel. 

La dame Zadirolf répond que les demandes en 
séparation de corps intéressant les moeurs, l'or- 

(I) Voir le no 333. 

fi) Voir le n® 154, 

(3} Cwtlc tir Ibdlamk-, art. 11. 

(4) lliitl., art. 0. 

(9) Nou* croyons que, lors même que Zallirufl naiiiail point 
été Hrtlurn/tfr Français , la demande de «a b mine aurait été 
dans 1rs attribution* de nos tribunaux , s'il as ait été admis par 
le rut à résider en France, par la raison que la sienne leur aurait 
tlceunipétrmmcnl dévolue d'apres Farln-lc 13, et que la femme 
a nécessairement les meutes droits, puisqu'elle est de la meme 


dre public et la sûreté des personnes , les tribu- 
naux français sont compétents pour connaître de 
semblables demandes formées entre étrangers , 
et surtout entre étrangers résidant en France, 
suivant la disposition de l'article 5 du Code ci- 
vil (s), qui porte que les lois de police et de 
eilrelé obligent tous ceux qui habitent le terri- 
toire ; qu'on ne saurait méconnaître que l'étranger 
qui maltraite sa femme , qui l'excède par des sé- 
vices, n'attaque sa sûreté. Or, disait la dame 
ZalfirolT, faudra-t-il porter plainte contre mon 
mari à chaque excès qu'il commettra envers moi? 
Faudra-t-il le poursuivre devant les tribunaux 
criminels? Non, sans doute, les mœurs repousse- 
raient une telle action ; il ne me reste donc que 
la voie de la séparation de corps , qui est fondée 
alors sur le droit naturel de la sûreté des person- 
nes, et dont, par conséquent, l'action doit être 
accueillie par le juge du lieu où les excès ont été 
commis , cl où le mari réside habituellement. 

La demanderesse ajoutait, au surplus , et nous 
croyons que c'était son meilleur moyen , qu'en 
admettant que les tribunaux français fussent in- 
compétents, l'incompétence dérivant de la qualité 
d'étranger est évidemment une incompétence per- 
sonnelle, qui ne peut plus être opposée après que 
l’on a défendu au fond, et qui, à plus forte raison, 
n'est pas proposable en appel, après avoir plaidé 
sur le fbnd en première instance. (Art. 108 et 
109, (iode de proeéd.) 

Mais la cour de Paris a rejeté ces moyens en 
ces termes : 

< Considérant que la femme française qui 
« épouse un étranger devient étrangère, et qu'une 
1 demande en séparation de corps tendant à mo- 

• difier l'état des époux ne peut êirc portée que 

< devant le juge national du mari ; 

1 Considérant cnlin que ZaflirolT, lié en Russie, 

• n'est point naturalisé ( 3 ) Français, et que l'in- 

< compétence, étant absolue, peut être proposée 

• en tout état de cause (e) ; 

condition et qu'elle a le même ilomiritr. An surplus I* coor, 
par l'expression naturalise, a probablement culemlu Vadm it- 
ttOH par le roi 4 résider en France ; mais ec n'est point là une 
ualurtiliiatioH, 

(0) Nous pensons bien que la coor poueait arrttcillir Peicep- 
tion d'incompétence, (tarée que, ainsi que te dit l'arrêt de la 
c nn tic cassation, rendu dans la même affaire, rien n'oblvje !»•; 
tribunaux français à juger les contestations nces entre étrangers) 
mais aussi nous croyons fermement qu'elle aurait pu pareille- 
ment rrjcUr l'exception comme étant pru|KMcc tardivement; 


Digitized by Google 


TITRE VI. - DE LA SÉPARATION DE CORPS. 


403 


< l a pour dit qu'il a clé incompélcmment jugé 

• par la sentence ilu I er février dernier ; en con- 

• séquence, a mis et inet l'appellation et ce dont 

< est appel au néant ; émendant au principal , 

< renvoie la cause et les parties devant les juges 
i qui doivent en connaître, etc. > 

l.c pourvoi de la dame ZaffirolT, apres avoir 
rté accueilli par la section des requêtes, a été, 
comme nous l'avons dit, rejeté à la section civile, 
contrairement aux conclusions du ministère pu- 
blic : 

« Attendu , porte l'arrêt , que ZaffirolT et sa 

< femme sont étrangers, et que si aucune loi ne 

< s'oppose il ce que les tribunaux français jugent 

• les contestations élevées en France entre élran- 

< gers, lorsque leur juridiction est reconnue par 

• le consentement réciproque des parties, aucune 

< loi n'oblige ccs tribunaux à juger ccs conlesla- 

< lions ; que , dans l'espèce , si ZalTiroiï n'a |ias 

• décliné la juridiction du tribunal de première 

• instance , il en a été autrement devant la cour 

• royale, puisqu'il a demandé qu'elle se déclarât 

< incompétente, et n'a conclu au fond que sub- 

• sidiairement , cl parce qu'en cour souveraine 
t il faut conclure à toutes fins... ; attendu 

< qu’en réfutant, dans l'état des choses, de con- 
■ naître de la contestation au fond , et en ren- 

< voyant les parties devant leurs juges naturels , 

• la cour royale de Paris n'a violé aucune loi ; la 
« cour rejette, i 

1171. Celui qui veut former une demande en 
séparation de corps doit présenter au président dit 
tribunal de son domicile une requête contenant 
sommairement les faits, et y joindre les pièces b 
l'appui, s'il yena. (Art. 775, (iode de proccd. )(i). 

1172. Si c'est la femme qui veut poursuivre 
la séparation , elle n'a pas besoin , pour présenter 
sa requête, d'étre préalablement autorisée, encore 
qu'elle soit mineure ; car, d'une part , la loi tic 

nr, inconleslablrment (et la cour suprême l'a rrronnu par 
l’arrêt de rejet intervenu le 27 novembre 1022, »wr le |mor»oi 
forme par Zaflirof) loi-même, mémiiteul, sou* un antre rap- 
|«irt, de la decision de la cour de Paris], ■ les tribunaux fran- 
çais n'rfaient pas incompétents rationê nuiteriir , puisque la 
contestation était dans les attributions tin pou roi r jmiHeinirt ; 
ils relaient seulement à raison des personnel, cl celle incom- 
pétence avait été couverte par le nmtcnlcuicul résultant de la 
conduite des partie». • 


limite pas aux époux majeurs la faculté de de- 
mander la séparation de corps , et , d'autre part, 
elle ne requiert ni l'assistance d'un curateur , ui 
l'autorisation du conseil de famille. Aucune des 
dispositions, soit du Code civil , soit du Code de 
procédure , relatives 1 la séparation de corps , ne 
fait mention de celte autorisation. Ce que nous 
tlisonsde la fcminedemandcrcsscs'appliquc, à plus 
forte raison , à la femme défenderesse. L'auto- 
risation du président du tribunal, mentionnée à 
l'art. 878 du Code de procédure, suffit à la femme, 
même mineure , pour procéder sur la demande 
formée par elle ou contre elle, et celle autorisation 
est censée donnée in omnrm ruusam, par consé- 
quent , pour interjeter appel du jugement ou 
défendre sur l’appel, et même pour plaider en cas- 
sation ; la cause étant d’ailleurs sujette à commu- 
nication au ministère public , la femme trouve 
en lui un appui. 

1173. Mais la forme de procéder sur la de- 
mande en séparation de corps n'est pas la même , 
quelle que soit la cause qui y donne lieu. Ainsi , 
lorsque b séparation est demandée par la raison 
que l'un des époux est condamné à une peine 
infamante, il nous parait évident que l'art. 2ti I (s), 
qui régie ce cas en matière de divorce, est appli- 
cable aussi à la séparation de corps , attendu qu'il 
ne s'agit point ici d'une disposition pénale , mais 
d'un simple mode de procéder, d'une simple exé- 
cution de la disposition de la loi. Et , en effet, en 
prescrivant au demandeur, dans les cas ordi- 
naires. de présenter requête au président du tri- 
bunal , le motif de la loi est tout entier dans 
l'espoir d'une réconciliation, que ce magistrat doit 
tenter, en engageant l'époux offensé !< pardonner 
ii l'offenseur, et en obtenant de celui-ci l'aveu du 
repentir de scs torts , s'il en a réellement , et la 
promesse de ne plu6 les renouveler : mais ce molii 
cesse à l'égard d’un individu qui ordinairement 
est dans les fers, et qui par conséquent ne peut 

(I) Il ne faut pas comme liait» le» demande» en divorce, que 
la requête en ar parai ion de corps rl de biens soit détaillée II 
suflil que le demandeur eu séparai »Ofi énonce *om mai renient 
les fait» dan» la requête et l'exploit introductif, cl qu’il les 
détaille dan» des conclusion» «yuifiéc». (Cour d'.tpjiel île 
llreti-llrs, 18 avril 1833, Jurisprudence Je Be/jn/ne, llOG, 
11,244.) 

(■) Code de Hollande, art. 203. 


Digitized by Google 



40C 


LIVRE I. — DES PERSONNES. 


sc présenter devant le président. Ici d'ailleurs le 
tort est irréparable ; la tentative de conciliatitm 
n'a plus d'objet , parce qu'il ne s'agit |ias , pour 
le demandeur, de pardonner des offenses pure- 
ment |iersonnelb's , ni d'obtenir du défendeur 
l'assurance d’un repentir devenu stérile ; en con- 
séquence , les seule» formalités à observer consis- 
teront à présenterdireelement requête au tribunal 
de première instance avec une expédition en bonne 
forme du jugement de condamnation , accompa- 
gné d'un certificat du greffier de la cour de justice 
criminelle, portant que ce même jugement u'esl 
plus susceptible d'étre réformé par aucune voie 
légale. Mil. Pigcau et Dclvincourt ont aussi écrit 
en ce sens. il. Toullier pense , au contraire , que 
l'on doit suivre la marclic ordinaire , par le seul 
motif, que la disposition de l'article 2CI n'est 
|>oint reproduite au chapitre de la Séparation de 
corps , quoi qu'il y ail , dit-il , plus de raison 
encore de l'appliquer à la séparation. Ce raison- 
nement est bien fieu concluant sous la plume de 
il. Toullier, puisque ce jurisconsulte applique, 
cl avec raison , à la séparation de corps plusieurs 
dispositions qui ne se trouvent que sous les cha- 
pitres qui traitent du divorce , notamment les 
art. 272 (i) et suivants , cl 502 et 503. 

H 71. D'après ccque nous avons dit au n‘ i 149, 
la coudamnation de l'un des époux à une peine 
infamante, antérieure au mariage, mais ignorée 
du conjoint , est une cause de séparation , comme 
celle survenue |)cndanl le mariage ; mais dans ce 
cas il ne suffit pas de présenter requête au tri- 
bunal avec l'expédition du jugement , car il y a 
le fait d'erreur h débattre , et duquel dépend l'ad- 
mission de fa demande. Or ce fait doit être dis- 
cuté contradictoirement : dés lors il faut que celui 
contre qui la séparation est demandée soit assigné 
dans le» formes ordinaires ; et pour éviter toute 
difficulté, il est plus simple, quoique cela ne nous 
paraisse pas nécessaire , de remplir le prélimi- 
naire prescrit pour les casgéuérattx, par l’art. 875, 
précité. 

1 175. Si quelques-uns des faits allégués dans 

(1) Cotle Je Hollande. arl. 271. 

(2) Le («résident doit de suite donner communie ation tics fait» 
an prflfiimir «lu rni. 

(3} l.7|4in« ofîcnv' ne petit jama» intervenir dan* l'iiigtanfr 
criminelle puui \ faire prononcer la *• paralton tic corpa N Pi- 


la requête présentée au president du Iribunal sont 
de nature à donner lieu à une poursuite crimi- 
nelle de la part du ministère public , les fondions 
conférées au président par les articles 875, 877 
et 878 du Code de procédure « que nous allons 
expliquer, restent suspendues (s), cl la demande 
en séparation ne peut être formée avant l'arrêt de 
la cour de justice criminelle (s) : après, elle 
pourra être reprise , sans qu'il soit permis d'in- 
férer de l'arrêt aucune fin de non-recevoir ou 
exception préjudicielle contre l’époux demandeur; 
car les excès ont pu ne fias paraître assez graves 
pour mériter une condamnation criminelle , et 
néanmoins ils peuvent l'être assez pour motiver 
la demande en séparation. 

Nous appliquons, comme on le voit , à la sépa- 
ration de corps , la disposition de l'article 255 (♦) 
du Code civil, portée pour le divorce (s). Idt 
raison est absolument la même , puisque , si l'é- 
poux coupable est condamné à une peine infa- 
mante, le conjoint |>ourra alors invoquer une cause 
péremptoire de sé|>araraiion ; cl si la condamna- 
tion entraînait la mort civile , le mariage élant 
dissous par elle, la demande serait superflue. Tels 
sont les motifs qui ont dicté la disposition de cet 
article. Nous ajouterons qu'il y aurait eu de graves 
inconvénients à permettre à l'époux de poursuivre 
le divorce avant le jugement criminel : pour réus- 
sir dans sa demande , il eût peut-être révélé d'au- 
tres faits de nature à conduire sou conjoint à 
l'échafaud, et c'est ce que la morale repoussait 
avec force. Après ce jugement , quel qu'il soit . 
l'époux n'a plus les mêmes raisons de taire aucun 
des laits qui motivent son action. 

Au surplus, dit très-bien M. Dclvincourt, dans 
le cas où l'époux coupable serait condamné à une 
|>cinc non inlamanlc , le fait n'en serait pas moins 
irrévocablement jugé , et le tribunal civil n'aurait 
plus à examiner s'il a eu lieu ou non , mais seule- 
ment s'il est de nature , à raison de sa gravité , à 
entraîner la séparation de corps. 

1 17b. Nous avons dit au n° i 147, supra, par 
application des articles 252 , 261 et 506 (6) , 
combinés , que , dans le cas de condamnation à 
une peine infamante , il fallait , pour qu'elle fut 

(»c»n a «rit le contraire; mai* c‘e»t une erreur qui ol t-elappée 
à re JihIm-h m |irofa*eur. 

(4) Crlli 1 1 1 1 ,| isml ton a clé suppi imi-r dan» le Code tic Hollande. 

(5) NS, Heliinconrl et Pigeai* l’y appliquent également. 

(lij Code «le Hollande, art 204, ih, 203 d 200, $ 1. 
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une cause de séparation de corps , qu'elle fût 
irré r ormablc ; par conséquent , que si elle avait 
été prononcée par contumace , elle ne suffirait 
point, dans l'esprit de la loi , pour autoriser le 
conjoint à demander la séparation ; qu'à la vérité, 
lorsque la condamnation par contumace est à une 
peine emportant mort civile, le mariage n'étant 
point encore dissous après les cinq ans qui ont 
suivi l'exécution du jugement par effigie , la sépa- 
ration de corps peut être demandée à cette époque; 
niais nous n'entendons pas dire par là que , dans 
le cas dont il s'agit, où l'un des époux a commis 
un crime envers son conjoint, si le coupable est 
contumace, la demande en séparation devra rester 
suspendue jusqu'à ce qu’il intervienne un arrêt 
conlradictoirc , ou qu'il se soit écoulé vingt années 
depuis celui qui serait rendu par contumace : l'ar- 
ticle 255 se borne à parler de l'arrêt de la cour de 
justice criminelle en général , à la différence des 
articles 252 et 2G I , combinés , qui exigent que b 
condamnation soit irréiormable. On sent, en effet, 
que le conjoint qui a à se plaindre des excès com- 
mis envers lui ne doit point voir ainsi son ac- 
tion en séparation suspendue indéfiniment. Nous 
croyons donc que sa demande pourra être formée 
après l'arrêt ; mais elle ne pourra être formée sur 
la cause péremptoire résultant de la condamnation 
à une peine infamante , comme elle pourrait l'être 
si celte condamnation n'était plus susceptible 
d’être réformée par aucune voie légale ; elle le 
sera sur les excès. 

4177. La requête présentée au président par 
le demandeur est répondue par une ordonnance 
portant que les parties comparaîtront devant ce 
magistrat au jour qui sera indiqué par ladite ordon- 
nance. (Art. 870, Code de procédure.) 

4478. Les parties sont tenues de comparaître 
en personne, sans pouvoirse faire assister d'avoués 
ni de conseils (ibid.). Quelquefois l'intervention 
des avoués ou des conseils nuirait plutôt au rap- 

(1) On doit retrancher la virgule qui k trouve dans le telle 
après le mot préalable; elle s’jr e*l gtuaée par erreur, Le prési- 
dent a fait l'office de conciliateur, cl il irrait bien mutile cl bien 
contraire à la hiérarchie des junivoirs judiciaires, de renvoyer 
les parties devant un magistral d’mi ordre inférieur pour obte- 
nir un rapprochement que le président du tribunal n’a pu opé- 
rer. D’ailleurs, la matière n'rst ja% suscept ible du genre dccoti- 
ailialion dont la tentative ni de l'office du juge île pan. 


prochcment des époux , qu'elle ne lui serait utile. 
Néanmoins la requête est signée d'un avoué : l'ar- 
ticle 79 du tarif de la procédure civile taxe cette 
requête. 

4 179. Si , sur l'ordonnance , le défendeur ne 
comparait pas, le demandeur n'en peut pas moins 
continuer ses poursuites , et le défendeur n'en 
sera pas moins reçu à se défendre ; il n'en devra 
pas moins être assigné devant le tribunal : autre- 
ment la séparation pourrait devenir volontaire. 

4 1 80. Si c'est le demandeur qui ne comparait 
pas, il peut , suivant les circonstances , être réputé 
avoir renoncé à son action ; mais s'il justifiait que, 
pour cause de maladie ou autre force majeure , 
il a été dans l'impossibilité de sc rendre devant le 
président au jour fixé par l'ordonnance , il pour- 
rait en faire fixer un autre. 

4181. * Le président , porte l’article 878, fera 
« aux deux époux les représentations qu'il croira 
« propres à opérer un rapprochement : s'il ntt 
« peut y parvenir, il rendra , ensuite de la pre- 
« mière ordonnance, ui.c seconde, portant qu'at- 
« tendu qu'il n'a pu concilier les parties , il les 
« renvoie à sc pourvoir, sans citation prcala- 

< ble (i) au bureau de conciliation ; 

« Il autorisera par la même ordonnance la 

< femme à procéder sur la demande , et à sc reli- 

< rer provisoirement dans telle maison dont les 
i parties seront convenues , ou qu'il indiquera 
« d'office ; 

« 11 ordonnera que les effets à l'usage journa- 
« lier de la femme lui seront remis. 

« Les demandes en provision seront portées à 
« l'audience. » 

1 1 82. Ces demandes sont formées par la lemmc, 
soit pour avoir une provision alimentaire, soit 
pour obtenir une somme afin de pouvoir suivre 
l'instance , et , dans beaucoup de cas , pour l'un 

puisque répoo« défendeur ne prut te concilier en KfAlint & h 
demande, tonte séparation volontaire étant prohibée. I.e» dis- 
cours des orateurs du gouvernement et da tribunal ne laissent 
aucun doute â cet égard. 

Cc|H*ndant on a ose soutenir la doctrine contraire, même 
jusque devant la cour dr cassation ; mai* elle a été proscrite pa« 
arrêt du 27 janvier 1822. (Sirey, 22, 1 , 100 ) 
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et l'autre objet. Mais il faut , pour que la femme 
soit fondée dans sa demande en provision , qu’elle 
n'ait pas de capitaux ou de revenus à sa disposi- 
tion ; comme lorsqu'elle est mariée en commu- 
nauté, ou sous le régime exclusif de communauté; 
car si elle était séparée de biens , et qu'elle eût de 
quoi se suffire, ou que, mariée sous le régime 
dotal , elle eût des paraphernaux , sa demande 
serait rejetée, ou devrait l’être. 

1 183. L'autorisation donnée à la femme de se 
retirer dans une maison convenue , ou dans celle 
indiquée d'office par le président, s’applique aussi 
bien à la femme défenderesse qu’à celle qui pour- 
suitlaséparation.S'il était juslcdc laissera celle-ci 
la lilterlé d'agir, et pour cela, de la soustraire au 
pouvoir du mari , il était juste aussi de ne point 
exposer celle-là aux ressentiments de san époux 
outragé. L'article 878 ne fait d'ailleurs aucune 
distinction, et l'article 288 (t), relatif au divorce , 
accordait formellement cette faculté à la femme 
défenderesse comme à la femme demanderesse (s). 

1184. Au surplus, ce n'est q iT une faculté , 
dont, par conséquent, la icuiiuc ne peut pas user, 
même dans le cas où elle ect demanderesse (s). 

1183. A l'exception des préliminaires dont 
nous venons de parler , et qui ont été introduits 
par le Code de procédure, la cause en séparation 
de corps s'intente, s'instruit et se juge comme les 
autres actions civiles, sauf qu'intéressant l'état des 
personnes, elle est sujette à communication au 
ministère public, et doit être jugée sur ses con- 
clusions. (Art. 307 , Code civil ; 83 et 879, Code 
de procédure.) 

(1) Code de Hollande, art. 2G7 et MB § 1 

(2) Il ne résulte pas de» art. 263 du Code civil et 690 du 
Code de procédure civile, qu’il soit facultatif à la femme défen- 
deresse en sépar.itkm de corps, «le quitter ou «le ne |>a* quitter, 
quelle* que fussent 1rs circonstance», le domicile marital. Ainsi, 
le jupe a pu, ta» grief, ne lui adjuger, selon l’offre du mari, 
une pension alimentaire qu’i la condition et à partir du jour 
qu'elle irait habiter «bus un lieu déterminé, autre que le domi* 
«Hic marital. l.‘sdmiui»lration des rn faut * doit rester au mari 
demandeur en séparation , à moins qu’il ne soit démontré 
que l'intérét cl l'avantage des enfants ctigcnl qu’ils iniimt 
cou tirs à ta mère ou ans soins d’un tiers. ( Cour d'ap|M-l «le 
llruiellca, 16 mai 1031, Jurisprudence de Belgique, IC3I , 
lit, 142.) 

(3) Mais si la sûreté du mari demander pouvait être rom pro- 
mise pai le séjour de la femme dan» la maisou commune, le tri- 


Ainsi , en vertu de l'ordonnance mentionnée à 
l'article 878, l'époux qui poursuit la sépara' ion 
de corps fait assigner son conjoint à comparaître 
devant le tribunal dans le délai de la loi. 11 pré- 
sente au tribunal requête contenant les faits (s). 

1 180. Il n'esl pas douteux qu'elle ne puisse en 
contenir qui n'ont point clé mentionnés dans celle 
présentée au président, lors même que ces faits 
auraient déjà existé et que la preuve en aurait été 
acquise, quoiqu'il soit plug prudent, pour éviter 
toute difficulté, de comprendre dans la première 
requête tous les faits dont la preuve est obtenue. 

Ü87. Après la demande, peut-on proposer 
d'autres faits antérieurs? 

Cela ne nous parait encore point douteux, tant 
que le jugement préparatoire n’a pas été rendu. 
Mais après ce jugement, qui appointe les parliesà 
faire preuve de leurs moyens respectifs, on tient 
généralement qu'elles ne peuvent proposerquedes 
faits nouveaux. La question a été jugée en ce sens 
par la cour de Bruxelles, le 27 floréal an xm 
(Sirey, 1,5,11, 517 ), et par celle de Poitiers, 
le 21 janvier 1808 ( Sirey, 13, 11, 300 ). H a 
même été décidé par ces arrêts que le défendeur 
qui n'avait pas proposé tel fait comme moyen 
de défense n'a pu ensuite se prévaloir de la tlé|>o- 
sition des témoins de sa coulrc-cnquéle, qui avaient 
déposé de ce fait. Cela doit dépendre des circon- 
stances; car, comme les fins de non-recevoir en 
cette matière tendent à maintenir l'union conju- 
gale , dont la conservation importe au bon ordre 
et à l'intérêt public , on ne peut, en principe, y 
renoncer, et, généralement, si l'on a omis de les 
proposer , ou peut revenir sur ses pas. 

banal, sur |j .Il mande «lu premier, jionrrait ni joindre à celle-ci 
des* retirer dans une maison qu'il indiquerait. 

(4) La demande en séparation «le biens doit être a(1i< hcc sans 
délai ilans l'auditoire du Ir Humai et dans criui du triluinal de 
commerce, cl insérée dan» lu» joumaut; il ne (ieut être pro- 
noncé de jugement de séparation qu'nn mois après l'observation 
de ces formalités. Les créanciers du mari peuvent même inter- 
venir pour la conservation de leurs droits ( art. IMJti cl suivaula 
du Code de procédure ). Ces formalité» ne sont jwjînl prescrite* 
en matière de séparation «le corps; mais comme la sé|iaratio4i de 
biens est la conséquence nécessaire «le la séjuralÎMi «le corps, 
M l’igeau a cru <|ue ce» disposition» lui sont applicable*. Il u'en 
est pas ain«i : la demande en séparation «le corps, par scs cause» 
cl s»* cflcti, est d’une nature différente, quoiqu'elle ail un ré- 
aultat ctiniman avec celle en séjsaralion «le biens , tut (oui, autuuc 
■ nli i vent ion ne doit j ciicrc^uc. 
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4188. Lacourde Paris adécidé, lu 23 avril 4 800 
(Sirey, (i, II , 248), qu'il était interdit au de- 
mandeur de présenter des faits nouveaux en 
appel (i). 

Sans doute un fait nouveau ne doit pas être 
confondu avec une demande nouvelle, demande 
que l'article 463 du Code de procédure défend de 
former en appel , 4 moins qu'il ne s'agisse de com- 
pensation, ou que la demande nouvelle ne soit la 
défense à l'action principale ; mais il ne faut pas 
moins observer les règles touchant l'instruction 
dcsaiïaires, et particuliérement celles touchant les 
enquêtes : or ces règles veulent que le jugement 
d'appointemcnt contienne les faits 4 prouver. 
( Art. 255, Code de procéd. ) 

Avant de procéder it la preuve des faits , le 
défendeur pro|>ose ses lins de non-recevoir. 

4189. Lorsque la séparation est demandée pour 
adultère, excès, sévices ou injures graves, y 
a-t-il obligation pour le tribunal d'ordonner la 
preuve des faits par témoins, lurs même que le 
défendeur les avoue? 

D'abord il peut se présenter des cas où la preuve 
de l'injure grave imputée au défendeur résulterait 
de pièces écrites, par exemple, d'une dénoncia- 
tion déshonorante , reconnue calomnieuse , ou 
d'une imputation Oétrissante consignée dans des 
lettres adressées , soit à l’époux demandeur, soit 
à des tiers : dans ces cas , la preuve testimoniale 
pourrait lie pas paraître nécessaire, et même quel- 
quefois n'èlre pas possible. Alors le tribunal pour- 
rait juger la cause sans rendre de jugement qui 
ordonnât une enquête. Mais dans les autres cas , 
les juges devraient se tenir en garde contre la si- 
mulation. La vigilance du ministère public ne doit 
point s'endormir sur une apparence de résistance 
de la part du défendeur, qui , pour mieux arriver 
à scs lins, affecterait d'abord de nier les faits ou 
chercherait à les atténuer et à les excuser, et 
finirait bientôt par les avouer. 

Dans l'ancienne jurisprudence, on tenait pour 
principe constant qu'en celte matière les aveux 
du défendeur ne font pas , comme dans les affaires 
ordinaires, preuve des faits allégués contre lui; 
celait une conséquence nécessaire de l'iuadiuissi- 

(1) Ifom |tcnv»n* que celle decision ne devrait point «'appli- 
quer à île» fait» qui nYii*laiciil |WM lor*«ln jugement «le prcniiî-rc 
nvlanrr. (Argmn de l 'article 3112 «lu Code de procedure.) 


bilité de la séparation de corps par consentement 
mutuel. Ce principe est également applicable 
aujourd'hui dans toute son étendue. 1/article 870 
du Code de procédure le consacre expressément 
en matière de simple séparation de biens , encore 
qu'il n'y ail pat de créancier». A plus forte raison 
en doit-il être ainsi eu matière de séparation de 
corps , puisque d'ailleurs elle entraîne toujours la 
séparation de biens. On prétend (s) cependant 
que , < si les aveux du défendeur paraissent 
• aux juges avoir le caractère de la bonne foi, 
< rien ne les force à chercher d'autres preuves; i 
et l'on se fonde sur ce que la loi a distingué les 
séparations de biens des séparations de corps; que 
ce n'est que pour les premières qu'elle prescrit 
aux tribunaux de ne point s'arrêter aux aveux du 
mari. Il serait difficile de donner une plus faible 
raison que celle-là ; car n'csl-il pas incontestable 
que le motif de la loi , le danger de la collusion , 
existe à un plus haut degré, cl avec des effets bien 
autrement importants dans le cas de séparation 
de corps que dans celui de simple séparation de 
biens , surtout lorsque dans celle-ci il n'y a pas 
de créanciers? Ce danger ne s’augmcntc-t-il pas 
encore pour les créanciers , à qui l'auteur dont 
nous combattons l'opinion refuse cependant, et 
avec raison , le droit d'intervenir dans l'instance 
en séparation de corps, et, à tort dans son système, 
celui de se pourvoir par tierce opposition contre 
la séparation , qui , en entraînant celle des biens, 
leur préjudicie ? Ccst , ce nous semble , supposer 
au législateur des vues bien contradictoires ; c'est 
méconnaître la règle de droit : Vbi eadem etl ratio, 
ibi idem jut eue debet. Ne sait-on pas , d'ailleurs, 
que si les dispositions qui régissent la séparation 
de corps sont si peu nombreuses , si incomplètes, 
si elles ne sont , pour ainsi dire , que de principe , 
c'est parce qu'on a pensé qu'elles seraient com- 
plétées, soit par plusieurs de celles du litre du 
divorce, soit par celles du droit commun? Or le 
droit commun, attesté par une jurisprudence de 
plusieurs siècles , et qui n'a point varié , c'est que 
la séparation de corps ne doit être prononcée 
que lorsqu'il y a des preuves évidentes de la né- 
cessité de faire cesser la cohabitation , preuves 
qui ne peuvent résulter des seules allégations dn 

(2) N. Toullicr, qui cite à l'appui île «on opinion MS. l-ocrô 
H Mrrliii. 
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demandeur cl des seuls aveux du défendeur, 
puisque , malgré leur apparence de sincérité , le 
luui peut «'être qu'une scène jouée , comme on 
en a vu tant d'exemples. 

Ce système est d'autant plus dangereux , que, 
d'après la jurisprudence de la cour de cassation , 
le ministère public n'ayant pas la voie d'action pour 
interjeter appel d'un jugement qui , contraire- 
ment à ses conclusions, a annulé un mariage (t), 
parce qu'il n’est , dit-on , que partie jointe , il est 
clair, à plus forte raison, qu'il ne serait point 
reçu à interjeter appel de celui qui prononcerait 
la séparation de corps , quoique ce jugement ne 
fût que le résultat d'une surprise faite de concert 
à la trop grande facilité du tribunal. Mais préci- 
sément c'est aux tribunaux à ne point méconnaître 
ainsi les princi|>cs , et à songer sans cesse com- 
bien en cette matière la simulation est à craindre, 
par la facilité du succès. Ils ne doivent donc, 
hors les cas dont nous avons parlé , admettre la 
séparation sans enquête , qu'autant que les allé- 
gations du demandeur et les aveux du défendeur 
se trouvent corroborés par quelques faits positifs , 
qui ne permettent pas au mensonge de prendre la 
place de la vérité; comme, par exemple, si une 
femme a été maltraitée par son mari, et qu'il y 
ait des procès-verbaux dressés par des gens de 
l'art, qui attestent les blessures, ou si ces bles- 
sures existent encore, etc. 

4190. Sans doute on ne doit pas regarder 
comme séparation volontaire , et par conséquent 
comme nulle , celle que l'époux défendeur laisse 
prononcer par défaut ; car autrement l'action 
deviendrait illusoire dans les cas où l’emploi en 
est très-légitime : mais du moins les tribunaux ne 
prononcent pas la séparation sans que la preuve 
des faits soit régulièrement administrée, puisque, 
dans les autres matières , les conclusions du 
demandeur ne lui doivent être adjugées , même 
en cas de défaut du défendeur , qu'autant qu'elles 
se trouvent justes et bien vérifiées (art. 150, 
Cotl. de procéd. ) ; en sorte qu’il n'y a rien à 
conclure , contre notre opinion , et en faveur de 
celle que nous combattons, de l'admission de la 
séparation de corps par défaut. 

(I) Voir le n® 031, tupra. 

(3) l' elle ton a élé •uppi nuée (Un» le Code de llolUiidc . 


1101. Le jugement qui appointe le» partie» à 
faire leur» preuve» reapcctives , ou qui (lélioute le 
demandeur de »a demande à fin de preuve» , tur 
le fondement que le» faits ne sont |>oint pertinent* 
ou qu'ils ne sont point concluant» , est sujet à 
l'appel ; c'est un jugement interlocutoire , dont 
par conséquent on peut appeler même avant le 
jugement définitif ( art. 451 , Cod. de procéd. ). 
L'appel est suspensif. (Art. 457, ibid.) 

1 192. Le pourvoi en cassation peut aussi avoir 
lieu contre l'arrêt qui a statué sur le mérite de ce 
jugement. Mais d'abord il n'est pas suspeusif ; en 
second lieu , il ne peut être formé avec succè* 
lorsque l'arrêt a rejeté la preuve des faits comme 
n'étant pas concluants, quoiqu'il les eût reconnus 
pertinents ; car , comme nous l'avons dit, les 
cours royales les jugent souverainement en ce 
qui louche leur gravité. 

1 195. S'il n'y a pas d'appel , ou s'il a été statué 
sur celui qui a été interjeté , on procède h l'en- 
quête , et il la contre-enquête si le défendeur a 
cru devoir faire entendre des témoins. Les en- 
quêtes se font devant un juge-commissaire , qui 
est nommé par le jugement , et l'on suit les règles 
tracée» par le Code de procédure sur les forma- 
lités des enquêtes , puisque l'article 307 du Code 
civil veut que la demande en séparation de cor|n 
soit intentée, instruite cl jugée comme toute autre 
action civile. 

1194. Cependant celles de ces règles d'après 
lesquelles ou peut reprocher les parents et les 
domestiques, ne sont point applicables en matière 
de séparation de rorps. On suit au contraire la 
disposition de l'article 231 (s), qui porte, en 
matière de divorce , que : ■ Les parents des par- 

< tics , à l'exception de leurs enfants et descen- 
i danls , ne sont pas rcprochables du chef de la 

< parenté, non plus que les domestiques des 
i époux , en raison de cette qualité ; mais le Iri- 

< buttai aura tel égard que de raison aux disposi- 

< lions des parents et des domestiques. • Ce sont 
en cfTet les témoins habituels, et, pour ainsi dire, 
nécessaires , des débats élevés entre les époux (a). 

(3) Ainsi jugé par la cnor de Paria, 1c 12 décembre ICOi) 
(Sirey, 1013, II, 202); par la cour de cassation, le 8 nui 1UIO 
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1195. Après les enquêtes cl les plaidoiries , le 
ministère public entendu , le jugement est pro- 
noncé. Il est susceptible d'appel comme le juge- 
ment interlocutoire , nonobstant acquiescement 
ou transaction, attendu que la matière est d'ordre 
public. Mais il faut que l'appel soit interjeté dans 
1rs trois mois de la signification; en sorte que si 
l'acquiescement formel avant l'expiration des 
délais est sans effet, il n’en est pas de même de 
l'acquiescement tacite résultant du silence gardé 
pendant ces mêmes délais : on reste alors dans le 
droit commun. 

1 196. Il peut également y avoir lieu an recours 
en cassation , mais sans que le [tourvoi soit sus- 
pensif. A cet égard , la disposition filiale de l'ar- 
ticle -63 (i) n'est |Hiint applicable aux jugements 
de séparation de corps , parce que , à la diffé- 
rence du divorce , leur exécution n'a pas des effets 
irréparables en définitive. 

1197. Mais les articles 259 et 260 (î) , qui 
autorisaient les juges à ne |ias admettre immé- 
diatement la demande en divorce formée pour 
excès, sévices ou injures graves (s), encore 
qu'elle fût bien établie, et qui leur donnait la 
faculté d’en suspendre pendant un an la pronon- 
ciation , sont-ils applicables A la séparation de 
corps? 

Il n’y a pas du tout parité de motif : le divorce 
ne |ienncllait plus aux époux de se réunir (ar- 
ticle 293) (s) , et une mesure qui pouvait le pré- 
venir a dé être adoptée avec faveur. Mais la sépa- 
ration de corps n’est point un obstacle à la réunion 

(Sirey, 1010, I, 523) ; « par celle d'Aonei», le S juillet 1051 
(Sirey, 1055, II, 537). 

ta rôtir de cassation a tux’mc jugé que 1rs principes gtnénoi 
sur 1rs témoins qui peuvent être reprochés ne sont |>oint appli- 
cables aux demande* en divorce ou en séparation de corps; en 
conséquence elle a décidé, le 0 juillrt 1013 (Sirey, 1013, 1, 128), 
qu'en ne rejetant point la déposition du donataire do deman- 
deur, l'arrêt attaqué n'avail contrevenu à aucune loi. Cepen- 
dant les motif* de la loi, en dérogeant aux princi|ic% généraux 
sur la reproeliabilité des témoins, semblent cesser à l'égard d'un 
témoin de cette qualité 

(1) Crttc disposition n'a pas été reproduite daos le Code civil 
de llulljiulr. 

(2) Ce? deux ai lielcs ont été supprimés dans le Code de Hol- 
lande. 

(3) Ces dispositions ne s'appliquaient point au cas où la de- 
mande était fondée sur l'adultère, même du mari. Mais si le 
motif de la rrslrntioo pour le ras d'adultère «le l’éj»oa>e est fan 
Icmeut senti , il n'a cei taincuienl pas la même foire à l'égard de 


volontaire des époux ; cl la réconciliation est peut- 
être même plus facile à opérer après b sépara- 
tion prononcée , qu elle ne le serait pendant 
l'année d'épreuve, à une époque où les ressenti- 
ments sont encore très- vils, sans avoir, comme 
dans le cas de divorce , un contre-poids salutaire 
dans la pers|>cclive d'une dissolution dont l'cflel 
était irréparable. Cependant il faut convenir que, 
dans l'ancienne jurisprudence , lorsque la sépa- 
ration était demandée par la femme, les tribu- 
naux en suspendaient quelquefois la prononciation 
pendant un temps plus ou moins long, suivant les 
circonstances. .Mais comme la loi nouvelle ne leur 
accorde pas celle faculté , qu'elle dit au contraire 
que les demandes en séparation de corps seront 
instruites et jugées comme les autres aiïaires 
civiles, nous croyons qu'ils doivent accueillir ou 
rejeter b demande, et que s’ils reconnaissent 
que les faits sont admissibles cl concluants, 
et que néanmoins ils supersèdent à prononcer 
b séparation , il y a de leur part excès de 
pouvoir , susceptible , selon nous , d'étre ré- 
primé par b cour suprême , et surtout d'être 
réformé par les cours d'appel comme un mal 
juge (3). 

1198. Extrait du jugement qui prononce 1a 
séparation de corps doit être inséré aux tableaux 
exposés tant dans l'auditoire des tribunaux de 
première instance et de commerce , lors même 
que le mari ne serait pas commerçant , que 
dans les chambres d'avoués et de notaires. (Ar 
ticles 872 et 880, (iode de procédure, com- 
binés. ) 

l'adultère dp l'epoux. Il ne faut pas, en effet, un aussi grand 
effort de générosité dans l'oubli de l'un que dans le (union île 
l'autre : dans l'ordre de» idée* sociale», la femme s'honorerait 
presque par tou indulgence, tandis que si la morale chrétienne 
n'adopte pas, il est vrai, la rigueur de relie maxime, qui parait 
ainsi rc|H»ussrr le partlmt de l'offense: Çm frwcf mxorcm aelmt- 
teram Uultus et tmpius rit , maxime proclamée cc|ieiiilant par 
un Père de l'Eglise, nuis combattue par un aulic, du moins mi 
ne pool se dissimuler qu'a près avoir publié lui- même ce qu'on 
appelle son déshonneur, le mari n'ait besoin, pour se réuuir i 
celle qui l'a causé, de Itcaucoup plus de philosophie qu'il u'en 
a moût ré d'abord en éclatant : aussi la loi sur le divorce n'avait 
elle pas compté sur tant de résignât ion - 

(4) Code de Hollande, art. OU. 

(3) ta cour de Monl|<ellicr , par ion arrêt du 1er prairial 
an nu (Sirey, 13, II, 3M)), a reconnu, comme nous, et en se 
fondant à peu près sur le* mêmes motifs, que le sursis relatif aux 
demandes en divorce n'est poiul applicable à celles en séparation 
île corps. \u surplus, cette opinion a trouvé dcscontradirlcvirs. 
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CHAPITRE IV. 

HE&l'RES PROVISOIRES «(IgitlUS FFO DOW ES LIEE 
LA DEHAXDE O SEPARATIOS DE CODES. 

SOUDAI RC. 

1 190. Mesura provisoires relatives à la retraite de 
la femme dam une maison eoneenue ou 
indiquée, et aux demandes en provision. 

1200. La femme demanderesse ou défenderesse en 

séparation de corps peut^lle, comme elle le 
pouvait en matière de dirorre f requérir 
l'apposition des scellés ? 

1201. Elle peu! fait e déclarer nuis les actes faits 

par le mari en fraude de ses droits depuis 
r ordonnance du pré idcnl , rendue en vertu 
de l'article 887 du Code de procédure. 

1202. Ces actes seraient toutefois maintenus dans 

l'intérêt des tiers de bonne foi , qui auraient 
traité arec le mari à litre onéreux . sauf à 
la femme son action en indemnité. 

1203. Les mesures provisoires à prendre relative- 

ment aux enfants sont les mêmes que celles 
qui étaient prescrites dans le cas de di- 
vorce. 

1 190. Indépendamment de la retraite de la 
femme dant une maison convenue ou indiquée 
d'office, dont nous avons précédemment parlé , 
ainsi que de la remise des linges et bardes à son 
usage, il peut y avoir lieu à prendre diverses 
mesures provisoires, soit dans son intérêt, soit 
dans celui des enfants. 

D'abord , la femme qui n'a pas de revenus 
particuliers pour subsister ou pour suivre le 
procès , peut , ainsi qu'on l'a vu , former une de- 
mande en provision , laquelle est portée à l’au- 
dience. (Art. 887, Code de procéd.) 

1200. Mais, demanderesse ou défenderesse, 
peut-elle, comme en matière de divorce, re- 
quérir, à partir de l'ordonnance mentionnée i 
cet article 887 , l'apposition des scellés sur les 
effets de la communauté î 

On peut dire , pour la négative , que c’est une 
disposition qui tendait à altérer les droits du 
mari ; que si l'on avait cm devoir l’atl mettre en 
matière de demande en divorce, où les époux 
allaient peut-être devenir étrangers l'un à l’autre, 
la raison n'est [>as la même en matière de sépa- 
ration de corps , dont les effets ne sont pas irré- 


vocables , et qui n'exige pas par conséquent (tour 
la femme les mêmes moyens de garantie ; que 
ses droits sont d'ailleurs suffisamment protégés 
par les principe; généraux : tandis que celte 
altération de ceux du mari, dans le cas de de- 
mande de divorce , était par le fait une peine , 
bien que la femme défenderesse elle-même pût 
réclamer la mesure d'où elle dérivait : or tout 
ce qui a le caractère de |>eine en matière de 
divorce , et qui n'a point été reproduit quant à 
la séparation de corps, n'y saurait être étendu 
sans arbitraire. Enfin , l'on peut ajouter que b 
jurisprudence parait être en ce sens ; qu'ainsi la 
cour d'Angers a décidé , le 27 août 1817 (Si- 
rey, 18, II, 131), que la femme à qui il échoit 
une succession pendant une instance en sépara- 
tion de corps , n'est pas fondée à demander que 
les biens de cette succession soient mis en 
séquestre , attendu que le mari en est l'admi- 
nistrateur légal ; que la cour de Liège a aussi 
jugé, le 13 janvier 1809 ( Sirey, 12,11,211), 
que la femme demanderesse en séparation de 
corps ne peut obtenir la mise en séquestre des 
fruits de ses biens personnels, encore qu'ils soient 
sur le point d'être recueillis; d'ou l'on peut con- 
clure que l'administration du mari étant para- 
lysée fiendant la durée du scellé , comme elle le 
serait pendant celle du séquestre , l'un ne peut 
pas plus avoir lieu que l'autre. 

Mais on peut répondre que le scellé n'est point 
une peine , que ce n'est qu’une mesure conser- 
vatoire ; que la raison qui l'a fait admettre en 
matière de divorce a la même force en matière 
de séparation de corps . puisque , dans ce cas 
aussi , les époux sont divisés , et qu'il serait à 
craindre que le mari ne détournât au préjudice 
de sa femme des effets de la communauté , sans 
qu'elle pût avoir le moyen d'en faire la preuve ; 
qu’il n’en est pas , au surplus, de !'ap|>osilion du 
scellé comme de la mise en séquestre des biens 
échus à la femme , ou des fruits de ses propres , 
puisque, dans le premier cas, l'administration 
du mari , si elle est modifiée temporairement , 
ne passe du moins fias à un tiers. Enfin , l'on 
peut ajouter que c'est en ce sens, au con- 
traire, que la jurisprudence parait s'être pro- 
noncée, et l'on peut citer à cet égard l'arrêt 
rendu par la cour de Bruxelles , le 1 1 août 1 808 
(Sirey, 1809, Il , 47 ), qui a jugé que la femme 
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avait , en matière de séparation de corps , comme 
en matière de divorce , le droit de faire apposer 
les scellés , et qui a même jugé de plus que le 
mari ne |iouvail aliéner le mobilier après l’inven- 
taire qui en a été fait lois de leur levée ; qu'il 
était obligé de le représenter, comme le dit l’ar- 
licle 270 (i), par conséquent, que la femme peut 
s’opposer à la vente. 

Nous pensons, en effet, que cet article est 
applicable à la séparation de corps , attendu qu’il 
ne prescrit qu'une mesure conservatoire ; mais 
nous croyons aussi que si le mari , qui répond 
d’ailleurs du mobilier comme gardien judiciaire, 
et qui , comme tel , est conlraignable par corps 
(art. 2060) (s), vend ce mobilier, les tiers acqué- 
reurs de bonne foi ne pourront être inquiétés par 
la femme , car, en fait de meubles , la |Kissession 
vaut titre (art. 2279) (a). Enfin nous pensons, 
arec M. Toullier, et ainsi que l’a jugé la cour de 
Rennes, le 8 août 1810, que celte mesure 
n'cmpéche point les créanciers munis d’un titre 
exécutoire d'obtenir la levée de» scellés pour pro- 
céder à la saisie des meubles , sans qu'ils soient 
obligés de faire faire l'inventaire, dont l'obligation 
n'est inqioséc qu'au mari. 

1201. Quant à la disposition de I'article27 I ( t), 
qui porte que < toute obligation contractée par le 
i mari à la charge de la communauté , tonte 
« aliénation par lui faite des immeubles qui en 

• dépendent , postérieurement à la date de l'or- 
■ donnance dont il est fait mention en l'ar- 

• ticle 238, sera déclarée nulle, s'il est prouvé 

< d'ailleurs qu'elle a été faite ou contractée en 

< fraude des droits de la femme , » elle est appli- 
cable aussi au cas de séparation de corps, parce 
qu'elle n'est que l'expression du droit commun , 
qui permet d'attaquer les actes frauduleux. (Ar- 
ticle 1107) (s). 

1202. Comme aucune loi ne prescrit de rendre 
publique la demande en séparation , les actes 
frauduleux du mari qui a traité avec des tiers de 
bonuc foi seraient respectés dans leur intérêt , 

(I) Code (le Hollande, ait. 370. 

(2j Celle diapooilion a été «opprimée dan» le Code de Hol- 
lande. 

(3) Code de Hollande, ait. 201 1, $ I. 

(4) Ibid., art. 271), $ 1. 

(5) Ibid., art. 1377. 


nonobstant la rétroactivité de l'effet du jugement, 
sauf à la femme son action en indemnité contre 
son mari. Mais si les tiers étaient complices de la 
fraude de celui-ci , les actes seraient annulés 
même à leur égard , sauf à eux à recourir contre 
le mari , s'ils croyaient en avoir le droit. Enfin, 
si les aliénations avaient eu lieu à titre gratuit, 
nous pensons que , d'après les principes de l'ac- 
tion paulienne des Romains , et qui ont été admis 
daus la législation française par l'article 444 du 
Code de commerce, sous quelques modifications, 
la femme lésée dans ses droits pourrait faire ré- 
voquer ces aliénations jusqu'il due concurrence , 
encore que les donataires n'eussent point été 
complices de la fraude du mari , mais discussion 
préalablement faite des biens de celui-ci. 

1203. Les mesures provisoires à prendre rela- 
tivement aux enfants (tendant l'instance sont les 
mêmes que dans le cas de divorce; en consé- 
quence, il restent sous la surveillance du mari, 
demandeur ou défendeur, à moins qu'il n'en soit 
autrement ordonné pr le tribunal , sur la de- 
mande de la mère , de la famille , ou du minis- 
tère public («). (Art. 267) (î). 


CHAPITRE V. 

DES EFFETS DE LA SEPARATION DE C0EPS. 

SOMMAIRE. 

1204. Le principal effet de la i/jiaratio n de corps 
est de donner aux époux le droit de rivre 
séparément. 

1203. Celui qui a obtenu le jugement peut y renon- 
cer, et il a le droit d’exiger la réunion. 
120G. Lorsque la séparation est prononcée contre 
la femme pour cause d’adultère, celle-ci est 
condamnée , sur la réquisition du ministère 
public , à l'emprisonnement de trois mois à 
deux ans. 

1207. !jc mari reste toujours le maître d’arrêter 
l’effet de la condamnation. 

(G] Voir l'arrêt de r«jct, du 21] juin 1013. { Sirey, 1013, 
I, 300.) ■ Attendu, y r»t-il dit, que le moyen tiré de l infrac- 
« lion à la puittancc paternelle n'c*l pa* fondé, puisque b loi 
■a Uîmc aui juge* le »>in de prononcer 4 qui le* enfanta doivent 
• être confié*, dans leur propre inlciét... • 

(7) Code Je llolljiulr, ait 209. 
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1208. La séparation de corps entraîne celle des 
biens. 

1200. La communauté est censée dissoute du jour 
de la demande ; le jugement a un effet 

rétroactif. 

1210. La femme peut disposer de son mobilier et 

l'aliéner sans être autorisée; elle a besoin 
d'autorisation pour aliéner ou hypothéquer 
ses immeubles. 

1211. Elle en a besoin aussi pour ester en jugement. 

1212. Les immeubles dotaux ne restent pas moins 

inaliénables, nonobstant la séparation de 
corps , quoiqu’ils deviennent prescriptibles 
A compter de cette séparation. 

1213. L’époux contre lequel la séparation de corps 

a été prononcée perd ses droits au préciput. 

1214. Véritable sens de l'art. 1 5 1 8. 

1213. Comment s’exécute la stipulation que la tota- 
lité de la communauté appartiendra au 
survivant ou à l’un d’eux. 

121 G. Les donations contractuelles faites par le 
conjoint à l’époux contre lequel la sépara- 
tion a été prononcée , ne sont ni révoquées 
ni révocables : crm traversé. 

1217. Le conjoint peut seulement révoquer celles 

qu'il a faites depuis le mariage. 

1218. L’époux coupable lui -même peut révoquer 

les donations qu’il a faites au conjoint de- 
puis le mariage; elles sont essentiellement 
révocables. 

1210. La séparation de corps ne détruit point la 
présomption de paternité. 

1220. Les époux se doivent encore mutuellement 

secours : conséquence. 

1221. La séparation nr porte aucune atteinte à 

l’usufruit légal des père et mère ; 

1222. Ni au droit de successibililé établi par les 

articles 723 et 7G7. 

1223. Mesures relatives aux enfants après la sépa- 

ration. 

1224. De la réunion des époux, et du rétablissement 

de leur communauté. 

1204. \aï premier effet de la séparation de 
corps est de donner à la femme qui l'a obtenue, 
oii contre laquelle elle a été prononcée , le droit 
d avoir une habitation et même un domicile dis- 

(1) Code de Hollande, art. 70 et ICI, 5 2. 

(2) Celle (lMponilii»:i a été supprimée dam le Code de Hol- 
lande. 

(2) CY»t atiui l'opinion de M. Faon) de I-aitglatlc, Réper- 
toire de la k ou celle Ic-jitlation , an mol Séparation entre épous , 


tincl de celui de son mari , comme aussi de dis- 
penser le mari de l'obligation de recevoir sa 
femme ; en un mot , la séparation rend inappli- 
cables les articles 108, première disposition, 
et 2 1 4 (<). 

1205. Mais comme celui qui a obtenu le juge- 
ment peut renoncer au bénéfice de ses disposi- 
tions , paree qu’il n'a clé rendu qu'en sa faveur, 
et qu'il est loisible à chacun de renoncer au droit 
établi à son profit , il peut , ainsi que nous 
l'avons dit en commençant l'explication de ce 
sujet , rétablir les choses sur leur ancien pied , 
en notifiant i son conjoint qu'il entend se réunir 
à lui et vivre désormais comme dans l'état pri- 
mitif de leur union. L’article 509 (s), qui porte 
que le mari qui consent à reprendre sa femme 
fait cesser la peine de l'adultère à laquelle elle 
avait été condamnée , est fondé sur ce principe; 
et comme la règle Paltr is est pèse toujours sur 
le mari , nonobstant la séparation même pro- 
noncée contre la femme, il serait injuste de 
l'obliger à rester dans une situation qui n’est pas 
sans quelque danger pour lui. Il est vrai qu'il 
l'a choisie, mais il n'a fait qu'user de son droit, 
et ce droit lui était personnel. La séparation 
de corps n'est , en effet , rien autre chose que la 
faculté accordée à l'un des époux de vivre sépa- 
rément de son conjoint. C’est en ce sens que la 
définit Pothier, qui dit aussi que scs effets ces- 
sent torique la femme séparée est volontaire- 
ment retournée avec son mari. Or celte faculté 
emporte avec elle la renonciation au droit qui en 
est l’objet (s). 

1206. I.c second effet de la séparation , c’est 
que si elle est prononcée contre la femme pour 
cause d’adultère , celle-ci doit être , sur la réqui- 
sition du ministère public, condamnée à la réclu- 
sion dans une maison de correction , pendant un 
temps qui ne pourra être moindre de trois mois, 
ni excéder deux années. (Art. 508) (s). 

1207. Le mari reste le maître d’arrêter l'effet 

rl de 11. |<<MTr, Etprit du C ode ciril, loinc IV, pj|jn IDCid 4011. 
An snrpltift, nous avun vu élever il»* don le* l ii> g riT CJ «tir la 
juilnw de telle opinion . 

(4) Celle tlis|tmiliim a été snppiiméc dan* le Code de Hol- 
lande. 
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de cette condamnation, en consentant à reprendre 
sa femme. (Art. 509.) 

Mais il ne peut lui faire grâce que sous celte 
condition , et la séparation de corps s'éteint par 
sa déclaration. 

Il peut , en appel , comme après que le juge- 
ment est [tissé en force de chose jugée , et comme 
aussi pendant la durée de la peine elle-même , 
user de la faculté que lui accorde la loi ; en sorte 
qu'il peut prévenir comme il peut arrêter l'exé- 
cution du jugement. 

1203. Le troisième effet de la séparation de 
cor]» est d'entraîner la séparation de biens. 
(Art. 511) (i). 

En conséquence , la communauté est dissoute 
(art. 1411 ) (s), et s'applique alors la disposi- 
tion de l'article 1405 (s), suivant laquelle la 
femme divorcée ou séparée de corps, qui n'a 
point , dans les trois mois et quarante jours après 
le divorce ou la séparation définitivement pro- 
noncée , accepté la communauté , est censée y 
avoir renoncé , à moins qu'étant encore dans le 
délai , elle n'en ait obtenu la prorogation en jus- 
tice, contradictoirement avec le mari, ou lui 
dément appelé. 

1209. La dissolution de la communauté re- 
monte au jour de la demande , attendu que le 
jugement a un effet rétroactif : c'est comme si la 
demande cél été vérifiée et jugée le jour oit elle 
a été formée. D'après cela , les successions mobi- 
lières échues à l'un ou à l’autre des époux pen- 
dant l'instance lui seront propres. 

1210. La femme reprend l'administration de 
scs biens. 

Elle peut disposer de son mobilier et l'aliéner ; 

Mais elle ne peut aliéner ses immeubles sans 
le consentement du mari , ou sans être autorisée 
en justice, à son refus. (Art. 1449.) 

1211. Elle ne peut non plus ester en juge- 
ment sans être autorisée. La loi ne fait qu'une 
seule exception à la règle que la femme mariée 
doit être autorisée pour plaider : c'est lors- 

(1) Code rie Hollande, art 2UU 

(2) ll.iri., art. 181. 

(3, Ibid., art. 188. 
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qu’elle est pourrtiieie en matière criminelle ou 
de police (t). 

1212. Comme le mariage subsiste toujours, et 
que l'article 1554 (s) dispose que les immeubles 
constitués en dot ( sous le régime dotal pro- 
prement dit) ne peuvent être ni aliénés ni hypo- 
théqués pendant le mariage, ni par le mari , ni 
par la femme , ni par les deux conjointement , 
sauf les exceptions apportées par la loi , on doit 
décider que la séparation de corps ne les rend 
pas aliénables. 

Cependant ils deviennent prescriptibles , par 
la séparation , quelle que soit l’époque à laquelle 
la prescription ( la possession ) a commencé. (Ar- 
ticle 1561.) 

1215. Le quatrième effet de la séparation de 
corps est de faire perdre à l'époux contre lequel 
elle a été prononcée ses droits au préciput qu'il 
avait stipulé. Cela résulte évidemment de l'ar- 
ticle 1518, ainsi conçu : « Lorsque la dissolution 

< de la communauté s’opère par le divorce ou la 

< séparation de corps , il n'y a pas lieu à la déli- 

< vranre actuelle du prcciput; mais l'époux qui 

• a obtenu , soit le divorce , soit la séparation 

< de corps, conserve ses droits au préciput en 
■ cas de survie. Si c'est la femme , la somme ou 

< la chose qui constitue le préciput reste tou- 

• jours provisoirement au mari , à la charge de 

• donner caution. > Donc , celui contre lequel 
la séparation a été prononcée ne conserve aucun 
droit au préciput ; autrement ces mots , Maie 
l'époux qui a obtenu ... la léparalion de corpt 
conserve, etc., n'auraient aucun sens. 

1214. Au surplus, la dernière partie de l’ar- 
ticle doit être entendue en ce sens , que c'est la 
part du mari dan3 la somme ou la chose qui con- 
stitue le préciput qui lui demeure provisoirement, 
c'est-à-dire jusqu'à la survie de la femme ; car 
si c'était la totalité , il en résulterait une grande 
injustice et une grande absurdité. Que l'on sup- 
pose , en effet , que la communauté soit de 
100,000 fr-, cl le préciput de 40,000 fr. : en 
suivant l'articlcà la lettre, le mari retiendrait ces 

(4) Voir au n® 1010, supra. 

(3) Celle d»|>o»ilit>n a clé $o[t[<riuiêc Uau* le Curie rie Hol- 
lande. 
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10,000 fr. cl aurait 30,000 fr. pour sn part dan* 
le turplu* ; et de cette manière, si la femme ne 
survivait pas , il aurait joui pendant la vie de 
celle-ci , et sans servir d'inlérèls, de 20,000 fr. 
qui seraient revenus à celle dernière, lors môme 
qu’elle n’aurait pas eu stipulé le préciput; en 
sorte que, dans cette hypothèse, il edt bien mieux 
valu pour elle ne l’avoir pas stipulé. Et dans l’hy- 
pothèse même où elle survivrait, elle se trouverait 
privée pendant la vie de son mari de la jouis- 
sance de ces mêmes 20,000 fr. , qui devaient 
lui revenir dans tous les cas, puisque, même en 
supposant que la clause fût réciproque, le mari a 
perdu tout droit au préciput par l'efTcl de la sé- 
paration de corps prononcée contre lui. Mais, 
dans ce cas, en ne laissant provisoirement à celui- 
ci que la moitié du préciput, la seule chose sur 
laquelle, dans l'espèce, le droit de la femme soit 
éventuel, on est véritablement dans l'esprit de la 
loi. De plus, si la femme avait stipulé le préciput 
même pour le cas de renonciation à la commu- 
nauté, et qu’elle renonçât en effet , le préciput 
resterait provisoirement en totalité au mari, parce 
que dans ce cas il a toute la communauté, et que 
la femme n’a qu'un droit éventuel au préciput 
qui en fait partie. 

1213. Lorsqu’en vertu de l'article 1522 (t) 
il a été stipulé que la communauté appartiendra 
en totalité au survivant ou à l'un d'eux, comment 
s'exécute la clause dans le cas de séparation de 
corps? 

D'abord , celte convention doit avoir tout son 
effet, même au prolit de celui des époux contre 
lequel la séparation de corps a été prononcée. 
Ce n'est point là un préciput, c'est une conven- 
tion à titre non lucratif ; c'est un contrat aléatoire 
dont les effets trouvent d'ailleurs un contre-poids 
dans l'article 1523, qui réserve aux héritiers du 
conjoint la reprise des apports et capitaux tom- 
bés de son chef dans la communauté. Il ne peut 
donc, selon nous, y avoir de difficulté que pour 
l’exécution provisoire de la clause. 

Si c'est le mari qui a seul fait cette stipulation, 
il peut, soit qu'il ait obtenu la séparation, suit 
qu’elle ait été prononcée contre lui, garder pro- 
visoirement toute la communauté (art. 1.152, 

(I) Celle i!is|to»itHiii a clü Mp|H'imcc iIjii» le Cutlc de titil- 
la mlc. 


a fortiori ), à la charge de rendre à la femme set 
apport* ; car c'est là un gain de survie, quoique 
ce ne soit point un préciput. Mais si la femme ne 
renonce pas à l'effet de l'inaccomplissement de 
la condition sous laquelle seulement la totalité de 
la communauté appartient au mari, celui-ci doit, 
dans le cas où la séparation aurait été prononcée 
contre lui , fournir caution pour sûreté de la 
restitution de ce qui pourrait , d'après le droit 
commun , revenir à la femme si c'était elle qui 
survécût. (Argument de l’article 1518.) 

Si c'est la femme seulement qui a stipulé la 
totalité de la communauté en cas de survie, alors 
il faut distinguer. Si c’est contre elle que la sépa- 
ration a été prononcée , la communauté reste 
provisoirement ail mari, à la charge par celui-ci 
de rendre à la femme ses apports ; mais il ne lui 
doit pas caution : sa position n'a pas dû s'aggra- 
ver par les tort* de la femme. Si c’est elle, au 
contraire, qui a obtenu la séparation, la commu- 
nauté reste bien encore provisoirement au mari, 
puisque l'article 1 452 ne distingue pas, et que 
l’art. 1518 établit d'ailleurs la même chose relati- 
vement au préciput; mais, indépendamment de 
la restitution des apports de la femme, il lui doit 
caution pour sûreté du bénéfice de l'cventualité 
de la clause. (Même article , par argument. ) 

Enfin, dans le cas où cette clause a été stipu- 
lée au profit du survivant indistinctement, le 
mari qui a obtenu la séparation garde provisoi- 
rement la communauté, sans caution, en rendant 
à la femme se* apport* ; et si c’e*l contre lui que 
lu séparation a été prononcée, il relient encore 
la communauté en restituant le* apport* de la 
femme, mai* il lui doit caution pour le cas de 
survie de celle-ci ; et dans aucune hypothèse, la 
reprise que la femme fait de ses apport* n’est par 
elle-même une renonciation au droit d'obtenir , 
le cas échéant, la totalité de la communauté. Ce 
cas se réalisant, le* héritiers du mari gardent ses 
apports (art. 1525), et ils restituent le surplus à 
la femme , d’après l'inventaire qui a eu lieu , si 
elle a accepté h communauté. 

1216. La seule déchéance pécuniaire qui ait 
lieu en matière de séparation de corj»* est celle du 
préciput. Ainsi l’article 269 (*), qui porte que 

(2) Cutlc <le Ilot hutte, art. 270. 
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• pour quelque cause que le divorce ait lieu, 
i hors le cas du consentement mutuel, l'époux 

< contre lequel le divorce aura été admis perdra 

< tous les avantages que l'autre époux lui avait 

• faits, soit par leur contrat de mariage , soit 

• depuis le mariage contracté, i n'est point 
applicable au cas de séparation de corps. 

C’est là une peine, et les peines ne s'étendent 
pas d'un cas à un autre. 

Qu'importe, en effet, que l'ancienne jurispru- 
dence consacrât celte peine contre la femme con- 
vaincue d'adultère? La loi actuelle n’en faisait pas 
mention quant au cas de séqiaration de corps , 
cela audit pour en écarter l'application. D'ail- 
leurs, il n'y aurait rien à inférer de l’ancienne 
jurisprudence contre le mari , puisqu'il n'était 
point frappé des mêmes déchéances. Ajoutez que 
la femme étant, d'après l’AimtEMiQui , enfer- 
mée pour la vie dans un couvent, si son mari ne 
la reprenait dans les deux ans, il n'avait pas paru 
utile de lui laisser les avantages qui lui avaienlété 
faits, ni aucune part dans la communauté. Il n'y 
a donc rien à conclure de l'ancienne jurispru- 
dence, d'autant mieux que les déchéances n'a- 
vaient lieu que dans le seul cas d'adultère de la 
femme; tandis que, dans le système contraire, 
elles auraient lieu dans tous les cas qui ont amené 
la séparation de corps. 

Qu'importe aussi que la loi actuelle établisse 
la déchéance du droit au préciput, qui n'est même 
pas, à proprement parler, une donation (i), mais 
bien une convention de mariage , cl qui n’est 
même, en général, une libéralité que de la moitié 
de ce dont il se compose? La loi s'est expliquée 
pour le préciput, et elle a gardé le silence quant 
aux avantages ou aux donations proprement dites. 
Tout ce qu'il y aurait à conclure de là, ce serait 
tout au plus un défaut d'harmonie dans la loi , 
mais qui n'autoriserait pas les tribunaux à créer 
des peines qu'elle n'a point établies , en appli- 
quant celles qu'elle a portées pour un autre cas. 

D’ailleurs, les inotifsde la déchéance des dona- 
tions cl avantages matrimoniaux ont-ils bien, en 
matière de séparation de corps , la même force 
qu'en matière de divorce? Nous ne le pensons 
pas ; et voici nos raisons. Les époux divorcés ne 
pouvant jamais se réunir, le rétablissement des 

(I) Du inoim qoant sut fornulilii, dit l'article I .*10 
TONS I. 
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avantages révoques n'était point un motif qui pût 
retenir l'offensé dans sa propension à pardonner 
à l'offenseur ; tandis que ce motif mettrait sou- 
vent, contre le vœu de la loi, contre l'intérêt des 
enfants, une barrière à la réconciliation des époux 
simplement sépares de corps. En ces matières, il 
serait fort impolilique de laisser à l'intérêt une 
influence quelconque sur leur détermination ; il 
n 'en exerce malheureusement que trop souvent 
une funeste au bon ordre. Il est bien vrai que , 
pour affaiblir la force de cette puissante considé- 
ration , que l’on n'a point assez fait valoir dans 
les nombreux procès auxquels a donné lieu la 
question, et qui, seule, nous aurait paru déeisivc, 
on dit que les é[>oux qui veulent se réunir ne 
sont point obligés pour cela de rétablir leurs 
conventions matrimoniales dans leur état primitif; 
que l'article 143 (s) leur en laisse la faculté 
quant à la communauté ; que seulement, s'ils la 
rétablissent , ils ne peuvent y apporter aucun 
changement : d oii l'un conclut que la révocation 
des avan’ages matrimoniaux |muvaul subsister 
nonobstant la réunion , le rétablissement de ces 
avantages ne sera pas un obstacle à ce qu'elle 
s'opère , puisqu'il n'en sera point une consé- 
quence nécessaire. 

Mais, d'abord, en admettant que la faculté de 
rétablir, ou non, la communauté, s'appliquât aux 
avantages révoqués par la séparation, la force de 
notre observation ne sera pas moins la même ; 
car l'époux au profil duquel aurait lieu la révo- 
cation pourrait-il espérer de trouver un repentir 
sincère, un retour de bienveillance et d'attache- 
ment dans sou conjoint, privé ainsi des avantages 
qui lui avaient été faits? I.c souvenir du passé, 
que chacun d'eux doit s'efforcer de repousser, ne 
viet drail-il pas sans cesse aigrir de nouveau 
celui-ci? Il faut bien peu connaître le cœur hu- 
main pour se faire illusion à cet égard ; dès lors 
la crainte raisonnable de ne trouver dans l'offen- 
seur qu'un retour simulé à de meilleurs senti- 
ments retiendrait presque toujours l'offensé, et 
s'opposerait à la réunion. 

Quant à la déchéance du préciput , on peut 
dire que cet avantage étant relatif à la commu- 
nauté, dont le contrat ne reçoit plus son exécu- 
tion par le fait de l'époux coupable, on conçoit 

(3) Code de llollindc , Sri. Ut, 332 « 3X3. 
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que la loi a pu l'en priver , sans qu’on doive en 
conclure qu'elle ail également voulu le priver des 
autres gains matrimoniaux; du r-nins son inten- 
tion n'est pas manifeste quant à celte peine. 

Toutefois, on dit que si les donations ne sont 
point révoquées de plein droit par l’effet de l’ar- 
ticle 399 (t), elles sont du moins révocables pour 
cause d'ingratitude, en vertu de l'article 933 (s), 
et l'on place ainsi la question sur un autre ter- 
rain. Mais nous répondons que l'article 959 (a) 
porte que les donations en faveur du mariage ne 
seront pas révocables pour cause d'ingratitude ; 
et cet article, quoique placé à la matière des dona- 
tions en général, s’applique au&>i à celles faites 
entre époux, puisqu'il ne fait aucune distinction. 

Après avoir clé jugée plusieurs fois en sens 
divers, la question a été décidée in Urminis sui- 
vant notre opinion par plusieurs arrêts de cassa- 
tion, un du 17 juin 1822 (Sirey, 1822, 1, 359) ; 
un second, du 10 août 1824 (ibid., 1824, I, 30) ; 
cl par d'autres encore. 

1217. Rien n’empêche, au surplus, l'époux 
qui a obtenu la séparation, de révoquer les dona- 
tions faites depuis le mariage, car elles restent 
toujours Boumiscs à l’empire du droit commun, 
qui les déclare révocables, quoique qualifiées 
cotre-vifs. (Art. 1096.) 

1218. Quant à celles qui lui ont été faites par 
son conjoint depuis le mariage, quelques au- 
teurs (*) ont prétendu, par une fausse application 
des articles 299 et 300 (s) combinés, que l'é|)oux 
donateur contre lequel le divorce avait été pro- 
noncé n'avait pas le droit de les révoquer, parce 
que le premier de ces articles parle aussi des 
avantages faits depuis le mariage, et que le se- 
cond dit, d'un manière générale, que celui qui a 
obtenu le divorce conserve les avantages qui lui 
ont été faits par l'autre époux, encore qu'ils aient 
été stipulés réciproques, et que la réciprocité 

(1) Code de Hollande, art. 278. 

(2) Ibid., art 1725. 

(3) Ibid., art. 228. 

(4) M. Proudlion, tom. 1, ja». 319 et suiv., et M.Toullicr, 
h* 781. Câcft jurisconsultes disent que, depuis l'ordonnance 
mentionnée 4 l'article 238 , IV]khix contre lequel le divorce 
est prononcé n'a pu révoquer les donations faites |>rndaul le 
mariage , attendu que, depuis celle rj nique, le mari ne fsc-nl 
pieu rien faire en (raude des droits de la iriuiuc, ni, par iden- 
tité d c saison, la femme rien faire en fraude des droits du mari. 


n'ait pus lieu : d'où ces jurisconsultes ont conclu 
que si la révocation était autorisée , l'époux ne 
conservant pas les avantages qui lui ont été faits, 
l'article 500, qui les lui conserve cependant sans 
aucune distinction, ne recevrait pas sou entière 
application , ainsi qu'il doit la recevoir. Mais 
pourquoi donc dénaturer ainsi ces donations ? 
Ont-elles été la condition du mariage, et ont-elles 
dû changer dc caractère par un événement pos- 
térieur? Que disait l'article 500? Que l’époux 
conserve les avantages qui lui ont été faits, tandis 
que l'autre a perdu de plein droit ceux dont il 
avait été l’objet (s). Et nous voulons bien, quant 
à la conservation de plein droit des avantages, 
ne faire non plus aucune distinction entre ceux 
qui avaient été faits par le contrat dc mariage, et 
ceux qui avaient eu lieu depuis ; ce n'est pas là 
une grande concessiun de notre part. Mais com- 
ment les conscrvait-il ? Est-ce dénaturés, subver- 
tis dans leur essence? Non ; la loi n'a rien dit do 
semblable. Il les conservait comme s'il n'y avait 
pas eu de divorce ; tandis que ceux qu'il avait faits 
étaient révoqués de plein droit. Il les conservait 
dans leur état, cl avec les mêmes conditions 
qu'auparavant ; en sorte que si l'epoux coupable, 
le donateur, prévenu par la mort, ou pour toute 
autre cause, ne les avait pas révoqués, ils au- 
raient produit leurcfTct ; au lieu que ceux qui lui 
avaient été faits ayant été révoqués dc plein droit, 
il en était irrévocablement privé. La réciprocité 
disparaissait donc, comme le voulait l'article. 

Nous ne dirons pas avec M. Dclvincourt, qui 
du reste est de notre opinion , que lorsque l'on 
a adopté l'article 300 , le titre des Donations et 
des J estamenls n'étant point encore rédigé, l'on ne 
savait pas encore si l'on conserverait les disposi- 
tions de l'ancien droit, qui prohibaient les dona- 
tions entre époux, à l'exception du don mutuel, 
lequel n'était révocable que du consentement des 
deux parties, et qu'on ne peut conséquemment 
dire que l'article 500 a eu aussi en vue les dona- 

ce qui n'esl qu'une jiétilion de principe, rar ni le mari donateur 
peut révoquer le» donations dont il s'ajpt, il ne fait qu'user dc 
son droit, et ne fait fraude à personne. 

(5) Code de Hollande, art. 278 et 277. 

(G) Suivant le droit romain , dont nous avons adopté les prin- 
cipes |*rnéraui sur les donations entre qtoui faites iwndant le 
mariage, la révocation avait même lieu dc plciu druil par le di- 
vorce, sans distinction. !.. 02, $ I, I). de Douât, inter vir. et 
uxor. L. 18, Cod çod. fit. 
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lions dont il est question dans l'article 1 096 ; 
car, quoi qu'il en soit de celle observation, l'ar- 
ticle 299 parlant expressément des donations 
faites depuis le mariage contracté, il est clair que 
ce sont celles faites pendant le mariage, et dont 
il est question dans l'article 1096 (i), mais nous 
dirons avec ce jurisconsulte, que l'intention du 
législateur a été, non pas que le divorce pût pro- 
filer 1 celui qui l'obtiendrait, ce qui eût été fort 
impolilique, mais qu'il ne pût jamais lui nuire : 
or il lui aurait profité, s'il avait transformé en sa 
faveur une donation essentiellement révocable en 
une donation irrévocable désormais. 

Au reste, lors même que, contre tous les prin- 
cipes, la question eût dû être jugée différemment 
en matière de divorce, elle devrait du moins 
l'élrc en ce sens dans le cas de séparation de 
corps, puisque l'on ne peut contester que la dé- 
chéance du droit de révoquer une donation révo- 
cable de sa nature ne soit une peine ; et, d'après 
les arrêts de cassation cités au pénultième nu- 
méro, les dispositions pénales du litre du Divorce 
ne s'appliquent point A la séparation de corps. Il 
serait en effet bizarre que, suivant cette jurispru- 
dence, l'époux ne perdit pas les avantages qu'il 
a reçus, et néanmoins qu'il fût déchu des effets 
du droit commun quant à ceux qu'il a lui-même 
conférés. 

1219. Comme la séparation de corps ne dissout 
pas le mariage, il suit de là que la présomption de 
paternité établie par l'article 312 («) subsiste 
encore, sauf au mari à désavouer l'enfant s'il 
croit devoir le faire, et s’il est d'ailleurs dans un 
des cas prévus par la loi. Sons celle du 12 bru- 
maire an h, la règle : Pater it eil quem nuptia 
demonstrant n'avait pas effet à l'égard d'un enfant 
conçu postérieurement à la séparation de corps, 
quand l'enfant était reconnu par un autre père. 
Mais celte loi est abrogée, et la règle conserve 
toute sa force. 

1220. Puisque le mariage subsixie toujours, 
l'obligation pour les époux de se secourir n'est 
|>oint éteinte ; en conséquence, celui qui n'aurait 

(1) Oile«lw|*Hilion a • : U : *ii|»priméc«Ianti1rr*«lfilclIollansIc. 

(î) Code H? IMIamlc, art. 305, $ I, «307, $ 1. 

{3} Voir l’arTcl de la cour «le ciualion, qui a juge ru et tcn% 
le 28 juin 1013. (Sirey, 1013, I, 3ü».) 


pas les moyens de vivre pourrait réclamer de 
l'autre une pension proportionnée à scs besoins 
et aux facultés de celui-ci (s). 

Ce droit, selon nous, n'est pas restreint à celui 
qui a obtenu la séparation, comme il l'était, par 
l’article 301 (s), à l'époux qui avait obtenu lo 
divorce ; la réciprocité doit subsister, puisque le 
lien conjugal subsiste toujours. Mais , générale- 
ment, dans la fixation du quantum des secours, 
les tribunaux seront plus favorables à l'époux 
innocent qu'à l'époux coupable. 

1221 . I.a jouissance légale des biens des en- 
fants au profit du père pendant le mariage n'est 
point anéantie par la séparation de corps, même 
prononcée contre lui ; et, par la même raison, 
elle subsiste au profit de la mère après la mort 
de son mari, encore que lejugementait été rendu 
contre elle. L'article 386 (s) , qui porte que cette 
jouissance n'aura pas lieu au profit de celui des 
père et mère contre lequel le divorce aura été 
prononcé, ne contenant pas la même déchéance, 
c'est-à-dire la même peine , dans le cas de sépa- 
ration de corps , cet article ne saurait s'y appli- 
quer sans arbitraire , d'autant mieux que les 
motifs sont loin d'être les mêmes , puisque , indé- 
pendamment des effets moraux , la séparation ne 
cause point aux enfants un préjudice aussi grave 
que celui que leur causait le divorce , qui don- 
nait aux époux le droit de former respectivement 
de nouveaux noeuds. 

1 222. On doit tenir aussi pour principe que 
le droit de succcssibililé établi au profit du con- 
joint non divorcé, par l’art. 767 (o), n’est point 
éteint dans la personne même de l'époux contre 
lequel la sé[iaralion a été prononcée, encore que 
son conjoint ne se fût pas réuni à lui. Deux rai- 
sons le veulent ainsi : 1° après avoir créé, dans 
l’article 723 ( 7 ), le droit de succcssibililé au profit 
du conjoint survivant , la loi 11 e fait , dans l'ar- 
ticle 707, qu'une seule exception, et dont le 
motif est sensible : c'est qu'il n'y a plus d'époux 
après le divorce ; tandis que la séparation n'en 
détruit point le caractère; 2“ l'époux qui l’a 

(l) Code «le llulljiulr, arl. 200 cl 281 ■ 

(3) Ibid., «rl. 371 rl 372, $ I. 

(0) ll»itl., jtI. 07U. 

(7) ll>t«l., art . 870. 
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obtenue conserve incontestablement les droits de 
succcssibilité, cela u'a pas besoin (l'être démontré : 
or ces droits sont généralement réciproques , à 
moins , comme dans le cas de l'article 202 , que 
la loi, {tardes motifs particuliers, n'en ait for- 
mellement disposé autrement. Nous reviendrons 
au surplus sur ce point au titre det Succeuiom. 

1223. < Les enfants doivent être confiés à 
• l’époux qui a obtenu la séparation, b moins 
■ que le tribunal , sur la demande de la famille , 

< ou du ministère public, n'ordonne que tous ou 
i quelques-uns d'entre eux seront confiés aux 

< soins de l'autre epoux , ou d’une tierce per- 
i sonne, i (Art. 302.) 


• Quelle que soit la personne à laquelle les 

< enfants seront confiés, les père et mère con- 

< servcronl respectivement le droit de surveiller 

< l'entretien et l'éducation de leurs enfants , et 
• ils seront tenus d'y contribuer en proportion 
€ de leurs facultés. • (Art. 303.) 

Ainsi , quoique placés sous les chapitres qui 
traitent du divorce , ces articles s'appliquent à la 
séparation de corps (t). 

1224. Enfin, comme nous l'avons dit, les 
époux peuvent se réunir, et la communauté , dis- 

(1) Jugé m ce*™» par la cour de Pari*, lr 11 dérembre 1821 . 
(Sirey, 1022, 11, IG1 ) ; par relie d’Aix, el par la cour de carna- 
tion, le 14 tuai 1821 . (Sirey, 1821, 1, 333. ) 
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Det causes 

delatépa- 

parution de corps. 

140. Let époux 
ne |K>tirronl, nié- 

1 28. romme 220, C F. 

230. l-i femme pourra demander le divorce pour cause 
d'adultère de «on mari, lorsqu'il aura tenu sa concubine dans 
la maison commune. 

ration. 

1336 138. Cokuiu- 

me d'un commun 

129-130. Comme 231- 

217-218. 

228 4 231, C. F. 

accord, se séparer 
sans y être auto- 

232, C. F. 

231. Les époux pourront réciproquement demander le di- 
vorce pour excès, sévices, ou injures graves de l’un d'eux envers 

Comme 223- 


rivés par le jajt 
ccclcsiasliquc.Lii 

131. La démence de 

230, C. F 

139. La sépara- 

1 un des époux âgé de 

l'autre. 


cas de contraven- 

moins de soixante ans. 

232 La condamnation de l'un des époux b une peine infa- 


tion peut être égale- 

tion, l'autorité ci- 

sera pour l'autre époux 

ruante sera pour l’autre époux une cause de divorce. 

233. Le conseotement mutuel et persévérant des époux, 


ment demandée ré- 
ciproquement, dans 

vile donnera les 
onlres née essai- 

une cause de divorce : 

exprimé de la manière prescrite par la loi, sous les condition» 
et après les épreov es qu elle détermine, prouvera tuflivammi ni 
que la vie commune leur est insupportable, el qu'il existe, 
par rap|>ort à eux, une cause péremptoire de divorce. 

CHAPITRE II. 

Dm divorce pour comte de terminée. 

»cci tan ir». De* formes du divorce. 

23S. Si les faits allégués donnent lieu à une nom-suilr cri- 
minelle, l'action en divorce est su* j tendue jusqu après l'arrêt. 

230 à 238. La demande en divorce doit conlctiir le détail de* 
faits et cire accompagnée des pièces à l'appui. Elle est préscu- 

(1) le di . 
rorce m 'exis- 
te pat dons 

les cas : 

1° De diffamation 
publique de l'un des 
époux envers l'au- 
tre ; 

2« D’abandon nc- 
mctii du mari par la 
femme , ou de la 
femme jur le mari ; 

res jiour leur réu- 
nion. 

1° Lorsqu il sera prou- 
vé qu'elle dure depuis 
cinq ans : 

2» Et qu'ajircs cct in- 
tervalle, la dcmcnce sera 
déclarée incurable. 

132. Lue maladie con 
lagicuscdc l’un «les époux 
ocra pour l'autre «'-poux 
il ne cause de divivrcc , 
pourvu que cette maladie 
viil invétérée cl incura- 
ble. 

1 33 . 1.e d i vorce j*o»i rr a 
«'lie accunlé , *i l'un de» 

(1) Lu loi du D mars 1810 n rtlndi le dtrorre; mme n nalysc 

la liùfisla - 

3«l>*4l tentai d'un 

Sila séparation 

é|Miux abandonne l'autre. 

des f/iipiitiosi du C. t. nous a paru mu/Ji tante jwur /c* 

lion impoli- 

r|«Mii à la vie dr 


Mettre en parallèle acre eelUsdct nuira l odes. 

laine ; tuait 

1 autre. 

est devenue in- 

tiendra le «tivorrc «ju'a- 
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soute par la séparation de corps , peut dire réta- 
blie du consentement des dcui parties. 

Elle ne peut l'étre que par un acte passé devant 
notaire, et avec minute, dont une expédition doit 
être affichée sur un tableau à ce destiné , dans la 
principale salle du tribunal de première instance 
et dans celle du tribunal de commerce (i), afin 
que les tiers soient avertis que la Tomme a perdu 
la capacité de Taire , sans autorisation , les actes 
qui sont dans les bornes de celle de la Tcmntc 
séparée de biens. 

(I) Lot* mime que le mari ne lierait pat commercant; rar 
l'article 072 du Code de procédure ayant modifié eo ce point 
l'article 1443 do Code civil, il est naturel de croire qu'il l'a fait 
aussi l>icn pour le rt-laliliierment de la communauté que pour sa 

ET LES CODES CIVILS ÉTRANGERS. 


En ce cas, la communauté rétablie reprend 
son effet du jour du mariage , les choses sont 
remises au même état que s'il n'y avait pas eu de 
séparation ; sans préjudice néanmoins de l’exécu- 
tion des actes qui , dans cet intervalle , ont pu 
être Tails par la Tcmmc en conTurmilé de l'ar- 
ticle 1449 (i). 

Toute convention par laquelle les époux réta- 
bliraient leur communauté sous des conditions 
différentes de celles qui la réglaient antérieure- 
ment , est nulle. (Art. 1431 ) ( 1 ). 

diuololion , puisque ce sont le* mémo formalités qui sont pres- 
crite* dans l'un cl l'autre rat. 

(2) Code de Hollande, art. 219. 

(3) Ibid., art. 231. 


CODE HOLLANDAIS. 


CODE BAVAROIS. 


CODE AUTRICHIEN. 


CODE PRUSSIEN. 
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CODE FRANÇAIS. 


DECI- 

S1CILES. 


CODE 
DE LA LOUISIANE. 


CODE SARDE. 


CODE 

DO CANTON DE YAÜD, 


tfe par le demandeur en personne an président du tribunal , 219. La 

«jui, a prêt lui avoir fait ses observation», dreme procès-verbal femme penl 
e la remise du tout, ci ordonne la comparution des é|>oui de- demander a- 
vant lui. veelcconseil 

239-240. Si au jour indiqué il ne peut lea réconcilier, les de déni de| 
pièces sont communiquée* au tribunal «lui pourra accorder la us plus pr«v 
permission de citer immédiatement oa la suspendre pendant clics pareuUj 
un terme de vingt jdur» au plua. la *é para lion 

241 à 244. l.c* parties diront comparaître i buis elo* devant pour cause 
le tribunal. Cliacune d'elles pourra se faire assister d'un con- d'adullèredo| 
aeil ; elle désignera les témoins et les pièces qu'elle entend mari, lora- 
prodnire. qu'il vit pu- 

2434 243. I»e tribunal renverra les parties i une audience bliqnrineiit 
publique, qu'il li*«-ra, et commettra un rapporteur; il «tataeralavccunecon- 
alors sur l'admission de la demande en divorce, et jogeant aujeubine. 
fond, il pourra : ou prononcer le divorce si les preu»<*s sont 
suffisantes ou ordonner l'enquête ou la ronlre-cnqmHc. lui 
présence du demandeur est toujours nécessaire i chaque acte 
de la procédure. 

249 à 231. An moment du jugement qui ordonne l'enquête,, 
les parties peuvent désigner «le nouveau! témoins; s'ils sont 
reprocliés, le tribunal statuera de suite, la» jiareiiU <lc*éjK*ux, ]232, G. F. 
eaceplé leur* eufanls, et les «lomesliqurt, ne sont pat repro- 
cltablcs, sauf i avoir tei égard que de raison à leurs dépositions 
232a 233. Il sera procédé à l'enquête a huis clos par le tri-J 
bun.il en présence des «q>oui et «le leurs ronteils ou amis. 

230 à 230. Après la clôture des enquêtes le tribunal renverra 

HL>a: 


220-221 
Comme 231 


222. Usé- 


. T 

le» parties à 1 audience publique. Le jugement définitif est parathm ne 
rrndu alors. Si le divorce est admis, le demandeur sera auto- pourra avoir 
me à se retirer devant l'ollicier de l'étal civil |iour le faire pro ( lieu du con- 
nonrer. ,sentemcnt 

239-200. Lorsque le divoree est demandé pour cause de mutuel«l«»< 
aévices, excès ou injures grave», le tribun*!, avant de pronon- jioiixquf au 
cer , peut autoriser la femme à résider séjurée «le son mari 1 homologa- 
pendaut lin an, comme temps d'épreuve, eu lui assignant une lion du tri- 
pension alimentaire. Ge délai |umc sans réconciliation , bunal civil 
.'époux demandeur pourra faire rendre le jugcmenl délinitif. ‘ 
îlOl . Si la «Irmande en divorce est fondra sur la condamna- 
tion d'un dra époux à une peine infamante, il suffit «le produirej 
une cxpivfitinn de l’arrêt definitif de la mur criminelle. 

2G2-2G3. L'appel du jugement d'admission ou du jugement 
définitif «H le pourvoi «ni cassation doivent être formés dans 
les trois mois. Ils sont suspensif» tons les «leux. 

2G442GG. Si, dans les deux mois, la partie qui a obtenu le 
divorce n'appelle pas l'autre époux devant l'officier de l'état 
civil pour faire prononcer le divorce, elle sera déchue du bé- 
néfice du jugement et ne pourra reprendre son action que 
pour cause nouvelle, sauf à elle, dans ce cas, à invoquer li 
anciens faits. 

stcrioK it. Des mesures provisoires. 

2G7. Le» enfants seront confiés an mari, à moins qu'il n’cai 
soit autrement ordonné par le tribunal. 

26R-2G9. La femme, pétulant l'instance, peut êlre autori- 
éc à résilier Imri du domicile conjugal, mais elle sera tenue 
de justifier de sa résilience, son* peine d’être privée de sa pen- 
sion alimentaire, ou d'étre déclarée non recevable dan» sa de- 
mande en divorce. 

270-271 . b femme commune en biens, ponr la eonsrrva- 


C II APURE II. 


De la pou mi te de! 
la séparation de, 
corps. 


140. la sépara- 
tion doit être de- 1 
mandée , instruite 
et prononcée en jus- 
tice; elle ne peut 
être portée par-de- 
aut des arbitres. 


141. La sépara- 
tion fondée sur l*a-| 
bandonnement d< 
la part de l'un des 1 
époux n’csl admisr 
qoe dans le cas où 
celui qui a’est rtliré 
de la maison com- 
mune, sans cause lé 
gilimc-, a refusé per- 
«évéramnn-nt de se 
réunir à l'autre, et 
qii'aulant que ce re- 
fus est constaté cn| 
la forme ci-après. 


142. L'absence de 
l'un des deux époux! 
qui a eu pour prin- 
cipe «me cause légi- 
time, «iiioiqu'il ne 
|ron»tcdaucunenou-l 
telle reçue de lui, 
ne |htuI autoriser la 
demande en sépara- 
tion, sauf ce qui est 
statué au titre des 
Absents. 


dispensable , e 
«'il y a urgence 
l'autorité civile | 
jNiurvoira 
soirrmeut 
relé de l'époux 
qui aura réclamé 
»on assistance. 


près cinq ans d'absence 
«le l'autre époux, tans 
apparence de retour. 

134.rcroiMe233,C.F 


CHAPITRE IL 


Dm dirorre pour coule] 
déterminée. 


kvcviou ire. De» formel du 
divorv* pour cause dé- 
terminée. 


plntirnrsdes 
éliront ions 
y rap - 1 


141. Le» de- 
mandes en ali 
menti et toute an 
Ire action civile | 
relative à la sépa- 
ration seront |ior- 
lée» devant les tri- 
bunaux royaux. 


143. L'abandon- 1 

nement imputé à 
l'un des deux époux] 

lion «le ses droits , peut faire apposer les scellé* sur les rirdi'jivrlnlif/uu' «luit êlre constaté 
mobiliers de la communauté. Les obligations contracté*» à 7e Code ciril par trois somma- 
is charge de la eommiinauté, ou les aliénations faites par le français ont . lion» réitérées à lui 
mari drs immeuble» commun», postérieurement à la «bniamlc, 'rte repro-j faites, «le mois en 
sontnullc» en <^s de fraude de» droits de la femme. i/iut« dans iinois, de sc réunir] 

\le titre rein- au lieu du dotai 
sacnm tu Dr* fin» de non recevoir. \tif à la sé-lcile matrimonial 

\paration de. suivies d’un juge- 
272 4 274. L'action est êtiinlc par la réconciliation de*’ corp», it /«- ment qui l'y ait 
époux. Si cette action est reprise pour «le nouvelle» causes, mi ' quelle on les condamné, cl dont 
|ieut faire usage «l«?» faits anciens. \uappli'juccs'l* signification Iik 


142. En cas dc| 
séparation d« é 
poux, le» enfants 
jusqu'à l àge de 
quatre ans, de- | 
meureront avec 
leur mè-re , à 
moins que, pour 
de grave» motif», 
il n'en «mil autre- 
ment ordonné pari 
le tribunal. Lors- 
qu'il» auront ac- 
compli leur qua- 
trième année, le| 
tribunal désigne- 
ra celui de» époux 
ampicl doit être 
con liée leur édu- 
cation. 


133. La loi sur la pro- 
réilnrc civile réglera la 
forme dn divorce jrour 
cause déterminée. 


•■CTimr il. De» mnun» 
provisoires aux que tir* 
peut donner bru la d» 
mande en divorce pour 
cauie déterminée. 


130-137. Comme 267- 
260, G. F. 

31). Comme 270, C. F. 


•KCTioN ni . De* fin* de i 
teccvoir contre l'action 
eu divorce pour e 
dcIrrniHiv. 


13-é—1 40- Comme 272- 
273, G. F. 


CHAPITRE III. 


Dm divorce par consen- 
tement mutuel. 


141 j 143. Comme 275 
à 277, G. F. 
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CODE 


HOLLANDAIS. 


CODE DAVAROIS. 


CODE AUTRICHIEN. 


204- Le* seule* causes de divorce «ont : 
lo L'adultère ; 


Quint i la «épara- 
’ ion de corp* elle a 
lieu : 


été inutiles, le tribunal 
pourra prononcer la vep ■- 
ration : 


2" L'abandon ou la désertion malicieuse. 


Le mtr comme 231-232, C. F. 

263. Comme 261, C. F. Il eit ajouté : La même formalité e»t 
prescrite lorsqu'il s'agit d'un jugement qui constate l'adultère tie 
l'un de» époux. 

206. l/aetion en divorce pour abandon ou désertion malicieuse 
sera intentée devant le juge du dernier domicile commun des| 
é|HUii , lors de l'abandon, et la demande ne peut être admise que 
dans le cas où cclni de* é|K>u» qui a abandonné le domicile rom- j 
tu un sans cause légitime, a refusé avec persévérance de sc réunir! 
à l'autre. 


I * Dans le cas où l'époua 
contre lequel se poursuit 
la séparation a été déclaré 
coupable d'adultère ou 
d'un crime (227 et 232, 
c. r.); 


2» S'il a abandonné l’au 
Ire époua d'une manière 
coupable; 


(.'action ne pourra dans aucun cas être intentée «jn'aprè* l'expi- 
ral.on de cinq année*, à compter de l'époque où I époux a aban- 
donné le domicile commun. 

Si l'éloignement de l'é|ioux a en one cause légitime, le terme 
de cinq années ne commencera i courir qu'à compter de l'époqur 
<>u celle cause a cessé. 

2G7. Couuh e 2GR, 1er $ C. F. 


3® Pour excès , sévices , 
ou injures graves ( 233, 

‘■M; 


4® Pour dilapidation de 
la fortune de son con- 
joint; 


203. Comme 208, 2* 5 et 200, C. F. 

2G0. Comme 207, C. F. 

270. Comme 270-271, C. F. 

271 . Comme 272, C. F. Il eit ajouté : la loi présume la réeun- 
riliation , lorsque le mari culiabite avec sa femme après avoir ! 
quitte le domicile comiiiuu. 

272. Comme 273, C. F. 

273. L'action en divorce pnnr cause d'abandon on désert son 
malicieuse sera éteinte par le retour de I'cihhix au domicile com- 
mun avant que le divurce soit prononcé. 

[Néanmoins si l'époux abandonne derechef le domicile commun 
«au* cause légitime, l'antre é|K>ux pourra intenter une uoiivrlb 
action en divorce, six mois après la di*|>arilion , et faire muge «b 
anciennes causes jmur apposer sa demande ; dan» ce ras, l ai li«n 
en divorce ne sera plus clcinle par le retour subséquent d 
l’r|ioui. 

274. lorsque, dans le* deux cas de l’article 2G3, l'époux aut 
laisse écouler six mois, i partir du jour où le jugement aie cou 
damnation a acquis force de chose jugée, il ne sera plus rcrcvabh 
a intenter son action eu divorce. 


I® Quand 
| partie ne peut plus 
vivre avec l'autre 
sans un grand dan- 
ger pour sou J me 
mi pour son corps 
,300 c. r., dtff ) 


5® Pour infirmités et 
maladies contagieuses et! 


1 10. Les épooa séparé* 
peuvent sc léonir après en 
avoir donné avis au tribu- 
nal, et obtenir leur vépa 
ration de nouveau en sui- 
vant la forme ci-dessus. 


III. Si l'on ne produit 
tas de moyens de mil- 
ité. le mariagr entre ra- 
I Indu pics est indissoluble, 
cl même lorsque seule- 
ment l'une «les parties est 
calliolique. 


or Mvoan. 


273. L'action en divorce sera éteinte par la mort de l'un de* 
. poux avant la prononciation du divorce. 


270. la? jugement qui prononce le divorce doit être inscrit à I. ! 
quête dis «leua parties ou «le l'une d'elle» sur le* r cgi «Ire» «b , 
l'étal civil de leur «lumicile, au plus tarvl dans les six m*»i» , 
Sinon il devient nul et ne peut plus cire provoqué que pour eau* 
nouvelle. 

277. Comme 300, C. F. 

270. Comme 289, C. F. 

270. Le divorce ne donne point ouverture aux droits cl gaiu>; 


2® Pour adultère' 
■■distinctement de 
l'une des dent pai - 
lie»; mais cet leva use 
i-vk binupic cetlé- 
lil ol récipi « que 


113. Les époux uoii ra 
(ludiques («euveut dtiiuu- 
Icr la dissolution «lu 
mariage conformément à 
leur» croyances religicu- 
hs, loi vque : 


I® L'im de* «qwux s'est 


CODE HlUSSIEN. 


3® lairsque la femme 
refuse de suivre son mari ! 
dans le nouveau domicile 
qu'il choisit; 


0® Quand un de* époux 
»c refuse obstinément à 
remplir Ica devoirs con- 
jugaux; 


7® Pour caose d'im- 
pu usance; 


0® Pour démener, lors- 
qu'elle a duré plus d'une 
année et qu'il n'y a 
pas espérance de guéri- 
son; 


0® Pour excès, sévi- 
ces, oo injures graves, eu 
egard au rang social de* 
époux i 23I, c. r.) ; 


10o Quand un des 
époux a été condamné 
à une iidue infamante 
232, c. r.) ; 


II® Pour dÎMqvalioa 
ou prodigalité; 


12® lorsque le mari 
r«’fn«c «le donner du ali- 
ment.* à va femme ; 


| 13® Un-squc l'on «le* 

époux change «le reli- 

r®“* 


14® Par consentement 
mutuel s'il n'v a pas 
d'enfants d même, dans' 
quelques cas, s'il y en a. 

233, c. r.) 


Quant aux formes 
d'oblriilion «lu divorce, 
on les trouve «lans le] 
( Code de procédure pi us- i 
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CHAPITRE ni. 

Du divorce par consentement mutuel. 

273 à 278. Pour que le divorce par contentement mutuel 
•oit admit, il Tant que le mari ait vingt-cinq an», et la 
femme vingt el un; que le mariage toit célébré depuis deux an*; 
qu'il n'y ail pa« * ingt an» que le» époux aoient uni», et que U 
femme ait mointde qnarante-rinq an»; qu'enfin le eonæn- 
lenient de» époux aoit autorité par leur» père» et mères, ou, 
à leur défaut, par le» autre» atcendanls. 

279-280. Le* époux devront préalablement et pourletemp» 
d'éprenve faire dre*»er inventaire de leur» biens, réglrr leur» 
droits; fiirr par écrit la pension alimentaire de la femme; 
désigner la maison où elle résidera; et convenir de celai è qui 
le» enfants seront coolie». 


ait étéréiléréei trois Lea fiait d'en- Ou a retranché la 
foi», de mois en treticncld’éduca- frimne âgée de 43 an», 
mois. lion «nul snppnr- >fui d'apres l'art. 277, 

té» parle père, el C. F., ne peut demander 
subsidiairement le divorce par contentc- 
en tout on en par- ment mutuel. 
lie, par le» per- 

CIIAPITRE 111. sonne* désignées 1 44 â 147. Comme 278 
djn* l'ai lulc 110 i 281, C. F. Au lieu 
de drus nota ira , ou a 
mit deux parentsou deux 


Dei meturei prori- 
toiret au r que tirs 
peut donner lieu 
la poursuite d’une 


281 à 280. Le» époux »e présenteront ensemble assisté» dr\Dei fini de I demande en tepa 


deux nolairr*, devant le président do tribunal, qui leur fera 
les exhortations convenables; si les époux persistent, ils 
seront tenus de produire l'autorisation authentique de leurs 
père et mère de ponrsuivrr le divorce. Cette déclaration sera 
renouvelée tous le» trois moi», et cliaque fois les partit*» de- 
vront rapporter l'adhésion par acte public île leur» ascendant». 

Aprè* une année, les quatre procès-verbaux de res décla- 
ration» seront présentés au président du tribunal par le» 

P arties, chacune assistée de deux ami», personnes notables de 
arrondissement, âgés de cinquante ans au moins. 

287 à 290. Si, après de nouvelle» représentations, les époux 
persistent, et que tontes les conditions imposée* par la loi 
aient été remplies, le tribunal, en chambre du conseil, ou 
admet le divorce , et alors renvoie les parties devant l'ofTirier 
de l'état civil pour le prononcer, on rejette la demande en 
déduisant tes motifs. 


ration de corpi. 


I «à 148. Comme 
267 i 271, C. F. 


148-149 Comme 202- 
283, C. F. 

131-132. C omme 283- 
206, C. F. Il est ajoute 
l-e tout sera ensuite né- 
cessairement soumis au 
tribunal d'appel. 

132. (.es autres forn.es 
à ol rser ver da n» le di vorce ! 
par consentement mu- 
tuel , seront réglées par 
la loi sur la procédure 


291 i 293. Iïan» ce dernier cas, l'appel, pour être recevable. Comme 2721 
doit être interjeté par les deux époux, et lignifié par acte* à 274, C. F. De» fini démon 
séparés, entre le dixième et le vingtième jour, aux parties H reroir contre 

au ministère public. La cour d'appel , en chambre du conseil, demande i en u 


143. Ij femme 

CHAPITRE IV. définitivement »é- 

parée de corps, a 
la libre admi- 
nistration de ses 
bien» non dotaux 
De i fini de non re- et |>cul en disposer 


CHAPITRE IV. 


devra statuer dans le» vingt jour». 

294. Si les époux ne sc sont pas présentés en personne, 
dan» le* vingt jour», devant l'officier de l'état civil poor faire 
prononcer le divorce, le jugement sera non avenu. 

CHAPITRE IV. 

Uct effet t du divorce. 

CIIAP.III. 

293. Le* éponx divorcés ne pourront plu» se réunir. 

296-297. la femme divorcée pour cause déterminée ne 
pourra sc remarier que dix moi» après le divorce prononcé , 
cl troi» an» seulement aprè» cette prononciation dans le ca» 
de divorce par conscnlrnicnl mutuel. 

298. I/éponx adultère ne pourra jamais se marier avec son 
complice. I"» femme adultère sera condamnée i un emprison- 
nement de troi* moi» à deux an». 

299 à 302. Ib>r* le ra* de consentement mutuel , IYjmhix 
contre lequel le divorce c*l prononcé perd tou* se* avantage* Des effet» de 
matrimoniaux; celui qui l'a obtenu ail contraire les recueille la srpa- 
cxrlusivrmrut , malgré tonte stipulation de réciprocité. Si ration de 
sc* ressources vint insuffisantes le tribunal |K*ut lui allouer. Corps, 
lur les bien* de Pauli e éponx, une pensiou alimentaire qui 
ne devra pas excéder le tiers de ses rcvmni. 

303-304. la*» enfants lai seront confiés, 4 moins rpic le 
tribunal n'en décide autrement ; mai» toujours le» père el 
mère auront le droit de surveiller leur entretien et leur 
édncali-ui, et seront tenus d'y contribuer à proportion de 
leurs faculté». Toulclni* les droit» des enfant* à la fortune 
paternelle et malcrnrUe lie sont pa» ouverts par le divorce. 

303. En cas de divorce par consentement mutuel, la pro- 
priété de la moitié delà fortune de chaque époux e»t arquise 226-227. 
a leur» enfant» du jour de leur première déclaration. Seule- Comme 308 


ment le père et la mère en conservait l'usufruit légal jusqu'il 309, C. F. |C. F. 


lies /mi de non re- et peut en dispos- r 
reroir contre les à «on gré Elle n'a 
demandes en tepa - besoin de l'auto- 
ration de corps. rÎMliou du mari 

que pour aliéner Del effet » du divorce. 
ou dbliger le* 
biens immeuble* 
et pour ester en 

149-150. C omme jugement à raison 
272-273, C. F de scs bien». 133. Comme 203, 

C. F. 

134. Dans le cas de 
divorce pour cause dë- 

CIIAPITRE V. terminée, aucun d. * 

deux é|M»nx ne pouir.i 
contracter un nouveau 
mariage qu'une aimé* 
aprè* le divorce |»ro- 
Dei efft II de la té- nonce. 

parution Je cor ni. 

133. Comme 290 , 

C.. F. 

136. Comme 299. 300. 

131. Comme 31 I, 301, 302. C. F. Il est 

C. F. ajouté ; Le tribunal pro- 

noncera NM »ur la *lë- 
I rente d’aitnHicn et d’é- 

144. Le ma- duration des enfant». 

132. Comme 299- riage ne sc di*- Cette clurge »era iuqm- 

300, C. F. vmt nue par la scie à l'époux coupable, 

mort île l'un de* si *a fortune lui ncrnict 
époux, el suivant de la supporter, liant le 
le» loi* de l'F.- cas r on traira, clic »ra 

133. fournir 302, g lise, sauf le* di»- ré|iartie entre le» deux 


| {roulions de rar-|é|M>ux , ou inqioséc à l'un | 
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TITRE VI. — DE LA SÉPARATION DE CORPS. 


•125 


CODE HOLLANDAIS. 


CODE tUNAROIS. 


CODE AUTRICHIEN. 


CODE PRUSSIEN. 


le survie, »oit de la femme, «oit du mari , main celui qni a obtenu 
le divorce, pourra le» exercer âpre» la mort de l'aulre éjuiux 

200-201. Camnur 301, C. F. 

202. L'obligation d'acquitter la pétition alimentaire, cessera 
par la mort de 1'un des époux . 

203 . l.c* pétitions promises dans le contrat de mariage par des 
tiers, continueront 4 être dues 4 l'époux divorcé, au prolit duquel 
elles ont été si i pillées. 

231 , fomme 302. Il rit ajout é : Les père et mère ronterveront 
les droits attachés 4 la puissance paternelle et 4 la tutelle. 

* 263 - 266 . Comme 303-304, C. F. 

2H2- Si les époux divorcés étaient communs en biens, le par- 
tage aura lieu, ainsi qu'il est dit au titre Ae la communauté lejul, 
et de ses effet*. 


TITRE XII. 


on lorsqu'il y a eu 
réconciliation. ^229, 

230, c. r.« d.// 212. 
C. C . , 11 prairial 
an xiii.) 


Pela séparation Ae eorjn. 


2113-200 Comme 30G-307, C. F. 

290. L'époux qui a formé une demande en séparation de mrp«, 
er.i non reecvahlc 4 inleiilrr une action en divorce pour b surine 
anse. 

201 . I.a séparation de corn» pourra également être prononcée 
par le juge, * nr ^ demande faite conjointement par les deux 
époux , sans alléguer dorante déterminée. Cette demande ne sera 
admise qu'apris deux ans de mariage. 

202. la-s époux déterminé* à demander conjointement la sépara 
tion de corps drvrmit arrêter préalablement et par acte authen- 
tique tnnics les conditions de leur séparation , tant pour eux que 
pou» leurs enfants. 

Ils devront soumettre 4 l'homologation du juge, les .irrango- 
ments provisoires arretés par eux pour le lempt intermédiaire entre 
b demande et le jugement . 

203. b demande des deux éponx sera formée par requête, pré- 
sentée au tribunal d'arrondissement du domicile rommiin. 

20t. Le tribunal ordonnera aux deux é-pnut de comparaître 
ensemble et en personne devant un ou pluveurs «Ir ses membre* 
qui leur feront les représentation» convenables. 

le jujje ordonnera une seconde roni|uri.lion , à six mois d in- 
lervalle. 

20.» Six mois après la seronde comparution, le tribunal pro- 
noncera sur b demande, après avoir appelé les atrriidauls le* plus 
prorlies des deux époux. 

296. Si b dnrumde est rejetée, les deux époux |iourroul, par 
requête, demander an juge supérieur 1a réfurmatmn du jugement, 
au plus tard dan» le mois. 

TON K I. 


rendu coupable d'adul- 
tère, ou a été roiubniné 4 
emprisonnement d'au 
moins cinq ans ; 229 et 
232, c. y.) 


2£ Pour abandonne - 

ment ; 


3° Pour sévices el ex- 
cès; 


4* Pour aversion invin- 
cible ; niais alors il y a lien 
4 ordonner une v’qiarj lion 
préalable de lit et de ta 
ble. 


116. Tn époux non ca- 
tholique |>eul demander 
b dissolution du mariage 
|»uiir les motifs ri -dessus 
indiqués, même si l'autre 
partie s'était failc catlwili 
que depuis le mariage. 


3e Les preuves 
les plus précise» rl 
les plus concluantes 
sont exigées |»our sa 
pra—a CMfion. 


1 17. la** contestations 
sur l'arrangement 4 in- 
tervenir relativement à 
l'entrctirn des cufauls, 
seront Jiqr-r» dans le» 
formes ordinaire», si b- 
jnge n'a pu réussir à faire 
consentir une transartioii 
entre le» partie» ( 302 , 
c. ».) 


sien (Tit XI, $ 2ü i 
199.) 


Voici en résumé 
quoi elle» consistent : 


la demande originaire 
est portée devant le tri- 
bunal qui doit exhorter 
le demandeur i ne pav 
introduire son action. 
m.c.r.l 


F.n ca» de refus, il doit 
tenter d'opérer b récon- 
ciliatiou de» é|»oux en 
pr<*»eiiee du curé, du 
|*èro et de» divers pa- 
rent». Le» deux époux 
sont tenus de comparai- 
tre en tiersoime. la» ef- 
forts du juge doi vi nt 
avoir iiour objet d'atté- 
nuer les causes de dis- 
pute». (239, c. ».) 


4^1 J dénia ride en 
séparation de corps 
|M»ur cause d'adni- 
lèrc n'est point su- 
jette à la prrscrip- 
— i , à moins qu il 


113-119. Ici époux 
ainsi divorcés peuvent ee- 
pendmt se remarier entre 
eux el avec d'autres per- 
sonnes comme s'ils n'a- 
vaient jamais été unis, 
mais jamais avec les per- 
sonnes qui ont été b cause 
du divorce pour adultèrr 
ou tout antre fait punis- 
sable. a Aiff., 21UL 
r.. r.) 


120. Après le divorce , 
ou après l'annulation ou 
b dissolution du mariagr, 
b femme, si elle est cu- 
eeinlr, ne |»eul se rema- 
rier qu'apris sa déli- 
vrance, et si elle parait 
l'être, qn'i|»rè» six mois ; 
cependant les autorités 
peovrnt limiter re délai 
a trois mois, selon les rir- 

comtames. (228 cl 296, 
c.r.) 


Si b réconciliation est 
impossible, le deman- 
deur «I admis 4 présen- 
ter une requête formelle 
à b cour siqiérieure qui 
|>eiil ordonner une nou- 
velle tentative «« Ion les 

circouslxncrs. (240, c.r 

*<iï) 


La demande peut être 
repoussée incontinent 
par un décret préalable 
mais s’il n'exisie pas 
d'enfants et que les cau- 
ses du divorce soient 
prouvée», le mariage 
peut aussi être dissous 
sans plus ample in- 
formé. 


L'instruction délin 
tire du procès rouimeiirc 
|>ar un np|x»rt sur te 
ttalus eau tir et eoutro- 
reriur . Alors encore une 
tentative de rérourilia 
lion a lieu. 


Dans certain* cas , 
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LIVRE I. — DES PERSONNES. 


CODE FRANÇAIS. 

DEUX- 
SICILE K. 

CODE 

DE LA LOUISIANE. 

CODE SARDE. 

leur majorité, à la charge de pourvoir i leur nourriture. 

22H4230. 

134. Comme 304, 

lielr. 130, en ec 

entrrliru et éducation . Le tout nono lista ut 1«* avantage» cou- 

Comme 291» 

C. F. 

qui onnrerne les 

tractuels qui leur seraient assuré». 

à 301, C. F. 


non cal ludique» 

CHAPITRE V 
De la t épuration de corpi. 

300. Dan» le ras où il y a lieu 4 la demande en divorce pour 
cause déterminée, il sera libre aux époux de former demande 
en sépara lion de eorp». 

307. Elle sera intentée, instruite et jugée de la même 
manière que toute autre action civile : elle ne pourra avoir 

231. Si 

la séparai ion 
•■*1 pronon- 
cée contre le 
mari, la fem- 
me recouvre 

U jtm .««"«: 

TITRE VI. 

ne idm it des 

et le* juifs. 

liru par le consentement mutuel de» étioux. 

•le* fnnU de 

MiviTacaa. 


3tWl. t.a femme contre laquelle la séparation de corps sera va dot. d » ils 
imtuonrér pour cause d'adultère sera condamnée, jiar le même s»nt insiifli— 
jugement et sur la réquisition dn ministère public, à la ré-, tant» pour 
cl iimoii dans une maison de eorrrclîon |iendant un lem|»s son csislen- 
délcrininé, qui ne pourra être moindre de trois moi», ni ce, le mari 

133 4 139 


exceller deux années. |e»t obligé de 

3(11). Le mari restera le maître d'arrêter l'effet de cette lui assigner 
coiidanin.it ion , en consentant à reprendre sa femme. |nnc pension 

310. Lorsque la séparation de corps, prononcée pour toute supplémen- 
r.mliv eanse que l'adultère de la femme, aura duré trois ans, 'taire. 

Cet articles res- 


l'époux qui était originairement défendeur pourra demander 
le divorce au tribunal , qui l'admctlra, si le demandeur origi- 
naire, présent nu dàinrnt a pjie lé, ne conseil I pas immédiate- 
ment à faire cesser la séparation. 

232-233. 

tiennent, titr let ter- 
riteuri libre t et let 
etclarei , ilet dtipo- 
t liions <f in n'ont au- 


311. la séparntinn de rurf* emportera toujours séparation 

( HMmriMKl, 

cane analogie aree 


Idc biena. 

C. F. 

le < ode français. 



CODE 

DIT CANTON DF. VAUD. 


d'eux, suivant leur for- 
tune resjiccUvo. 

137. lioriqnr le di-; 

vocre aura été prononcé 
|wur une de» rawu-% 
|irévu« par lu art. lill 
et 132, le* cikmix De 
jN-rdront aucundcsdruil» 
qu'ils avaient acquis sur 
U-» biens de leur conjoint 

ras de survie. 

13RI 39. Comme 303, 
C. F. I.u dernière /mette 
est tupprtmèe. 

lfiO ICI. Comme 30 L 
303, C. F. 


FIN 1)1 
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TITRE VI. — DE LA SÉPARATION DE CORPS. 


GODE Uül,LAM*ÀIS. 


cou»: n a uui s. I 


CODE AUTRICHIEN. 


'Jtfî. Ij séparation de cor p* m dissout point le mariage, mai* n’y ait eu rfcood- 
i lie dispense les é|x>ox do de»uirde U cohabitation. lùlion. (372, c. * 

208. Tomme 311, C. F. 

200. Le pouvoir du nutri quant à l'administration des liions de 
la femme rat suspendu par U séparation de corps. 

La femme reprend ta libre âdmini*t ration de sa» bien», et elle 
pourra obtenir du juge l'automation générale à l'effet de disposer 
do ses bien, meuble» . 

3(10. L« jugement de séparation de coq» sera rendu public. 

Tant que celle formalité n'a pu été remplie , le jugement de 
séparation u'a aucun effet k l’égard des tiers. 

301 le* dispositions îles artiel»?R5,2fiC. 367, 288. 369, 370, 

■271, 272, 273,274, 27 S, 277. *278,271), 280, 361, 282. 21 Cl, 284, 

283 cl 230, du titre de la dissolution du mariage, seront appli- 
cable» 4 la séparation de corps, demandée par l'un de» epoux 
contre l'autre. 

302. Cmum# 292, C. F. 

303. Comme 272, C. F. 

38. Si lejupinrnt qui prononce la séparation decorp* a été pu- 
blié, les époux ne pourront opposer suit lêf» le» effets de û réomoi- 
liat wu, s'ils n'ont lait pu b lier également la cessation delà séparai ion 


121. Si elle se marie 
J vaut cette époque, le no- 
nage ne sera pas nul , 
mai» la femme perdra tou» 
se* droit* sur U fortune 
du premier mari, et elle 
sera punie ainsi que le »e- 
coud époux. ( 194, Code 
pénal franfau .) 


123. Si un mariage est 
déclaré nul ou dissous , 
mention eu sers* fallu w 
Us registres tenus pur le 
curé et eu marge, de l'acte 
d«: célébration. (28-1, c. r.l 


GODE PHCssiliN. 


comme pour cause de 
Mtapfeiou légitime d'a- 
dultère, pour excès, *é- 
vkt» ou injures graves, 
et pour prodigalité, 1» 
cause peut être prorogée 
À une année : lorsque w 
délai, qui n'est accordé 
que rom tire temps d’é- 
preuve. est expiré, le 
■b', 11.1 odeur peut ré- 
clamer le complément 
de l'instruction. Alors, 
•près de non * im ni efforts 
pour opérer la réunion 
des époux, le justement 
doit être prononcé aus- 


I2:i k 136. U mariage 

mire juifs peut être di- 
sons par cottaeo I ■ -u n-i 1 1 
mut ne t H même ».in* ce 
««MiMt-Uim nt si la femme 
•'est rendue coupable d'a- 
dultère, (233, e. r ) 


PREMIER VOLUME. 


jPBffq I 


BSoSaui 


UQoizuau 
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